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Qe toçr'H coutientl# piwènw^ux de cwit dhwiept séant*», Je» «Mères, 
du Cefi^ iTin jmMiqift, do 6 germinal an m au 4 tooinaire an tv 

[ai mmv *6 «lflN|79$}" 

• La première partie dédite fnJMnffion fait eoanalfce ie personnel dti Comité 
dïntfruetion publique pendant b péiocterfe sept mois sur laquefle s’étend te 
prêtent votame. v ' l 

U deuxième pnrtte donne des mi*eigaeraenls sur h Commission exéàtive de 
l’instruction publique* ^ 

tes troisième ^rîieV ^fès «fib indications sur la suite de Inexécution des décrets 
de Fan » ét de l’an ufi m moulent eu vigueur, nous fait assister à l'abandon de 
ta législation de larim sur tes écoles normales (décret du 9 brumaire), les 
écoles primaires (décret du «17 brumaire) et les écoles centrâtes (décret dt 7 ven- 
lèse), à l’élaboration et au vote du titre relatif à l'instruction publique dans fa 
constitution de Fan m, ainsi qu’à 1 élaboration et au vote du décret du 3 o ven- 
démiaire au iv sur les écoles de services publics et du décret du 3 brumaire 
an iv sur l’organisation de l'instruction publique, et à l'achèvement de» travaux 
du jur> des livres élémentaire»; elle traite également de l’Ecole normale, de Fhcote 
centrale des travaux publics (devenue l’École polytechnique), de» Écoles 4 e sauté, 
de la tentative faite pour instituer des écoles supérieures spéciales, etc. 

La quatrième partie est consacrée aux autres alfaire» qui oui occupé te Comité 
d’instruction publique (cultes, fête», théâtres. Conservatoire de musique, poids 
et mesures , Muséum de» art», bibliothèques, imprimerie», Muséum d’histoire 
naturelle, observatoire» et Bureau de» longitudes, télégraphe, Bureau de consul- 
tation des art» et métier», Conservatoire d<*s arts et métiers, secours aux savante, 
artiste» et gens de lettres , etc. ). Elle fait voir ensuite , daus un bref résumé consacré 
1» inonlivr le contre-coup de» événement» politique* sur les chose» de l'instruction , 
h contre-révolution décidément vietoneuM* le ta germinal et aux journées de 
prairial, remplaçant lu constitution de 1798 {Kir celle de Tan m; puis fa réaction 
royaliste, devenue menaçante, arrêtée au i 3 vendémiaire aiuv par l'union momen- 
tanée de tous les républicains: et euliu le e gouvernement des propriétaires* rem- 
plaçant , à l'issue de la session de la Convention , le régime démocratique qu’avaient 
voulu établir le» auteur» de 1a constitution de 1793. 

Ia dernière partie mentionne, comme d’habitude, les documente utilisé» dans le 
volume : et elle annonce une publication qui fera suite à celle des Procès-verbaux 
de» Lomité» d'instruction publique de 1 a Législative et de fa Convention : uu 
recueil (te documents sur l’histoire de l'instruction publique pendant fa période 
du Directoire, 
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P KR «ON Mil mr COWITK PlÿtTBtMTION Pl/BLIQDK. 

inWmcni où «ouvre ce volume, le Comité est ainsi composé : 


• 

Lalande, 
Thibaudeati , 
Plaiehard-Ghoftière , 

C.-A. Prieur. 

Massif u . 

Daunou. 

Baiileul , 

. M. 4 . Chénier. 


Grégoire , 
RahaubPomier, 
Deleyre, • 
Dulaure, 
Barailon , 

Villar, 

Lakanal , 

Curée. 


Les membres qui doiveul sortir ne sont pas indiqués dans les procès-verbaux 
du Comité : au milieu de germinal an m, ce sont, en première ligne. Lalande, 
qui, suppléant du 17 frimaire, et devenu titulaire en nivôse en remplacement de 
liCquinio (élu eu fructidor an 11), avait pris place au même rang que les autres 
élus de frimaire; puis trois des quatre membres titulaires élus en frimaire : Thi- 
baudeau (qui entre au Comité rie sûreté générait 1 le i& germinal), Plairiinrd- 
Ghnltière et Prieur, b* quatrième des élus de frimaire, Petit, était mort (H plu- 
viôse), et se trouvait remplacé par Massion, suppléant élu en nivôse. 

Les sortants du milieu de germinal sont donc : 

Lalande . Plaichatal-Clioltière . 

Tliibamleau . C.-A Prieur. 


tas élus de germinal, proclamés le 18, lurent : 

Plaiehard* Choit iere 'sortant rééluV Lautlie , 

VV andebincmirt , friande (.sortant réélu 


I/O» seize membres du Comité sont donc . 


I prêt le scrutin du vô tfrnntml un ni 


Massieu . 
Dannou , 
Baillent . 

Al. -J, Chénier. 
Grégoire, 
Rahaut-Ponder. 
Delevre , 
Dulaure. 


Barailon . 

Villar, 

UkanaL 

limée, 

Plaichai'd-Choltiére 
Wandeiainrouri . 
Lantbeuas. 

Irlande. 


Chénier entra an Comité de sûreté générale par l'élection du 16 germinal, eu 
même temps que Thibaudeati; mais, tandis que rrihii-ri s’était trouvé prié au 
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nombre des sortants, comme élu de frimaire, Chénier, élu de pluviôse, n'y avait 
pas figuré : il fallut donc attendre, pour le remplacer, tm scrutin de floral. 
Daunou, d'autre part, ayant 6l6 nommé membre de la Commmidh des Onze le 
A floréal, opta pour cette Commission : autre sortant désigné d’avance, et dont 
c’était d’ailleurs le tour de sortir, fcomme élu de nivôse. Enfin Dulaune, élu 
de pluviôse comme Chénier, fut envoyé en mission aux manufactures d'arlnes de 
Tulle et de Bçrgerac par décret (lu 20 germinal, et il fallut 1<? remplacer égale- 
ment Donc, au milieu de floréal, il y eut cinq sortants : Massieu, remplaçant 
de Petit (élu de frimaire); les deux élus de nivôse, Daunou (entré à la Commis- 
sion des Onze) et baillent (les deux autres élus de nivôse étaient déjà sortis du 
Comité, Pun, Fourrroy. en pluviôse, l'autre, Mercier, en ventôse); enfin Chénier 
et Dnlaure, deux des cinq élus de pluviôse. 

Les sortants du milieu de floréal sont donc : 

Daunou . M.-J. Chénier, 

Baiileui , Dulaure. 

Masrieu , 


Les élus de floréal, proclamés le t8. furent : 

Mercier (sorti en ventôse), Baiileui (sortant réélu), 

Ylassieu (sortant réélu). Drulbe. 

Bordes (de TArtége). 


Lev seize membres du Comité son! donc, 

I nrès le scrutin du 10 floréal an m : 


Crégoire, 

Rahaut-Pomier. 

Deleyre, 

Barailon, 

Villar, 

Lakanal . 

Curée, 

Plaicliard-Cboltière , 


Wandelaincourt , 
Lantheuas, 

Lalande , 

Mercier. 

Massieu , 

Bonles (de TAriège). 
Baiileui , 

Drulhe. 


Trois membres du Comité, Barailon, Lakanal et Baiileui, se trouvaient au 
nombre des cinq représentants envoyés en mission pour assurer l'exécution «les 
lois sur l'instruction publique (décret du tu germinal); ils partirent en floréal. 
Le Comité arrêta, le 10 prairial, que ceux de ses membres qui étaient en mission 
seraient portés comme sortants au prochain renouvellement. H n’y eut donc à leur 
adjoindre, au milieu de prairial , qu’un seul membre, à désigner par le sort parmi 
les trois élus restants de pluviôse : le sort tomba sur Rabaut-Pomier ( voir p. a68). 

Les sortants du milieu de prairial sont donc ; 

Barailon, ' Baiileui, 

lakanal . Ralmut-Pomier. 
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tes élus de prairial, proclamés le 19, sont'* : 

Portiez (deVûise), Guflroy, 

Creuzé (Pascal), De. Laporte. 


Les çei ze membres du Comité soûl donc.* 

# I près le scrutin du u3 praiçial an m : 


Grégoii'e, 

Deleyre , 

\ iilar. 

Curée , 

Plaichard-Chollière . 
W andelaincourt . 
Lanthenas, 

Lalande , 


Mercier, 

Massieu , 

Bordes (de PA Piège) . 
Rrullie, 

« Portiez (de l’Oise), 
Creuzé (Pascal K 
GufFroy, 

De Importe. 


« 


Au milieu de messidor, il n\ eut pas liesoin de faire» appel au sort pour désigner 
les sortants : il restait deux élus de pluviôse, Grégoire et üeleyre; et sur les (plaire 
élus de ventôse. Baraiion et Lakaual étant sortis en prairial, il n'en restait plus 
que deux, \illai et Curée. Les quatre sortants furent tout naturellement ces 
quatre membres. 

Les sortants du milieu de messidor son! donc : 

Grégoire, Villar. 

Deleyre, Curée, 


l/fs élus de messidor, pnw lamés le 17, • 

Grégoire (sortant réélu ), 

\ illar t sortant réélu). 

Deleyre » sortant r»Vlti >, 

seize membres du fermeté sont donc 
Apt es le scrutin du 1 * 

Piaichard-Cboltiere . 
Handelaincom t , 

Lanthenas . 

Irlande , 

Mercier, 

Malien 

IWdes fie f Inem , 

Dnilh»\ 


Fnurcroy (sorti du Comité de 
salut public le r ,> prairial >. 


Mctsidut an ni ‘ 

Portiez (de l'Qm », 
Cieuzé » Pascal», 
Guflroy, 

Dr Impolie, 

Grégoire. 

\ illar. 

Delev * e . 

Pou ici o v . 


\u milieu de thermidor, les quatre membres désignes |kmu sortir sont les 
<l ull,r,i germinal, sans <pfil soit besoin de procéder à un tirage an sort. 


' ’ n “ ,,r h supi par te protêt veiliai de bit ^mention, voir p. a 


*mr mm 
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En outre, Massieu (élu de floréal), dont la conduite était. hou mise k l'examen du 
Comité de législation (il sera décrété d’arrestation le aa thermidor), avait dû 
donner sa démission, ou bien fut considéré comme ayant cessé de faire partie 
du Comité. . / 

Il y eut donc cinq sortants au milieu de thermidor, qui sont : 

Plaichard-Choltière , Lalande , 

Wandelaijicourt , Massieu. 

Lanthenas, 

Les cinq représentants partis en* floréal pour assurer l’exécution des lois sur 
rirtfctrucliou publique avaient dû revenir à Paris avant la fin de messidor (décret 
du h messidor) ; iî sera donc possible de réélire l’un ou l’autre de ceux d’entre 
eux qui ont fait partie du Comité. 

Les élus de thermidor» proclamés le 17» sont ; 

Wandelaincomt (sortant réélit;, lakanal (sorti en prairial), 

Lanthena# (sortant réélu), Barailon (sorti en prairial). 

Plaichard-Choltière (sortant réélu 1, 


Les seize membres du Comité sont donc, 


(près te acrutin du /•> thermidor un tu : 


Mercier, 

Bordes (de l’Arièpe). 
Drulbe . 

Portiez (de l'Oise), 
Creuzé (Pascal), 
(iuffrov , 

De Laporte, 
Cirégoire, 


Villar, 

Deleyie , 

Fourcroy, 
Wandelaimourt , 
Lanthenas, 
Plaichard-Choltière , 
Lakanal, 

Barailon. 


Il restait au Comité trois seulement d<^s cinq élus de floréal, Bailleul étant 
considéré comme sorti en vertu de l'arrélé du to prairial, et Massieu ayant cessé 
de faire partie du Comité au renouvellement du 1 5 thermidor. Par conséquent, au 
milieu de fructidor, les soilonts lurent lout d’abord ccs trois élus restants; il fallut 
leur adjoindre l’un des quatre élus de prairial, qui fut de Laporte (voir p. 635 ). 

Los sortants du milieu de fructidor sont donc : 

Mercier, Drulbe, 

Bordes ( de l'Âriège ) , De Laporte. 

Les élus de fructidor, proclamés le 17, sont : 

Drulbe (sortant réélu K 
Bordes (sortant réélu). 


Mercier (sortant réélu), 
Lalande (sorti en thermidor), 
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Les seize membres du Comité sont donc, 

r Aurès te sent tin du io fructidor un ni ** 


• Portiez (de l’Oise). 

; Creuzé ( Pascal L 
Guffroy, r 
Grégoire , 

Viliar, 

Delcyre, 

Fourcroy, 
Wandelaincourt . 


. Lanthenas, 

Plaichard-Cliollière, 

Lakanal, 

Barailon, 

Drulbe, 

Bordes (de PArifege), 
Mercier, 

, Irlande. 


Au milieu de vendémiaire an iv, les membres sortants furent les trois élus 
l'estants de prairial, et un des élus de messidor, désigné par le sort , qui lut Grégoire 
(voir p. 769). 

Les sortants du milieu de vendémiaire sont donc ; 

Portiez (de l’Oise), Gnttroy, 

Creuzé (Pascal), Grégoire. 


lies élus de vendémiaire, proclamés le 

Portiez (sortant réélu », 

Grégoire { sortant réélu), 

Les seize membres du Comité sont duu< 
1 prè* le scrutin du 

Viliar, 

Deleyre, 

Fourcroj . 

Wandelaincourt , 

Lanthenas , 

Plaichanl-Cboltiere. 

I^kanal, 

Baiailon, 


1 9 , sont : 

Curée (sorti en messidor). 
Rabaul-Pomier t sorti en prai 
rial ». 

■ » 

rendèmuure tw ts ■ 

Dru! lie . 

Bordes ( de l’Ariège . 

Merriei . 

Lalande 

Por tiez ; de 1 *< . 

(»regou*e . 

Curée, 

Rahaut-Pornor 


Voici la liste des présidents et secrétaires du Comité*, «le veut Am* an m à brumaire 
an iv : 

Le 18 ventôse ; Barailon, président: Dulnure, secrétaire; 

Le ai germinal : Deleyre, président; Lahnde, secrétaire: 

1 j> ab floréal : Massien , président; Curée, secrétaire; 

Le !)o prairial : Lalande, président; Drulbe, s«*rréUiirv; 

Le 2 (bermidor : Portiez (de l O:se prési lent; Mercier, .secrétaire*. 

Le h fructidor: Drulbe, président; Creuzé (Pascal), secrétaire; 

Le b jour complémentaire (jusqu'au h brumaire an îv ; : Lanthenas, président ; 
Bordes (de l’Ariege), secrétaire. 
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Barailon remplissait, depuis le k nivôse an lit, les fonctions d'inspecteur, chargé 
de surveiller les dépenses des bureaux. Il est remplacé le sô'germmal par Daunou , 
auquel succèdent Lalande (ao floréal), puis Bordes (to prairial). # 

Les trois sections entre lesquelles le Comité distribuait ses membres Jurent 
réorganisées le a 3 prairial : cinq membres furent attribués à la première section 
(enseignement), six à la seconde ^sciences et arts), et quatre a la trtdsième 
(morale publique). La liste des quinze membres répartis entre les trois sections 
(p. s83) nous offre un moyeu de contrôle pour la composition du Comité après 
le renouvellement partiel de prairial 

Les séances du Comité continuèrent à se tenir, daus la règle, aux jours pairs 
de la décade. Du 4 au ao fructidor an ut, le Comité se réunit tous les jours, afin 
de terminer plus promptement l’élaboration des projets de loi qu’il devait présenter 
en exécution des dispositions du titre X de la nouvelle constitution, lin vendémiaire 
an iv, les séances ont lieu de façon irrégulière, à cause des événements politiques; 
mais du afi vendémiaire à la fm de la session conventionnelle (4 brumaire), il y 
o de nouveau séance charpie jour, excepté le décadi. 

Le chef du secrétariat du Comité, Brotoi, est remplacé le ai germinal par 
Desraazières, qui conservera ce 3 fonctions jusqu'au bout. Le procès-verbal delà 
dernière séa ne. (4 brumaire an iv) nous apprend le nom des employés du Comité 
qui se trouvaient en fonctions en ce moment : outre le chef du secrétariat, il y 
avait sept secrétaires commis, un secrétaire du bureau des poids et mesures 
(Prodon ) , un bibliothécaire ( Trousse! ) , et deux garçons de bureau. Le 6 germinal , 
un règlement spécial fut mis en vigueur pour le service de la bibliothèque du Comité. 

La Commission temporaire des ails conserva son organisation. Le procès-verbal 
du 4 brumaire an îv nous donne la liste de ses huit secrétaires. Le 8 prairial, 
Dufourny fut exclus de la Commission; et sur sa demande, formulée quatre ou 
cinq mois plus tard, d'être entendu pour se justifier, le Comité passa è Tordre du 
jour (C* brumaire an iv). 

Massieu continua à remplir les fonctions de commissaire pour la bibliographie ; 
il fut remplacé le 3o thermidor par Yillar, auquel furent adjoints, le 9 4 fructidor, 
Lakana! et Mercier. Plaichard et Barailon restèrent jusqu'au bout commissaires 
pour les Ecoles de santé. Ix 4 18 germinal, on décida que Prieur, bien que sorti 
du Comité (où il ne rentra pas), continuerait la surveillance de l'Ecole centrale 
des travaux publics et de la Commission des poids et mesures. 

Après les événements du i3 vendémiaire an iv, la Convention décréta, le ifi, 
qu'une commission formée d'un membre par comité ferait une enquête sur la con- 
duite des employés des Comités, des Commissions exécutives et des Agences pendant 
les journées des i a , 1 3 et î 4 vendémiaire : le commissaire du Comité d'instruction 
publique, nommé le jour même, lut Portiez (de l'Oise), que Bordes remplaça le ao. 

l^e 1 8 vendémiaire, pour accélérer sa décision sur les rapports faits ou k faire par 
la Commission exécutive, le Comité décida qu'une Commission de trois membres 
serait nommée pour entendre ces rapports, les examiner, et y statuer : les trois 
membres furent Barailon , Creuzé (remplacé le 9 1 par Rabaut-Pomier) , et Portiez. 

Enfin un décret du 3 brumaire ordonna que chaque Comité ferait choix de deux 
commissaires pris dans son sein, qui seraient chargés de la conservation de ses 
papiers et de leur remise soit aux Archives nationales, soit au Directoire exécutif, 
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mmi que du renvoi des affaires courantes aux Comités de gouvernement, qui 
devaient, après la clôture de la session de la Convention , exercer le pouvoir exé- 
cutif jusqu'à Finstallation du Directoire. Les commissaires du Comité d'instruction 
paraissent avoir été Bordes et Barailon (p. 877). 


Il 


COMMISSION KXMWTfVK I)K l.*l\STIU T.TION 1*1 BLltjI K. 

Emporté par un zèle soudain pour l'économie, le Comité avait décidé, le 90 ger- 
minal (l'arrêté est au procès-verbal du 1 9 ) , de réduire le personnel des employés 
de la Commission exécutive à trois secrétaires et trois commis exjiéditionnaire». 
Mais il rapporta sa décision dans la sénucc suivante, et le 3 o germinal il adopta 
une nouvelle organisation des bureaux de la Commission qui, ainsi que le dira 
Daunou à la Convention le 7 floréal, <? supprima la moitié des employés*. Celle 
réduction était-elle justifiée? Ginguené estimait qu'elle était préjudiciable à IVxpé- 
dition des affaires; il écrivit au Comité, le 19 thermidor : rl a>* suppressions que 
vous avez jugé à propos de faire dans les bureaux de la Commission rendent fort 
difficile toute opération étendue et prompte-. 

On a vu (t. V, pages xn et w de l'Introduction ) que Carat, attaqué avec acharne* 
ment dès le mois de ventôse, avait entrepris d’écrire son apologie sous le titre de 
Mêmoirrtt sur la Hnolultm. Quand le volume eut paru, il «ni adressa au Comité 
(*j 8 floréal) seize exemplaires à distribuer à ses membres, avec une lettre par la- 
quelle il donnait sa démission de commissaire. Le Comité arrêta qu'il serait procédé , 
à la première séance . 1» la nomination d'un Commissaire nouveau; puis il se ravisa, 
et décida , le 10 prairial, d'inviter Gant à continuer ses fondions jusqu'au moment 
où le nouveau mode de gouvernement, que Ion devait présenter incessamment h 
la (Convention, serait adopté. Le 18 messidor, b* Comité entendit une lettre, rédigée 
par Ginguené. réclamant une augmentation de traitement pair le commissaire et 
les deux adjoints; d chargea Wandelairtcmtrt de conférer à ce sujet avec le Comité 
des liiiances; celui-ci ne parait pas avoir pris de décision. Ir T* thermidor. Carat 
renouvela l’oflre de sa démission, qui fut acceptée, l-e fl, le Comité décida de pro- 
|>osfT le lendemain à 1 assemblée de nommer Cinguené commissaire. Mais a la séance 
de la Convention, le 7, un mécontent . Bnngtivod, attaqua la (a un mission et le Co- 
mité. et lit décréter que les Comités des linanro et d'instruction publique présente 
raient, dans trois jours, un rapport sur la suppression de la Commission d'instruc- 
tion publique. On verra, aux fiages 4 Ga, '17^, '17/4 et fioti de ce volume, les lettre# 
écrites, à la suite de cet incident , par Cinguené au Comité, lettres que nous avons 
trouvées dans le» papiers de Ginguené a la Bibliotlièqne nationale. L'orage soulevé 
par l'incartade de Bonguyod «e calma; il ne £ut fias fait ii la Convention de rapport 
proposant la suppression <le la Commission de l'instruction publique; le s 4 ther- 
midor, 1 adjoint Noël, que je Comité do salut public venait de nommer plénipo- 
tentiaire auprès de la Hépiibiique des Sept -IVov incivil 11 ie*, sortit delà Commission ; 
«H lorsque, le fructidor, Portiez (de POine^ au nom des Comité» dos finances et 
< instruction proposa a la (Convention la mipprmton d«*s deux places d’adjoint 
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IX 


ni ia nomination de Ginguené en qualité de commimaire, le décret fat voté sang 
la moindre opposition. 

Une fois que la constitution de l’an ni fut entrée en vigueur, il fallut procéder à 
la nouvelle organisation du pouvoir exécutif : l’ancienne Commission exécutive 
de l'instruction publique devint, à partir du i4 brumaire an iv, la cinquième di- 
vision du ministère de l'intérieur, et Ginguené reçut le titre d<» directeur 'général 
de l’instructidn publique. 

Nous donnons à l'Appendice, X, un document tiré des papiers de Ginguené , le 
Compte nommaire que rend ta Commission de l’in* Intel ton publique, de* dépenses dont 
elle a ordonnancé les payement* , sur le* fond* mi* à sa disposition depuis sa création 
jusque * et y compris le 1 3 brumaire an 4; ce document est certifié véritable par 
Ginguené, ex-commissaire, le i" frimaire an h'. 


m 


I.B l»M\ OtXSBAl. D’IKSTBl'CIIOX 1*1 BI.IOIÎE. 

\. • Suie nr, luxé». inox dus i»kc»f,th des 9 ri.môsB an h, 9 mumiire, «7 tïftnunr 

KT 7 \ AN 1H. - L*Ec,OLB XORMAI.I. - l.BH L|t!tC<* F UK.* ES TA IR RS. 

L'organisation de l'instruction publique semblait achevée, aux yeux du moins 
de ceux qui avaient qualité pour parler au nom de la République thermidorienne. 
I) s'agissait maintenant d’établir le budget de cette organisation : Lakanal s'en 
chargea, Le moment était passé où Danton avait pu dire, aux applaudissements 
de In majorité : « Quand \ous semer, dans le vaste champ de la République, vous 
ne devez pas compter le prix de cette semence*. Les thermidoriens n 'entendaient 
jwis que la République se montrât prodigue, — sauf h l'égard du * million doré *; 
et lakanal. dans son Aperçu des dépenses (*u germinal), semble s'étre inspiré 
de la maxime d' Harpagon : « Faire bonne chère avec |>eu d’argents. H s’efforce de 
démontrer, par un véritable tour de jxnsse- passe ( voir p. 6ft), que les écoles pri- 
maires ne coûteront que onze millions, et il donne même à espérer qu'on trou- 
vera fies moyens ede réduire encore le nombre des écoles sans diminuer leur 
utilité réelle r ; il porte la dépense des écoles centrales à douze millions et demi, 
auxquels il ajoute trois cent mille livres [>our dix écoles dotées de cinq professeurs 
de plus et qui donneraient un enseignement plus étendu; l'Ecole normale, qui 
deviendrait permanente, et qui serait frla métropole des connaissances humaines 
en France t*. ne coûterait que huit cent trente mille livres ; enfui la Bibliothèque 
nationale, le Muséum d'histoire naturelle, l'École des langues orientales les 
Ecoles de santé, les observatoires, absorberaient environ huit cent mille livres. 
On aboutit ainsi k une dépense totale d’un peu plus de vingt-cinq millions; et 
Ijakanal ravi s'écrie ; frLes résultats qu'offre cet aperçu doivent détruire complète- 
ment l'idée exagém» qu'on pouvait avoir de ce que coulerait {'instruction publique*. 

Un décret du 18 germinal ordonna que. rpour assurer la prompte exécution 


1 L'Ecole des langues orientales venait d\Hre décrétée le 10 germinal sur le rapport 
de Lakanal, 
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des lois relative» k l'instruction publique, et particulièrement de relit»» sur I * 
blissement dc^ écoles primaires et des (Voles centrales, il serait envoyé dan» les 
départements cinq représentant» du peuple*. Ces cinq représentant*, nommé» le 
9 1 parrainai sur la présentation du Comité d'instruction, et entre lesquel» furent 
réparti» quatre-vingt-deux départements, furent Üarailon (dix-scpt départements), 
Lakanâl (dix-neqf départements), Dupuis (dii-sept département»), Jard-Pan- 
villier (quatorze départements), Bailleui (quinze départements). J/& commissaires 
partirent au commencement de floréal; rappelés par le déci*et du 9 messidor, ils 
durent revenir avant la lin de messidor, en sorte que leur mission dura trois mois 
à peine. S'ils eussent rédigé des rapports, on aurait des renseignements intéres- 
sants et authentiques sur l'état des diverses «Voles à ce moment ; mais il n existe 
d’autres témoignages de leur activité que quelques lettres adressées au Comité, et 
qui ne contiennent pas grand'chose (Archives nationales, P tb<yi ». 

Le 9 4 germinal, le Comité avait adopté un -Règlement pour la }>olire interne des 
écoles primaires* (les écoles centrales avaient déjà le leur depuis le t 8 ventAse; 
voir t. V, p. à 83 ) : les traits caractéristiques de ce règlement sont la séparation 
absolue des seves, l’interdiction des punitions corporelles, et l'introduction du 
système de la séance scolaire quotidienne unique dans les communes d une impu- 
tation au-dessous de mille habitants, -article motivé sur les inconvénient* qu’il \ 
mirait à faire revenir deux fois dans un jour des enfants dont le domicile |»mrrail 
être assez éloigné de la commune où 1 Vf oie est établie*. 

A défaut de la statistique que ne nous ont pas fournie Iin cinq commissaire* . 
on trouve quelques indications dans un t int des rodes primaire* , incomplet 
(3o4 districts sur B 07 l. dressé en brumaire an m a la Commission exécutive de 
l’instruction publique, et que nous avons rencontré dans les papiers de tîingueué. 
Nous le donnons à l’Appendice, IV; 011 pourra le comparer avec un autre *Hui 
également incomplet \ éj/i districts), antérieur île trois à quatre mois seulement, 
établi par le Rurrau de la surveillance de l'exécution de* loi*» t ténuité île salut pu* 
blk) «nu moyen de réjwm.ses laites par les agents nationaux de district a une rir 
culaîre du 19 llonvti au 11 (voir a l'Ap|»endire, II II 

Quant aux écoles centrales, un décret du 18 germinal détermina I»» placement 
de quatre- vingt -seize «Voles dans I#?» départements; le decret du 11 ventôse avant 
déjà ordonné qu’il Mirait établi cinq écoles centrale» dans la commune de Pari*, b* 
chiffre total se trouva être de cent et une erolcs f Lakanal. dans sot* Aijemi, »*’eu 
avait compté que quatre-vingt-douze). f.n arrêté du 99 germinal apjmrta quelques 
légère» modifications à la répartition des matières d’en saignement entre b*s profes 
•Miur». Un autre arrêté, du 3o germinal donna des instrtKliotis aux jurv» centraux 
d’instruction et aux administration* de departement relativement au choix d<*s pro 
fesMmrs, et enjoignit à I» Commission de ['instruction publique et à la Commis- 
don temporaire de» arts -de fournirdan» le cour* de la décodé . aux représentants 
du peuple chargé de ('organisation de l'instruction publique, tous bs* renseigne 
ment» dont ils avaient besoin pour établir et activer iis» école» central** ». 

On a vu, an tome V qu’aux termes du décret du 7 ventôse les profweiir» des 
♦ coles centrale» devaient être examinés, élus et surveilles par un jury central 
d instruction compose de trois membre» nommé» par le tenuité d'instruction pu 
büque. Rien n indique, dans le décret, s’il ne devait v avoir qu’un jury d'in- 
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struction unique (et dénommé ^central » par ce motif) pour toute la Répu- 
blique ou s’il devait y en avoir plusieurs, Il n’y eut, en fait, qu’un ij&ul jury cen- 
tral d’instruction de nommé, celui de Paris, institué le to ventôse et composé de 
Laplace, Carat et Barthélemy. Une expression de l’arrêté pris ce jour-là par le 
Comité (t. V, p. 546 ) nous avait fait supposer, un moment, qu’on avait s(mgé à 
nommer un jury pour chacun des cinq arrondissements en Içpquels la Pranee 
allait être divSée sous le rapport de l’instruction publique; en effet, cet arrêté 
parie du «rjury central de l’arrondis ement de Paris * ; h la minute du procès-ver- 
bal, le secrétaire avait d’abord écrit rrdu département de Paris*, puis il a gratté 
le mot "département» et a récrit par-dessus le mot * arrondissement» : rature 
indiquant bien que l’expression * arrondissement de Paris» était employée à des- 
sein. # Cependant l'hypothèse que nous avions formulée à cet <^ard dans l'Intro- 
duction du tome V ne se trouve pas confirmée par les faits; si le Comité put avoir 
un instant l’intention de n’instituer que cinq jurys centraux, un pour chacun des 
arrondissements que mentionne le décret du 18 germinal, il ne persista pas dans 
cette idée: le "jury central de l'arrondissement de Paris» fut en réalité le "jury 
central du département de Paris» ; mais dans les autres départements, nous ve- 
nons de le dire, le Comité n’en nomma pas : il en fut empèhé par l’élaboration 
et la présentation du projet de la Commission des Onze, qui vint tout remettre en 
question. L emploi de l'expression de jury <r central», appliquée à un jury de dé- 
partement, par opposition aux jurys d'instruction de district chargés d’examiner 
et de nommer les instituteurs (décret du 27 brumaire an ni, chapitre 11), pou- 
vait se justifier, si 011 se rappelle que la dénomination dVécoles centrales» équi- 
valait à celle dVécoles départementales»: Lakanal, en proposant à la Convention 
la création de ces écoles, avait dit ; "Nous les nommons centrales, parce quelles 
seront placées au centre des écoles primaires de chaque département» (rapport 
du üb frimaire an m). 

Les professeurs destinés aux cinq écoles centrales de Paris furent élus dans 
le courant de germinal par le jury central du département de Paris (on en trou- 
vera la liste p. 110); les locaux destinés à ces cinq écoles, désignés le 8 messidor, 
furent le bâtiment des Qualre-Nations. le Vai-de-(îràoe (qu’on 11e trouva pas 
assez central, et sur le choix duquel le Comité d'instruction décida de faire 
des représentations au Comité des finances), le bâtiment de la ci-devant Concep- 
tion Honoré, le ci-devant prieuré Martin, et h*s ci-devant Jésuites ou Minimes 
(p. 345 ). Mais en même temps le Comité d’instruction, pour se conformer au 
projet de nouvelle organisation de l'instruction publûpie lu par Daunou à la Con- 
vention le 6 messidor au nom delà Commission des Onze, projet qui ne prévoyait 
plus qu’une école centrale pour deux départements, chargeait Portiez de pré- 
senter le lendemain à l’assemblée un projet de décret pour faire suspendre les tra- 
\aux commencés pour le placement de* école* centrales dans les départements : le 
décret fut présentée voté (9 messidor). 

L'Ecole normale, ouverte depuis le r r pluviôse, se trouva bientôt en butte aux 
attaques des uns et des autres : les démocrates la raillèrent, en affirmant que r. ceux 
qui avaient conçu cette idée gigantesq ec s’étaient jetés à corps perdu dans le vague 
de leur imagination» ( La Tour de llabel au Jardin rte* plantes ) , et que cet éta- 
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bÜssement si pompeusement annoncé ne produirait aucun résultat utile; les 
réactionnaires f attaquèrent comme une institution * révolutionnaire». Lakanal 
et Carat se battaient toujours d’avoir crée ou foyer de lumières d’oii rayonnerait 
sur la France une instruction universelle; et à leur instigation, le ai germinal, 
les professeurs de l’École vinrent au Comité exposer un plan pour en foire un éta- 
blissement permanent, où se formeraient les professeurs des écoles centrales. Mais, 
dès le 37 , l'évêque Thibault se livrait, à la Convention , à une attaqué directe ; il pro- 
posa *une économie à laquelle il pensait ipi'on ne se refuserait pas», et qui consistait 
à délivrer des passeports aux élèves de l'Ecole normale, à prtir du floréal, pour 
se rendre chez eux; après quelques mots de Rumine, qui déclara que le but de l’Ecole 
était «absolument manqué», et qu’il ne voyait «dans l'institution actuelle que le 
charlatanisme organisé», l’assemblée ordonna au Comité de lui faire un rapport 
sur la question de savoir s'il convenait de conserver ou de supprimer l'École nor- 
male. Ce débat à la Convention provoqua une grande agitation parmi les élèves. 
Les uns protestèrent contre toute clôt ure anticipe des cour* de l'École, et plusieurs 
exprimèrent même le vœu que sou existence fut prolongée : "Tous les ennemis de 
la liberté, disaient-ils à la Convention, se réjouissent de la proposition qui a été 
faite de supprimer les écoles normales; gardez-\ous de tarir la source» de l’instrue- 
tiou publique, lorsqu’il est peut-être plus urgent que jamais de la répandre ; igno- 
rez-vous que les prêtres réfractaires parcourent les campagnes , qu'ils refusent l'abso- 
lution à ceux qui ont prêté le serment civique. . . .et que ce sont là nos ennemis 
les plus dangereux?» D’autres, au contraire, réclamèrent l'autorisation de partir, 
en affirmant que leur séjour à Paris était inutile. 

Au Comité, sous l’impression des mesures de réaction qui avaient suivi la journée 
du ta germinal, on était peu dispose à défendit} les créations révolutionnaire*. 
On reconnut que "l’École normale n'avait pas rempli h» vues qu’on s était propos** 
en l’instituant»; on tomba d’accord qu’il fallait r renoncer à ridée d établir des 
écoles normales secondes dans les départements , parce qu’ou n’aprrcvait plus 
aucun moyen d’effectuer avec quelque utilité ce difficile et dispendieux projet - ; 
si on ne voulut pas proposer «de supprimer totalement , et dès ce jour, l'Ecole nor- 
male», ce fut parce que «une brusque alndition rendrait encore plus infructueuse 
la dépense faite»; en conséquence, on décida < «8 germinal ) d'inviter la Convention 
h fixer au 3 o prairial le terme de la durée de l'Ecole, mais avec cette réserve, que 
les élèves qui voudraient partir tout de suite seraient libres de le faire; ou se risqua 
à ajouter au projet de décret une disposition portant que le Comité présenterait in- 
cessamment un décret pour* organiser définitivement a Paris une École normale des- 
tinée à former des professeurs pour les écoles m traies. Daunou fut chargé de pré- 
senter le rapport à la Convention. Il le fil dans la séance du 7 floréal; mais tl avait 
laissé de côté l’article relatif à l'organisation future d’une Ecole normale; on sentait 
trop qu’il n’avait aucune chance d’être adopté. L'assemblée, dont la majorité avait bête 
d’en finir avec une institution d’origine - terroriste * , écouta avec faveur une dia- 
tribe de Guy omar contre - la manie des ancien» gouvernail)», qui croyaient qu'm» pu- 
vait faire des savants en quatre mois, et voulaient rèrolutiountr jusqu'à la science*-* ; elle 
décréta , sur sa proposition , que l’École serait fermée le 3 o floréal et non le 3 o prairial 
comme le proposait le (Comité ; mai» , comme fiche de consolation pur les professeurs , 
elle ajouta au décret une dispgition proposée pr Khrmann , priant que ries pro- 
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fcsseurs qui n’auraient pas fini leurs cours le 3 o floréal donneraient te complément 
de ces cours dans le Journal de l'École normale, lequel complément serait distri- 
bué gratuitement aux élèves ». 11 fallait pourvoir ensuite au retour de* élèves dans 
leurs foyers, et leur rembourser l’avance qu’ils avaient faite des frais de leur voyage 
a Paris : un décret du a 3 floréal disposa que les élèves recevraient, «pour tous Trais 
de voyage et de retour», la somme de cinq livres par poste; cette rédaction Jetant 
ambiguë, un décret interprétatif , du 97 floréal, spécifia ensuite qcte les élèves rece- 
vraient rrcinq livres par poste pour le voyage qu’ils ont fait à Paris, et cinq autres 
livra par poste pour les frais de retour dans leurs départements». 

M. Paul Oupuy a trouvé dans les papiers de Bernardin de Saint-Pierre un docu- 
ment duquel il résulte que le vertueux écrivain chargé de rédiger des éléments de 
morale , non content d’avoir touché souHraitement de professeur a partir du jour de 
sa nomination ( 1 9 brumaire 1 , bien qu’il n’eût commencé son cours que le 9 floréal , 
trouva encore moyen de se faire payer ce traitement pendant six mois aprèsla dé- 
luré de l’Ecole, jusqu’à la lin de brumaire an iv (vendémiaire et brumaire furent 
mémo payés double, en vertu d'un arrêté du Comité des finances dont bénéficia 
l’auteur de Paul et Virginie). 

l.ne députation des membres comjiosant le jury des livra élémentaires {nommé 
le 18 messidor an u en exécution du décret du 9 pluviôse au u) s’était présentée 
au Comité le *16 germinal et avait demandé que le jury fût complété, parce que 
plusieurs de ses membres ne pouvaient plus s’o€Ciq>er de l’examen des livra; le 98, 
le Comité adjoignit aux six membres ratants dix membres nouveaux. Par une 
décision qui ôtait en formelle contradiction avec le principe même du concours, 
le Comité inséra , le même jour, dans le décret relatif» la clôture de l’École normale, 
qui fut voté le 7 floréal, un article portant que *les professeurs de l’École normale 
étaient chargés de rédiger et de choisir les livra destinés aux écoles primaires». Le 
3 o floréal, il ordonna à sa première section rde lui présenter une liste de savants 
que le Comité pourrait charger de composer des livres élémentaires pour l’usage 
des écoles primaires»; mais cet arrêté ne reçut pas d’exécution, et, d’autre part, 
les professeurs de l’Ecole normale continuèrent à se montrer complètement insou- 
cieux de la lèche qu’on avait prétendu leur imposer. 

I». L nBUyO DANS l.K CONSTmTK» DK l’j»« lit, ET LRS LOIS XOt^KLUS 

KLiiMinéfis nn rv Commission des Onze kt uî Comité ïi’instm ction pibliqu. 

Le 99 germinal, la Cornent ion avait décrété qu'il serait nommé une commission 
chargé' de préparer les lois nécessaira pour mettre en activité la constitution. 
Celte Commission , la Commission des Onze , — dont les membres furent proclamés 
le il lloreal et qui, par suite de démissions, dut être complétée le 17 par trois 
nouvelles nominations, — écarta, dès sa première réunion (à huis clos), la cousti- 
tutiou de 1793, et décida d’en faire une autre. La Convention, le a prairial, au 
moment où elle feignait de céder aux demandes du peuple insurgé , eu fixant 
au a 5 prairial la date à laquelle la Commission des Onze aurait à lui présenter son 
rapport sur les lois organiques, spécifia qu’il s’agissait des lois organiques de la 
constitution de jjqS : mais la Commission n’en persista pas moins dans sa résolu- 
tion, et, le iu prairial, devant la Convention décimée par l'arrestation de presque 
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tout ce qui restait du parti montagnard, elle annonça, par l'organe de Boiaay 
dÀnglas, que, l'étendue et l'importance de son travail exigeant qu'elle donnât 
à ses méditations une latitude suffisante, elle présenterait la totalité de ce travail 
dans la première décade de messidor. 

LS 5 messidor, en effet, Boissy vint offrir à la Convention le résultat des 
médiations des Onze, et il expliqua en ces termes comme quoi ses collègues et lui 
avaient rejeté la Constitution de 1793, acclamée avec tant d'enttymsiasme juste 
deux ans auparavant : «Nous vous déclarons tous unanimement que cette consti- 
tution n'esl autre chose que l'organisation de l'anarchie; . . .vous «aurez, après 
axoir immolé vos tyrans, ensevelir leur odieux ouvrage dans la mémo tombe qui 
les a dévorés.. . Depuis longtemps nos idées, h cet égard, étaient arrêtées, et 
le# journées de prairial n'ont rien chang# à nos opinions.»’ 11 présentait, pour 
remplacer «les lois anarchiques des décemvirs* , un projet de constitution Mont 
le principe fondamental était ainsi formulé: «Nous devons être gouvernés par le* 
meilleurs; les meilleurs sont les plus instruits et les (dus intéressés au maintien de* 
lois : or, à bien peu d'exceptions près , vous ne trouverez «le (wireils hommes que parmi 
ceux qui possèdent une propriété. . . Un pays gouverné par les proprietaires est dam 
l'ordre social . - tin ce qui concerne l'instruction publique, le rapporteur de la Com- 
mission des Onze — l'ancien jwmégyristede Robespierre — traçait le tableau suivant 
«le la France durant la période qui s était écoulée du 3 i mai au 9 thermidor : rIVn 
dant que les échafauds etaient inondé# du sang des victimes, tous les monument- 
des beaux*arta, tous les dépôts de la science, tous les sanctuaires des lettre*, 
étaient en proie à i 'incendie et à la dévastation des tanin* (>* féroces ennemis «le 
rhumanité ne consentaient sans «Imite à laisser éclaire» momentanément leurs 
forfaits par la lueur des bibliothèques incendié, que parce qu'ils esjiénuent qu«* 
les ténèbres «le rignorance n en deviendraient que plus épaiss«s. U ^ barbare#! Ib 
ont fait rétrograder 1 esprit humain de plusieurs siècles. * Rappelant que F Assem- 
blée constituante avait eu le tort «le ne rien faire pour l'instruction, il annonçait 
que les Onze avaient jugé impossible -de laisser la constitution d*uu gnmd peuple 
muette sur ce qui tient h l'enseignement* ; en conséquence, ils avaient placé dans 
b» constitution môme l énuméraiion des institutions «jni devaient former les hase* 
de iinsirurtion publique. h savoir: les écoles primaires. — mai* il paraissait juste 
et politique d’en mettre* la dépense à la charge do# communes; les écoles centrales, 
— mais le nombre devait en être réduit «le moitié, idin dVavuiror à tous m éta 
Idissements tontes les rmourres et tout 1 éclat qu'ils peuvent obtenir-; mt Insti- 
tut national, où r tout ce que le* hommes savent serait enseigné dans la plus grande 
perfection ‘ ; enfin «les fêles nationales, qui «rapprodieraient le* citoyens dan* 

b*urs plaisir |*our qu’ils s'accoutument à se rapprocher aussi dans leurs peines - . 


*' Boissy tfAngta» en était encore » m 
conception d’un institut enseignant, et- 
f«*éc dan* sa brochure de pluviôse au 11 , 
tjwtyu** 1 dé*» $ur U» art* % etc.; au con- 
trrirr, ftaun/m, dans le» article qu’il 
«était tire ta, lendemain , taisait de l'Institut 
U,M! *cad«»mie. èmuaent fauteur du -l>is 
omrs préliminaire au ptojel A» rorMitu» 


lion» et fauteur «lu projet dV Organisation 
de l'rntlrurtitui publique* piirenl-ita, par- 
lant l’un et i autre au nonijfe ta Commit’ 
rion d<* Orne, présenter & ta Convention , 
sur le même sujet, deux pointa de vue 
aussi opposé* ? Han* doute Rotaay n’a * «il 
pas pri* la peine de lire ta plan de Dm» 
non. 
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Lecture Rit donnée ensuite, par Daunou et par Lesage (d'Eure-et-Loir), du 
projet de constitution. Un titre spécial, le litre IX, en six articles, était consacré à 
l'instruction publique : ce titre avait été rédigé par Daunou, commente montre la 
minute originale conservée aux Archives nationale», et que nous reproduisons à 
l’Appendice, IX, avec ses rature» donnant les états successifs du texte. 

Le lendemain 6 messidor, Daunou lut, comme une portion du «tProjet de fois re- 
latives à la constitution» , un projet d tr Organisation de l'instruction publique», ou 
le» base» de cetle organisation, posées dans le titre IX du projet de constitution, 
étaient développées en quarante-huit articles (articles 9a à 1 ^9) . groupés en six 
litres. En voici le résumé : 

i* écoles jtriimirvn (huit articles, 92-99). 

Ji y a tlnns chaque canton une ou plusieurs écoles primaires. L'instituteur reçoit de la 
République un local, tant pour son logement que pour recevoir le» élèves, ou, à défaut 
do ce local, une somme annuelle. Les instituteurs sont nommés et destitués parles admi- 
nistrations de département L’éducation des filles est réservée aux soins des parents, 
<»t aux établissement* libres. 

Ecoles centrales ( doux t* article», 100-111). 

Il v aura un<* école centrale par deux départements. Chaque école aura quinze profes- 
seurs et un bibliothécaire. Ils seront nommés et destitués par les administrations de dé- 
partement (le jury rentrai d’instruction a disparu). Chaque élève payera une conlribu- 
tion annuelle de rent francs, dont moitié «era répartie entre les professeurs (il n’est 
pan parié d’un autre traitement). Les communes qui avaient possédé des collèges et où 
il ne serait pas placé d’école centrale pourront, si leur population excède dix mille habi- 
tants, organiser à leurs frais des écoles centrales supplémentaires. 

3° Ecoles publiques relatives a certaines fonctions , profession# , etc. 

(deux article». 1 1 a- 1 1 3 ). 

il sera établi trois écoles pour chacun des enseignements suivants : art militaire ; na- 
vigation : peinture, sculpture et architecture; sciences politiques; travaux publics ; mines; 
médecine; art vétérinaire; et deux écoles do sourds-muets. Le Comité d’instruction est 
chargé de présenter le projet de f organisation de cos écoles. 

r i° Institut national des sciences et des arts ( neuf articles , 1 1 4 - 1 a 2 ). 

J Institut comprend cent vingt-huit membres répartis en quatre classes : sciences ma- 
néxnalique» et physiques, application des sciences aux arts, sciences morales et poli- 
tique*, littérature et beaux -arts; les trois premières classe» comptent en outre quatre- 
riugl-six associés dans les départements. 

Pour la première formation de l’ institut, un quart de se* membres sera nommé par 
le Directoire exécutif, A élira les trois autres quarts. Les règlements de l'Institut seront 
arrêtés par l'Institut lui-même , approuvés par le Directoire exécutif, et présenté» au 
Corps législatif. 

$ 

5 * Encoumgement # , récompenses et honneurs publics (tneixe articles, in 3 *l 35 ). 

Vingt citoyens seront nommés chaque année par l’Institut pour voyager et faire des ob- 
servations relatives k l'agriculture. L'École de France à Rome est maintenue. La nation accorde 
à vingt élèves de chacune des école* établies par le» titres a et 3 des pensions temporaires. 
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Lus» instituteurs et (es pruiesseurs cjui auront rempli leurs fonctions pendant vingt-cinq 
ans recevront une peqaion égale à leur traitement Dana les fêtes publiques, il sera 
décerné des prj\ aux élèves qui se seront distingués , et des récompenses seront attribuées 
mx inventions et découvertes utiles, aux succès distingués dans les arte,*»ux belle» actions, 
et à la pratique des vertus. Les honneurs du Panthéon sont décerné» par le Corps légis- 
latif auj grands hommes morts depuis (lit au». 

• 

fl° Fêtes nationales (quatre articles ,136-189). * 

il y aura six fêtes nationale* annuelles célébrées dans chaque canton : de la Jeunesse , 
10 germinal; des Époux, 10 floréal ; de la Reconnaissance, 10 prairial ; de l f Agriculture , 
ro messidor: de la Liberté, 9 et 10 thermidor; des Vieillard», 10 fructidor. Le Corps 
législatif décrétera chaque année, deux mois à l'avance, l'ordre et le mode suivant lesquel» 
la fête des 9 et 10 thermidor doit élre célébrée^lans la commune où il réside. 

« 

La Commission des Onze n'avait pas travaillé seule à re projet ; le Comité 'd'in- 
struction publique lui avait apporté sa collaboration. Ou lit au procès-verbal de 
la séance du ta prairial ; *Le Comité, après avoir entendu le rapport et les obser- 
vations du citoyen Fourcroy sur l'inutilité des moyens qu oi» a employés jusqu'à 
présent pour L organisation de l'instruction publique, arrête que les citoyens 
Fourcroy et Drulhe se transporteront près les membres de ta Commission <!♦*» Onze 
et l'inviteront en son uom a parler, dans le rap|»ort qu'ils doivent fa in' à la Con- 
vention, des moyens d’accélérer l'instruction publique-. Et le *?a prairial; -Le 
citoyen Fourcroy, chargé de se concerter avi'c la Commission des Onze, au nom 
du Comité, sur les moyens de propager et activer l'instruction publique, annonce 
au Comité' que la Commission des Onze Cest occupée de présenter des objets de 
réforme dans le mode d’organisation des »*eo}os centrales-. 

Lue fois le projet d’Organisation de rinstruction politique lu à la Convention, 
le Comité d'instruction publique se mit à l'oeuvre pour compléter !<*» détails 
d'exécution. L’article 1 13 du projet le chargeait de présenter je plan d’organisation 
ries diverses r écoles publique» relatives h certaines fonctions, professions, etc. ^ , 
prévues par l’article 1 1 u ; le soir même du 6 messidor, Fourcroy proposa au 
Comité d’imiter chacun de aes membres à se dbarger du rapport sur l'one ou 
l’autre de ces catégorie» d’écoles. Les membres, convoqués pr une circulaire 
spéciale, se répartirent la besogne le 8 messidor ; de Laporte eut pour sa prt le* 
écoles de l’art militaire, Crenzé l Pascal ) le» école» «le navigation, Lanthenas le* 
écoles de peinture, sculpture et architecture, Grégoire les éeolrs de sciences poli- 
tique», Prieur le» école» de travaux publics (il n'élail plu* membre du (k»uiit«\ 
mai» il avait conservé la surveillance de l’ Frôle centrale de» travaux public* 1. 
Portiez, les écoles des mine», Plaichard, Hordes et Fourcroy les écoles de médecine 
cl les écoles vétérinaires, Massieu le» écoles d<‘ sounls-mueta. Dix jours se passe- 
r**ni; le jH. le procès-verbal du Comité contient cette mention: r Après avoir 
eutevidu Ifs «dwenations du cttoyea Prieur sur l’article du projet de constitution 
« lire ; l'article du projet de lois relative* a la constitution i présent par k Cou* 
misrion de» t luxe concerna ut rétablissement de diverse» école» dans l’étendue de 
la République leLomité invite ceux de se» membre» qui . dans la séance du 8 «le ce 
m«ns, se sont chargé» de présenter un rapport sur chacune «ksdîte# école», à se 
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réunir décadi prochain, dix heures du matin, dans ia salle <^e ses séauces, pour se 
concerter sur ce travail-. Lan thenas , ayant déclaré qu'il ne pourrait pa*se charger du 
rapport sur les écoles de peinture, sculpture et architecture, fut remplacé par Villar. 

La discussion du projet de constitution set dt ouverte a la Lonvention le iJj mes- 
sidor. Le **/i et Je q(>, un débat intéressant eut lieu à propos* de l'article 8 du 
titre II, portait! (pie r*les ji*um*s gens ne pouvaient être inscrilssur le registre civi- 
que s'ils ne prouvaient qu'ils savaient lire et écrire et qu’ils avaient appris une 
profession mécanique- , et que ~ cet article n'aurait d'exécution qu’à compter de 
l’an neuvième de la République*. I^e ai , Lreuzé- Latouche, louant les vues qui 
avaient dicté in disposition relative 41 une ^profession mécanique-. glorifia le 
travail manuel: il ne fallait pas. dit-il, que les Français restassent Mine nation 
étorndleim ut divisée en deux castes : l une essentiellement oisive et orgueilleuse, 
l’autre laborieuse et méprisée: fulée d'un homme qui. . . ne sait tirer aucun parti 
de ses bras est pour le moins aussi affligeante que celle d'un citoyen qui ne sait ni 
lire ni écrire. . . 11 n’est pas inutile d'observer ici qu'un gazetier (un rédacteur 
de la Quuti<Hcini' ) a cru jeter de la défaveur sur cette institution en rappelant que 
chez à's peuples anciens les prof»*s“iors mécaniques étaient le partage des esclave^: 
rVsl une raison de plus pour \ appeler aujourd'hui tous les hommes libres. - 
Bobsv d'Anglas répondit que le discours de (ireuzé-Latoudie était plus brillant 
que solide, et pourrait être aisément réfute. Charles Delacroix déclara l'article 
inexécutable, parce qu'on ne pourrait jamais créer a>sez il’écoles dans les cam- 
pagnes. Cornilleau affirma, au contraire, qu’ii n’était pa* chimérique de compter 
que les enfant > des campagnes pourraient tous apprendre à lire et a écrire : on 
les a vus jusqu'à présent se rendre régulièrement à l'église de la paroisse, quelque 
éloignée qu'elle fut : -il ne !“ur sera pas plu* difficile d’aller chez [‘instituteur que 
chez le curé-. Le *>b. apres un disroms de Daunou, rapporteur de la Commission 
des «luxe, l'article lut adopté : Daunou avait expliqué qu'il avait pour objet. ~non 
pas de propager b*> désastreuses chimères de la démagogie sur l'égalité parfaite, et 
absolue de tous les humains, mais de préparer un ordre de choses où il y ait 
entre le* citoyens de moins énormes distances-: le rapporteur avait proposé eu 
outre — et la Convention se rangea à cet avis — de comprendre les travaux de 
l'agriculture au nombre des professions mécanique*-, et d'ajourner l'exécution 
de l'article, non pas à l'an i\. mais a l'an \u de la République. 

Le titre constitutionnel relatif a l'instiuctiou publique fut discuté et adopté sans 
changement le K thermidor. Lreu/é- Latouche déclara . à cette occasion, que la 
raison pour laquelle les écoles primaires n'existaient pas encore — y il en existait 
un grand nombre, en dépit de cette affirmation . comme le montrent les stati- 
stiques données a l'Appendice) — était -que les jacobins avaient voulu que les in- 
stituteurs fussent payés par la République : c'était un moyen de se faire des créa- 
tures*. ... ils comptaient bien que les instituteurs inculqueraient à leurs élèves les 
principes jacobites, c'est-à-dire la science de tout dénigrer, de tout bouleverser, de 
tout détruire-. Il fallait donc, selon lui, renoncer à donner un traitement aux 
instituteurs, et cc serait — ajoutait-il sans rire — le moyen le plus assuré d'avoir 
des écoles : rrVous pouvez être surs qu'elles se formeront, si, en même temps que 
vous donnerez à l'instituteur un encouragement, vous ue grevez ]vas le trésor 
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public : accordez donc au maître d'école un logement : ce sera déjà un commence- 
ment d'établissement qui l'im liera à le faire tout entier*». 

La discussion en premièi* 1 lecture du projet de constitution achevée ( le ri ther- 
midor), la Commission des Onze s'occupa de remanier le projet en tenant compte 
des aiiendements adoptés et de diverses modifications proposées : et elle fil im 
primer la uouveHe rédaction, distribuée en quatorze titres et trois cent cinquante 
quatre articles. Le débat en seconde lecture commença le ati lliertnidor et dura 
jusqu'au 3o. Rica «avait été changé au texte des six articles du titre i*elnlil a I in- 
struction publique (l'ancien titre IV, devenu le litre \ k excepté que dans le prv 
raier de ces articles, dont la rédaction primitive portail : -La République pour- 
voit uniquement «aux frais du logement dit* instituteurs", le mot -uniquement - 
avait été supprimé, de façon à laisser la latitude d'introduire dans la loi le prin- 
cipe d’un traitement à la charge du trésor public. Il n\ eut pas de nouveaux 
débats sur ce titre \, qui fut voté le *jq thermidor. Dans le litre \l\ . r Dispositions 
générales»*, furent introduits 3o thermidor) un article consacrant le princijM» de 
l'unité de poids et de mesures, et un article continuant le maintien de 1ère n pu 
blieaine. Latin, le ô fructidor, Dauuou lut une rédaction plus parfaite de quelque- 
articles, et en lit voter deux nouveaux, I un décimant I#* domicile du citnven 
inviolable -pendant la nuit-, I antre portant que les ♦•migres étaient bannis .» 
perpétuité et que leurs biens étaient irrévocablement acquis a la République. La 
constitution -e trouva ainsi aclievee. 

Le ah thermidor. irtmmité avait rumineie*»* a >W<*upiT sérieusement du tra 
\ ail legislatif «pii lui incombait: ce jour-là. Kouivroy lui soumit -une partie du tia 
va il dont ont et* charge- plusieurs meuihic- du (.milité -ur l'organisation de- di 
verse- é* oies proposé»*- dan- le projet le constitution de la (.mmiiM n des itn/r 
fl faut croire qu'il ne * agissait pas soulemen! des eede- relatives a certaines !>»»»*■ 
lions et profit •'J** s* car, , que*, a v oi* ajourne le débat à la séance suivante, ns( 
par le- école- primaire- qu** le Lomilé commença , !*• thermidor, la disne i«*u 
-ur l' organisation de ! in-trnrtion publique. Vprè- avoir p*»^ eu primqe qn d * 
mirait des ecole- primaires, je (mniité décida qu'un tiers du pavemwit d»-- in- i 
luleuis serait supporte, par la nation, <*t b*- deux autre- tiers par h- ei« v»> n ou 
indigents. Il décria eu outre que le- presbytère* et leur* jardins seraient accord*- 
aux instituteurs : que les écoles de tilles resteraient supprimées: puis, le 3o, que 
le jury d instruction t du d»Trei du *i~ brumaire an im) resterait également sup- 
primé, et que ( ad mi u isl ration de di-trH nommerai! I instituteur -ur lu présentation 
de la uiuiuci[>aldé : tout cela » ; tni! conforme au proj t îles Onze. Likanal lot 
chargé ensuite de rédiger ce- décision* en articles de loi. 

Le chapitre de- eroi#s pi i maire* termine, l'ourcrov, dans relie même sentir»* du 
do thermidor, présenta «m Lornité un projet d organisation -d écidés destinées m 
eouipleineul d*- I éducation^ : celait sa vieille id*e d ecole* int» rmédiain*s entre les 
ecole" primaire- et les instituts devenus les écoles centrales i . dej \ soumise à la 
Lnnveniiou dans la lamense pétition du i .> septembre t~q/ï. qu'il es-nyait dût 
troduire dan- le plan des Onze. I,o l omité, dit le procès- verbal, -apres quelqu* - 
amendement*. adopta i»* premiers articles de ce projet , H ajourna la suite de la 
discussion a la première f>eux -eauces . reii**- du *1 et du h inictidor. -e 
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patinèrent nanti que la discussion fût repris*, f j i 5 fructidor, le Comité, m . ^n* 
l’accueil favorable qu’il avait fait au projet de Foirrrov le premier jour, se décida 
a l'écarter. rOn reprend, dit le procès- verbal, la discussion sur l'organisai ion des 
différents degrés d'instruction. Après une mûre délibération sur le projet d’écoles 
destinées an complément de l'éducation , présenté par le citoyen Foiirerov, le 
Comité ajourne le projet et passe à l’organisation des (Voles centrales. r 

Déjà le 18 rtiermidor l'attention du Comité* avait été ap|>elée par un de s<>s 
membres — liés probablement Fonrcroy (voir p. boà) - — sur l’intention maiii- 
lèsbV par la Commission des Onze d'exiger des (lèves des (Voies cen traies une rétri- 
bution destinée en partie au payement des professeurs : ce membre avait demandé 
que le Comité nommai deux commissaires pour sc concerter avec les Onze sur la 
question de savoir s'il ne serait pas plus avantageux pour l'instruction que les 
professeur* fussent soldes par la République. Sur un feuillet de papier (que nous 
avons retrouvé », Fonrcroy avait jeté pat écrit ses principaux arguments en fa- 
veur de la gratuit", tant des école? centrales que des «Voles primaire: il disait 
entre autres : * Les contributions étant propoitionnées aux fortunes, si I éducation 
est gratuite, ou pajée par l'Etal, elle sera plus pavée par le ricin* que par b* 
pauvre; vous vous êtes emparés des biens des collèges, que fai es-vous pour l'in- 
struction si voie» ne pavez pas les professeurs? un clergé inutile coûtait quatre-vingts 
millions et l'on ne léclamail pas: pourquoi jette f-on les hauts cris?- Et il terminait 
par cette phrase inachevée qui . sous s» plume, est bien autrement éloquente que 
si elle avait été écrite par quelque fougueux montagnard : -Mais puisque la cause 
populaire perd aujourd'hui presque tous <os défenseurs ... - La discussion avait été 
renvovéeà une autre séance; elle ne revint pas à l'ordre du jour. — Ensuite, le 
*.»<> thermidor, le Comité s’étail occupé d'un déc; et rendu le î 6 et qui le chargeait 
de présenter à bref délai la liste des département* dans lesquels il v aurait une école 
centrale ; e était la conséquence (b* relie disposition du projet des Onze qui ne pré- 
vovaiî plus (jii’mie école centrale pour deux départements. Le Comité avait renvové 
la question a sa première section. — Lorsque, enfin, le T» fructidor, le Comité aborda 
l'organisation des écoles centrales, d arrêta d'abord le nombre des professeurs : b* dé* 
nvl du 7 veniez l’avait li\é ,i quatorze. \r projet des Onze le portait à quinze: le 
Comité te réduisit à sept, en déridant toutefois, ie f» , l'établissement d'une chaire 
particulière d’hvgi'me et d'accouchement t ce prolesseur avait figure précédemment 
dan le projet de décret sur les écoles centrale* du >t> trimaire: voir I. \ , 
p. Üo 7), «d cela 'dans chaque département - . <>n décida (pie. par supplément au 
traitement national Je projet des On/c n’avait pas prevu de traitement), chaque 
élève payerait une somme annuelle au professeur dont il suivrait le cours. Rien 
ne lût décidé (du moins b* procès-verbal du b est-il muet sur ce point) relative- 
ment à la question de savoir s'il n’v aurait qu’une école pour deux départements, 
comme le voulaient les Onze, ou si la répartition dos écoles telle qu'elle résultait 
des decret* du 7 vcntûse et du t8 germinal serait maintenue. Lakanal reçut, 
comme pour les écoles primaires, le mandat de transformer en projet d'articles 
législatifs les decisions arretées. 

Dans la même séance du (> fructidor, le (bonite procéda à un dédoublement du 
contenu du second article du .T litre du projet d'organisation de Tmslruction 
publique : j| mit a part, sous le nom dVcoies spéciales de services publics, une 
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partie des écoles éiuimcrces dans l'article fécules de I art, militaire , de navigation, 
de travaux publies, des mines), et décida qu'un travail particulier lui serait pre- 
senté sur cette catégorie d'élabüssemfmts; réservant aux autres écoles, — écoles 
de peinture, sculpture et arclutectme, de sciences politiques, de médecine 
et vétérinaires, de sourds muets. le nom demies supérieures spéciales, cl 
ajoutant, à cetp 1 seconde catégorie, des écoles d'histoire naturelle, d économie 
rurale, d'antiquités, de musique, o'e langues mortes et vivante*. d astronomie, 
d'arts et métiers, d'aveugle**, de belles -lettres. (le lut Kournov qu ou chargea du 
travail sur le- truies de -cm rr> publics i «rihi qu'il résulté du lait que ce fut 
lui qui pré^nU le rapport), et le travail Mir les diverses «rôles supérieures s|>e 
ciides fut réparti entre l ouivn>\, !>ai\ul<u^ Plaichard, Bordes, Porta*/, («regnire . 
Lakanal, Villar et Druliie 

Enfin, encore dans cette m«*me mmihc < lu f>. l'ouirrov donna lertuie d * * n pro- 
jet d’organisation de l’institut national : d difleraif de celui de Daunoii eu «cri , 
qu au lieu de quatre clause* comprenant ceul vingt-huit membres et quatre -vingt 
six associés. ! Institut, d«m> le plan d»* I ourerov, ne devait avoii que trois classes, 
mais comprenait (eut quarante-quatre membres et n*ul quar.inte (pntre asso 
ries. Pour la première imination Je-, membres électeurs, à nommer pm b l)irec 
foire, devaient être mm phi» un quart, mai- un tiers du nombre total. Les règle 
monts de l'Institut devaient êftv soumis au Ihrcrtniiv seul. et non plus au (iorp- 
législatif. Le projet de l’ourrrnv, dit le pro»*è>-\erlMl , fut -adopte apres quelques 
légers amendements 1 


Le * fructidor. Lakauni lit b*rtui» ju <b ta rédaction do projet d orgam 

si t ion des ecob- primaires, ni - u/.< t .rînb de celle du pmjet d oigani<att*m 
des écoles eeufiales, en articles : i u:i et l’autre furent i !opié>. 1/* projet 

relatif aux école- primaire . ivp odtu -ait le, dépositions du projet des Une* du 
6 rnevddor. en I > plaçant dms un aulte ordre; en initie, d stqon nt que I enseigne 
menf serait fait en langue Iran a tse. if , -établissait b* principe <1 un traitement poui 
l’instituteur: ce traitement, toutefois , n'/*t i« que decinq r< tils |tv iv * au lieu dedoii/e 
cents comme «buis le decr»*t du ag bruiuau» an m*. et on v ajournt b* produit d une 
rétribution. fixeew dix fiaucs par éf*\e ; lév-mplmn de la rétribution ava l et > acconbe 
par b* Comité , b* *j* thermidor, au lier- de. « ; bus; elle u'etad plus a< < oi dee qu au 
quart. Le proje; relatif aux ecob*> <onMab-s reproduisait oii-sj le* < I i - j mi- * 1 î a-, du 
projet des On/e mais avec les iimddieaf mn > ornantes le nouveau piojet prévoit, 
lion phé une » * oie | »* ni r deux départements . m comme b droit du ç ventôse* 
une «rôle pont Lois cent mille habitant* «equj fai-ait qu** eeitams deparle/ucuts 
axaemt ïp> u deux reoies et qm b* déferlement du \o«d en devait même avoii 
trojs mais une eeob- pat departement îe pr«ep aïome d I ensoj, moment e-l plié 
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recevoir lin traitement, fixe a six mille livres; la rétribution des élèves est main- 
lonue, mais abaissée à vingt-cinq francs au lieu de cent, et un quart des élèves 
peuvent en être dispensés: le jury d’instrud'on . chargé de I examen* et de féler- 
tion des professeurs sous réserve de rapprobalion de l'administration du dépar- 
tement, est rétabli: il est composé de trois membre*- nommés par l’administration 
du département; la faculté, est laissée, comme dans le projet des Onze, aux’com- 
imines de plus fie dix mille habitants 4 pii avaient possédé des collées, et dans les- 
quelles il ne serait pas plan* d’érole centrale, d'organiser à leurs frais des écoles 
(♦Mitrales supplémentaires. Le procès-ver liai, après avoir donné le texte des articles 
lus par Lakanal, ajoute : -Le Comité, sur la proposition d'un de ses membres, 
arrête que le rapport que vient de présenter le citoven Lakanal sur les écoles pri- 
maires et centrales, et celui qui lui a (Hé fan par le citoven Fourcrov sur l'orga- 
nisation de l'Institut national, seront remis par eux à la Commission des Onze, 
» ver imitation de les présenter incessamment à la Convention ». 

I>‘ a 0 fructidor, hmreroy et lakanal annoncèrent au Comité que l'entente avec 
les On/a* était faite: ils avaient conféré avec Ontinou, et hélaient mis <1 accord avec 
lui. Ilieu n avait ét» : change au projet, pré cité au nom du Comité, pour lorgani- 
sation de l'Institut national. En ce qui comerne les écoles primaires, on avait 
ajourné 1 article portant que renseignement se ferait en langue française; on en 
avait ajouté un portant que le jardin donné à l'instituteur Mirait d'un arpent; enfin, 
— ce (pie Lakanal ne dit pas, — la disposition qui accordait a l'instituteur 
un traitement avait été supprimée. Pour les école*» centrale'*, le nombre des profes- 
seurs avait été augmenté de deux (neuf au lieu de seplj, et en outre il était dit 
que. dans certain* départements frontières, un professeur de langues vivantes 
appropriées aux localités pourrait être ajouté sur la demande des autorités constituées. 

Le trait le plus caractéristique de celle nouvelle législation scolaire est celui-ci : 
au mépris du principe déjà inscrit dans la constitution monarchique de îjqi.que 
l'instruction publique doit être -gratuite à l'égard des parties d enseignement in- 
dispensables pour tous les hommes-, on exige des élèves des écoles primaires le 
pavement d une rétribution . et ou supprime h* traitement de 1 instituteur, auquel 
la hépuhüque accorde toutefois nu logement, -parce que ce sera un commence- 
ment d’établissement qui l'invitera à le faire tout entier** : — tandis qu'on alloue 
aux professeurs do* écoles centrales un traitement de six mille livres (ou un Irai— 
tentent égal a celui d'un administrateur de* département, dira le texte définitif), 
et qu'on abaisse de cent à vingt-cinq francs la rétribution scolaire dont parlait le 
projet du b messidor. Comme l'avait déjà fait ce projet, on inscrit au titre des 
Encouragements et récompenses le principe*, emprunté à Talieyrnnd et à Üouquier, 
d'une pension de retraite é pale an traitement Ji,n\ pension à laquelle auront droit 
-les instituteurs et professeurs publics établis par la présente lui- : seulement, 
comme les instituteurs ne tloiveut point mrvoir tir traitement . celte disposition n'esl 
plus à leur égard que la plus inqualifiable* des ironies. 

La lèche du (lomité d'instruction publique, eu ce* qui concerne sa collaboration 
au plan général d'instruction , était maintenant achevée. CVst à Daunou , rapporteur 
de la Lommission des Onze, qu'il était réservé eh* faire le reste*, et de présenter 
à la Lonveulion le projet de* loi sur l'organisation de l'instruction publique : plus 
d'un mois devait s'mmler encore avant qu'il l'apportât à la tribune, 
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Parmi les «rôles spéciales, prévues par le projet des On/e, que ie Comité avait 
appelées écoles de services publies, il en était une qui existait déjà, et qui avait 
beaucoup faft parler d'elle : c'était l'Kcole centrale des travaux publics. Elle 
avait suscité des jalousies et des inimitiés de la part d écoles plus anciennes, qu elle 
aspirait à remplacer : des professeurs de l'Ecole du génie, en particulier, lavaient 
viverrfrnt attaquée. Les ennemis de l'Ecole dos travaux publics cliercliaient à en obte- 
nir la suppression; et , comme il s'agissait (rime création r révolutionnaire*, ils pou- 
vaient espérer que, grâce à l'esprit de réaction qui souillait, elle aurait le sort do 
l’École normale. Prieur prit la défense de l'établissement menacé, dans un mé- 
moire adressé à la Commission des Onze et aux Comités de salut public, d in- 
struction publique et des travaux public* < do prairial ): puis, par nu décret voté 
le i T) fructidor, il lai lit donner le nom (I7;r«/r pahjierhnafn \ \ ce moment, il 
jwTsistait encore dans la conception primitive des fondateurs, qu il avait reproduite 
dans son mémoire : ce qu'on avait voulu créer, ce n était pas une ecole préparatoire 
aux écoles spéciales . mais une école destinée a les remplacer. Prieur avait écrit, 
en prairial, que prochainement -il \ aurait a décider s'il ne fallait |>as refondre 
en une seule les écoles particulière* indépendante* des travaux publies, telles que 
celle des ponts et chaussées, et d'autres, dont l'exigence un été prolongée que 
pour conserver plus de ressources à la fois*. Mai* lorsque b* Comité d instruction 
eut décidé qu'il \ aurait de* -écoles de services publics-, et eut chargé I oumnv 
de préparer un plan d'organisation de ce* école-, la question se trouva tranchée 
en sens inverse. : b*s **coles -penales l'emportaient. U fallut alors. jHnir sauver <<• 
qui avait été l'Ecole centrale de* travaux public*. < iianger (*- caractère de I établisse- 
ment. et le réduire aux fonction* de simple «Vole préparatoire chargée rE lourni: 
df^s élèves aux écoles spéciale*. C’est ce caractère qu elle preodia dan* le rapport de 
rourcrov du do vendémiaire an n et dans le décret fendu « u ruiifonuib*. Biol 
( En suit sur V histoire générale //cv sncnres pétulant la llioluîloi; frtwrm.s a juge sé- 
vèrement cette transformation, qu'il attribue a une -honteuse parcimonie- : H rôle 
|>ol\ technique, -maintenue et complétés -, eut pu devenir ci* qu'on avait e*pérr 
un moment réaliser en établissant l’Ecole normale, um établissement libre, aiuun- 
par renlhoiisiasme de l’étude, et consacré au jierlcffionuemeut d**s science* et df** 
art*-. Mais -a cette époque. les savants, ilevemi* unun* ie*< -ssaires, avaient déj,< 
jierdii une partie de leur crédit * (ils avaient doue du nédit *uu*la Terr *m , - leur- 
plans furent traitée de chimériques ; une faible deperw piv*ente ne |>ut être 
Italancre par l'espoir assuré d’un immense* avantage-. En conséquence, -au lieu 
«lelever l'enseignement de l'Ecole pjlyterlinique. on l’abaissa : ce fut une école ou 
I on forma des ingénieurs*. Et fiiot ajoute : -<hi a prodigué si souvent les trésor* 
pmr asservir ou pour tromper le* homme*: fallait-il donc être avare quand il 
s’agissait de les éclairer? - 

Deux autres établissements doivent être mentionnés ni. Ion nouveau, l'autre 
ancien : l’École des langues orientale* vivantes et le Collège de France. ! /École «les 
langues orientales, projeté* dès septembre i;qd. avait v E < >éée par on décret du 
t o germinal an ai. rendu sur le rapport de Lakanal: elle devait être établie dans 
î enceinte de la Bibliothèque nationale le 8 messidor, une lettre «le Lances insistait 
pour qu** b* t «oruilé hâtai l'exécution du décret; le ih therinidor, le Couiité «brida 
«E crire au jurv central d instruction publique du département de Dans jwmr Tin 
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viler à nommer les professeur# de l'Ecole. I 1 4 messidor, Je Comité entendit une 
téllre des professeurs du Collège de France, demandant que leur traitement fiftt 
assimilé à relui des professeurs des école# centrales (les professeurs *lu Collège de 
France ne touchaient que mille, douze cents ou quinze cents livres) ; Villar, nommé 
rapporteur le îC, présenta le ü 5 à la Convention un projet de décret qui fut 
voté, et par lequel le Collège de France fut déclaré provisoirement conservé jusqu h 
l'organisation définitive de l'instruction publique, elle traitement de ses professeurs 
porté au (aux de celui des professeurs du Muséum d'histoire naturelle, des Ecoles 
de sauté el de l'École centrale des travaux publics. 

Ur- cours des trois Croies de santé s'étaient ouverts eu germinal an m. Du 10 an 
*o germinal eut lieu, à Paris, un examen et concours pour le remplacement des 
élèves qui. avant été nommé*# parlât dis’ricts. ne s'étaient point rendus à leur 
poste, ou pour nommera la place des districts qui n avaient point envoyé d'élève (dé 
libération de l'École de santé de Paris, du t o germinal an in. citée par M. A. Pré- 
vost). lie Comité < 1 ecida, le i S germinal, que les districts qui avaient nommé leur 
élève avant le t" germinal nommeraient a la place des démissionnaires, et que 
le# places auxquelles il n avait pas été nommé d'élèves seraient pourvues par le con- 
rour.H. \ Strasbourg et à Montpellier, des difliculté# entravaient l'installation des 
Croies dans les locaux qui leur étaient destinés: le ifi germinal, sur la demande du 
Comité, la Convention autorisa le directoire du district de Strasbourg à faire fairè 
les travaux nécessaires au enlevant séminaire: le 3 floréal, autorisation au direc- 
toire du district de Montpellier d'aménager les locaux du ci-devant évêché; de* 
employés furent nommés pour le service de ces deux Écoles, le ao germinal (Mont- 
pellier) et le 4 floréal (Strasbourg). La mort subite des professeurs Desault, Doublet 
el Chopart , qui émut l'opinion en prairial , nécessita des nominations nouvelles et des 
mutation# dans le personnel enseignant de l'Ecole de Paris (arrêté du î s messidor). 

Trois ou quatre seulement des rapporteurs auxquels avait été confié le mandat 
de préparer des projets d'organisation des diverses (Voles supérieures spéciales 
(i> fructidor) prirent cette tâche au sérieux. Le *n> fructidor, Grégoire r présenta 
ms vues sur les Ecoles d’astronomie-, el m* fit autoriser à consulter le Bureau des 
longitude# (institué par uu décret du 7 messidor an m) sur l’organisation des trois 
Ecoles d’astronomie, le nombre et les fonctions des professeurs et leur nomination; 
il représenta, en outre, que la multiplicité de ses occupations ne lui permettrait 
pas de présenter à bref délai le rapport sur les Ecoles de mécanique, el en fit 
charger a sa place Greuzé (Pascal?. I/' 0 vendémiaire an iv. Fouir roy donna lec- 
ture de son travail sur les lVoles de médecine. c'est-à-dire d'un projet de réorga- 
nisation des frôles de santé sur uu plan nouveau : Barailon, l'un des deux commis- 
saires des Ecole# de santé, présenta en même temps un contre-projet; le Ciomité 
accorda la priorité au projet de Fourcroy, et en adopta même les deux premiers 
articles; mais la discussion, interrompue, ne fut pas reprise. lr 7 vendémiaire, 
Grégoire présenta le rapport sur le# Ecoles (té sciences politiques, et le Comité 
adopta aussi les deux premiers articles du projet : cinq écoles, chacune avec cinq 
professeurs, devaient être établies, a Paris, Bordeaux, Lyon, Nancv et Liège; mais 
le lendemain l'ajournement fut prononcé sur la question du placement, jusqu'à ce 
que les rapports à Inire sur \o> aulivxs «rôles spéciales eussent été entendus. Le 
18 vendémiaire, un membre *fail sentir la nécessité de terminer avant la rlAturc 
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des assemblées conventionnelles les divers travaux dont plusieurs membres du 
Comité ont été chargé» sur l'organisation des écoles spéciales*, et le Comité 
décide, à cet £fTet,de s'assembler tous les jours a dix heures du matin, ii partir 
du 20 (décision qui ne fut pas exécutée ). h* 2 1 , Portiez piésente les bases de 
l'organisation des Kcoles spéciales des arts du dessin: les cinq articles du projet 
sont adbptés. 27, Fourcroy donne lecture du rapport qui doit précéder le projet 
de décret à présentera la Convention pour l'organisation des Ecole* de médecine; 
le rapport est adopté. Le «N, nouvelle dérision de s'assembler Inus hs jouis à 
dix heures du matin pour terminer le travail sur l'organisation de l'instruction 
publique; le lendemain, revenant sur cet arrête, le Comité déride de s’assembler 
tous les jours à sept beuivs du soir. Vaine résolution prise invj trnws : aucun 
nouveau rapport ne fut entendu sur les éeolet .supérieures spé ciales, le travail resta 
inachevé, et les parties mêmes qui (Missent pu être décrétées, tes projets relatifs 
aux Kcoles de médecine, aux Feules de dessin, aux Kcoles de sciences politiques, 
ne furent pas présentées à la Convention. 

Par contre, le projet d’organisation des Ecoles spéciales de services publies, 
confie à Fourcroy, fut achevé en temps utile et put être voit*. Le >» ; vende 
xuiaire, Fourcroy donnait lecture au Comité de -divers projets d< decret sur 
l'organisation des Ecoles de services publics -, et le (.omit»' décidait l'impression de 
ces projets pour étiv distribués aux membres de la Convention. Le Comité de s dm 
public donna de son cété son approbation ,m plan élabore par Fouivrov , qui lut 
imprimé non smjs j ;1 ( ( >nne de -divers projets de décret- ruais d’un nrojet de 
décret unique, embrassant l'Ecole pidv technique, les Ecoles d'artillerie. l’ Ecole 
des ingénieurs militaires. l'Ecole des ponts et chauwâs. l'Ecole d«s ruines. 
l'Ecole de* géographes. l'Ecole des ingénieur* de vaisseau , 1rs licolr* de navigation , 
et les Ecoles de marine. \r rapport à présenter a la Coriuntion fut lu .ni Cumib 
le 26. et le 3 o vendémiaire r.’is&cmlder adoptait le projet de décret déjà distribue 
aux représentants. «•» I occasion de l’Ecole jiolv technique, quelques membre **e 
plaignirent (ju »»n eut admis ilme ect etablissement rdes jeunes gens dont le»» 
prinri|#> anti-r«*pul»lieain> étaient notoire ! - : en conséquence, mi ajouta au 
titie I un article ainsi cou* u : -Seront exclus de*, |>n!e* de mtuun publies b*„ 


le ti wndeinuirr* , le Comité, averti 
que e parmi le** jeunes *p»n* qui forment 
de> attroupements, fou reformait plusieurs 
des **b*v*s cl** 1 faob* de santé- *‘t d** fÉr«b 
polytechniques . ail chargé >on président 
Larithenas , et les deux commissaire* des 
Lroles d>* saute, fMaichard et tiaraiion , fie 
Lire (rreudr** « omptr de la conduit* , de 
la moralité et du civi-iur de chacun d"* 
elèvex-, et, te th lendéfruair**, il spécifia 
«pic cw trois membre» w* feraient e rendre 

oruptede U conduite de cliaqu»* eiéve p*n 
:i nt 1^ journée, det i*, ,3 et , f , „„dé. 

rniair* s, Fn état rend- par b dm ct-ur de 
ébrole pohierhmqne , m Conùt '• d **hjt 


public r imita U» que, >ur un total de 
ê|éve< t cinq «•mb'inent avaient ur»> b** 
amies pour défendre la (Loti* en lion ; que 
huit av^tfiU p ri*. !»•» nnues rontr*» elle, et 
% H«u* ut joint * aux insurgé* nuali-tex- qui* 
dix neuf étaient de garde A que rmt nn 
quoite » t un a !**ul .» h ur p»ede a f Ecole : 
eniui. que soi vante si* flnahuit «r remis de* 
certifiai- • ? . - , * t que lrenU*-trr»i«> »*#»* rat 
* lait d * deriaratiou» ( î)*, Monge, IVx-ja» o 
Ion, intervint eu faveur d«*s élevés fornpnte 
uns. e| obtint qu’aucun Ur «vernit renvov**, 
«u nombre de rem qu’on avait voulu e\ 

cbm* se trouvaient Maluacl Béii. P». Fism. 
Hntotrc *1* l'Ecnl# pùlytoehmqu*, ) 
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citoyens qui auraient manifesté des opinions ou qui auraient tenu une conduite 
anti-républicaine. * 

Cependant Daunou avait, dans le courant de vendémiaire, rédigé son rapport 
sur le plan général d'organisation de l'instruction publique. Ce fut le a3 vendé- 
miaire an iv qu’il en donna lecture à la Convention. Dans ce rapport, fait ad nom 
de la Commission des Onze et du Comité d’instruction publique, l’ancien oratorien. 
après avoir déclaré que les lettres, depuis trois années, rayaient suivi la destinée 
de la Convention nationale et avaient gémi avec elle sous la tyrannie de Robes- 
pierre-, glorifiait le g thermidor, qui avait rendu à rassemblée *le pouvoir et la 
liberté*; et il disait aux conventionnels : rl! ne faut pas que votre mémorable 
session se termine sans que vous ayez enfin organisé le pouvoir moral qui doit 
servir de complément à ceux. que vous avez constitués-. D'ailleurs, ce n’était 
peut-être, ajoutait-il. *qu'ii l'époque où nous sommes parvenus qu'il était réservé 
devoir renaître l'instruction publique* : en effet, relie ne pouvait s’ 'élever ni à cité 
de la corruption d’un Irène, ni au milieu des sanglantes fureurs de l'anarchie*. 
l,e projet de loi. divisé en six litres, reproduisait, avec les quelques modifications 
qu'y avait apportées le Comité d'instruction publique et que nous avons notées 1 * * * * 1 , 
V Organisation fie l'instruction publique du t> messidor, et Daunou présentait en ces 
termes ce projet, qui était son œuvre jiersonnelle légèrement retouchée : 

r V os Comités, en rédigeant le projet qu*ils vous ont offert le f> messidor, et 
qu'ils vous représentent aujourd’hui, ont trouvé du plaisir et de la gloire à s’em- 
parer des richesses qu’avaient déjà répandues sur cette matière les hommes célèbres 
qui s'en étaient occupés; nous n'avons fait que rassembler leurs idées éparses, en 
les raccordant aux principes de la constitution républicaine. Nous nous honorons 
de recommander ce. projet des noms de Talleyrand, de Condorcet et de plusieurs 
autres écrivains Nous if avons laissé que Robespierre, qui vous a aussi entretenus 
d'instruction publique, et qui jusque dans ce travail a trouvé le secret d'imprimer 
le sceau de sa tyrannie stupide. . . Je ne vous entretiendrai point ici des écoles 
primaires ni des écoles centrales, dont l’organisation vous est connue ... Le troi- 
sième titre du projet de loi a pour objet les écoles spéciales, c'est-à-dire celles qui 
sont particulièrement consacrées à renseignement exclusif d'une science, d'un 
art ou d'une profession ( * 5 . . . Nous avons emprunté de Talleyrand et de Condorcet 
le plan d'un Institut national : . . . ce sera en quelque *orte l’abrégé du monde 
savant, le corps représentatif de la République des lettres . . . Dans le plan que 
nous vous proposons, la République conserve beaucoup d'autres moyens encore de 
seconder le progrès des sciences , îles lettres et des arts; elle encourage les efforts; 
elle récomjMMise les succès; . . . elle suscite partout la puissance de l’éducation... 
Mais le plus vaste moyen d'instruction publique est dans l'établissement des 
têtes nationales: ... ce qui a le plus contrarié jusqu'ici l'établissement des fêtes 


[l) Kn outre, une nouvelle fête, relie de 

la fondation de la République (i* r vendé- 

miaire), qui devenait b» fête principale, 

a\ait été ajoutée. 

31 II pense à Sieyès, 


01 Lin article 4, nouveau, dece titre 111 
mettait à part les écoles relatives aux di- 
vers services publics, écoles qui useront 
maintenue telles qu'elles existent , ou 
établies par des décrets particuliers*. 
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publiques, c’est le nom de Mes décadaires qu’on leur a quelquefois donné : | noire | 
plan fait clairement apercevoir que les solennités nationale peuvent exister sans 
se mettre en Concurrence avec les cultes particuliers.* 

Daunou terminait par un appel à la concorde : 

if Après tant de secousses violentes, .. . après cinq années si pleines de tour- 
ment/, d’efforts et de sacrifices, le besoin le plus universellement senti est sans 
doute celui de ia*l>ienveillance, du rapprochement, delà réunion, du rejms dans 
le sein des (vissions douces et des sentiments paisibles. Or, qui mieux que l'in- 
struction publique exercera ce ministère de réconciliation générale? . . . Le temple 
des arts n'esl-il pas l'asile nécessaire où tous ceux <jui sont dignes d exercer sur 
leur pays nue grande influence doivent s'empresser de se réunir, puisque après 
tout il faudra bien qu’ils consentent a >e voir un jour confondus dans les mêmes 
livres de la gloire, et que. malgré leurs dissensions jwtssiigère> . les fastes de la 
môme immortalité recueilleront leurs noms et leurs ouvrages? - 
La Convention décréta l'impression at l'ajournement. 

I*e vendémiaire, le projet revint à l'ordre du jour : il fut. dit le procès-verbal 
de l'assemblée, "discuté article par article, et adopté, sauf rédaction*; nialbeu 
censément, les journaux ne n<m< ont rien transmis de la discussion qui eut lieu . 
le Moniteur se borne à dire que le projet fut adopté •'avec quelques changements v 
l^e décret , ainsi modifié, dut revenir une troisième fois devant l'asscmbl***, |#*m 
In lecture de la rédaction définitive: et nous pouvons non-' rendre compte des rlum 
gements opérés le ü 7 vendémiaire en rom (virant le texte précuite a la Lonvention 
le 3 brumaire avec celui du •*?» vendémiaire. 

\u titre des écoles primaire . la (Convention avait rétabli les jurys d instruction , 
qui notaient plus des jurvs de district, les district# étant supprimes, mais 
dont il devait y avoir plusieurs dans chaque dé pari entent (dix au (tins», et qui 
devaient être rompu?*** de trois membres nommer (v*r l'administration dépar 
temenlale : ces» jury#, emprunté au décret du *7 brumaire au 111 { qui lui 
même les* avait empruntés au projet du juin t~q 3 ,oti il- étaient appel**' 
bureaux d'inspection *. ne devaient (vis nommer les instituteurs numiH 1 il- l. 
faisaient dans ce décret : ifs s#» Imrnaient à les examiner, et la nominal ion appartenait 
à ( administration départementale, sur la présentation d**s administrations muni 
eipab^: mais ils intervenaient dans le* ras de révocation, f administration départe 
mentale ne (KHivarit destituer un instituteur que de l avis du jury d'instruction , 
un article spVifiait que le* instituteur |M>urr;iient «*ctimulef traitements et 
(lenwon*-, < est-a-dire, sans doute, que. ne cernant pas de traitement comme 
instituteurs, ils pourraient tomber un traitement par ailleurs, s'ils trouvaient a 
remplir quelque fonction a» recuire, et que. Vil* étaient d ancien * prêtres, ils 
leurraient continuer a toucher leur pension . - l’articlequi avait supprimé b** «Volt* 

de filles . en déclarant que fri) lira lion ries enfants rlu sexe féminin était laisser auv 
•oins d«s parent- < t aux etablissements libres, avait disparu. \u titre dn «Voles 
*entialr*s, i) notait (dus dit que le jury d'instruction , cliarge d'élire le* profev 
-#*urs #ous 1 approbation de t'adruinistraüon départementale, serait compose de 
trois membres nommés par celle iidriimtst ration : on ne savait donc plus qui devait 
d"ô}pier b's membres de ce jury : — la disposition qui ne permettait mn coin- 
d organiser a leurs frais de* école», centrales -upplémetttaire* que si leur 
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population excédait dix mille habitant» , avait élé supprimée. Rien n avait été change 
dans le litre des écoles spéciales. En ce qui concerne l'Instiliü , c'était, comme dans 
le projet primitif, au Corps législatif, cl non plus au seul Directoire ^ que les règle- 
ments de l’Institut devaient être soumis. Dans le titre V avaient été introduites 
deux dispositions nouvelles, portant, l’une, que les vingt citoyen* chargés de 
voyager pendant trois ans aux frais de la République pour faire des observations 
relatives à l’agriculture seraient pris successivement dans chacu rudes départements : 
l’autre, que six membres de l'Institut voyageraient chaque année pour faire des 
recherches sur les diverses branches des connaissances humaines autres que 
l’agriculture. Enfin , au titre des fêtes . il n'avait été fait que deux légers changements 
de rédaction. 

l,e lendemain $8, le Comité cluftyea Lakanal de proposer a la Convention : 
i de dwréler <pr’d y aurait dans chaque école primaire uri instituteur et uneinsti- 
lutrin- ( le projet du (> messidor -^ 3 vendémiaire avait supprimé les écoles de biles, 
mais le débat dn :>7 vendémiaire avait fait effacer l’article relatif à celle suppres- 
sion»; «“ de rapporter l'article q du litre IV. disant que le Directoire exécutif 
nommerait quarante-huit membres de i Institut national, qui éliraient les quatre- 
vingt-seize autres, et de faire nommer le tiers-électeur par la Convention, sur 
la présentation (]u Comité. 

Ce r brumaire, Cakanai (it adopter au Comité un projet de décret rendu nc- 
«essaire par la disposition qui tixait le nombre des écoles centrales à une par 
département ; le décret du 18 germinal axait attribué deux croies aux départe- 
ments du Bec-d Arnbès ( redevenu la Gironde), des Côtes-du-Nord, de l'Hérault, de la 
Manche, du Pas-de-Calais, de Sa<>ne-et-Loire, de la Seine-Inférieure, et du Var, et trois 
écoles au département du Mord: il fallait donc supprimer dix écoles en trop , et en 
outre, dans quelques départements dont la nouvelle constitution avait agrandi le 
territoire , tel> Y Ariège, il {allait changer le siège de l'école pour qu'elle se trouvât au 
centre. Lakanal lut (‘gaiement un projet de rapport sur l'éducation des filles, que le 
Cmnilt* appiouva. Eniin, le Comité arrêta la liste du tiers-électeur des membres 
de l'Institut national, et chargea Lakanal de présenter cette liste à la Convention. 

l^e .A brumaire, la Convention adopta la rédaction définitive de la loi sur l'or- 
ganisai ion de l'instruction publique, présentée par lîaunou : l'article 9 du litre IV 
ne fut pas rapporté, comme l'avait souhaité le Comité d'instruction publique, et 
ni le procès-verbal de rassemblée, ni les journaux , ne font mention delà liste des 
membres du tiers-électeur de l'institut que le Comité avait expressément chargé 
Lakanal de présenter. Néanmoins Lakanal a soutenu, en i 838 , qu’il avait soumis 
celle liste à la Convention (il ne dit pas dans quelle séance), en invitant l'assem- 
blée a la innover au Directoire: et il l'a imprimée ù la page 16 de Yhxposé som- 
maire Jrs travaux de Joseph Lakanal: il n'est pas possible, faute de documents, 
de savoir ( 1 ms quelle mesure la mémoire de Lakanal a pu se trouver en défaut 
Mir ce |>oint : nous avons exposé, pages 83 1 et suivantes, le résultat de nos re- 
cherches h ce sujet. Dans la même séance, la Convention adopta le décret relatif 
au placement des écoles centrales, ( , le décret portant que chaque école primaire 
serait divisée en deux sections, une pour les garçons, l'autre pour les filles, et qu’en 
conséquence il \ aurait un instituteur et une institutrice (c’est la reproduction de 
l'article :> du projet du a II juin 1790L f 
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En ce qui concerne les livres élémentaires , nous avons à compléter par quel- 
ques indications celles qui ont été données dans la section prémlente. ta* 18 ther- 
midor. le jury remit au Comité trois rapports, sur les livres de géographie, sur 
les livi'es concernant l'éducation physique cl la conservation de* enfants, et sur les 
livres d'arithmétique et rie géométrie. A la demande du jun , la Convention, le 
7 fructidor, décréta qu'il ne serait plus reçu aucun ouvrage pur le concours, qui 
aurait déjà du étré fermé le i er nivAse précédent : niais en mémo temps elle ouvrit 
un nouveau concours jusqu'au i°‘ vendémiaire de fan v. ta‘ 17 fructidor, Rarnilon 
présenta au Comité 1111 rapprt sur le* livres élémentaires relatifs a Ioduration 
physique et à la conservation des enfants : le surlendemain Lakanal fil a s<»n tour 
un rapprt mu ceux des livres des autres classes sur le-quef le jun avait d**ja 
donné sou jugement , et il proposa que celui-ci fut invité à terminer son travail 
le pins promptement possible, ta* *»8 fructidor, une lettre du jun annonça qu'il 
espérait avoir achevé son examen dans la première ou la seconde «brade de ven- 
démiaire; ce 11e fut toutefois que le i* r hrtimaire qu il présenta son rapprt général, 
le 9 qu'il remit le tableau de classement des ouvrage*, et b* X qu il fit un rapprt 
sur les indemnités a accorder aux auteurs, taikanal fut chargé de propose à la t Con- 
vention un projet de décret Mirées indemnités. et sur colles à allouer au\ membre- 
du jun; mais b* temps manqua pourquoi put s'acquitter de ce mandat : re sera au 
Conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 1 f \ brumaire an îv . qu’il lira *on rapprt 
sur les livres élémentaires, aemnipagné du tableau soutenant le jiigemenl du jury. 

tai législation scolaire de l'an is «»st b* témoignage de la decheance iutelbrtuelle 
et morale de la Lonveaiion. L'enseignement primaire et renseignement suprieui 
— ces deux taises de l'instruction publique — sont sacrifiés. Dans rensei- 
gnement primaire, on a renoncé a la gratuité et a l’obligation, et riustituteur 
redevient le misérable magister de faut tan région*, reluit pour vi\re ,m\ rede- 
vances de se*, élève*. Pour renseignement *ii|*érieiu\ la loi contient une brillante 
énuméi’ation dWole* sujtartaures *peiah*s. écoles destimta* a IVinde de faste»» 
nornie, de la géométrie et de la mécanique, de l'histoire naturelle, île la médecine, 
de fart vétérinaire, de l'économie rurale, des antiquités, des sciences politiques, 
de la pinture, de la sculpture et de larchitecture, de la musique. — seulement 
ces écoles n existent pas. a 1 exception des Ecoles de «aille. Par contre on a organisé 
ou réorganisé les Ecoles de services publics, pour fournir a l'État les fonction- 
naires dont il a besoin. e{, par la fondation des école* centrales, «ni a créé la 
pépinière d'oii ces fonctionnaires sortiront: nous avons vu le jugement prié pu 
Riot sur l'École polytechnique : quant aux école* centrales, que rien ne relie aux 
«Voles primaire* négligées et avilies, elles resteront une créati«m artificielle, 
impuissante à faire pénétrer dans la masse du peuple cet esprit scientifique dont 
elles étaient censées les représentantes. L'œuvre qu'avaient révée les meilleurs 
parmi les hommes de la Révolution était manquée . leur vaste entreprise avait 
avorte. Le Consulat privait aisément, quelques années plu* tard, consommer le 
retour à 1 ancien régime, qu'avaient commencé les législateurs de l'an iv : il 
devait lui suffire, pur •'Opprimer tout ce qui sulisistait encore de s aspirations de 
1 789 et de 179*^ dans les institutions scolaires de la France, de transformer les 
écoles centrales en lycées et l’École pi y technique en caserne. 
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AFKAIHKS DM KH^KS. 

J>*s deux iu&lituUMr# de l'Institut national dos aveugles travailleurs, Gersin ol 
Valentin Ilaüy, avaient adressé à la Convention une pétition minorant des secoure 
en faveur de la* maison qu’ ils dirigeaient. A la suite d’un rapport adopté le 1 flo- 
réal par le Comité d'instruction publique et présenté à l’assemblée, le a5 prai- 
rial, par Merlino, au nom des trois Comités d instruction publique, des linauces. 
et des secours publics, la Convention — après que Valentin llaiiy fut revenu a 
la charge b* 0 themiidor devant le Comité d'instruction — rendit, le 10 lher- 
inidor, un décret réorganisant rétablissement, élevant le nombre des pensionnaires 
de trente à quatre-vingt-six, et accordant définitivement aux Aveugles travailleur- 
la maison des ci-devant Cathenneltes qu’ils occupaient à titre provisoire depuis 
qu’il leur avait fallu quitter l’Arsenal. le projet d’organisation de l'instruction 
publique du (5 messidor prévoyait , au nombre des r écoles publiques relatives à 
certaines fonctions, professions, etc.-, deux écoles de sourds-muets (elles exis- 
taient déjà a Paris et à Bordeaux), mais avait oublié les aveugles: le projet du 
>3 vendémiaire (devenu la loi du 3 brumaire an i\) consacrera l’existence des eta- 
blissements existants en disant à l’article n du titre III : rdl y aura de plus des 
écoles pour les sourds et muets et pour les aveugles-nés*. 

Le i« germinal, la Convention avait voté l'arrestation de Léonard Bourdon : le 
1 3 . elle ordonna au Comité d’instruction de lui présenter un citoyen recomman- 
dable pour le remplacer dans la direction de l'école des Élèves de la patrie, jointe 
à l'Institut des Jeunes Français. Le Comité présenta le jour même Crouzet. ancien 
principal du collège du Panthéon français, à ce moment élève de l'École normale, 
et rassemblée le nomma sur-le-champ : Durand-Maillane demanda que rétablis- 
sement fût supprimé, Lakanal répondit que le Comité étudierait la question. Le 
f> floréal, Crouzet lit au Comité un mémoire sur l’Institut des Jeunes Français; le 
Comité s'informe du nombre d’élèves de l'établissement qu’on pourrait placer dans 
les maisons d’éducation de Liancourt et de Po pinçon rt. et envoie Plaichard 
a Liancourt pour s'enquérir. Celui-ci revient enchanté de ce qu’il a vu, et le 
3o floréal propose à la Convention, au nom du Comité, la suppression d’une école 
•qui n'offre que l'affligeant tableau du désordre dans toutes scs parties* , et le 
placement dans l'institut militaire de Liancourt, qui serait agrandi, de ceux des 
élève* de i'evprieuré Martin qui ne pourraient pas être envovés à l'école de Po- 
piucourl . ou aux années, ou placés en apprentissage. Sur la proposition de Charles 
Delacroix, le Comité fut requis d'examiner s’il ne serait pas possible de réunir 
les trois instituts, Martin, Popincourt et Liancourt , dans une dépendance du châ- 
teau de Versailles (b* Grand -Tri a mm). Après une enquête faite par Crouzet. 
le Comité conclut négativement, et le '.to prairial, sur un nouveau rapport de 
Plaichard, la Convention décréta que les instituts du ci-devant prieuré Martin et 
de Popincourt (l’institut de Popincourt s’était rappelé au souvenir du Comité d'in- 
struction, le *j() floréal, en le priant ^d’aviser aux moyens de subvenir à ses près 
sants besoins*) étaient supprimés, et que ceux des élèves de ces instituts qui 
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présenteraient les litres voulus pour continuer d’être ont retenus aux frais de 
la nation siraient idcorporés à l'école de Liancourt. La Convention nomma , le 
do prairial , (irousel <r directeur comptable de l'école des Orphelins de la patrie et des 
Enfants de l'année, réunis dans le ci-devant eluUean de Liancourt* : le |*ersonnel 
enseignant de cet établissement fut successivement augmenté d'un maître de 
mathématiques et d’un maître de dessin (do prairial L d’un sous-directeur (ppii 
fut Mahérault, l'ancien collaborateur de Oroiuel : voir t. 11. p. 4«'i), d’un pn»- 
fesseur de grammaire française , d'un professeur de géographie, et d’un ollicier de 
santé : le îi8 messidor eut lien le transport des élèves du ci-devant prieuré Martin 
qui devaient être réunis à Liancourt; deux cents couchettes, piovenaul de l in 
stitut des Jeunes Français, furent achetées à la citoyenne Bourdon < arrêté do 
**4 thermidor i : et te do fructidor, Crouzet, venu de Liancourt, se présenta 
devant la Loin cation, à la tête d’une députation des élèves, pour la remercier. 

Nous avons vu (tome V, p. 017) quVn contradiction avec le décret du d veulAse 
rapjiciant que la République ne fournissait aucun local pour l'exercice du culte ni 
pour le logement de ses ministres, 1 % t invention avait sanctionné les arrêtes des 
représentants du peuple des *i4 ui\êse. pim èW et t*' floréal accordant aux 
catholiques de la Bretagne et de la \ codée la jouissance des églises. La mutre-r évo- 
lution devenait toujours plus audacieuse ; une Adresse des élèves de l'Ecole m» male 
signale les prêtres réfractaires, parcourant Ira campagne* pour soulever les paysan*, 
comme les plus dangereux ennemis delà République, faisant cause commune avec 
les assassins ro\ alîstes qui égorgeaient les prétendu* -terroristes* a Lvon et dans 
le Midi. Les Lomifés de gouvernement, qui, malgré leur haine jwuu les républicain* 
de la Montagne, n étaient fioint résignés a livrer la Bepubliq ic aux prêtres et mu 
émigrés, montrèrent une velléité de résister : Chénier, entr. au C enté de Miieir 
generale le 10 germinal, vint lire le t *» floieal.au nom de ces Comités. muap|e>r* 
sur l’état de la Républiqiie; il fit (#• tableau des troubla suscités p , r je* p n q n „ 
sons prétexte de libre exercice des cuilra, des mouvements des royaliste « n pro 
viuce, des attentats de Lvon il termina en proposa un décret contenant quelques 
dispositions énergique* contre émigres et les prêtera déportes qui rentreraient 
l’article 3 disait en outre ; -Tonte inflation 0 la lui du 3 veiilAftf sur la n 
lieilédes cultes sera punie de rix mois de détention -, Thihiiudmu dit qu'un namt 
article provoqu* rait nue \endee <tans toute la République, perce que. -date. 
l>eaucoup de communes par une fausse inteipn talion du «iérM du 3 ventés** . |, s 
habitants f*Ylaicnl emparé des églises j mn ' ré-| brei le culte-. JKvars osa pre 
bndn* que les lieux de culte n’étaient pas (b * propriété, naliomdra, mais appor 
tenaient aux rfiffémit* cultes auxquels ita éJa.ent dratiné*. Reubell répondit 
-«ju’if faudrait être le plus enragé des fanatiques pour croire à ta doctrine prêth ** 
par Desvars-, d ajouta que fa loi du 3 veubW .-toit existante, mai* qu elle 
offrait uiv* taciiue, parce qu elle -n'avait pas mi* a cAt * h jwnne à infliger h ceux 
qui ne ! exciteraient pan- il recommanda en conséquence le vote de (article 3 
du décret pressé pr LtaWr; mais il ne réussit \w i» persuader h majorité. U 
‘•ocre! fut adopte, a l’exception de cri article 3, qu’on renvoya aux Comités, et 
jn ne f «jmrtit pins < .*■ decret du * ** floréal * liten iiicflirracc. puisqu’on en 
avait retire précisément ta qm <>At donne *,« driiv* Ou 3 x,,.- 
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Mke une sanction indispensable - est la dernière mesure de défense républi- 
caine votée par la Convention pendant la période thermidorienne. 

Le il prairial, après le triomphe définitif de la réaction par l’éciiasement des 
faubourgs de Paris, les Comités, auxquels avait été renvoyé l'article 3 , venaient 
proposer, par la bouche de Lanjuinais, non point de compléter le décreL du 3 ven- 
tôse par une sanction pénale, mais au contraire de Tan éao tir, en accordant #pro- 
visoirement», ayx citoyens qui le demanderaient, le libre usage «les édifices, non 
aliénés, précédemment destinés à l’exercice des cultes : douze églises (auxquelles 
un décret du 3o prairial en ajouta trois autres; devaient être désignées par h* 
directoire du département de Paris pour l’exercice des cultes dans celle commune. 
Ce décret, accueilli par les sifflets de quelques auditeurs des tribunes, fut volé* : 
les républicains qui eussent pu le combattre étaient sous les verrous ou proscrits. 
Voyant que le vent avait décidément tourné, et leur était désormais favorable, do 
prêtres, en grand nombre, qui avaient abdiqué Tannée précédente, réclamèrent 
leurs lettres de prêtrise, déposées au Comité d'instruction publique en vertu d'un 
décret . et le Comité, après avoir consulté le Comité de sûreté générale, décida 
qu'elles leur seraient rendues (18 prairial). 

Le projet de constitution du 5 messidor avait dit, à l'article 4 de la Déclaration des 
droits: /Tout homme est libre dans l'exercice de son culte*, et à l'article h des 
Disputions générales: rrNuI ne peut être empêché d'exercer le culte qu’il a choisi, 
ni force de contribuer aux dépnses de celui qu'il n’adopte pas*. Le îfi messidor, 
l'article 4 de la Déclaration, qui garantissait la liberté de la presse et celle des 
cultes, fut supprimé comme superflu : et le 3 o thermidor, l'article des Dispositions 
générales relatif aux cultes (devenu l’article 354 de la constitution) reçut la forme 
suivante : * Nul ne peut être empêché d'exercer, eu se conformant aux lois, le culte 
qu'il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’aucun culte. La 
République u’en salarie aucun. - 

Un présentant le décret du 1 1 prairial. Lanjuinais avait ajout* 4 :rr Vos Comités 
vous proposeront, sur l'exercice des cultes, une loi de police que vous avez dé- 
sirée et qui se rédige en ce moment*. Ce décret sur la police des cultes fut pré- 
seule le fructidor, et adopté le 7 vendémiaire an iv; les événements de Quiberon . 
et les menées des royalistes à Paris, avaient fait réfléchir une partie des conven- 
tionnels sur les dangers que le fanatisme, redevenu vivace, faisait courir à la Répu- 
blique; aussi le décret édicta-t-il des peines sévères contre les prêtres qui exerce- 
raient le ministère d'un culte sans avoir pris un engagement écrit de soumission 
aux lois, et contre ceux qui provoqueraient au rétablissement de la royauté, ou 
qui pi ailleraient comme injustes ou criminelles les ventes ou acquisitions de biens 
nationaux : précaution bien inutile , comme le montre toute l’histoire des cultes sous 
le Directoire, lin symptôme curieux de létal d'esprit des meneurs catholiques, 
qui se sentaient redevenus les maîtres vie la majorité des Français, c'est l’idée 
venu» 1 a l'évêque Grégoire de faire une enquête sur le nombre des divorces prononcés 
depuis Tenlrée en vigueur du décret du 39 septembre 1799 : il communiqua sou 
projet au Comité d’instruction le 10 vendémiaire, et celui-ci l'autorisa à demander 
au département de Paris uu relevé exact du nombre des divorces. *et ce par décade 
ou par mois, selon ce qu'il jugera plus convenable r. 

ta» projet d'organisation des fêtes décadaires avait beaucoup occupé la Gouvcu- 
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lion et i*t 8 comités (Hmdant ia première moitié de l’an m. I ne lois que le catholi- 
cisme eut repris faveur et fut devenu assez fort pour se faire rendre les églises, il 
ne pouvait^lus être question de solenniser le repos du décadi par des réunions 
civiques. Le 11 prairial, après (adoption du décret Lanjuiuais, le Monitmr rap- 
porte que Massieu se risqua à dire: *Le Comité d’instruction publique a été charge 
tle faire un rapport sur les fêtes décadaires **, niais qu'il fut accueilli par des mur- 
mures et des cri® réclamant l’ordre du jour, et que la Convention passa à I ordre du 
jour. Vingt-cinq jours plus tard, Daunou lisait b* projet d'organisation de I in 
struction publique, qui contenait un chapitre sur les féte.s : mais ce nVtait plus de 
fêtes -décadaires* qu’il s'agissait : et lorsque, b* **3 vendémiaire an iv, il soumettra 
de nouveau ce projet à la Convention, il aura soin de noter qunn s était pré- 
occupé de ne pas mettre les fêtes nationales ten concurrence avec le> cultes par 
liculiers*, et ajoutera, en découvrant îe fond de sa pensée, que le nom de rféle* 
décadaires* qu’on avait précédemment voulu donner aux fêtes publiques était -ce 
1 qui en avait le plus contrarié rétablissement". 

Il est parlé dans ce volume d’un certain nombre de fêtes célébrées en vertu de 
décrets particuliers de la Convention : la fête funèbre en mémoire du représentant 
Féraud < ti prairial): la fête de lanniver>aire du i r i juillet é -3 G messidor); la ten- 
du premier anniversaire du q thermidor: la b* te de i anmver>airedu loaoiit - **3 lie r 
raidor); la fête funèbre en l'honneur des amis «le la liberté immolés par la tvranme 
déeemviraîe. (pii fut célebree le 11 vendémiaire an n. cest-à dire te jour roms 
pondant au s<rond anniversaire de celui <3 minime « 7 ( *» ou avait et»’ rendu 
b* décret renvoyant devant le tribunal revoluiinnnauv quai ante et un ivpivsentanN 
girondins et mettant en étal d arrestation le** signataires de i,» protestation des ù 
et 19 juin ijq.'l. Nous avons donne quelque*. dehub *-ir b*\ it^mnes composes a 
( occasion de re.s diverses ceremonies. «pu eurent heu dans l'enceinte de la ( ionvetitiuu . 

Le calendrier républicain était la déchristianisation de l'annee: aussi bs catho- 
liques lavaient-ils en horreur, »*t fat laquèrent -ils violemment des (pi ds I osèrent. 
Le au germinal . le Loinitr avait arrête que Homme tenu écarte du (bonite dm 
struction publique depuis que b*s thermidoriens gouvernaient Im ferait un rap 
port sur l'ordre à établir dans les années *e\tiles. e{ l avait autorise u appeler auprès 
de lui , pour cet objet. le*. citovens qu’il jugerait b s plus propres a j aider de leur** 
lumière-, Celait l\islror»onie Deiarnhjeqm avait ,»pjie|e I attention de üdaufle et de 
Laplace Mir le* difficultés que devait entraîner l'exécution de l’article 3 des décrets du 
ô octobre 171*3 ♦ t du h frimaire an n. portant que faunee commencerait à minuit a\e, 
le jour ou tombait IVquinoxc vrai d’automne pour I observatoire de Paris : il s'#*iai 
ajierçu que. si on m conformait a cHIe régir tes aum*rs scvfjles < relie* qui devaient 
avoir six jours complémentaires nu lieu de cinq j ne se sim 1, b ut pas régulièrement d« 
quatre en quatre ans. comme on l avait cru, mais qu’il se présenterait trois fuis dan** 
un siècle, et cela de façon irrégulière, de* * as ou (intervalle entre deux année- hox 
tdes serait de cinq ans * . IMambre proposait donc de renoncera faire toujours cuti» 
mencei I année te jour de 1 équinoxe : de s'en tenir, jwmr le placement du jour inlerc » 

Nous doimofij» a ! Appendice, V fil on tableau d*** années untiie* pour les dnn 
pretniets» «ièflflhH de fère republie *îJîc. 
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foire , à une période fixe de quatre au# et de jMacer pour la première foi» le jour inter- 
calaire, mou pas kl» fin dé Tan ni, comme l'eût exigé l’application de l'article 
du décret du A frimaire, mai» à la fin de l’an nr, en sorte que l’an iv eût été la 
première année sextile. Le premier jour de l’année eût été tout simplement celui qui 
suivrait le trois cent soixante-cinquième jour de l’année précédente, ou celui qui 
suivrait le trois cent soixante-sixième jour si l'année précédente avait été sextile. 
Pour les corrélions nécessaire» (l’année n’ayant pas exactement trois cent soixante- 
cinq jours et un quart), les années séculaires ne seraient sextiles qu’une fois sur 
quatre (c'est-ii-dire que trois siècles de suite se termineraient par une année com- 
mune et le quatrième par une année sextile) , avec cette exception que, tous les qua- 
rante siècles, le quarantième siècle se terminerait lui aussi par une année commune. 

Rorame convoqua pour le 39 germinal Delambre, Lagrange, Pingré, La- 
place, Lalande, Messier, Nouet, Joseph Gar&t, et l’cx-abbé Barthélemy; puis il 
présenta le 19 floréal au Comité un projet de décret qui fut adopté pour être soin 
mis h la Convention. Le *26, il se fit autoriser à communiquer le projet au 
Comité de sûreté générale; il le fit ensuite imprimer, ainsi que le rapport qu’U avait 
rédigé à l’appui. Le rapport et le projet de décret furent distribués à la Convention : 
mais l’arrestation de Roniiue . le t" 1 prairial . et sa condamnation à mort, le *9 prai- 
rial, empêchèrent qu’ils fussent discutés. Le Bureau des longitudes crut devoir in- 
sister auprès du Comité (8 thermidor) pour que celui-ci «rflt sanctionner par la 
Convention le mode régulier d’intercalation adopté par les savants réunis le *9 ger- 
minal»; hui* quoi le Comité invita le Bureau des longitudes à lui présentai; uue 
Instruction destinée à faciliter l’application de la règle nouvelle d’intercalation. 
Irlande fit le 1 4 thermidor, au nom du Bureau , une réponse tout à fait imprévue : 
il écrivit que celui-ci ne pensait pas qu’il fût nécessaire de demander à la Conven- 
tion la suppression de l’article portant que l’année commencerait le jour de l’équi- 
noxe vrai. Les astronomes avaient donc changé d’avis, et renoncé à la réforme 
projetée ; s’il faut en croire ce qu’a écrit plus tard Delambre, ils craignirent que, 
si l’on se risquait à parler de réforme à la Convention, celle-ci erne supprimât tout 
à fait le calendrier au lieu de le corriger ». Le 18 thermidor, le Comité arrêta 
d’wrire au Bureau des longitudes pour lui annoncer qu'il adoptait ses conclusions. 

Le *2 4 thermidor, à la suite d’une jw'tition qui demandait à la Convention le 
rétablissement de l’ancien calendrier, un député girondin, Hardy, après avoir 
déclaré qu’il fallait maintenir le calendrier républicain , mais qu’il y aurait quel- 
ques corrections a y faire, lit décréter que le Comité d’instruction publique 
*' examinerait le calendrier républicain et présenterait à la Convention le» chan- 
gements qu'il croirait convenables». Laujuinais avait publié, dans le courant 
de thermidor, une haineuse brochure contre « l’introduction du calendrier de» 
tyrans dans la constitution républicaine» : il y raiUait le <t saint décadi», il pro- 
testait contre rr une institution légale que la majorité des citoyens rejette et mé- 
prise*, contre rruue nouveauté inutile et malfaisante», ajoutant; rrll est avéré que 
le dessein de nos oppresseurs, qui chauffèrent les temps elles jours, était de détruire 
le culte qu’ils persécutaient avec tant de fureur, et qui triomphe de leur» efforts»* 
Toutefois, Lanjuinais voulait bien consentir à ce qu'on n'abolit pas l'ère républi- 
caine ; « L’ère de la République doit subsister; mais elle existait avant l'innovation , 
elle en est indépendante»; du reste, s’il faisait grâce à l'ère française, c'était à fo 
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condition qu’à côté d’elle subsistât fève chrétienne: «Je compterai avec satisfaction 
mes années jjar celtes* de l’ère de te République, mais sans oublier, sans proscrire 
une autre ère que je regarde aussi, dans un sens plus relevé, comme celle de mon 
bonheur*. Les auteurs de la constitution n osèrent pas y introduire ce calendrier 
que Ie % fanatiqu6 député dllIe-et-Vilaine applait «le calendrier «les assassins de te 
FWnce*; mais puisque Lanjuinais lui-même rourédail le maintien de 1ère de 
la République , les Once se sentirent autorisés à la consacrer par un article ( l'ar- 
ticle 3 ig) des Dispositions générales de 1a seconde rédaction du projet de constitu- 
tion , article qu'ils rédigèrent aiusi : « Lerc de la République commence au jour ou 
la royauté a été abolie*. Le 3n thennidor, te (Convention adopta 1 a disposition pro- 
posée* après lui avoir donné cette autre forme: «Lere française» commence au 
a a septembre 179a, jour de te fondation de la République* (article 87 a de te 
constitution). Le h fructidor, le libraire Aubrv avant demandé au Comité si Tan iv 
commencerait le 51a ou le septembre. 1 »* Comité répondit, apres avoir entendu 
Lalande, que l’an i? commencerait le *18 septembre, jour de l’équinoxe vrai, le 
7 fructidor, sur te proposition d’un membre, la Convention rapporta le décret qui 
avait nommé aans-ntloltirfes tes derniers jours de i année, et décréta qu’ils p>rte~ 
raient à l'avenir le nom de jouis compté m e » Ut t r e < . Enfin, te «V jour complementaire. 
Lakanal fit un rapport.au nom du Comité <f instruction publique, sur fordre dis 
intercalations dans te calendrier : il dérlani que le Comité ne puisait pas qu’il fiât 
expédient de modifier la disposition portant que Ijuinée commencerait le jonc de 
l'équinoxe vrai. «1 autant plus que tes nouveaux annuaires se trouvaient déjà entre 
toutes les mains; il proposa doue, de lavis du Bureau des longitudes, te maintien 
de fartide 3 du décret du 5 octobre 1798 : et la Convention décréta la propisiüon. 

te* 10 germinal, une députation avait présenté à te Convention , nu nom di»* 
treize sections du midi de Paris, une pdition « tendante à rappeler tes artistes du 
ci-devant Théâtre-Français dans te lirai qu'ils occupaient nu teultottrg Germain «*, tel 
pétition fut renvoyée aux (.omîtes d'instruction publique et des finances, et le 
même soir te députation se rendit au Comité* d instruction. qui renvoya laflaire 
à l'examen delteunou. Celui-ci était déjà charge des réclamations de* artistes qui, 
en germinal au n , avaient été transféré*, par ordre du Comité de salut public , du 
théâtre de te rue de la Loi au théâtre du faubourg Germain t devenu te théâtre Egalité ?; 
sur cette question ptrümliên* . Jtaunoti |Mv««>iita un rapport a te Conveuüoii 
te î 9 germinal, et un derret conforme ordonna rte payer à m artistes te somme de 
cent neuf mille livre# p»tir appointements dus. l/»s treize aeettnti* du midi «te Parte 
revinrent à te charge te *jfi germinal, mais sans obtenir de résultat; le mes 
sidor. te Comité des finance* fut autorisa* à statuer définitivement sure# 1 qui pou- 
vait être du aux membre* de fa ncien ne Cornteiie- Française; quant au projet de le* 
réinstaller «teins leur ancien théâtre . il i»Vn fut plus parié. On voit, par un rapport 
«{lie ht Commission exécutive présenta <01 Comité d'instruction te * fructidor, que 
te vente de* maison* de te ci -devant (aimedie-Frariraiae avait produit au dete de 
dette* passive*. \e Théâtre de# Arts i l)|éni) était toujours sous la dépendance du 
gorivemeiïHoit qui venait de faire défmiti veulent lacqmsjfion de te salle (7 me#- 
mHoi \ : te » *» messidor, h* ( anuitc arrêta que lüi ne/ . Rousseau et Voalri* æraieut ml 
joints a I ailministraiion de ce Üteotn eu remplacement «te Renaud , Lay* et Cavailbe*. 
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Lia arrêté do *4 germinal ordonna de continuer à payer douze cent» livres par 
mois pour le traitement de treize professeurs supplémentaire» de l'Institut national 
de musique; de payer eu outre les arrérages du loyer de la maison de la me Joseph, 
et les frais de copie et de salle pour deux concerts exécutés par l'Institut devant la 
Convention snr le théâtre Feydeau, Le 3 o germinal, Chénier, quoique sorti du 
Comité, lut un rapport et un projet de décret sur Rorganisatioy de ITnstitut de 
musique, et fufrautorisé à se concerter à ce sujet avec le Comité des finances. En 
messidor, l’Institut, forcé de quitter, le t 5 , le local qu’il occupait rue Joseph, 
allait se trouver sans asile: le Comité décida (8 messidor) de l’installer dans le bâti- 
ment des Menus. Le 10 thermidor, Chénier lut à la Convention son rapport; les 
deux projets de décret qu’il présentait fprent renvoyés à la Commission des Onze, 
comme liés à l’organisation de l’instruction publique. Les projets revinrent le 1 6 
devant la Convention, et furent votés: le nom d’institut, que les Onze voulaient 
réserver pour le corps savant dont ils proposaient la création , avait été remplacé 
par celui de Conservatoire de musique; l’installation de l’établissement dans le local 
des Menus-Plaisirs fut confirmée; la musique de la garde nationale parisienne et 
l’École de chant et de déclamation furent déclarées supprimées, les artistes qui com- 
posaient la première et ceux qui professaient dans la seconde étant réunis au Conser- 
vatoire. Le 90 thermidor, la Convention nomma, sur la proposition du Comité 
d'instruction , les cinq inspecteurs de Renseignement du Conservatoire : ce furent 
Cossec, Grétry, Méhul. Lesueur et Cherubini. Quant à Sarrette, il continuait a se 
voir persécuté comme terroriste ; en germinal an ni il avait été désarmé, et il fallut 
un arrêté du Comité de sûreté générale du <j floréal, signé de Chénier, pour lui 
restituer ses armes; en prairial il avait été emprisonné, et un nouvel arrêté signé de 
Chénier, du î a prairial, l’avait fait remettre en liberté; mais, s’ils étaient intervenus 
pour le soustraire à ces vexations, scs amis n’avaient pas osé demander qu’on lui 
dounâl une place dans l'organisation du Conservatoire. Ce sera seulement après 
le 1 3 vendémiaire qu'on s'enhardira à parler de lui ; les cinq inspecteurs proposeront 
alors au Comité, le a 6 vendémiaire, de le nommer commissaire pour l’oiganisation 
définitive du Conservatoire, et le C r brumaire un arrêté sera pris à cet effet. Un ar- 
rêté du 99 vendémiaire réglementa le concours à ouvrir pour compléter les membres 
du Conservatoire, et le 9 brumaire un autre arrêté nomma les membres du jury . 

Après que le décret du 18 germinal an 111 (donné par avance au tome V, 
p. 556 ) eut préparé Rentrée en vigueur du nouveau système métrique et fixé 
la nomenclature définitive, l'Agence temporaire des poids et mesures, qui devait 
remplacer la Commission temporaire des poids et mesures, fut organisée : les 
membres en furent Legendre, Cocquebert et Gattey, nommés par décret du 
91 germinal sur la présentation du Comité d’instruction. Les boréaux de cette 
Agence furent organisés par un arrêté du Comité du 9 4 germinal, pris sur le 
rapport de Prieur. Le 98 germinal, le Comité adopta l’Instruction sur le calcul 
décimal (Note instructive sur les poids et mesures) et le Vocabulaire des poids et 
mesures ( Vocabulaire des mesures républicaines) que Prieur lui présentait, et nomma 
les douze membres du commissariat chargé, aux termes de i’articïe 10 du décret 
du 18 germinal, de continuer les opérations relatives à la détermination de Runité 
des mesures de longueur et de poids déduites de la grandeur de la terre, com- 
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me&céos par l’Académie «les sciences et suivies par la Commission temporaire des 
pendant mesures; ce Turent ; Berthollet*\ Borda*, Brisson*, Coulomb*, Delambre*, 
Hâôy**, Lagrange**, Laplace*, Méchain**, Monge**, Pmny* Vandermonde** : 
nous plaçons un astérisque à côté des noms de ceux qui avaient fait partie «le 
la première Commission temporaire, du 11 septembre 17 <j 3 (la nomination de 
Berthollet, toutefois ^ est seulement du brumaire an n), et un second asté- 
risque à côté des noms de ceux qui furent maintenus dans la Commission «quinze 
le 3 nivôse au 11; Prony n’entra dans la Commission «jne le 3 nivôse ; Hassenfraüs et 
Ruache, qui y étaient entrés le môme jour, ne furent pas maintenus au nombre des 
commissaires du «8 germinal an ui. Un ari'été «lu 1 'i flon : al détermina la série 
des opérations d«>nt les douze commissaire étaient chargés, «‘t ordonna que leurs 
assemblées se tiendraient dans le local du Comité d’instruction : un arrête du 8 prai- 
rial alloua h Delambre. qui navait touché aucun traitement pour le travail qu'il 
avait exécuté comme astronome, pendant vingt <4 un mois, pour la mesure d'un 
arc de méridien , une indemnité de six mille livres par an : un autre arrête \ i a prai- 
rial), qu’ou lit adopter au Comité de salut public, invita les autorités constituées 
des vingt et un départements où Delambre et ses trois collaborateurs allaient con- 
tinuer leurs opéra lions , à procurer à ce* savants toutes les facilités dont ils auraient 
besoin. Le 18 messidor, les commissaires présentèrent au Comité la règle de cuivre 
qui devait constituer l'étalon provisoire «lu mètre : Je Comité en arrêta la remise 
à l’Agence temporaire, autorisée à seu servir pour la fabrication «le» nouvelles 
mesures de longueur (<*e mèliv provisoire est aujourd'hui «léposé au Conservatoire 
des arts et métiers). le tfi fructidor, le Comité d instruction écrivit a celui «le 
salut public pour faire mettre è la disposition de T Igenoe la quantité «le ra« ; lii! 
«le cloclies nécessaire à la fabrication de* nouveaux jwiids. Dans une brochure 
publiée en messidor, le représentant b*»pina$ac avait attaque . par des arguments 
puérils et reposant sur des erreurs «le fait, le* mots -invriamètn}- et rtnyria- 
gramme^ employé» dans la nouvelle nomenclature; Prieur répondit, en thcrmiiloi 
par une - Vote sur le» dénominations des nouvelles mesures-, et Mit mettre tos 
rieurs de son coté. L*> 3 o thermidor, la Convention vola , san* «jue prsmiue fît 
opposition, (article 348 du projet de constitution \ devenu l'article ^7 1 «buis le 
texte «léfioitifh ainsi conçu : «*11 y » dans la République unité de poids et de 
mesure»-. Mais la routine opposait an nouveau système mm résistance difficile à 
»urmot)ter, et celait «bu* les bureaux mêmes des administrations publiques quVlle 
s'accusait le {dus : le ffi fructidor. l'Agence m? plaint au Comité -qu'on «a pa 
encore mis en activité a la Trésorerie l'usage du nouveau système décimal” ; le 
Comité écrit à la T résorerie et au Comité de* finances pour que les disposition* 
nécessaire soient prises a l’effet de mettre en pratique ( usage «lu calcul «iéciuutl. 
Enfin, le fructidor. Prieur lit au Comité un rapport et un projet «le décret 
sur les moyens préparé» pur la prochaine substitution du mètre à faune datas 
ie département de Paris, et sur le mode ii déterminer pour le rempbeement 
*u«*cessif de* anciennes injures dans tonte la France; la Convention adopte le 
decret le 1 ' vendémiaire au 1? ; ce ilérrrt ordonne a f article 1 qu'au r ,r fr imaiie 
I usage «lu mètre aéra substitué i* celui de faune «(ans la commune de Paris, et 
dix jour, âpre* «lans tout le département «le la Seine; et il indique fit marche a 
*uivr«» par ie Directoire exécutif, qui va probablement entrer en fouettons* pour 
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arriver au renouvellement des anciens jioîds et mesures dans toute la France : 
dès que la fabrication des nouvelles mesures et les autres moyens préparatoires 
permettront d’opérer le remplacement dans une partie déterminée Se la Répu- 
blique, il en sera rendu compte au Directoire, et celui-ci fera une proclamation 
pour annoncer les moyens de ce remplacement, qui devra être entièrement 
achevé avant le t ,r vendémiaire de l’an vt. # 

Sur le rapport du Comité des finances, section des assignats et monnaies, 
la Convention décréta, le a 8 thermidor, que l’uni té monétaire porterait désormais 
îe nom de franc , que le franc serait divisé en dix décima , et le décime en dix centimes ; 
elle fixa le titre et les types de la monnaie d'argent et de la petite monnaie; un 
autre décret du même jour fixa le titrent les types de la monnaie d’or. 

]>a Commission temporaire des arts continue ses travaux ; ils ne sont plus 
limités h la conservation et à rinventoriation des richesses artistiques et scienti- 
fique» de la France; il» s'étendent maintenant aux pays annexés ou conquis, à la 
Belgique, h (a Hollande, aux provinces du Rhin : Leblond et De VVailly sont 
envoyé» pour recueillir les objets do sciences et arts *en Belgique et dans les pays 
occupé» par le# arrnees du Nord et de Sambre-et-Meuse* : Faujas et Tliouin remplis- 
sent la même mission bilans les pays conquis et la Hollande* ; h leur retour, le 
Comité leur décente un témoignage de satisfaction qu’il inscrit à son procès- 
verbal (a 3 vendémiaire et t" brumaire an iv j. lin moment il a été question 
\i8 thermidor) de supprimer la Commission, *en accordant aux membres qui la 
composent, conformément i» lusage reçu jusqu a ce jour, la jouissance de leur 
traitement pendant deux mois*; mai» le 19 fructidor le Comité, * ouï le rapport 
<le sa deuxième section sur le travail qui reste à faire à la Commission temporaire 
de» arts, prononce l'ajournement sur la suppression de cetle Commission*. Le 
6 # jour complémentaire, Creuzé t Pascal) fait au Comité un rapport sur le compte 
qui a été rendu par la Commission des arts : ses dépense», payées ou engagée», 
se sont élevées â 1 , 4 40 . 03 1 livres; et elle a conservé à la nation de» œuvres d'art 
et des objets de science pour une valeur de plusieurs millions, plu» un total de 
1.1/10,000 volume» rassemblés par elle; le Comité, * après avoir applaudi au zèle, 
à riutelligence et à l’économie avec lesquels la Commission temporaire des arts a 
administré ta partie confie^ h se» soins, admet le compte qui vient de lui être 
soumis et en arrête la mention à son procès-verbal*. On sait que la Commission 
temporaire de» arts eut pour successeur, en i'an iv, le Conseil «le conservation des 
objets de science et d'art. — Notons que, le ao thermidor an ni , Alexandre Lenoir, 
conservateur «lu dépôt de» Petits- Augustin» . présenta au Comité le plan d’un 
Muséum de monuments français, et que le Comité donna »on approbation à ce 
projet pir un arrêté en date du 99 vendémiaire an iv, portant *qu’il sera formé 
à Paris un Muséum des monument» français-. 

On a vu que les membres du conservatoire du Muséum des ails, à l’exception 
de I /«sueur et de Wicar, étaient restés en fonctions. Mais le 10 germinal an m, 
sans que les indications du procès-verbal non» donnent les motif» réels de ce 
changement, le Comité arrête que le conservatoire sera désormais composé de cinq 
membre», afin ^d'accélérer l'organisation du Muséum, et de mettre un ordre 
stalile dans l'administration .de rétablissements; les membre» qui se trouvent 
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supprimé* resteront membres de Ta Commission temporaire des arts. Les ciftq 
membres nommas par l'arrêté sont : Robert, Fragonard et Vincent, peintres, 
Pajou , sculpteur, et Picault, restaurateur; Je 26 germinal, Vincent, qui n’a pas 
accepté sa nomination, est remplacé par De Waiily, architecte. Le nouveau 
conservatoire nVntra en fonctions qu'en messidor an m (t. IV, p. 900). Un projet 
de mHtrela galerie réunissant Je Louvre aux Tuileries eu état de recevoir des 
tableaux avait ?té présenté au Comité, qui décida (8 thermidor) que, pour 
commencer, on disposerait un sixième on nu quart de cette galerie. I^es tableaux 
du Muséum ayant beaucoup souffert l’hiver précédent par le défaut de chauffage, 
le Comité, sur ta réclamation du conservatoire , arrêta «que le citoyen tourcroy 
se transportera au Comité de salut public pour l’inviter à prendre les mesures 
nécessaires pour faire approvisionner de Sois à brûler le Muséum*, ainsi que les 
dépôts de la me de Reaune et des Petits- Augustin#. *où le froid et l'humidité ont 
aussi occasionné des pries*. Le «6 fructidor, un membre attire l'attention du 
Comité «sur les dangers auxquels est exposé le Muséum des arts par le voisinage 
du dépU des Archives établi au Louvre*: Portiez est autorisé à se concerter avec 
le Comité des décrets, procès-verbaux et archives pour faire sortir du Louvre les 
deux dépôts dirigés pr Chéret et Mallet; il est également chargé de présenter 
un rapprt à faire à la Convention irsur la nécessité de terminer les travaux 
commencés pour l’agrandissement de la galerie du Muséum destinée à recevoir 
les tableaux arrivés de la Belgique et p\* conquis, et sur i avantage qu'il \ aurait 
à éclairer cette galerie pur le haut*; il est chargé enfin rde prendre auprès du 
conservatoire du Muséum des arts des renseignement* sur le nombre et la valeur 
de» différents tableaux et murages exposés au Salon qui auraient été commandée 
pr le gouvernement, pur propser ensuite à la Convention de venir au secours 
de ces artistes en leur accordant une indemnité proprliounrr au mérite de leur 
ouvrage*. Un échange de tableaux propsé pr le ministre plemptrntiaire de 
Toscane au Comité de salut pblic oecup le Comité d'instruction le as floréal, 
et ensuite les 10 et li messidor, b* jour complémentaire, enfin le 18 vendé- 
miaire : pr I* intervention de Giuguené, un clief-d’cruvre «le Lesueur. « Saint 
Gervais et saint Protais*, que le conservatoire avait voulu donner en échange 
d'un tableau d'Andrea del Sarto. fut remplacé pr une ptite toile du même 
Lesueur, une -Descente de croix* de forme ronde. 

Le jury des arts, nommé le **k frimaire an ut pur juger les ouvrage* de pein- 
ture, sculpture, architecture, etc., présentés aux concours ouverts par tes arrêtés 
du Gunilé de salut public du prinlcmp» de l’an u , remit sort rapport an Comité 
le ï*8 prairial an tu après quoi Portiez ( de l’Oise) lit adopter au Comité, te 1 3 fruc* 
tidor, un piojet de décret confirmant tes jugements du jury et «Rouant une somme 
de quatre cent quarante-deux mille huit cents livres pour être distribuée en prix 
aux articles; te décret fut volé pr b Convention te lendemain 1 4 (t. IV, p. a 54). 
Le f> vendémiaire an it, te Comité arrêta que la session du jury était dose, et qnVn 
conséquence il déposerait au Comité d 'instruction publique ses pajnera et régions. 

Ltepub te commeneermmt <te l’an ut , un pijet de réorganisation de l'admini- 
stration rte te Bibliothèque uafjonate était à l’étude, Le garde des livres imprimé* . 
Mancel, eteuf mort cri vendémiaire .<n **«. d fallait loi donner un «twcesseiir: te* 
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deux sous-gardes, Capperomrier et Van Praet, aspiraient Tan et l’autre k le rem- 
placer; le bibliothécaire, Lefebvre de Villebrune, consulté par la Commission 
exécutive, donna sur les deux candidats des renseignements défavorables; Mancel 
oe fut pas remplacé, Capperonnier et Van Praet devinrent seulement gardes par 
intérim. On a un rapport ( publié en igoS par M. H. Ümonl), rédigé dans les bu- 
reaux delà Commission exécutive, qui nous renseigne sur l'inimitié existait entre 
Lefebvre et Van Praet, et contient des appréciations intéressante! sur le personnel 
delà Bibliothèque. Nous ptibiious (Appendice, Y j un autre rapport, inédit, rédigé 
par iiefebvre eu brumaire an ni, et dans lequel celui-ci expose un plan de réorgani- 
sation de la Bibliothèque. Le t 3 germinal, au lendemain du mouvement populaire 
qui provoqua, de la pari de la majorité de la Convention, de violentes mesures de 
réaction , un membre (que le procès-verbal lu nomme pas : c est probablement Gré- 
goire) demanda au Comité qu'on projM»sât à la Convention la suppression de la place 
de bibliothécaire : les ennemis de Lefebvre profitaient des circonstances pour agir 
contre lui; Massieu , chargé du rapport sur la Bibliothèque, fut invité à se concer- 
ter avec Tailleur de la proposition, ta* ai germinal, il obtint, pour déposer son 
rapport, un délai jusqu’au ii> floréal. Le %h floréal, il donna lecture du rap- 
port et d'un projet de décret, que le Comité adopta. 1 projet de Massieu séparait 
de la Bibliothèque le robinet des antiques et celui des estampes, et la réduisait à 
deux départements, celui des imprimés et celui des manuscrits; à ce dernier 
département il rattachait les trois professeurs qui, aux termes du décret du 
10 germinal an ru, dotaient former ITxole des langues orientales; la place de bi- 
bliothécaire en chef était supprimée. Un projet de transformer le cabineldes antiques 
de la Bibliothèque en un Muséum des antiques, qui e 6 t été placé au Louvre, 
avait été soumis au Comité le ia floréal par Ilabaut-Pomier; ce projet, réduit à 
des proportions plus modestes, revint devant ie Comité le 1 4 prairial : il ne s agio- 
tait plus, pour le moment, que d'établir au cabinet des antiques, maintenu pro- 
visoirement à la Bibliothèque, un conservateur-professeur et un conservateur- 
bihbothécaire; le Comité approuva le projet ainsi modifié, et la Convention le 
décréta le ao prairial; le surlendemain s-Jt, le Comité nomma conservateur-biblio- 
iliécaiix! André Barthélemy (Tonde de celui-ci, Tex-abbé Barthélemy, était mort 
le ii floréal), et conservateur- professeur L.-A. Millin. Huit jours plus tard. 
Botuiieu, garde des estampes, qui avait le tort dVtre républicain et ami du biblio- 
thécaire Lefebvre, était destitué et remplacé par Joly , auquel il avait succédé en 
»7ÿ*t. Le 8 messidor, Massion demanda & faire une lecture définitive de son pro- 
jet, et le (Comité arrêta qu’il serait entendu à la séance suivante: mais la lecture 
n Vut pas lieu; le nom du rapporteur, à partir de ce moment , disparaît des procès 
verbaux : dénoncé connue r terroriste*, Massion était devenu suspect, et le a a ther- 
midor il fui décrété d'accusation. Son rapport et son projet de décret existent dans 
les papiers du Comité, aux Archives nationales; ils sont publiés, pour la première 
fois, aux page» 3S7-37A du présent volume. Deux projeta d'état du personnel de 
la Bibliothèque, tous deux de la main de Massion , sont placés h la suite du projet 
de décret :dans Tun, Lefebvre-Villebrune figure (la place de bibliothécaire en chef 
se trouvant supprimée |iar le projet) comme « premier bibliothécaire-conservatenr 
responsable des manuscrits*, en remplacement de Betisaen; dans Tautre, Ufebvre 
a été éliminé, et c'est Mercier qui est placé à la tête du département des manuscrits. 
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Le 80 thermidor* Viilar fut nommé rapporteur à la place de Masaieu, arrêté; 
le a8 fructidor H donnait lecture au Comité, eau nom des commissaire# de la biMto- 
graphie* (safts doute Grégoire et lui), d’un projet de décret qui fat adopté» I-a 
Convention entendit le 6 vendémiaire an iv le rapport de Viilar, et vota le décret 
qui raccompagnait : ce décret supprimait ia place de bibliothécaire, et ordonnait 
que la Bibliothèque serait administrée par un conservatoire de huit membres : 
deux conservateurs pour les imprimés, trois pour les manuscrits ? deux pour les 
antiques et un pour les estampes (ou avait renoncé i\ séparer de la Bibliothèque 
le cabinet des antiques et le cabinet des estampes), Le 3 brumaire, dans m séance 
du matin, le Comité nomma les huit conservateurs, qui furent : Capperonnier et 
Van Praet pour les imprimés: Lefebvre- Villebru ne pour les manuscrits moderne», 
Langlès pour les manuscrits orientaux , Laporte-Dutheil jvour les manuscrit» grecs 
et latins; André Barthélemy et Millin pour les antique : Joly pour le» estampes. 
Dans la séance du soir du même jour, le Comité, rayant acquis de nouveaux ren- 
seignements sur le compte du citoyen I^efevrc-Villehrnne* , rapporta l'arrêté par 
lequel il Pavait nommé conservateur des manuscrits français, et le remplaça par 
Legrand d’Aussy. Os choix furent approuvés le lendemain par la Convention, 
Nous avons recherché (annexe B de ia séance du 3 brumaire au soir) quelles avaient 
pu être les causes de la disgrâce de IWehvre, et nous croyons les avoir trouvée# 
dans une inculpation relative au manuscrit d’une traduction d'Alhénée, jutr Vdarn, 
dont Desaunavs, l’ancien garde des imprimés, avait fait don à *»on cher ami** 
Van Praet. Lefebvre de Villebrune avait certes de* défauts ; c’était un homme d’un 
caractère difficile et ombrageux; mais il sut, dans ses fonctions de bibliothécaire, 
rendre justice au mérite de ceux qui en avaient réellement, Pabt)é Barthélemy et 
le peintre Rotmieu : et il lit un effort méritoire — comme le montre sa lettre on 
ministre Paré, du ifi ventôse an n tque nous donnons n l’Ap|»eiidirc, H ) — pour 
améliorer la situation du personnel subalterne de la Bibliothèque, 

Un décret du 1 8 germinal changea le nom d’ Imprimerie nationale , qu’un décret 
du 8 pluviôse precedent avait attribué a l'imprimerie de P Agence de l’envoi des 
lois, en celui tï Im/trmrrv' de k fiê/mfdifite. b> 18 prairial, un membre (proba- 
blement Grégoire) demanda qu’il fût fait un rapport sur Pétât des poinçons, ma» 
trices et caractères en langues orientale» qui se trouvaient à hmprinieric de 
l’Agence des lois, et sur futilité qu’il j aurait a compléter ce matériel de manière 
à pouvoir en tirer le parti le plus avantageux [mur l'enseignement de m langue» 
et pour le succès des ojierations commerciale* et diplomatiques; le Comité ajourna 
fa proposition. In arrête du jü nivôse précédent avait formulé un plan plus com- 
plet ; la Commission exécutive avait été charge** de faire une enquête, itou seule- 
ment sur les caractères orientaux, mais ausd sur i<** caractère* de langues grecque, 
latine et française pn>venant de l'imprimerie du Ixmvrc, Ce fut seulement le 
i ft brumaire an iv quel» Commission présenta au Comité le rapport que lui avait 
demandé cet arrêté, en y joignant ses vues sur les meilleur» moyen* d'tifiliaer 
mte pnkieuse collection de caractères; le Comité ayant adopté les condiision» de 
fa Commission, Grégoire fit voler le h brumaire à la Convention un décret ordon- 
nant que les poinçon*, matrices et c metirm en langues étrangère», déposé» à 
I imprimerie de l’Agence de» loi», en seraient distraits pour être exoliiatveynent 
employé* aux srienre* et aux arts qu’il y serait joint des fontes dTüdiqne et de 
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p»ai», «ne fonderie de caractères, et hait presse» avec leur» accessoires. Ce 
décret ne fut pas exécuté, en sorte que les caractères dont il s’agit sont restés 
h I imprimerie de 1 Agence des loi» ou imprimerie de la République, devenue plus 
tard {Imprimerie impériale, puis l’Imprimerie royale, puis de nouveau l'Impri- 
merie nationale. 


Le Muséum dihistoire naturelle voit s’accroître ses collections et sa ménagerie 
|iar les envois qui lui sont faits à la suite des victoires républicaines : le 10 ger- 
minal, le directeur du Muséum, Jussieu , annonce au Comité que Thouin et Faujas 
ont écrit quils sont occupés à expédier h Paris le cabinet d’histoire naturelle 
du stathouder, et qu’il# envoient aussi deux éléphants et d’autres animaux; le 
1 8 prairial , le Comité arrête de faire donner *une route* à un homme de la ména- 
gerie qui ira chercher deux chameaux avivant dans le voisinage de Bruxelles, 
dans une maison du prince de Ligne». A l’occasion d’une demande d’augmentation 
de traitement faite par les profiteurs de l’établissement, le Comité, le 18 ger- 
minal , charge m deuxième section de lui présenter un projet de décret fixant 
un chiffre maximum jusqu auquel il sera permis aux savants, artistes et gens de 
lettre# de cumuler les traitements: Grégoire soumettra le ta floréal le projet au 
(Comité, qui l’autorisera à le présenter à la Convention, et celle-ci l’adoptera 
le 1 6 fructidor : le décret , rapportant le décret du 7 floréal an 11 qui avait inter- 
dit le cumul, autorisa les savants, gens de lettres et artistes qui rempliraient plu- 
sieurs fonctions relative# à l'instruction publique à en cumuler le» traitements, 
sans fixation de maximum. Il fallait aviser h aménager au plus vite les locaux nou- 
veaux dont le décret du a 1 frimaire an 111 avait ordonné la réunion ati Muséum : un 
arrêté des Comité# d’instruction publique et de# finances autorisa le payement de 
cinq cent trente-fieux mille livres au profit du citoyen Leger, pour le prix de ses 
bâtiment# et terrai» ; le 18 thermidor, autre arrêté pour le payement de six cent 
quatorxr mille livres au citoyen Gagnon, dont les terrains et bâtiments sont aussi 
réuni* au Muséum; le «8 thermidor, arrêté pour l’agrandissement de la irgalerie 
supérieure* destinée à recevoir -le# diverses collections arrivées des pays conquis 
et notamment cdta du cabinet du stathouder* : enfin, le h fructidor, les Commis- 
sion* de» revenu# nationaux cl «les travaux publics sont chargées de faire évacuer 
et mettre b la disposition du Muséum la maison dite Régie des fiacres. Le a8 fruc- 
tidor, Fourcroy reçoit le mandat de proposer à la Convention le vote d’une 
somme de trois cent mille livres pour terminer les travaux commencés au Muséum. 

Le h floréal, le Comité charge Grégoire *du travail sur les bureaux de longi- 
tudes et observatoires à établir dans la République, dont avait été précédemment 
chargé le citoyen Lakanal. actuellement en mission*, ta» a8 floréal, le directeur 
temporaire de l'Observatoire de la République, Peroy, que le gouvernement vient 
tle charger » d’aller dan# la Belgique et la Holtarule continuer une chaîne de 
triangle», afin «le lier à la méridienne de Paris, par des opérations trigono- 
métrique* , le» pays conquis |wir nos armées*, remet au Comité la direction de 
l’OIiservatoire : le Comité nomme à la place de directeur provisoire le citoyen La- 
lande, la? îlo floréal, Grégoire communique au Comité un projet de décret pour 
rétablissement d’un Bureau des longitudes ; le décret , que précède un long rapport , 
eut voté par la Convention le 7 messidor : le Bureau des longitude» est composé de 
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Lagrauge elLaplace , géomètres ; Lalande, Gassiui, Méchain, Delambre* astronomes; 
Borda, Bougainville, anciens navigateurs; Buarhe, géographe: Carocher, artiste; il 
s’assembleHl provisoirement dans une salle du Petit-Luxembourg (arrêté du 8 mes- 
sidor); Lalande remplit les fonctions de président; le règlement du Bureau, sou- 
mis au Comité d'instruction le 8 fructidor, est sanctionné le A* jour complémentaire. 

Lè 18 messidor, Rahaut-Pomier demanda au Comité, ou nom du Comité de 
salut public, d’itre autorisé A proposer à la Convention rétablissement d un télé- 
graphe dans l’enceinte du Palais national. Le 39 messidor, sur le rapport de Ra- 
tant, la Convention décote qu’un télégraphe sera établi nu pavillon de l Unité : 
il sera le point de départ d’une nouvelle ligne que le Comité de salut public va 
foire installer de Paris h Landau; et lorsqu'on établira d’autres ligues nouvelles , 
on pourra placer les nouveaux télégraphes sur les deux pavillons «les extrémités , 
ces constructions, aifirme le rapporteur, «rajouteront A la décoration extérieure du 
Palais national-. Le décret du 39 messidor sera rapporté par une résolution du 
Conseil des Cinq-Cents «lu a 4 fructidor an vi , approuvée par le Conseil des Anciens 
le 36 fructidor suivant. 

Le a thermidor, le Buivau de consultation des arts et métiers envoya au Co- 
mité une députation qui lui demanda ; i° une organisation définitive de ce Bu 
l’eau, rsous telle dénomination et suivant tel mode que la Convention ordonnera - 
•r une augmentation dans les fonds destiné aux récom [nuises , aux encourage 
meuts, aux secours dus aux artistes utiles. Porto** fut nommé rapporteur. le 
a fructidor, après avoir entendu le rapport de Portiez, le Comité prononça f ajour- 
nement. I^e i 4 du même mois, une nouvelle députation revint, insistant jiour 
qu’il fût -donné un accroissement aux somme* que le Bureau ml chargé de ré- 
partir entre Ira artistes indigents distingues par des découverte» utile»*, et deman- 
dant, en outre, que le nombre de ses membres lût complété, att^ ndu que plusieurs 
d’entre eux avaient été ap|ielra à des fonctions publique; le C«>iuiié invita le Bu- 
reau a nommer un de ses membres jx»ur se concerter avec Portiez en vue d’un rap 
port à faire it la Convention : mai> le rapport ne fut pas fait. Nous avons donne 
précédemment < v t. Il, p. si 68 ) la liste de> membre* du Bureau de consultation a la 
date du 30 brumaire an n, telle que lavait dressée son Le Bure.m 

«levait subsister sept mois eue ore après la tin de la sraeiot» de la Convention ; d 
fut supprimé par un arrêté du Directoire du 9 prairial an ir, et ses fonctions furent 
transférée* à rinstitut national des sciences et dm arts, entre Ira main* duquel il 
remit ses registres et papier*. 

Le Conservatoire dra arts et métier n’avait jw* encore de domicile. L* projet de 
l’installer au Luxembourg ayant été abandonné, «m le voit, le t* brumaire an tv, 
demander au Comité *que provisoirement on lui accorde Ira bâtiment» de fbolel 
d' Aiguillon , où se trouve déjà un dépit de machines 1* : Grégoire fui charge de *e 
concerter à cet effet avec le Comité dra finances. 

Loe seconde liste de savants, artistes et gens de lettre» auxquels devaient être 
accordée» dra ^gratification» extraordinaire»* était en pnqmalioii; fe » 8 gwiniiiid , 
le rapporteur Thihaurfeau , sorti du Comité, fut remplacé par Uaunoii; celui<i 
promit* le 37 germinal à la Convention, qui l’adopta, un projet de décret répar- 
hsaaiît «eut trois mille cinq crait* livres entre quarante-huit titulaire». Une troi- 
»è*me et défera liste fut encore élaborée, pour laquelle V iliar remplaça comme 
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rapporteur, la ao floréal, Daunou devenu membre de la Commission des Onze : 
celle lista, comprenant cent dix-huit titulaires entre lesquels furent réparties 
deux cent quarante-quatre mille livres, fut présent 4 la Convention «t adoptée par 
die k 18 fructidor. Nous avons vn plus haut, à propos d’une demande formulée 
par les professeurs du Muséum d’histoire naturelle, comment un décret autorisant 
le cumul des traitements dans l’instruction publique fut voté le tO fructidor. Le 
s6 thermidor, La Harpe ayant réclamé la conservation de la pention dont il jouis- 
sait précédemment, le Comité chargea sa deuxième section de lui faire un rapport 
sur les artistes et savants dont les demandes de pension lui auraient été ren- 
voyées; et le surlendemain s8 une liste fut dressée de onxe artistes, savants et 
gens île lettres que le Comité déclarait pouvoir prétendre à des pensions aux termes 
de la loi du as août 1 790 ; le a fructidoK Sedaine fut ajouté h cette liste. 

Ou peut mentionner encore, par mi les objets dont il est question dans les pro- 
cès-verbaux que contient ce volume : l’envoi dans certains districts d’un numéro 
(le n* 35 , du 3 o ventôse) de la Emilie villageoise , rédigé spécialement par Gin- 
guené, sur la demande du Comité, pour combattre « les progrès du fanatisme *: 

des secours accordés aux administrateurs et aux étudiants du collège des Irlan- 
dais ( 1 5 germinal ) ; — un projet d arrêté (96 germinal et a floréal) accordant 
huit mille deux mils livres à l'Arabe Chawich pour sommes a lui dues; — l'envoi 
au Comité ( 3 o germinal et 3 o thermidor) d une traduction française manuscrite 
des Prinfifm de droit naturel de Heydenreich , par Pfyfler, chancelier de la répu- 
blique de Lucerne: — des détails sur l’ouvrage du peintre S. de Mirys, Figures 
de l'histoire romaine i G floréal); — l'ordonnancement d’une somme de trente-neuf 
mille huit cent onxe livres pour le payement des dépenses de l'Institut de» bour- 
siers du ci-devant collège de l'Egalité pendant le trimestre nivôse-germinal 
(9 9 floréal j; — un arrête relatif à la publication entreprise par le graveur Laurent 
sous le titre de Mu%ee français («G prairial); — la demande faite, par le jury du 
concours relatif au nouveau système horaire, que le rapport qu’il avait remis au 
Comité fût imprimé (aa prairial); — des détails (pages 1, 3 qo, 4 x 3 , 818) sur 
les réclamations des principaux et professeurs des ci-devant collèges de Paris, avec 
leur pétition du ao messidor ; — le payement des arrérages dus i neuf professeurs 
du ci-devant collège des Quatre-Nations (9 fructidor): — des détails sur la nou- 
velle édition du Diction naine de l' Académie française que voulaient entreprendre 
le» libraires Mar&dan et Smils (pages 4 o 4 . 444 , fiat, 658,679,683,687); 

. l'hommage d’un ouvrage de Jussieu relatif à >>a méthode d’instruction élémen- 
taire (90 thermidor); — des détails sur les deux globes de Bergevin, de seixe 
pouces et de huit pieds ( pages 5 « 4 , 583 , 600,704); — le payement de huit mille 
livre» au Chaldéen Behétiam pour prix de ses manuscrits (28 thermidor); — le 
don fait i Rouget de lisle, eu témoignage de la reconnaissance nationale, de 
deux violons avec leurs archets et étuis t 3 o thermidor); — des détails sur le 
décret relatif ati costume des législateurs, des directeurs , et des fonctionnaires 
(page* 585 . 089, 696, 6o5, 638 , 647, 816, 818, 874); — un arrêté relatif 
k Bernardin de Saint-Pierre, qui , retiré à la campagne pour s y livrer plus tran- 
quillement « ses études et h la composition d’un traité de morale», avait demandé 
qu’il lui fût délivré, -comme aux habitants de Paris, les denrées de première né- 
cewuté suivant un certain tarif 1 - (19 fructidor); — une demande de la veuve de 
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Brisant* désireuse que la Convention ordonnât l'impression dos manuscrit» laisses 
par son mari, afin «qu'une édition de ses ouvrages pût procurer h ses enfanta les 
moyens d'exfeter par le produit du travail de leur père* (as Iructidor): — un 
arrêté ordonnant à la Commission des relations extérieures d'écrire à Adanaon, â 
Tunis, pour l’engager à transmettre les ouvrages qu'il avait composés pendant son 
séjour en Égypte et en Barbarie, afin qu'on les fasse imprimer ( s * jour complé- 
mentaire); — un arrêté ordonnant l'impression à trois mille exemplaires dun 
inanuscrit de Grétrv sur la musique (s» 8 vendémiaire V. • — la nomination du 
peintre Suvée comme directeur de l'École 5 c France à Rome (i* r brumaire); - 
une double réclamation de David, demandant qu’on lui remit ses tableaux de I^î~ 
peletier et de Marat, et qu'il lui fut fourni, dans une maison nationale, un local 
dont l’élévation comportât le placement du* tableau du Seraient du Jeu de Paume 
(à ce moment placé dans l'atelier dont David avait eu la jouissance au Ixnivre, et 
dont on le privait), afin qu'il pût l'achever i , b brumaire): etc., etc. 

Dans l’Appendice, Vil, nous avons placé un résumé des renseignements offerts 
par les procès- verbaux du Comité sur les manuscrits de Jean-Jacques Rousseau. 
On y trouvera aussi le rapport de Gaudin, député de la Vendée, sur les rougréga- 
lions séculières (10 février i 7 q 1 • w rapport, qui appartient au Comité de 
l'Assemblée législative, nous avait echapjx*, lors de ta publication des procès-verbaux 
de ce Comité, parce que la Bibliothèque nationale a classé ce document sous la ru- 
brique «Ecclésiastique -, au lieu de le classer sous la rubrique » Instruction publique * 

Nous avons continué, dans re volume, a faire suivie le procès- vcrlial de chaque 
séance du Comité d'un bref résumé d<** événements |>oiitique§. !/• contre -coup de 
ces événements se fait sentir, en effet . presque jour par jour, non seulement sur 
ce qui touche an plan général d'organisation de T instruction publique, mai*» 
sur la destinée de tel ou tel décret pirtiruiter, et sur le- mesure* prises a 
l'égard de tel ou tel homme, victime «les passions pditiqur*. 

Au lendemain de la journée du t *j germinal, qui amena l'arrestation d'une 
vingtaine de dépités de la Montagne, parmi lesquel# !>éonard Bourdon, le direc- 
teur de l'Institut des Jeunes Français . et qui fut l'occasion d'une première» tentative 
(le i 3 ) pour chasser l/dèbvre-Villohrune de la Bibliothèque nationale, il y a une 
nouvelle pout&ée de ht réaction. Une commission de sept membre*, nommée le 1 h . 
avait été chargée de faire un rapport sur le* moyen» de pvparrr b*# lois organiques 
de ta constitution : mais ta majorité girondine, aid»^ de certains thermidoriens 
et de catholiques comme Grégoire et Lartjuinais , était déjà décidée a détruire la 
constitution de 1 71*3- Toutefois, h Coniiuiasiou des On/'*, qui le h floréal rem- 
place la Commision des Sept , reçoit encore le mandat apparent — fie *pré- 
[Mirer h*s lois nécessaires pour mettre en activité b constitution -, lat réaction se 
fait sentir dans une mesure comme le licenciement de l'École nomiale et Faliaiidofi 
du projet de création derole* normales secondes ; f Ecole centrale de» travaux pi- 
f>ücs est menacé'* aussi, fl y a bien une velléité d’un moment , chez certains giron* 
«lins « de résistera h marée montante du royalisme uni au catholicisme : Chénier, 
aihc an G omité <le sûreté générale, signale le* menés* di* prêtre* réfractais; il 
présente, le t*; flon*al, un projet de décret destiné k enrayer le mouvement rétro 
grade, mais h Convention refuse de voler l'article qui punissait île b prison tes 
violateurs du d<*cret du 3 vent A**» sur le* culte* 
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Après le» journée» de prairial , — oii furent proscrit», outre Homme, Goujon, 
Soubrany, Bourbotte, Duquesnoy et Duroy, que la réaction immola, une trentaine 
d'autre* Montagnard» , parmi lesquel» presque tou» le» survivant» des*deux grand* 
Comité* de Tan »t , — nouveau pa» en arrière : les église*» sont rendues aux catholiques 
à Pari» et partout, comme elle» l’étaient déjà en Vendée et en Bretagne; le projet de 
décret sur le* fêle» décadaire* est abandonné; abandonné aussi le projet de réforme 
du calendrier républicain (modification de la règle de placement des années sex- 
tiles) préparé par Roinme, et 4e calen%ier lui-même est en butte aux plus violentes 
attaque», ainsi qne le nouveau système métrique. Dufourny est exclus de la Com- 
mission de» arts : déjà Garat avait drt renoncer aux fonction» de commissaire de 
l'instruction publique. La Commission des Onze a déchiré la constitution de îyqd : 
elle. appelle un nouveau projet , organisant le « gouvernement de» meilleurs - , c'est- 
à-dire de» propriétaire»; elle mutile le» institution* scolaires de Tan m, qui 
étaient déjà une détérioration de» projet» de 1 7^3 et de Tan 11 : elle supprime le 
principe de l'obligation, le traitement de l'instituteur, les jury» d'instruction de* 
district*, le» «Voles de tilles; «Me supprime la moitié des «Vole» centrale* et le trai- 
tement de leur» professeurs, le# jury» centraux d'instruction ; renonçant au prin- 
cipe de ta gratuité, elle établit la rétribution scolaire dans le* écoles primaires et 
rentrait!». L'événement de Qniberon, cejtfMidant. a ouvert le» yeux de quelques- 
uns sur le jaVil royaliste, mai» il a. d’autre jwri. enhardi les conspirateurs, qui se 
préparent à donner l'assaut a la Ilépubliqtie à Paris même. En attendant, de» in- 
cident* significatif» continuent à »o produire : en thermidor, la (Commission exé- 
cutiv<? «le l'instruction publique est attaquée à la Convention , et personne ne prend 
sa défense; lot*» «le l'organisation «lu Conservatoire «le mtisi«pie, le créateur de 
l'établissement» Sarcelle. est éliminé jiarce qu'il s’est compromi», en l'an h, avec 
la Montagne; un membre inoflimsif «lu Comité d'instniction publi«j«e. Massieu. 
«>t décrété darnestation. f,ors de IVvuncn fait, en fructidor, par le Comité «l'in - 
struebon , du projet de* On*e sur lN»rgnni*ati«iu de l'instruction publique , quelques 
Infères ameliorations sont propvMr* : l'instituteur devra recevoir un minime trai- 
tement (que le» Oiue persisteront d'ailhmrs à ne pas admettre !, il y aura une école 
«centrale dan* chaque dépiilrmcnt (mais en même temps le nombre «Je» professeurs 
est réduit «Je moitié); mais l'esprit général du projet est conservé * à la volonté 
«le» républicain* de Tau n, qui puisaient que la société doit favoriser de tout son 
pnivoir le* progris» de la raison publique et mettre l'instruction à la portée de 
tou*, avait Micrrde un étal «l’esprit bien tra«lnit par ce mot «l'an conventionnel qui 
dédant chimérique dVfqVrer «pi’un jour tous les Français sauraient lire et écrire. 

Il fallut le» journée» de vendémiaire, la bataille dans les rues de Paris contre 
la jeunesse dorée et le* partisans «lu Irène et de l'autel , pour rendre un peu de 
vigueur à ce «pii restait encor»*. â la Convention, d'homme» attachés, sinon au 
principe de l'égalité sociale, du moins au gouvernement républicain. Cest à Fin— 
flu«we «le ce renouveau momentané d’esprit révolutionnaire quil faut attribua*, 
a ver de* mesures individuelle» («dits» que la nomination de Sarrette comme coni- 
«îiùtmtifv du Conservatoire de musique et la mise eu liberté de Jullien, 1 ex-adjoint de 
Joseph Payan , k» quelque» correction» apportée» , dans les derniers joui*» de la session 
conventionnelle , au projet «le loi sur l'instruction publique, comme le rétabîisse- 
tnent des jury» d’instruction primaire et le rétablissement de* «Vole» de Mlles. On put 
croire un instant que le peuple «le Pari* saurait forcer la Convention à «ruser de la 
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victoire nu profit de la démocratie n ; on parlait de casser les élections, ou attendait 
de la comnsismon de salut public (la Commission des Cinq), nommée le 3 o vendé- 
miaire, des mesures révolulionnau'es : mais l’esprit d’intrigue des uns, la lâcheté des 
autres, remportèrent. Au moment où la Convention , le 4 brumaire, allait lever sa 
dernière séance, Ph, Delteville demanda : «Quelle heure est-il?* cl, une voix h 
gauche ayant régondu : «L’heure de la justice!* il riposta : «L’heure de la constitu- 
tion*. Cette constitution, qui allait îégir la France pendant quatre ans, était, non 
plus une tentative pour réaliser la justice sociale, comme 1 avait été l’acte constitu- 
tionnel de 1 793 , mais une œuvre conçue par des hommes qui , selon le langage de 
Ph.Buonarroti, «vouaient haine a l’égalité, sous les noms de terreur et d’anarchie*. 

V 

COSCLUSIO*. 

Nos sources, pour ce volume, ont été les mêmes que pour les volumes pn*cé- 
dents. Nous devons signaler comme ayant «té plus particulièrement mis à roulri- 
bution, cette fois, le département des manuscrits de la Bibliothèque nationale 
et la bibliothèque de la Chambre des députés, où nous avons trouvé chez 
M. Henri Omont, conservateur, et chez M. A. Chervet. bibliothécaire, la plu* 
aimable et la plus prévenante obligeance. 

Une publication du caractère de celle-ci appelle uécessaiiviuent une table alpha- 
bétique et analytique. Cette table, vu l<* dimensions quelle rorri|iorte, remplira 
un \0l11me spécial, qui formera h 4 tome Vil et dernier. 

A prtir de notre tome III, nous avons, faute de place, réduit proxisoireiueut 
au minimum la section Errata et Addenda, complètement supprimée dans le tome IV, 
et limité, dans les tomes V et VI, auv comptions le# plus urgentes. Mais nous 
placemns dans le tome VII un supplément assez considérable à ce* Errata et 
Addenda, supplément qui portera non seulement sur les six volumes de* Pnnr*- 
verbaux du Comité d'instruction publique de ta Convention, mais aussi sur le volume 
des Proch-rerlmur du Comité d instruction publique r/« f t semblée légUIntur. 

En terminant, nous pouvons annoncer une nouvelle publication, destiner i* 
faire suite à celles des procès- verbaux des deux Comités d'instruction publique de 
la Législative et de la Convention, Ce sera un recueil de documents sur Ihistoire 
de l'instruction publique pendant la période du Directoire. 

Les travaux législatifs de l’époque de la Kéwdution française rie s’arrêtent pas , 
en effet, avec la clôture des séance» de la Convention : ils sont jpufôtmi* par 
les deux assemblées qui forment le Corp* législatif sous le itjjroe de la cou 
stitution de l’an ni. H j a continuité entre la Convention et les Conseil* des 
Cinq-Cents et des Anciens: entre le Comité d'instruction publique et la Com- 
mission exécutive, d’une part, el t d'autre jiart. les commission# d'instruction 
publique du Corp législatif de lan »\ h i’an vm, la direction de rinstniction fin- 
Nique au ministère de l'intérieur, le (kmseil d'instruction publia ue. Ir vote de 
b loi du 3 brumaire an iv ne clAt pas une période : c’est le coup d’Etat du » 8 bru- 
maire an vin. seulement, qui détermine, rie façon drWsive, une orientation non* 
xdfe, et marque le retour a l'ancien régime et la tin rie la tentative révolutionnaire 
en matière d éducation et d’instruction publique. 


J. Gt aurai. 



ERRATA ET ADDENDA. 


f. Pour le tome V de» Procès-verbau : r du Comité d* instruction publique 
• de la Convention nationale . 

INTRODUCTION* 

Page x„ ligne** 8~ 1 1 . — Apre* le mot .* remplace, inteixalcr : provi virement. Biffer la phrase 
commsncant par ; 11 parait que. . . , jusqu'à la fin de V alinéa , et la remplacer par 
celle-ci : le» 10 pluviôse on voit le Goditr arrêter «qu’il aéra mi* à Ja tête de «es 
bureaux un secrétaire génépi » : ce fui Hrotot , ainsi qu’il ressort du procès- 
verbal de la séance du a i germinal an ui. 

Page xxxiu. — Remplacer le* huit dernières ligne* du texte parla phrase qui suit : Le i o ven- 
lô%e t nous voyons le Comité nommer les citoyens La place , Garat et Barthélemy 
pour former le jury central de \' arrondissement de Paria, et décider de proposer à 
la Convention un décret étahlisnant à Paris cinq écoles centrales. Le choix de l'ex- 
pression d’« arrondissement» semble indiquer qu’à ce moment le Comité n’avait pas 
encore d’idée arrêtée au sujet de l'étendue du ressort qui devait être attribué aux 
jurys centra u v «f instruction, et qu'en tout cas il ne pensait pas, alors, que chaque 
département dût avoir un jury central. 

Page II.VIU, ligne 6. - Au lieu de : ;» floréal, tire : î mr floréal. 

Page l, page H. — du lieu de: 9 h messidor, lire : 7 messidor. 

ERRATA ET ADDENDA. 

Page lu , 5 * ligne d’en bas. ~ Pans cette tireur . il est dit que la date : 99 septembre doit 
être remplacée par : aK septembre. C'est l'inverse qu'il faut lire ; la date : a 8 sep- 
tembre dmt être remplacée par : *,*9 septembre. 

PROCKvVRRRAUX DI COMITÉ D'INSTRUCTION PI BL1QI E. 

*‘«r Ho, ligne iô, et note «. - Lu note indique que les mot s :[qui feraient partie de 

In première réquisition ou. . .J , placé* entre crochet* ♦ ont été supprimés dans le décret. 

(Test une erreur , duc d ce que. dans le textr que donne le Moniteur, ces mot* effec- 
tua ment «Yrtalenl pas : mai* il* sont dans le texte que donne le Procès-verbal de In 
Convention. 

Page 106, lignes 3 et H. — Au Leu de : Fortin, lire • Forlia. 

Page jïj 6 , les quatre dernières lignes de la 1* colonne de> notes, et page 197, les trois 
premières lignes de la 1 ’* colonne. -- I partir du mot : Sieyes, jusque* et y compris 
le ptemier mot de la 1" ligne de la i rr colonne de* notes il' la page tu 7. rem- 
placer ce qui est imprimé par ce qui suit : Sieyès s’etait renfermé dans un silence 
prudent; il ne devait rompre ce silence qu'en pluviôse an m, en publiant.. . ; et 
plu* loin , après Us mots : une apologie . intercaler : écrite en messidor au 11. 

Page ligne 19. - du lieu de : veuve ou mère, lire : sans doute sœur ou mère. 

Même page, ligne 17. J wml ta phrase commençant par ■ : Enfin, intercaler ce qui suit : 

(ÎV S | évidemment cette commun ica lion de I^ikanal qui fut l’occasion du décret sui- 
vant, qu'enregistre le procès-verbal : «La Convention nationale décrète qu< le 
i* f brumaire le Comité d'instruction publique fera son rapport sur l’organisation 
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des écoles primaires et fêtes décadaire»,» (Procès* ver b! de la Convention, L XLVII, 
p* a&8.) 

Même page* %ne a6. — Supprima* tout F alinéa , de la /*/;«<* ' ji> " ^ ^l! ur 

Pige 184 , note i, ligne * 4 . — Au fieu de; Sieyès venait d'écrire, lire : Sieyès avait écrit, 

en messidor. 

Mémo page, note i, lignes 7-9 de la a e colonne. — Hemplacer tu phrase commençant par : 
Lakanai,. ?. jmqifaujr mot* : et c'est à lui qu'il a . . . , par celle^i ’ Lakanai, pour la 

/ rédaction de son rapport, s'était certainement abouché «v»h* Sieyès, et, selon toute 
vraisemblance, c'est h lui qu’il aura... 

Page W8, dernière ligne. -- Au lien de : du Petit llmault , lire du President HénauH. 

Page 017, ligne a 8. ,4 m lieu de: le s floréal, lire : le 1 “ floréal. 

Page 576, note 1, les deux dernières lignes* — Au heu de : à celte date, lire depuis le 
i 5 pluviôse. 

Page 58 1, ligne ai. tu lieu de : F ressine , hrc Frérine. 

Page 693, ligne 33 . Au lieu de : p. 45 o, lire . p. 4 qo. 

II. Pour le tome VI des Prom-m'lmmr tin Comité tVmxtr union publique. 

Page 6a, note 3 . — La dernière phrase de lu note doit être modifier ainsi 11 ne non* «1 
été possible d'en retrouver que quaranle-&iv aux Archives nationales. Voir à r\ppeii- 

dice, VI. 

Page 95, ligne a. I« heu de : i**aoiil 1791. hte ■ \ rï aont 1793. 

Page 171, ligne i 5 . - Au lieu de : Barbier, hrc . Barbie, 

Page j 78, lignes i 4 -i> 3 . Hemplacer le contenu de ces lignes . jusqu tut. r mois : cela fai- 
sait cinq places vides, par ce qui suit Le> membres sortants du Comité, au milieu 
de floréal, furent : Malien, qui avait remplacé en nivôse Petit, le dernier des 
élus de frimaire; Damnai et Baillent, deux élus de niviW (jos deux autres, 
Fourcwy el Mercier, étaient sortis, l'un en pluviôse, l'autre en ventôse J; Lhéniei , 
élu de pluviôse, entré ou Comité de sûreté générale le f 5 germinal. Avec Dulattre, 
élu de pluviôse, envoyé en mission par décret du germinal aux manufactures 
d'annes de Tulle et de Bergerac , cela faisait cinq places vides. 

Page 190, dernière ligne. - Supprimer l'appel de note. 

Mène page, note 8. Supprima cette note. 

Page aoo, noie, — Hemplacer la seconde phrase de la note pur relie- ci II s'agit d'un 
arrêté du ai germinal précédent (voir ci-dessus j». 60). 

Page a 38 , noie 1, ligne 3 . — Au lien de: Vioubbi pw, lire Vu.uuuum 

Page 33 <) , note a, avant-dernière ligne. — Au fieu de: 17 vendémiaire^ ftr* .* •*;; ven- 
démiaire. 

Page 307. lignes i 8 -a 4 . - Hemplacer le contant de ces lignes juir ce qui suit , Deux 
projets d'état du personnel de la Bibliothèque accompagnent ce rapport cl indiquent 
un flottement dans la pensée du rapporteur ; dans l'un , Beiiswm, garde des manu- 
scrits, est remplacé par Lefebvro-Villehnine: dans l’autre, Lefebvre a été éliminé, 
et c'est Mercier qui a pris sa pkice. 

Page 4 o 5 , note 1, ligne 4 . — Au lien de : p. 3/47, lire : p. 374. 

Pige 496, ligne a a. — Au lieu de: th germinal, lire : 10 germinal. 



PROCÈS-VERBAUX 

•• BQ ‘ . * . -• 

COMITÉ D’INSTBUCTION PUBLIQUE 
DB LA CONVENTION NATIONALE. 


TROIS CENT QIIATSIE-TISCT-IHI-SIDTIÈIE SÉAECB. 

, * ' ' 

Du 6 germinal an tu. [ *6 mars 1795.] 

La séance s’ouvre par !a lecture d une Adresse des instituteurs du 
collège de Vendôme, qui invitent le Comité à les appeler à partager 
les instructions de l’École normale et à continuer leurs fonctions jusqu’à 
l’organisation définitive de l’instruction. Un membre propose de géné- 
raliser cet arrêté et dè l’appliquer à teus les collèges de la République. 
Le Comité renvoie toutes ces propositions à sa première section, chargée 
de lui en présenter un rapport (1) . 

Le citoyen Villar rend compte de la mission qû’il a remplie auprès 
du Comité des finances, section de la trésorerie, relativement à la pen- 
sion réclamée par les professeurs émérites de la ci-devant Université 
de Paris, qui prouvent qu’on ne doit pas les assimiler aux pensionnaires 
de l’État, mais bien aux créanciers de PÉtat. Les pièces au soutien ont ’ 
été remises par le rapporteur au Comité des finances, qui a prêtais de 
prendre celte affaire en considération et de s’en occuper promptement. 

Sur le compte rendu aù Comité que l'enseignement de la chimie minérale à 
l'École centrale des travaux publics a été ouvert le h de ce mois, et qu'il ne s'y 
trouve aucuns minéraux pour les démonstrateurs, parce que la rigueur 1 de l’hiver 
n’a pas permis aux membres de la Commission temporaire des arts de former la . 
collection destinée à cet établissement, -conformément aux précédents arrêtés du 
Comité; le Comité, informé d'ailleurs qu'il existe en dépôt au Muséum d’histoire 
naturelle plusieurs suites provenant de divers cabinets, devenus nationaux , 
et réservés à l’instruction publique, arrête qu’il sera fait dans lesdits dépôts un 
choix des échantillons de minéraux-nécessaires aux démonstrations de l’École ceu- 



<■> Voir 8 germinal (p. la). 
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«fut charge du directeur de ladite École; autorise eu eooeéquence fa* 


^du Muséum à en faire la remue i ceux chargés de recevoir, ensuite de 
Tétât so m maire qui en sera dressé. 

*Lp Comité, sur la demande de la Commission des travaux publics, arrête que 
k Commission temporaire des arts est autorisée à procurer à la Commission des 
travaux publie», sur sou récépissé, et pour deux décades seulement, l’ouvrage 
intitulé The Antiquities of Alhens , par James Stuart * 

* Le Comité, sur la demande des citoyens Giuguené et Noël, autorise la Com* 
mission temjioraire des arts à leur procurer des pièces qui se trouvent parmi les 
papiers de Hérault-Sécbelles, et qui sont nécessaires à la perfection d'une édition 
qu’ils vont donner des œuvres de Vauvenargues. 


Le Comité, sur le vœu des trois députations <Ju Nord, du Pas-de- 
Calais et de l’Aisne, arrête que les écoles centrales de ces départements 
seront placées dans les communes de Lille, Cambrai, Maubeuge, 
Arras, Saint-Omer et Soissons. 

Le Comité arrête que la députation de l’Ariège sera de nouveau in- 
vitée à se rendre à sa première séance, pour y être entendue contra- 
dictoirement sur le placement de l'école centrale de ce département. 

Le Comité, sur le vœu de la députation du Cantal , arrête «pie l’école 
centrale de ce département sera placée à Sainl-Flour. 

Le représentant du peuple Campmartin fait hommage au Comité de 
plusieurs échantillons de marbre trouvés dans les carrières du district 
de Saint-Girons. Le Comité en arrête la mention civique à son procès- 
verbal et le dépôt à sa bibliothèque. 

Le Comité, après avoir entendu le commissaire de l’instruction pu- 
blique, charge le citoyen Daunou de présenter à la Convention un prou 
jet de décret à l’effet d’autoriser le Comité à prendre, pour être distri- 
bués aux administrations de district et chefs-lieux de département, un 
nombre suffisant d’exemplaires d’un ouvrage posthume de Condorcet, 
intitulé Eequim <fun tableau hietorique de» progrès de t reprit humain !li . 

Les commissaires de la Commission d’instruction publique remettent 
leurs feuilles décadaires; le Comité eu arrête le renvoi & sa première et 
à sa deuxième section. 


!>l CW k i3 germinal que Daunan 
préeentna I ta Convention un report et 
Mp projet de décret concluant i l'achat de 
•** radie eiemplaire* de fourrage poit- 
home de Condorcet. Le projet de décret 


fut adopté avec un amendement do Brival 
tendant i te qu’il fût distribué un «un- 
plaire k ton* lot membre# da b Coure»* 
lion (Moniteur du 17 germinal ou ni). 
Voir oui annexer (p, »o). 
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DE LA GONVEJmOK NATlONAtE. 


Le Comité renvoie as citoyèn Bailleul , pour en faire un rapport, un 
mémoire des principaux et agente des ooliège* de la ci-devant Univer- 
sité de Paris, relativement aux bourses de ladite Université. 

Le citoyen Marilbat, natif dlssoire, demande à être autorisé à suivre 
les, cours de l’École centrale des travaux publics, pour «être en état 
d'être reçuâèvê quand foccasiooVen présentera. Un membre demande 
par amendement que les leçons de cette École soient publiques pour 
tous lès citoyens. Le Comité ajourne toutes ces propositions, et charge 
ses commissaires nommés à la surveillance de cette École de se con- 
certer è cet effet avec les Comités des travaux publics et de salut public. 

Le président donne lecture d’un arrêté du Comité des finances, sec- 
tion de la trésorerie, par lequel, sur un état de distribution de la Com- 
mission d’instruction publique portant dix-sept mille livres en faveur 
du citoyen Hue pour travaux de peinture de trois tableaux représentant 
une partie des ports de France, il a arrêté que la trésorerie nationale 
payera par provision la somme de trois mille livres sur les dix-sept 
mille livres ci-dessus, le surplus ajourné jusqu’à ce que le Comité d’in- 
struction publique ait obtenu de la Convention de nouveaux fonds pour 
la continuation des travaux de peinture, et en ait déterminé le mode, 
auquel effet il renvoie cette affaire au Comité d’instruction publique. 
Le Comité charge en conséquence sa seconde section de lui en faire 
incessamment un rapport. 

Le Comité, sur le rapport qui lui a été fait, autorise les citoyens 
Plaichard et Barailon , ses commissaires pour l’organisation des Écoles 
le santé, À se rendre à Charenton, pour indiquer et vérifier les objets 
propres à former les cabinets d’anatomie, de physique, d’histoire natu- 
relle médicale de l’École de santé de Paris, à servir à son laboratoire 
de chimie, tous les objets enfin qui peuvent lui être utiles ou néces- 
saires, sans l’étre à TEcole vétérinaire. 

Les commissaires pour l’organisation des Écoles de santé sont autor- , 
risés à se concerter avec le Comité des finances, section des. 
pour faire placer le plan de Paris du citoyen Verniquet au 
d’Harcourt. ; i 

Le Comité, après avoir entendu ces mêmes commissaires, coMnl^ 
rant que le traitement du sous-chef et dés deux aides du laboratoire C 
chimie de Paris ne répond plus à celui des élèves depuisleuraï 
tafion, ni à celui des mêmes employés dans les autres 
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peffitr et de Strasbourg, autorise les citoyens Plaichard et fiarailon à 
prendre no arrêté avec le Comité des finances, section de la trésorerie? 
pour porter à dix-huit cents livres le traitement annuel du sous-chef du 
laboratoire de chimie et à quinze cents livres celui de chaque aide. 

* Les Comités d’instruction publique et des finances, section d^ U trésorerie ,léu- 
nis, considérant que le traitement du sous-chef et des deux aides du laboratoire de 
chimie de i’Écok de santé de Paris n’est plus eu proportion de celui des élèves, 
depuis f augmentation de celui de ces derniers, et qu’il ne répond plus à celui des 
mômes employés dans les autres Écoles de Montpellier et de Strasbourg, arrêtent 
que le traitement annuel du citoyen Milôuart, sous-chef, est définitivement fixé à 
dix-huit cents livres, et celui de Robert et Mazeron, aides du laboratoire de chi- 
mie, à quinze ceuts livres pour chacun; chargent la Commission d'instruction 
publique d'ordonnancer en conséquence et de faire payer, mois par mois, à dater 
du i" ventôse, aux citoyens Mitouart, Robert et Mazeron, les sommes attribuées 
à chacun d’eux par le présent arrêté, sur les fonds mis à sa disposition. 

"'Sur l’exposé des mômes commissaires, le Comité arrête que Joachim-Michel 
Missa, qui s’est dit nommé par le district de Reiras, ne sera plus considéré comme 
élève de l’École de santé de Strasbourg et ne touchera plus aucun traitement, at- 
tendu que le département de la Marne est dans l'arrondissement de l'École de 
Paris et qne le district de Reims a envoyé un élève à cette École. 

*Le Comité, après avoir entendu ces mêmes commissaires, arrête ce qui suit : 

Abticle pbeubr. Léon Dubois, nommé élève de l’École de santé de Paris par 
le district de Boulogne-sur-Mer et qui a douné sa démission , sera remplacé par 
la voie du concours. 

Aar. 2. Eugène Beaulieu , illégalement nommé élève par les examinateurs de 
Nantes pour le district de Montaigu, département de la Vendée, sera reçu à con- 
courir pour les places vacantes, et tout traitement demeure suspendu à son égord 
jusqu'à son admission, si elle a lieu. 

La Commission d’instruction publique demeure charger de veiller à l’exécution 
du présent arrêté et d’en certifier le Comité dans la première dérade de floréal. 

Le Comité adopte le projet de décret qui lui est proposé sur le pln- 
cernent de l’École de santé dans le ci-devant séminaire de Strasbourg, 
autorise fe citoyen Barailonà le présenter à la Convention. 

jj» ^ j* 1 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de ses Comités d’in- 
struction publique et des finances, section des domaines, réunis, àk tjHH ce qui 

*“ it: 4 . ...v 

A «Viera nutum. Le «-devant séminaire de Strasboarg demeure aflMé à l’École 
de santé établie en cette commune par la loi du iû fr imair e dernier. 

Aa% 2. Uidirecloire du district de Strasbomg est autorisé à frire frira toutes 
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réparation* utile»* ton* chattgementsnécessairts aux bâtiments qui en dépendent , 
poarlesrondre propres aux usages auxquels ils sont destinés, à lé ehaige néan- 
moins de soumettre préalablement le devis estimatif, qui en sera dressé dans la. 
q niqraina de la publication du décret, à l'approbation do Comité des itnances. 

L’insertion du présent décret au Bulletin de k Convention nationale tiendra lieu 

♦Le Comité, après avoir entendu le rapport de son commissaire inspecteur, arrête 
ce qui soit ; 

Amcu pbektbb. Les ouvrages qui, en infraction de l’arréléda 98 vendémiaire 
dernier, ont été tirés de sa bibliothèque, y seront réintégrés avant le 90 germinal 
prochain, à k düigencq des gardiens et. employés qui les ont indûment piétés, 
sauf autorisation contraire de k part du Comité. 

Ait. 3. Les employés I fa bibliothèque ne pourront, en aucun cas, sous aucun 
prétexte, et sans une autorisation spéciale du Comité, confier à qui que ce soit tel 
dés livres qui k composent, b peine d'en répondre en leur propre et privé nom et 
de destitution. 

Ast. 3. Les manuscrits ne pourront être déplacés que par k seule autorité de 
k Convention nationale. 

Art. 4. Les Comités de k Convention nationale qni, aux termes de l’arrété du 
98 vendémiaire, demanderont des ouvrages, déposeront entre les mains dn com- 
missaire inspecteur l’arrété en vertu duquel ils réclameront, ainsi qu'un rérépissé 
signé de leur président et secrétaire. 

Art. 5. Chaque délivrance, en conformité des articles 9 et 4, sera consignée 
dans un registre ad hoc, où l’on signalera l’ouvrage, exprimera k date du prêt et 
l’époque de k rentrée. 

Abt. 6. Les deux* registres délivrés par le citoyen Baraiion, commissaire in- 
specteur, et par lui cotés et paraphés, dans lesquels sont inscrits et signalés les 
divers ouvrages dont on fait hommage à ia Convention et ceux que l’on offre au 
Comité d’instruction publique, lui 4 * 1 seront présentés dans la dernière séance de 
chaque mois, pour être examinés et vérifiés; mention de l’examen et vérification 
[ en (5) ] sera faite au procès-verbal. 

Art. 7. Les préposés à la garde ou à la conservation de 1a bibliothèque sont 
garants et responsables de tout ce qu’elle contient; ils l'ouvriront régulièrement b 
dix heures du matin et six heures du soir; ils la fermeront b deux et b dix dp 
l’après-midi. 

Art. 8. 11 n’y sera fourni que des plumes et de l’encre (l) . 

/V - " 

Ait. 9. Aucun étranger n’y sera admis qu’avec l’autorisation du Comité, s’il 
n’est accompagné d’un représentant du peuple. . # 

w * s*;, , ■* ’ 

, r * ^*1 ■&' 

(l) Ce décret fol adopté par la Convention le 16 germinal (Procès-mfcal "Jhrli Con- 
vention, t* UX, p. 6.) — (,) C’esU-dire «au Comités. — À Mot inutile. — W (Jet 
article sera rapporté dans la séance juivanie. 
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i * . .V ’ . 

An. 10, L’wt de» atnpioyéftse tiendra habituellement dans 1* pwimèw pièee 
le la bibliothèîjuect l'autre dans Useconde. Ce «en dan» Mit* àttütwdptll 
que se réupirûtfl les lecteurs. 

Au. 1 1. Es conséquence du décret du S ventôse m , le comrnfoaaii* inspecteur 
ait seul autorisé à donner tout récépissé et décharge d’ouvrages, imprimés ou ma- 
nuscrits, t*nt au citoyen chargé de les recevoir à la Convention nationale, qu'à 
tous autres qui en piésenteroat ou en adresseront au Comité. , 

A*t. 13. Le commissaire inspecteur prendra toutes les autres mesures néces- 
saires tant pour la conservation que pour l'ordre et le maintien de la bibliothèque. 
Le Comité le charge spécialement de l'exécution du préseul arrêté, de l’eu cer- 
tifier chaque mois., et de le faire imprimer et afficher partout où besoin 
sera. 

Signé de tous les membres présents à la séance. Voir le registre*’*. 

* Le Comité, après avoir entendu ses commissaires pour l’organisation des 
Écoles de santé, arrête qu'il sera écrit au Comité des finances, section des do- 
maines , pour l'inviter à retenir pour l’École de santé de Strasbourg les bois de lits, 
tables, bancs et autres meubles de bois qui sont encore dans le ci-devant sémi- 
naire de cette commune; et qu’il autorise l’un des professeurs et le conservateur 
de cette École à requérir et prendre, 5 la charge d’inventaire et sous leur récépissé, 
les pièces d’anatomie, les objets d’histoire médicale, le* instrumenta de chirur- 
gie, les vaisseaux, matières et ustensiles de chimie, les livres relatifs aux diverses 
parties de Part de guérir, les armoires et vitrages qui se trouvent tant à l'amphi- 
théâtre de la ci-devant université, à l'hôpital militaire, dans les divers établisse» 
mente et bâtiments publics, que dans les dépôts nationaux et maison* des indi- 
vidus émigrés, déportés et condamnés; le tout pour parvenir à former le cabinet 
d'anatomie, l’arsenal de chirurgie, la collection d’histoire médicale, le laboratoire 
de chimie, et la bibliothèque, eu conformité de l’artieie 6 de la loi du » 4 fri- 
maire; charge la Commission d’instruction publique de donner connaissance du 
présent arrêté aux autorités constituées de Strasbourg, de tenir la main à son 
exécution, et d’en certifier le Comité dans le moi». 

Dduom. 

signature» autographe» du registre, an ba» 
de !• copie de l'arrêté, sont cette* de Vil- 
lar. Curée, Duteont, Lalande et Grégaire. 
— Cet arrêté a été imprimé, eu format 
in-8* et en format in-folio, à (Imprimerie 
nationale, «une e» titre t'ÎSstiuU do re- 
gistre de» délibération* du Comité d’in- 
struction publique du 6 germinal aa 
troisième de te République française, «me, 
indivisible et démocratiqus*. L’exetnpUire 
iû*8* porte i te fkbtiothéqtte nationale le 
cote Le 1 »3i 5, l'exemptai™ in-folio laeoie 
Le* 1 3 1 S A.» 


W Ce* t le déen*t rend» *ur le rapport 
de forailon, et relatif ai tx ouvrage* dont 
il mt fait hommage i la Convention (t V, 
pages bot «boa). 

m Le registre des arrêtée exécutoire» 
donne en marge b liste des membre* do 
Comité qui ont signé cet arrêté à la mi- 
unie. Ib v>nt quatorze. Voici le* nom» de 
cm quatorze membre» présenta i la séance 
du 6 germinal : foration , DoJatire, Pki- 
ebard, Corée, Datmoa, Dekyre, TUban* 
Masneu, Grégoire, Ukanal, Bt- 
hant, Prieur, BaiHettl, Villar. Le* «inq 
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'»~ U Comité d'instruction pabfcqaaiw tint fa* de séance m te e m ie A germinal, 
éwé^meul perce que «• membre», durant!» jour* fiévreux du' ottmeiKemeni du 
mois» ne trouvèrent pas le temps de se réunir* 

Le • ffèrorinsl «fâ commencé devant le Convention le procès des quatre membres des 
ancien» Comités. Seuls Barère, Rffiaud eiCoBet, «rrétÀ depuis Se se ventôse» comparu- 
rent; Vadier s'était soustrait 4 l'arrestation* Avant l'ouverture de le séance, les tribunes, 
occupées pur la jeuoessedorée, «ratent dbenté te*&ro& de pmpfe; tes membres de fei- 
trrimüé garehe s'qgttateni et nutnxnsraievt; Du Roy s’écria : dûs tribtjfces sent remplies 
dtasmstus 1» et es fut Lecointre kknéme, le dénonciateur de» quatre prévenus, qui pro- 
testa le plus hautement, en déclarant que rassemblée n était pas libre, Robert Lindet 
demanda la parole; la majorité lit quelques difficultés pour h lui accorder : seuls, les 
prévenus devaient être entendus, dit Bourdon (de TOise); «R est ssses étonnant que des 
hommes que l’on a séparés des prévenus viqpmeat ici frire une espèce de conjuration avec 
eut». Iindet répliqua rime fermeté: «Puisque vous voûtes juger Tandem gouvernement, 
il tant le juger dans son intégrité; ri été membre depuis te comroetfcemeiit jusqu'au 
i5 vendémiaire, et, quoiqu'on m’excepte de T accusation que Ton porte sur les prévenus, 
j'appelle sur ma tête ta responsabilité que je dois partager avec eux, puisque j’ri partagé 
leurs opérations*. La parole ayant été accordée è Iindet, celui-ci commença, à midi et 
demi, la lecture do discours qu’il avait préparé. Quand il arriva 4 l’époque du Si mai et 
à l'insurrection girondine et royaliste, Henry Larivière, Isnard, Hardy, Louvet Tinter- 
rompirent, en criant qu’alors «une minorité factieuse avait usurpé Tautorité nationale*, 
et que les députés qui avaient pris les armes «étaient en insurrection pour Paris et 
pour la Convention, contre Robespierre et les Jacobins*. Ce fut Lecointre qui répondit 
aux Girondins : «Je prouverai que nos collègues qui ont été justement mis hors la loi 
se sont engagés dans l’armée royaliste, et qu’ils avaient frit te serment de se venger de 
Paris en le détruisant; j’en ri la preuve écrite de la main de Busot». Louvet répliqua 
que les auteurs du 3t mai étaient des «royalistes déguisés*. Lindet continua sa lecture, 
entrant dans de minutieux détails sur l’organisation du Comité de salut public et sur tes 
actes du gouvernement révolutionnaire; à rix heures, épuisé, il dut s’arrêter : m fut 
Thomas iindet, l’ancien membre du Comité d’instruction publique , qui acheva de lire 
te discours de son frère, dont voici la conclusion : «Sans doute, on cherchera dans tes 
vingt mille signatures que j’ai données un texte pour motiver un acte d’accusation contre 
moi» (Plutiiur* txwiar : Il sullit de ton discours ! ) J'ai voulu conserver Lyon 4 la République; 
j’ri pacifié te Calvados; j’ri conjuré le fédéralisme; j’ri arrêté ceux qui voulaient se porter 
contre Paris : c’est assex pour que je périsse. Le rapport de votre Commission est insuffi- 
sant : il isole du gouvernement quelques-uns de ses membres, et c’est le gouvernement 
tout entier que voua devez juger. . . Jamais on ne m’arrachera un honteux désaveu» une ; 
rétractation qui u’eat pas dans mon cœur. » La Montagne demanda l'impression du dis- 
cours de Lindet; la majorité n’osa pas 1a refuser, mais Lesage (d'Eure-et-Loir) eut soin 
de dire que s’il votait l'impression «d’un discours Rempli de calomnies et de mensonges» , 
c’était parce que «dans ce discours se trouveraient le* motifs du décret d’accusationqu'il 
demanderait contre Robert Lindet». — Carnot prit ensuite te parole , et dit; «On a violé à 
l’égard des prévenu* la Déclaration des droits de l’homme , qui veut qu’un accusé soit présumé* 
innocent jusqu’à ee qu’il rit été déclaré coupable par un jugement légal. On a provoqué 
contre eux la haine du peuple; on a appelé sur leurs têtes tes poignards de* assassine; 
ou a même menacé de mort ceux qui prendraient leur défense. Je dénonce à l'assemblée 
deux placards affichés avec profusion sur les mur* de Paris : on demande dan* ce* placards 
s’il ne tendrait pas envoyer à l’échafaud ceux qui prendront la défense des prévenus. 
membre de te Montagne ayant demandé que les auteurs de ces placard* fassent poursuivis , 
l| majorité refusa de voter cette proposition et passa à l’ordre du jour» "u : 
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Im $ germinal, demanda que les membres des anciens Comités 4 s geuveme- 

«Mttt q ni voiidiÉm parler fussent entendus , et Henry Larivière appuya la proportion t 
eH faut» dit-il, que les prévenus, et que tous ceux qui veulent les défaadre* aient la 
fN grande latitude ; car si vous agisses autrement vous sgiries comme des tyrans». En 
conséquence, le parole fut donnée à Carnot d'abord, qui dit : «J'ai combattu souvent les 
prévenus lorsque tout fléchissait devant eux; je les défondrai maintenant que chacun 
Isa accable»; tout en déclarent ne vouloir accepter pour lui* même que la responsabilité 
des actes réeflemênt émanés de lui, il chercha à justifier les préventif des inculpations 
dirigées contre eux, en imputant les mesures auxquelles on leur reprochait d'avoir parti- 
dpé «an triumvirat qui a été puni le t o thermidor» ; il conclut en demandant I la Con- 
vention de décréter qu'il n'y avait pas lieu à accusation. Ensuite, Prieur (de la Cêle-d'Qr) , 
Moyse Bayle, Rühl, ÉJie Lacoste, Dubarran, Jagot, Voutiand, Âmar, Louis (du Bas- 
Rhin), vinrent successivement déclarer qu’il* adhéraient aux conclusions de Iindet et 
de Carnot; Rôhl, que le spectacle de la réaction triomphante attristait profondément, dit 
«qu'il regarderait la mort comme un bienfait»; Amar, répondant à ceux qui avaient parlé 
de la tyrannie exercée par les Comités sur la Convention, demanda «s'il était possible 
que dix membres aient pu en opprimer sept cents»? L'impression de tous les discours 
prononcés fut décrétée. 

Le h germinal, Colfot demanda, en sou nom et en celui de ses co-prévenus, que la 
discussion du rapport de Saladin s'établit article par article ; «Que le rapporteur les lise, 
et nous répondrons à toutes les inculpations qu'il établira». Saladin objecta que soit rap- 
port devait être discuté non pas point par point, mais dans son ensemble, parce que 
c'était un «rapport systématique» où, en rapprochant les faits, il en avait tiré les consé- 
quences. Chartier répondit : «Nous avons a juger des faits, et non point un système ni 
des conséquences tirées aux cbeveui». Laporte, bien que membre de la majorité, com- 
battit aussi la méthode que Saladin voulait imposer : «Toute accusation, dit-il, doit être 
basée sur des faits; c'est donc sur les faits que la discussion doit souvrir. Que le rappor- 
teur de la Commission fasse lecture des différents chefs; les préventif répondront à chacun 
d’eux.» La proposition de Laporte fut appuyée par Jeanbon Saint- André , et Barère eu 
réclama l’adoption dans un discours ou il rappela quelle avait été son altitude personnelle 
le 3 i mai : «Je demandai la démission volontaire et la suspension momentanée de leurs 
fondions de ceux de mes collègues contre lesquels le mouvement était dirigé; je vois 
devant mot l'homme qui fit le premier ce sacrifice i la tranquillité de son paya, Lan* 
thenas; lsnard imita son exemple, et j'ai À m'applaudir d’avoir peut-être sauvé leurs jours 
par cette proposition.» 

Au cours du débat, Cambou avait rappelé une théorie émise par Sieyès, d'après laquelle 
la Convention, jusqu'au » juin lygS, avait été constamment asservie par le peuple, et 
depuis le a juin au g thermidor, ««servie par Robespierre et ses complices fit en résolte- 
rait, dit Cambou, «que tons les ades de la Convention seraient nuis, et que la constitu- 
tion de la France en RépobHqot serait nulle». Guy ton- Morveau fit observer que la consti- 
tution de *70 avait été «lopin par les assemblées primaires; Clause! ajouta que «nul 
représentant du peuple ne pouvait avoir des doutes sur la validité do la constitution de 
*703; si eHe n’était pus le vœu du peuple, depuis le to thermidor que la France et I* 
Contention sont libres nWaition pas élevé des réclamations?» Plusieurs membres à 
droite s’écrièrent : «U n'est pes question de la constitution, personne m l'attaque»; «t 
2>ieyes, contraint de s'expliquer, fit la décoration suivante : «On dit que j’ai voulu 
tnétntir la constitution; je n'ai pas parié de la constitution de 179», Si m me demande 
mcm opinion sur la constitution, je dirai que son acceptation n'ayant pas été fuie dans 

TV mti# ***** ****** assemblée* du peuple, efle est respeetafai* et m petit être 
awaquétéCes assemblées primaire* ont été libres, parce que nous ne pouvons pas «opposer 



{««4 f m ummM. ;§ 

que le peuple fôt tjnnnké pir quelque* jn&wdue s h eoaitituü*^ <k»e pour nou» la 

loi aoptéme.» * -* ' * ■■ f 

Le 8 mméntX coœœeticèreat tof débat* du procès, d'après It roétbocjp Adoptée le 
r «lie* ÉfSdio ht h premier chef d'accusation, ^u» était «d’avoir couvert la France de 
prison** t a y en avait trente k Paris* «et, comme ri ce nombre dût encore paraître in- 
suffisant, un arrêté du Comité de sikit ffuiifcda 4 messidor destina 4 cet usage le collège 
des Quatie-Natiom».Barère , en réponse, rippela que ce furent les boit mille envoyés des as- 
semblées priœairy qui demandèrent l’arrestation des gens suspeets( i s foût 179$); que ce 
furent les sections de Paris qui demandèrent l’augmentation do nombre des marnons d’arrêt, 
«en sorte qu’il est étonnant qu’au lieu de trente prisons il n’y en ait pas eu quarante-huit; 
rinri rétablissement de toutes ce» bastilles n’est peint l'ouvrage du Comité de salai public : 
une seule de ces prisons a été formée par un arrêté 4 a?%«Hé». Maure, 4 la décharge 
des inculpés, déclara que aies prévenus chargés de correspondre avec les représentants en 
mission avaient toujours pu une correspondance remplie de philanthropie, de justice et 
d’humanités, — dédaratiotifqui provoqua les rires de la droite, — et ü cita des faits à 
l’appm. On député demanda au rapporteur pourquoi U mettait au nombre des inculpa- 
tions contre les prévenus cet arrêté du 4 messidor, qui portait aussi les signatures de 
Prieur, de Carnot et de Lîndet, non inculpés. Baladin répliqua qu’il se refusait à répondre, 
— Le second chef était «d’avoir donné et fait exécuter des ordres arbitraires». Collot 
répondit par d«*s faits 4 diverses imputations personnelles; puis une apostrophe tancée à 
Isnard par Blanc, député des Bouches-du-Rhéfie , amena un incident violent : Isnard 
déclara, au milieu des cris de colère de la Montagne, qu’il n’avait rien i retirer des 
paroles qu’il avait prononcées comme président de la Convention le a 5 mat <798 quit 
s'honorait de la conduite qu'il avait tenue au fauteuil; sur quoi Bassal s’écria ; «Il est 
nécessaire d’apprendre à la France entière quels sont les projets que nous avons arrêtés; 
voici une pièce qu’il est bon de faire connaître à la République : « Si l.-l. Rousseau 
«nous eût laissé ses idées sur le gouvernement fédératif, it est à croire qu’il n’aurait pas plus 
«que nous favorisé la vîîl# de Paris; il aurait demandé son entière destruction.» Louve! 
protesta que cette pièce devait être fausse, et il cita une autre pièce attribuée 4 Brissot et 
qui était un faux. Lecointre produisit alors des pièces qui semblaient prouver que te re- 
présentant girondin Delahaye avait pris du service dans l’armée des chouans. (C’était une 
erreur : aussi Delahaye sera-t-il rappelé dans le sein de la Convention par un décret du 
9 3 germinal.) 

Le 6 germinal , continuation des débats. Billaud et Collot parlèrent sur les deux pre- 
miers chefs d’accusation; puis on se querella au sujet du 9 thermidor : Bourdon (de 
l'Oise) et Legendre affirmèrent que les prévenus étaient les complices de Robespierre; 
Ruaznps défendit Collot et Billaud. Le Comité de sûreté générale vint faire enfile un 
rapport sur les récents événements de Toulon , où il y avait au des troubles ; et 4 cette occasion 
Thuriot signala ie6 manœuvres audacieuses des royalistes : «Jette vois pas sans inquiétude 
ici une foule de jeunes gens qui s'arrogent le droit de faire la police et de frapper d’au- 
tres citoyens. . je 11e vois pas non plus saris inquiétude que les émigrés rentrent 4e 
toutes parta, et qu’on ne fait rien pour les en empêcher». Tallien répondit par la calomnie 
dent se servait habituellement le parti thermidorien ; il affirma que «les royaliste* et le» 
hommes de sang faisaient cause commune»; et Merlin (de ThionvilJe) ajouta ; «Non» 
voulons anéantir le crime; nous abattrons et les royalistes et les buveurs de sang». 


W «S’il arrivait qu’on portât atteinte 
4 la représentation nationale, je vous 
le déclare au nom de la France entière, 


Paris serait anéanti; bientôt on cher- 
cherait sur les rives de la Seine ri Farm a 
existé.» ; 
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, ' * • ,'^VVV V" 

s ’$’* • . PIÎICBS ANNEXES. 

taM«a« historique des progrès dt Fnprit humain, ouvre» peeMume de 
ComkwK, 4 Péri», dbes Ageiee, rw* de» Poitevin», n* t8 , l'en in de le SépahUqoe, «me 
«tMfimiU», venait de panhre en un volume in-8* de vut-890 page» W. 

On lit dana le» proeèe-verbaux de la Convention : # 

Séance du i 3 germinal an tu. 

Un membre an nom du Comité d’instruction publique, fait on rapport anr 
un ouvrage posthume du représentant du peuple Condorcet , intitulé : Esquisse 
d’un tableau historique de s progrès de l'esprit humai». Il propose, et la Convention 
adopte, le projet de décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'instrnetion pu- 
blique, décrète : 

«Abticu Fumure. La Commission exécutive de l’instruction publique acquerra, 
sur les fonds mis à sa disposition , trois mille exemplaires de l’ouvrage posthume 
de Condorcet intitulé Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit luuuam. 

*¥ T. 2. Comité d'instruction publique est chargé de veiller à oe que 
ces trois mille exemplaires soient distribués, savoir, un exemplaire i chacun des 
membres de la Convention, et les autres dans l'étendue de la République, et de la 
manière la plus utile à (Instruction. 

trJLa Convention décrète de plus l'impression du rapport de son Comité d'in- 
struction publique & *. 

Voici 1rs passages essentiel» du rapport ^c Dauooa ; 

RAPPORT FAIT A LA COMV8WTIOM MATIOÎ1AXE, DAMS U séâÉÜK DU 1 3 OERMMAL, 

AU MOU DU COMITÉ D’IMSTftUCTIOM PUBLIQUE , FA* r.-C.-F. DAUMOU, REPRÉSEN- 
TANT DU PEUPLE. (EXTRAITS.) > 

De rimprimerie nationale, germinal an ui j% 

Votre Comité d’instruction publique m'a chargé de vous proposer d'acquérir, sur, 
les fonds mis à la disposition de la Commission d Instruction, trois mille exem- 


11 existe une antre édition de la 
même époque, sans nom de libraire ni 
d'imprimeur, et portant le nriUérime 179$; 
elle forme un volume in-8* de 164 pages, 
pim s pages pour f aver tis s em ent. Cette 
édition ne ne trouve pas è la Kbtietbèqoe 
nationale; il y en a un exemplaire an 
Musée pédagogique, n* 106ML 
m Dauoou. 

#JÎ Preeèa- verbal de la Convention, 
t. LVIH, p, i 48 . — Le Mmitmr (nu- 


méro du 17 germinal «1 m) a mentionné, 
dans son compté -rendit de la séettc» du 
i 3 germinal, te décret ci-desnii, en dé- 
signant comme rapporteur au 

lieu de Daunou; puis, dans «on numéro 
du §6 germinal, il a placé au milton lu 
compterendu de la séance du *$ gtrmmd 
on extrait du rapport de Daunou, et le 
texte du décret rendu. 

61 EUdsotiiéqtte nationale, W*iE«8, 
in-8*; Musée pédagogique, n* io 656 . 



,, 0 , uk ua MKVnmW HATIOBAlü.' M 

toto nü-M^«*P" “ ‘‘‘“•f ^ 

r4^^ r - « Tah^y *»»«* ™*». 

tXtàZZV'X** 

*■*"■* *-<••»-“* J" .«53‘ « 

a ^ ^i Yf6 après ravoir terminé. H avait eateüprt» d abord une 

Iï£ * ZZ.M* * «r“ •■‘•ïr*’ ? “ 

SP* eûlété alors inutile, et q m «er.tf »u P edlu .u J ourd , kD«^. 

(Tül ce litre 4e Condorcet. lors^'on ne saura pto. que Robespierre , ton* 
Jd^dùTs ftJréa^, iMult.it toebement «a melbear Jm {Mosophe trop 
travauÉ philanthropiques, trop signalé dan» lEurope par «e* opt- , 

ST ÇZC fTSe- «■ 4Jr« «-, -■*•——•- 

** Ü“«T*Sdï ÎSi^blUer, •»«»«“. T“ C«ulore«l « »o[«ri «1 «""P 
d a „* va td oubli de lui-mémc et de ses propre* infortunes, que nenu y wppe»e 
tesriroonstanees dérorfronses dans lesquelles il écrivait D n’y parle de la Révolu- 
^.^houriasme; et l’on vTqu’il «’. ««sidéré 
Mlle que Comme un de ces malheurs particuliers prevue méviUbles au «riheu 

d’un erand mouvement vers la félicité générale. 

. ./Votre Comité d'instruction n’edt pas excédé la mesure des pouvon* que 
votis lui ave* confiés en arrêtant l’acquisition de trois mille exemplaires de cet 
ouvrage sur les fonds mis à la disposition de la Commission ^Uv^mmsda 
nensé uue vous aimerie* à rendre vous-mêmes à la mémoire <T un de voe collègues, 

STÆLu I».™*» ,« h roMU «d. . U J~il de d*—- «“ "" 

simple et utile témoignage de votre estime et de vos regrets. 


(•) Vciri le passage du discours de Ro- 
bespierre (p. si) agfjg$l Dauneu fût al- 
lusion ; «Tel labouiWr répandait la lu- 
mièredete philosophie dans tes campagnes* 
quand r académicien Condorcd * jsdis grand 

géomètre * dit-on, au jugement des Htié- 


raieura , ët grand littérateur, au dire des 
géomètres, depuis conspirateur timide, 
méprisé de tous tes partis, travaillait «ns 
cesse à l’obscurcir par te perfide filtras de 
ses rhapsodies mercenaires»* 
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■ V’\ r’ 

QUATRE CENTIÈME SÉANCE. 

Du 8 germmtl «a ni. [a 8 mors 1795.] 

A l’ouverture de la séance, le Comité, sur la dcmandb du citoyen 
Jos. Hosang, portier de la maison d’Elbeuf , considérant que ce citoyen 
est avancé en âge et chaîné d’une nombreuse famille, arrête que son 
président écrira au Comité des finances pour lui faire part que son voeu 
est que le traitement annuel du citoyen Hosang soit porté à dû-huit 
cents livres, et l’engager à y accéder. 

Le directeur du Lycée des arts fait hommage au Comité de deux 
exemplaires de l’Annuaire du Lycée des arts pour l’an 3" de la Répu- 
blique; il offre aussi des billets de sa séance publique de décadi pro- 
chain, et ses nouveaux prospectus; il termine par recommander» cet 
établissement au Comité, qui s’est toujours montré l’ami des arts. lie 
Comité arrête la mention civique de l’hommage et le dépôt à sa 
bibliothèque, le renvoi de la pétition à la deuxième section. 

Un membre soumet au Comité ses observations sur son arrêté du 
qui suspend l’édition du Voyage de La Peyrouse, dont le citoyen Milet- 
Mureau avait été chargé. Le Comité ajourne cette discussion jusqu’après 
Je rapport que doit faire à ce sujet la Commission d’instruction publique. 

Le directeur du Muséum d’histoire naturelle annonce au Comité que 
les citoyens Thonin et Faujas lui ont écrit qu’ils sont occupés dans ce 
moment à expédier pour Paris le cabinet d’histoire naturelle du slat- 
houder; qu’ils envoient aussi deux éléphants et autres animaux pour 
enrichir la ménagerie du Jardin des Plantes; ils annoncent en outre 
qu’aussitôt après cet envoi ils se mettront en roule pour Paris. Le Comité 
arrête que le tout sera consigné dans son procès-verbal. 

Le Comité, sur )a réclamation d’un de ses membres, rapporte l’ar- 
ticle 8 du règlement de sa bibliothèque arrêté dans sa dernière séabce. 

*hi Comité, surfes réclamations des professeur» de divers collèges de la Répu* 
Nique, arrête que. jusqu’à l’organisation des écoles centrales, les instituteurs 
continueront à remplir leurs fonctions et à recevoir leur traitement. 




C’est un errété du s'i rcnIAse (t. V, p. 601 ). 
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Or admet une députation de la ci-devant Société d’agriculture, qui . 
demande au Comité la permission de se réunir dans un local national 
qui leur (sic) serait assigné, et de reproduire ainsi une socfété dont les 
travaux ont déjà été si utiles. Le Comité arrête le renvoi de cette péti- 
tion à la Commission exécutive d’instruction publique pour en faire 
incessamment son rapport. * 

Lé Comité, sur la proposition d’un de ses membres, charge ses com- 
missaires pour la surveillance de l’École centrale des travaux publics 
de se concerter avec le Comité des finances pour faire accorder au 
citoyen Pitoux, manufacturier à Meudon, pour l’aider dans ses travaux 
et l’indemniser dès pentes qu’il a essuyées, la somme de trente mille li- 
vres, pour laquelle il fournirait les différentes verreries nécessaires à 
l’enseignement de la physique et de la chimie dans les écoles cen- 
trales. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section une pétition du citoyen Chan- 
treau, homme de lettres, dans laquelle il demande que le Comité lui 
procure quelques livres dont il a besoin pour mettre la dernière main 
à un ouvrage classique dont il donne le prospectus et qui a pour titre : 
Rudiment» d'histoire, en faveur de* élève» de l’École normale. 0 annonce 
que ces livres se trouvent dans le dépôt littéraire de la rue Marc. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen 
Cotte, observateur météorologiste à Émile, charge le citoyen Daunou 
de se transporter au Comité des finances, section des domaines, pour 
t’inviter au nom du Comité à conserver au citoyen Cotte le logement 
qu’il occupe dans la maison du ci-devant Oratpîre, ët dont la jouissance 
lui a été confirmée par un arrêté du Comité de salut public du a6 flo- 
réal dernier (l) . s \ 

Le Comité, sur le vœu de la députation des Laudes, arrête que 
l’école centrale de ce département sera placée dans la commune de 
Saint-Sever. 

L’administration du département d’Eure-et-Loir demande au Comité 
son avis sur un arrêté pris par l’administration du district de Chartres, 
le 3 du présent^ portant suppression du collège de nette commune. A 
cette pièce est jointe une Adresse du Conseil général de la commue 
de Chartres, qui demande pour cette commune l’établissement de 


c> Voir*. IV, p. 455. 
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. Fécole «centrale dlo département. Le Comité renvoie ces Adresses à la 
première section. 

Le Comité renvoie à la première section une Adresse du Conseil 
général de la commune de Laon, qui réclame pour cette commune le 
placement de fécole centrale. 

Le citoyen Bertheiot prie le Comité de lui avancer, eu donner, la 
somme de deux mille livres, à prélever sur les récompenses accordées 
aux Bavants, artistes et gens de lettres; il offre de la lui rembourser 
aussitôt que le Comité militaire lui aura accordé une indemnité pro- 
portionnée à l’importance des cinq 'manuscrits topographiques pour 
(aire manœuvrer les armées qu’il lui a cédés. Le Comité renvoie cette 
demande à la deuxième section pour en faire son rapport. 

Le Comité, après avoir entendu contradictoirement la députation 
du département de l’Yonne et les députés extraordinaires du district de 
Sens, arrête, sur le vœu de la majorité de la députation, que fécole 
centrale de ce département sera placée dans la commune d’Auxerre. 

Sur le vœu de la députation de l’Ariège, lè Comité arrête que l’école 
centrale de ce département sera placée à Foix. 

Le Comité arrête que les membres composant la députation de Saône- 
et-Loire seront de nouveau invités à se rendre à la prochaine séance, 
pour y faire valoir contradictoirement les raisons qui doivent déterminer 
le placement des écoles centrales dans ce département. 

Douons. 


— Le 7 germinal, ta début de la séance <fo la Convention, une députation de femme» 
nnt se plaindre du manque de pain : «lin décret porta qu'il noua aéra délivré une livre de 
pain par jour, disent -elles; ce matin on n'a voulu nous en donner qu'une demi-livre** Boissy 
répondit que Je» arrivage» étaient ralenti» par la malveillance ; que, ai le» citoyen» n'avaient 
pas eu la mime quantité de pain ce jour-b qu'à l'ordinaire, c'eut qu'on avait été obligé 
de distribuer les farines en deux foU ; mais qu'au moment même oà le» femmes étaient 
parties pour venir à la Convention, on commençait à délivrer l'excédent de pain qui re- 
venait à chacun pour la journée. Ensuite, le» débat» du procès des quatre membres des 
anciens Comité» continuant, Barère perla longuement de divers faits relatifs su Si mai 
et au 9 thermidor; d rapprit que b pétition de» autorités constituée» de Pari» centre les 
vingt-deux avait été rédigée par Danton et Delacroix. A b fin de b séance, Ysabeeu, 
au nom du Comité de sôreté générale, parla de b libation de Paria : il dit que b mou- 
vement de» femmes avait pris naissance dan» b section de» GrevitKw», où il y avait un 
ramembfenM ittégai; que ce mouvement était prémédité de longue date, et qu'on an- 
nonçait une grande insurrection pour b fo germinal; mais que fe Comité avait fait 
battre fo rappel et arrêter le» meneur», et qu’il était déridé à feuru son devoir et à dé- 
ployer b fermeté nécessaire. 
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Le 8 » ajfrès un rapport fait per Ysabeau «or fer mouvement de It vrille, les débets 
da procès continuèrent; Getfot et Barêre forent entendus. Pub un coup de théâtre se 
produisit î Merlin (de Tbiimville) propose, comme te seul moyen d'anéantir les ennemis 
de le République, «de faire merdier le constitution snrrie-champ», c’est è-dire de faire 
nommer per tes assemblée* primaires FàssemWée législative prévue par h constitution, 
ot qui remplacerait ta Convention ; k cette Assemblée législative serait renvoyé le soin de 
terminer raffairerrialive ai» quatre représentants plëvenns, «car les témoins et les «cu- 
rateur» ne peuvent pas Are juges dans la même cause»; les assemblées primaires pour- 
raient être convoquées pour le 10 Boréal, Cette proposition fut accueillie par des applau- 
dissement* unanimes. Merlin (de Douai) montra que la constitution pourrait être mise en 
activité très promptement : «te ne pense pas qu’il soit besoin de nommer une commis- 
sion pour préparer des lois organiques, fai parcouru attentivement la constitution : que 
faut-il organiser? le Conseil exécutif, les Idmimstralbas de département et de district, 
la justice criminelle et drite. ht police emrsctâmmeile; tout k reste peut marcher, Rb 
bien, le Conseil exécutif peut «U* organisé dans huit jours : votre Commission des Seise, 
au lieu de vous présenter Porgtou*tion du gouvernement actuel, peut vous soumettre des 
lois pour mettre en activité le Conseil exécutif. Quant aux administrations de département 
et de district, votre Comité de législation peut les organiser sous peu de jouta. Relative- 
ment è la justice civile et criminelle, la Comité de législation a un travail tout préparé, 
et dans quatre jours il peut vous le soumettre,» Et il présenta un projet de décret dans 
ce sens. L'impression du projet fut décrétée et sa discussion renvoyée à trois jours. Dobois- 
Cranré proposa d'ajourner l’affaire des prévenus, et Duhem demanda la mbo en liberté 
de tons les citoyens détenus pour cause révolutionnaire : ces deux propositions furent 
renvoyées aux Comités de gouvernement 
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QUATRE CENT UNIEME 8ÉANCB. 

Du 10 germinal tn m. [ 3 o mars 1795.] « 

« 

Uu membre de la députation du Jura demande que l’école centrale 
de ce département soit placée dans la commune de Dôle. Cette propo- 
sition est adoptée. 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité renvoie A la 
Commission d’instruction publique, avec autorisation d’y faire droit, 
la demande que fait le citoyen Mulot, tendante à obtenir: i* l’approba- 
tion du procès-verbal d’installation des conservateurs des dépôts des 
Capucins-Honoré, des Cordeliers et des Enfants de la Patrie; a° une 
autorisation à donner à Jollain, architecte, pourries réparation^ ur- 
gentes etjpeu coûteuses à faire dans les trois petites pièces destinées à 
la Pitié tant pour le .-gardien que pour lui. 

Le citoyen .Nicolas, professeur de chimie de l’École de santé de 
Strasbourg, expose qu’il lui est impossible de faire le cours dont il est 
chargé, attendu qu’il n’existe aucun laboratoire public, qu’il n’y a pas 
,Mn seul vaisseau propre aux opérations; il offre en conséquence de 
se servir de ceux de son laboratoire, si la République veut se charger 
des frais de transport et l'indemniser des pertes qui ne manqueront pas 
de résulter d’un usage journalier ou fréquent. Sur cette proposition , le 
Comité arrête que la Commission d’instruction publique fera transporter 
aux frais de la République , sur les fonds mis à sa disposition , tous les 
ustensiles composant le laboratoire de chimie du citoyen Nicolas, A 
la charge d’un inventaire préalable, tant pour constater la valeur que le 
nombre de chaque objet, pour mettre le citoyen Nicolas A même d% 
recouvrer le montant des instruments par lui prêtés A la République 
qui viendraient à être cassés ou endommagés. La Commission d’instruc- 
tion publique demeure chargée de mettre promptement A exécution le 
présent arrêté et d’en certifier lo Comité dans le mois. 

lie citoyen Bougainville soumet au Comité des observations dont 1« 
but est de le tranquilliser sur Pim pression du Voyage de La Peyrouse. 
Un membre demande que l'éditeur retire de cet ouvrage toutes les dé- 
nominations qui pourraient choquer les oreilles républicaines. Le Comité 
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ajourne ces différâtes ©b&mlions jusqu’après le rapport dont est 
chargée la CoimûMitan d’instruction publique. . » 

Le Comité, après avoir entendu les observations des membres com- 
posant la députation du Puy-de-Dôme sur le placement de l’ééole cen- 
trale, maintient son arrêté du a8 ventôse dernier qui fixe cette école 
dans la commune de Clermont. * 

Le Comité arrête que la députation de l’Aisne sera invitée à se 
rendre au Comité à sa première séance pour y émettre son vœu sur le 
placement de l’école centrale. 

Le citoyen Haüy prie le Comité de lui accorder une autorisation pour 
se procurer là machine^’ Atwood qui est à la Commission des travaux 
publics, et qui lui ést absolument nécessaire pour faire h l’École nor- 
male lés principales expériences sur la pesanteur. Le Comité, en accueil- 
lant cette demande, en arrête le renvoi à la Commission des travaux 
publics. !*' 

Le Comité, après dVoir entendu la demande d'un membre de la dé- 
putation de Loir-et-Cher, tendante à faire placer jh Vendôme l’école 
centrale de ce département, d’après le vœu des administrateurs de cette 
commune, arrête que la députation de ce département sera invitée à 
se rendre à sa première séance pour y être entendue sur ce placement, 
contradictoirement avec les administrateurs de la commune de Ven- 
dôme. 

Le Comité, sur le vœu de la députation de l’Aveyron, arrête que 
l’école centrale de ce département sera définitivement placée dans la 
commune de Rodez. 

Un membre de la députation de Saône-et-Loire expose que, la réu- 
nion de ses collègues n’ayant pu s’effectuer aujourd’hui au désir de la 
circulaire du Comité, [il demande que (1) ] la discussion sur le placement 
de l’école centrale de ce déparlement soit ajournée à la prochaine 
séanefe Cette proposition est adoptée. 

Le Comité, en maintenant ses arrêtés de ce jour portant que les dé- 
putations de l’Aisne, de Saône-et-Loire et Loir-et-Cher seront entons 
duel à la première séance sur le placement de l’école centrale dans 
leur département respectif, arrête qu’il n’entendra plus aucune autre 
df&ttssion sur le placement des écoles centrales. 

Nous ajoutons tes trois mois entre crochets. 

▼i. a 

UttWtttlU 
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Le citoyen Dugourre , -artiste, est admise soumet s» Comité tes tfé- 
fîexituis sur la gravure en bois et sur les moyens de la rendre utile à 
Le Comité charge le citoyen üailleul d’examiner 
i Ôugourre et de lui en faire un rapport, 
üiie députation des treize sections du midi de Pari» présente» 
Conformément à un décret rendu aujourd'hui par la Convention natio- 
nale, une pétition (1) tendante à rappeler les artistes du ci-devant Théâtre- 
Français dans le local qu'ils occupaient au faubourg Germain. Le Comité 
en arrête le renvoi au citoyen Daunou, membre de la troisième sec- 
tion, chargée de la partie des théâtres. 

Le citoyen Thibaudeau présente, au nom de la deuxième section, un 
projet d'arrêté pour l’organisation du Conservatoire du Muséum de 
peinture. Le Comité, après l’avoir adopté, autorise le rapporteur è se 
concerter avec le Comité des finances pour le traitement de» membres 
qui composent ce Conservatoire. 

Le Comité, considérant qu'il est argent d’occélétw l'organisation du Muséum 
national des arts, de prévenir les dégradations auxquelles sont exposés les chefs- 
d'œuvre qui sont dans les dépôts provisoires, et de mettre un ordre stable dans 
l’administration d'un établissement aussi utile pour les arts, arrête : 

Articu pauma. Le Conservatoire du Muséum national des arts sera à fa venir 
composé de cinq membres, savoir les citoyens Robert, peintre; Fragonanl, 
pendre; Vincent, peintre; Pajou, sculpteur ; IHcault, restaurateur. 

Air. 2. Il y aura en outre nu secrétaire nommé par le Conservatoire. 

Ait. 3. Le* membres du Conservatoire auront chacun cinq mille livres de 
traitement annuel , et' le secrétaire quatre mille livres. Iis auront aussi un logement. 

Abt. A. Le Conservatoire sera sous la surveillance de la Commission d'instruc- 
tion publique. 

Abt. 5. Les membres do Conservatoire actuel rendront compte de leur admi- 
nistration A la Commission d'instruction publique. 

Aat. 6. Ils remettront aux membres nommés par le présent arrêté tous les états, 



(l) Cette pétition , lac è ta barre de ta 
Contention dans ta séance du io germinal, 
insistait sur les inconvénient* que présen- 
tait ta dispersion de* artistes do Tbééter- 
Françai* : «Nous les compara» a l'édition 
d’un outrage estimé, dont les totumes 
ép*rs sont entre les mains de plusieurs 
particuliers, et dont la coüection complète 
»’«* au pootatr de personne. Réuoijoct-le» 
promptement, tou* auras un ebef-d’ centre ; 
diffère» quelque temps, il ne restera plu» 


que le soutenir et de* regret». La indice 
exige impérieusement leur retour dans 
faubourg Germain , centre do l'instruction 
publique. * Beiiteul demanda l'ordre du 
jour, motivé sur la liberté qu’ont le* ci- 
toyens de faire tout ce qui n'eot pas con- 
traire aux loi*. Ilm ta ConventioR vota te 
renvoi de la pétiiW out Comité» réunis 
d'instruction publique et des finances, pour 
en foire un rapport le doodi rabiot, 
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iavontâiws , «talogneÂ de* «tySfcitaU» notes et registres dès délibération» 
coneemaot ks, tnnts qoi tear ètoitet confiée 

Ait, 7 , Le Coeservetdre est ehtrgé de titjpr de tous les dépête^pmiioir*» 
les objetod’srt oécesseires su complément du Muséum, et de propos» tous les 
moyens de perfectionner ce monument. ’ 

8, Les membres du Conservatoire qui m trouvent supprimés par le pré- 
sent arrêté resteront membres de la Commission temporaire des «ifs. 

^jUr. 9 . Il sera Adressé une expédition du présent arrêté à la Commission d’in- 
straction publique, qui est chargée de son exécution. •.* 

- 1 (Au bas de f arrêté* «Tune autre main) : 

Ot arrêté pris «a nom des Comité! d’instruction pabBqae et des finances 
réunis, le 18 germinal 4 

Signé: Monnot, Dyeès , Mai®*, Viflar, Lakanal, Dulaure, Piaichard, Maseieu, 
Wandelaincourt, Rehaut, Lalande, Barailon (l> . 

Le Comité renvoie au jury des livres élémentaires un mémoire du 
citoyen Belin-Bailu sur les tableaux des déclinaisons et conjugaisons 
grecques. 

Le Comité, sur la proposition dun de ses membres, arrête que les 
membres composant le jury des livres élémentaires seront nommément 
invités à se rendre à sa prochaine séance, pour y exposer le résultat 
de leur travail. 


M De cet «crêté, qui nest ni à la mi- 
nute ni au repaire, il n’existe que le 
brouillon , écrit de la main de Thibaudeau 
mr une feuille volante jointe à la minute 
du procès-verbal , avec la liste des signa- 
taires* Les trois premiers, Monnot, Dyxès 
et Métissé, sont des membres du Comité 
des finances. 

On a vu ( U fV, pages 900*90 1 ) que Tan- 
don Conservatoire du Muaéam des arts, 
composé de Fragonard, Boavoiaiu, Picauil, 
Dardel, Dupasqmer, Lantioy, David Le 
Koy et Varon (Leaueur et Wicar étaient dé» 
missionnaires), avait été maintenu dans 
m fonctions, farrêlé du i 5 thermidor 
an 11 n’ayant pas reçu d’exécution. L’arrêté 
du io germinal an ne conserve, des 
ancien* membres, que Fragonard cl Pi- 
canli; fl tour adjoint, comme membres 
nouveaux, le peintre Hubert Robert, le 
peintre Vincent (celui-ci tncien membre 


de la première Commission du 
destituée le 37 nivôse an 11), et 1e sculp- 
teur Pajou. Le secrétaire aéra Foobert 
L’ancien Conservatoire, néanmoins, conti- 
nuera à administrer le Muséum des arts 
pendant près de trois mois encore t il 
tiendra sa dernière séance te 4 messidor 
an ni; les membres présentai cette séance 
sont Bonvoisin, Varon, Dardel, lie Boy, 
Picauit, Lannoy. La première séance du 
nouveau Conservatoire aura lieu seulement 
le «9 messidor an 111; Vincent, démis- 
sionnaire, ne figure pas an nombre des 
nouveaux membres : il est remplacé par 
De Waifly, nommé te *6 germinal. (Ber 
giatre des délibérations et procès-verbaux 
du Conservatoire du Muséum national de* 
arts, ta pluviôse an ii -*5 nivôee an iv; 


registre de présence aux séances du Cm- 
servatoire, ai pluviôse an n-afi meandar 
agi iv : Archives du Musée du Louvre*} 
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Le Comité passe à l’ordre du jour sur une pétition des élèves de 
1’Écoie de santé, qui demandent : r des livres élémentaires; a* l’in- 
demnité de route accordée aux élèves de l’École normale; 3* que leür 
traitement leur soit payé d’avance au commencement de chaque mois. 

Le citoyen Ginguené dépose au Comité le numéro de la Feiulle 
villageoise dont le Comité avait arrêté, dans une précédente séance, 
l’envoi dans les communes, et nommément dans le district de Mont- 
luçon. Le Comité en arrête le renvoi à la troisième section. 

Le Comité passe à l’ordre du jour sur une pétition du citoyen Vidal 
qui demande à être admis à l’Ecole» de santé, motivé sur ce qu’il n’y a 
que le district qui ait droit de nommer, sauf le concours. 

Dcuibk. 


— Le g germinal , Gtiffroy, au nom dos trois -Comités do gouverncinenl , rapporta sur 
la motion faite par Dubois-Crancé , la veille, de suspendre le procès. Les Conrili 5 * repous- 
saient la suspension proposée , et recommandaient l’accéléra lion des débats ; sur leur pro- 
position , la Contention décréta qu'elle procéderait sans interruption à l’audition des pré- 
venus, et que cette audition aurait lieu tous ta jours impairs. Dans la discussion qui eut 
lieu à ce sujet, Guyton-Mo rveau, qui voulait l'abandon du procès, dit : « C’est un scandale 
de suivre la procédure commencée ; le j>éril de la patrie nous ordonne de la cesser*. Et 
comme on l’interrompait pour lui reprocher dVtre de cette Montagne *qui avait couvert 
la France de cadavres-* , il s’écria, s’adr**s$anl à certains renégats î * Vous en étie* plus que 
moi!* et reprit ; rie ne croyais pas que mon caractère moral, connu depuis quarante 
ans.#.»; sur qfroi un interrupteur de droite cria ironiqueutettt ï erVadier avait soixante 
ans de vertu». Merlin (de Thionville), insistant sur son projet de mise en activité immé- 
diate de la constitution, crut devoir faire bien comprendre qu’il m s’agissait nullement , 
dans son intention, d'apaisement ni d’amnistie, tout au contraire : vJ’ai proposé, dit-il» 
de renvoyer à l'Assemblée législative non seulement les prévenus, mais encore tous cent 
qui sont soupçonnés d'avoir été complices du tyran et de ses agents. . . ; fai proposé de 
traduire les prévenus devant l'Assemblée législative pieds et poings liés, ainsi que tons 
ceux qui, de concert avec eux, ont favorisé la tyrannie*. 

Les prévenus une lois introduits, Barère, Billaud et Collet continuèrent à discuter ta 
deux premiers chefs d'accusation. Dubarran fit observer, à leur décharge, que ce n'était 
point eux qui avaient donné de l’ ex tension à la loi du 1 7 acplemlfflC sur le» suspects; et il 
cita, pour preuve de celte assertion, vingt et un décrets de la Convention qui tous «jou- 
taient aux rigueurs de cette lot. 

Dans la séance du 10, la proposition faite le 8 par Merlin (de ThionviUe) et Merlin 
(de Douai) fut écartée : après avoir entendu des discours de Louvet et de Chénier, qui 
fui montrèrent, dans la convocation des assemblées primaires, une mesure dangereuse et 
favorable au succès des intrigues royalistes, e| un discours de Cambacérès, la Convention 
décréta aqu'd n'y avait pas lieu à délibérer sur la convocation des assemblées primaires». 
Pu», sur ta motion de Gouly, elle rendit le décret suivant 1 «Dans la séance de duodi 
(is) il sera procédé, par scrutin signé, à la nomination d'une commission composée de 
sept «Uewèrrs. Cotte commission présentera, d'iri au 1* floréal, un rapport et un projet 
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de décret nr le mode le pto* prompt de prdperer le* lob organique* do la constitution, 
et enr le* moyen* do mettre partiellement et sueeeasivemeot en activité le* di»po»tkw* de 
l’ÿete constitutionnel accepté par le peuple en 1 793 (vieui style).» * 


PIECES ANNEXES. 

• 

'-r te 3 septembre 1793 (t. H, p. 35 g)< Barrolier et Langlès, professeurs de langues 
orientales en collège de légalité, avaient présenté an Comité des fîtes sur fen^ignemeiit 
des t ang ues orientales; Grégoire et Mathieu avaient été chargés de faire sur ce sujet un 
rapport qu’ils ne présentèrent pas. En prairial an 11 » Langlès revint à la charge» en en- 
voyant des observations sur rétablissement d«un cours de langues orientales (t IV, p* 61 a). 
L’idée de Langlès fut examméo^par le Comité; tes procès-verbaux ne mentionnent pas 
l'élaboration du projet de décm auquel elle donna naissance : mais le 1 0 germinal 
an 111 , on voit Lakanai lire à la Convention un rapport et faire voter tm décret instituant 
une École destinée à l’enseignement des langues orientales vivantes. Voici ce décret , d’après 
le procès-verbal de la Convention : 


Séance du 1 0 germinal an tu. 


1 


(Jn membre a) du Comité d’instruction publique propose et la Convention dé- 
crète ce qui «nxt : 

rLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d’in- 
struction publique et des finances, décrète : 

ff Article premier. 11 sera établi dans l’enceinte de la Bibliothèque nationale une 
licole publique, destinée à l’enseignement des langues orientales vivantes, d’une 
utilité reconnue pour la politique et le commerce. ¥ 

<f Art. 2 . L’École des langues orientales sera composée : t° d’un professeur 
d’arabe littéraire et vulgaire ; a # d’un professeur pour le turc et le tartane de 
Crimée; 3 * d'un professeur pour le persan et le malais. 

ff Art. 3. Les professeurs feront connaître à leurs élèves les rapports politiques 
et commerciaux qu’ont avec la République les peuples qui parlent les langues qu’ils 
sont chargés d’enseigner. 

« Art. 4* Lesdits professeurs composeront en français la grammaire des langues 
qu’ils enseigneront : ces divers ouvrages seront remis au Comité d'instruction 
publique. v 

tr Art. 5 . Le mode de nomination et de salaire des professeurs de langues orien- 
tales seront les mêmes que ceux des professeurs des écoles instituées par la loi du 
7 ventôse dernier (,) . 

«Art. 6. Le Comité d’instruction publique demeure chargé du règlement de 
police de l'École des langues orientales ( 3 S 

1 - 

<*> Lakanai. — (l) 11 s'agit des écoles centrales, — M Procès - v^ba! de la Conven- 
tion, t. LVIU , p. 81. 
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MR le rapport de Lalutoal. On y retrouve, eu sixième alinéa, «n debo des passions 
politique* du moment : ■ ''* 

RAPPORT SU* LES LINGUES OUBKTALES, COMMEROULH ST DIPLOMàTIQUR», PAIT AU 

son des comités de l'instruction publique et dis pinangbs, par laïc anal, 
dépoté du département di luriégk. 

’■* • De l'Imprimerie nationale, germinal, an in**'. 

Cher les peuples les plus éclairés de l’Europe, les langues orientales occupent 
un rang distingué dans tous les établissements consacrés à la propagation des lu- 
mières. Ces tangues, négligées en France depuis le commencement de ce siècle, 
ont été presque entièrement abandonnées pendant la Révolution. 

L’enseignement de. toutes les connaissances utiles est devenu l’objet de vos tra- 
vaux les plus importante depuis ta chute du moderne Pisistrate ; refaaeries-voua 
aux tangues orientales une place dans l'instruction publique? Non, la nation fran- 
çaise ne doit être étrangère dans aucun pays ni dans aucun siècle. 

Négliger ta connaissance des tangues orientales qui servent d’organe i ta diplo- 
matie, ne serait-ce pas abandonner ta carrière des consulats à des hommes 
incapables de stipuler utilement pour les intérêts de la République? Ne serait-ce 
pas rompre inconsidérément tous ses liens de correspondance avec les autres na- 
tions, détruire toutes ses relations extérieures? Je dirai plus, ce serait outrager 
l’humanité, qui nous tait un devoir de commettre les destinées de ta nation fran- 
çaise plutôt à la sagesse des négociations qu’à ta décision du glaive. 

Il s’agit d’examiner quelles sont les langue» orientales les plus utiles, et surtout 
les plus convenables à notre institution présente; car leur domaine est très vaste, 
et il ne sera pas inutile d'entrer dans quelques détails pour ea déterminer les limites. 

Ces langues peuvent se di viser eu deu i classes , les tangues orientales vivant!» et les 
tangues orientales savantes ou mortes. Celles-ci embrassent le sanscrit et le prakrit <*>. 
langues de l’Indoustan ; le rend , le prend <*> et le pblviqne, tangues de ta Perse: 
l’hébreu, le ebaldéen. le samaritain, le syriaque, et toutes les autres tangues bibliques. 

La connaissance de ces diverses tangues est indispensable pour approfondir les 
antiquités de l’Asie ; mais k* travaux de ce genre ne se poursuivent avec succès 
que dans ce recoeSlemeut profond qui n’est pas comptible avec les agitations qui 
accompagnent inévitablement les grandes révolutions ; chaque citoyen est alors 
comptable de tout son temps à sa patrie ; il ne lui est permis de se livrer à des 
recherches de pore curiosité que lorsque son pys jouit , «a sein d'une paix so- 
lide, des fruits tardifs de ta liberté ; les recherches qu’elle nous commande au- 
jourd'hui sont de démasquer tous les traîtres , et non pas d'éclairer des monuments 
enfoncés dans ta nuit des siècles écoulés; de poursuivre h tyrannie qui revêt tons 
les masques pour ressaisir ta verge de fer et d'oppression ;de frapper le royalisme*’ 

’ Bibliothèque nstionale, Le*>3*o, le» textes peblviqtte» pour les rendre d'uns 
in-8*; Mutée pédagogique, n * 1 1 8*4» lecture pins aisée. 

<*' L’original porte epakrit*. ") Dans h réitnprewion qu’il a frite 

<*» U pnend n’est penne langue : c’est en >838 de ce rapport» Lekutai a modifié 
■ mm» donné à use écriture spéciale qui a cette phrase ainsi : «de frapper do mort le 
servi «os Parti» ou Guèbre* à transcrire despotisme». (Kx/mé ss m a nu rà, p. tpi.) 
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qui s'essaie «astoates «estortne» «optes k tonte-paissance 4a penpte;e’est ainsi 
dansla F*Me AchéloutW *s transforme divemment pour échapper à Hercule. 

■ H a’aa est pas '«mai des langues orientales mauntes; il est autant d’en assurer 
l'enseignement, parce que «ans elles ii art impossible 4e négocier avantageusement 
roc les naturels de l'Asie. D un autre «6té, tes «avants et les artistes tireront de 
«firent» onvnge* orientaux, sur r astronomie ,1a chimie, kméÿeine, des maté- 
riaux précieux pour le» art» et le» science*; enfin, pwce qu’il est nécessaire 
(t'éclairer toi nations étrangères sur les calomnies répandues avec profusion contre 
nous par le» Allemands et les Anglais ; car les pamphlets vomis par toi presses 
de Batavia et de Calcutta ont nui davantage à la Révolution française, dans ces 
régions lointaines, que l'artillerie de toute» to* paissances liguées pour noms asservir. 

Donnons maintenant la notice géographique des principales langues orientales 
vivantes# ' , * & 

Le chinois présente des difficultés insurmontables , malgré les efforts qu’ont kits 
pour les aplanir Bayer, Fourmont, Kircher, John Webb !> \ et plusieurs missionnaires. 
La littérature chinoise est prodigiensement riche, comme on peut le voir par lés 
matières répandues dans le quinzième volume des mémoires concernant les arts 
et les sciences chez les Chinois, et par le catalogne des nombreux ouvrages de 
cette langue déposés h la Bibliothèque nationale. Ces trésors littéraires auraient 
été longtemps inutiles aux étrangers si les Tartans Mantchenx, maîtres de la 
la Chine depuis 6 Ai , n eussent créé plusieurs tribunaux de tarants, uniquement 
occupés k traduire tous les livres chinois en mantchou ; celte dernière langue est 
incomparablement moins difficile ; elle a un alphabet, une grammaire, en un mot 
on y voit clair, dit le savant Amiot : elle peut suppléer au chinois dans les Opéra- 
tions commerciales comme dans les lettres; elle est la mère langue de tous les 
idiomes tartares usités dans le Nord de l'Asie; nous avons un dictionnaire man- 
tchou en trois volumes. Les événements qui ont battu, depnis cinq ans, k France 
et les lettres, ont retardé la publication de quelques autres bon» ouvrages destinés 
k populariser la connaissance de cette langue. 

Le japonais, employé dans les trois tles qui composent le royaume orienta! de 
tout notre continent, est une espèce de dialecte du chinois, et présente conséquem- 
ment de grandes difficultés. Il est défendu aux naturels du pays de l'enseigner 
aux Hollandais , les seuls Européens reçus au Japon. Nous ne possédons qu’un 
petit vocabulaire japonais, publié k Rome par le père CoUado (t> , une grammaire 
et un vocabulaire de cette langue dans le troisième volume des voyages de Thunberg. 

Le thibélain, qui ne se parle que dans le royaume dont il porte le nom, mats 
que l'on cultive dans toutes les contrées orientales et septentrionales de JAm, 
renferme les livres de Bedda (,) , dont les impostures sacrées peuvent être regardées 
com m e l’origine de toutes celles qui exercent aujourd'hui la crédulité des hommes. 


<’> L’original porte «Archélotia». Lakanal 
a persisté, en i838, dans cette méprise. 

W En i838 : eémûn. 

W L’original porte (et la réimpression 
aussi) j «Joli, Webb»* 


w L'original et la réimpreanon portent 
«Collardo». 

w L’originol porto s «de Reddan; la 
réimpression a supprimé ces deux mots. 
Il s’agit de Bouddha. 
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Lepèra Georgi'’ 1 a publié, en 1779, un ouvrage intitulé AlpkabttoM tkütlmm, 
rempli delaphn vaste érudition, mais insuffisant pour apprendre oette langue , qui 
d’ailkors ne peut être .jusqu'à présent , d’aucune utilité dans nos relations politiques. 

Le malus, langue originaire de la presqu’île de Malacca, est usité dans toutes 
les Des de l’Océan Indien. Tous les \oyageurs s’accordent sur l'utilité de oette 
langue pour le çommerce. Les Portugais, les Anglais et les Hollandais ont publié 
des livres élémentaires de cette langue; elle s’écrit avec les caractères arabes aux- 
quels on ajoute quelques points diacritiques pour leur donner une nouvelle valeur. 

Les idiomes vulgaires de l’Inde sont le tamoul, qui se parle depuis la côte 
d'Orissa w jusqu’au cap Comorin et à Cochin; le talinga, le more, l'indostan, qui 
s'apprennent plutôt par l’usage que par le secours des maîtres. 

Le persan est nécessaire dans les relatious avec les Nabab (1) , mais il diffère de 
celui qu’on parle en Perse, soit par la prononciation, soit par lu conformation des 
lettres. La Compagnie des Indes, en Angleterre, prodigue tous les ans des sommes 
considérables pour encourager l’étude du persan. Celte langue offre de grandes 
richesses en poésie : Saadi, Haflz, Djamy et une foule d’autres éerivaius ont 
prouvé que leur nation ne le cédait pas aux Arabes, soit pour l'imagination, soit 
pour la fécondité : elle a même plus de grâce et de goût dans le style, et c’est à 
juste titre que l’on nomme les Persaus les Français de l’Asie. 

L'arabe est répandu dans tous les États musulmans, dans presque tout le Midi 
de l’Asie, dans une grande partie de l’Afrique el en Barbarie, d’où nos départe- 
ments méridionaux tiraient autrefois leur hlé et diverses autres denrées néces- 
saires à lepr consommation. La littérature arabe est très riche; elle possède, entre 
outres ouvrages précieux, des traductions du grec, dont les originaux ne sont pas 
parvenus jusqu’à nous. Les livres élémentaires destinés à faciliter l’intelligence de 
la langue persane (tic) sont nombreux , et cependant il n'en existe aucun eu français. 

Le turc offre peu de ressources pour la littérature : mais nos relations avec la 
Porte .Ottomane ne nous permettent pas d’en négliger l’élude. 

L’utilité publique et commerciale doit seule nous guider dans le choix des 
angues orientales à enseigna*. An persan, au turc, à l’arabe, au malais et au 
artare de Grimée, nous pourrons ajouter dans la suite le tartare nuntchou. si 
mas reprenons nos (dations avec la (/bine. 

Quelques-unes des langues dont nous venons de parler étaient enseignées dans 
e ci-devant Collège de France; mais cette branche d'enseignement n’était pas 
oovenahlemenl placée .* les manuscrits et les imprimés eu tangues orientales, 
l’une rareté et d’une cherté excessives, manquaient également aux professeurs et 
un élèves; les nos et les antres étaient privés des secours nécessaires au succès de 
«ors travaux. C’est dans la Bibliothèque nationale, c’est dans «e dépôt de tous les 
Déments de l’instruction en ce genre, que doit s’élever le monument destiné à 
'enseignement pabbe des langues orientale». 

f,) L'original porte -Géorgie-, — W l, 'original porte «ta «ôte Dovika». — W L'original 
porte fies Nabsd»; U réimpressioa de iH3H, «le Nahod», comme s’il s'agissait d’on pays. 
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QUATRE CENT DEUXIEME SÉANCE. 

Du i 3 gemini! an m. [s avril 1795.] 

SÉANCE N) MATIN 111 . 

• 

A l'ouverture de la séance, le président donne lecture d’un décret de 
la Convention, en date de ce jour, qui enjoint au Comité d’instruction 
publique de lui présenter, séance tenante, un citoyen pour remplacer 
L. Bourdon A la tête de la mai&n d’éducation dont ce représentant 
avait la direction : apr&i diverses propositions, le Comité arrête que 
les membres composant la Commission d’instruction publique, et 
nommément le citoyen Noël , [sont requis (2 '] de se rendre sur-le-champ 
dans son sein pour y émettre son vœu sur le choix de ce citoyen. 

Un membre donne lecture d’un projet de décret à présenter A la 
Convention, au nom du Comité des finances et d’instruction publique, 
sur les réclamations des artistes transférés du Théâtre-National, rue de 
la Loi, au Théâtre du faubourg Germain. Le Comité, après l’avoir 
adopté ainsi que les amendements proposés par différents membres, 
arrête que le rapporteur, avant de le présenter â la Convention, se con- 
certera avec le Comité des finances pour lui faire part de ces amende- 
ments. 

Les commissaires pour l’organisation des Écoles de santé annoncent 
au Comité que les mesures sont prises pour placer définitivement, et 
d’après le vœu des Comités d’instruction publique, des finances et des 
travaux publics, le plan de Paris du citoyen Verniquet dans le local du 
ci-devant collège d’Harcourt. 

Les mêmes commissaires annoncent aussi que l’École de santé de 
Strasbourg sera, d’après le vœu des Comités d’instruction publique et 
des finances, placée au ci-devant séminaire de cette commune. 

(l ' Le Comité u'avait pu «e réunir le blique de présenter, séince tenante, un 
t« germinil, à couse des .événements qui citoyeu pour remplacer Léonard Bourdon 
avaient fait durer la séance de la Coaven- à la tête de l’Institut des Jeunes Français, 
lion toute la nuit, jusqu'au ! 3 germinal « C’est ce décret qui obligée le Comité à 
six heures du matin. Le 1 3 , la Convention se réunir snr-le-cbamp , sans attendre au 
avait repris sa séance à ouïe heures et demie soir. 

du matin : von midi fut rendu un décret <•> Les deux mots enfre crocheta août 
ordonnant au Comité d’instruction pu- ajoutés per nous. 
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Us font en outre part au Comité que le Comité des .finances, section 
de la trésorerie, a adopté l’arrêté du Comité relatif à l'augmentation 
'du traitement des sous-chefs et des deux aides du laboratoire de chi- 
mie de Paris. 

Un membre demande qu’il soit présenté à la Convention un projet 
de décret portant : 1® suppression de la place de bibliothécaire en chef 
à la Bibliothèque nationale (1) ; a* renvoi au Comité d’instruction d’un 
règlement de police interne de cet établissement. Un autre membre de- 
mande que le citoyen Massieu, chargé d’un rapport sur cet établisse- 
ment, se concerte avec le préopinant. Le Comité, après diverses autres 
propositions, prononce l’ajournement jusqu’au rapport qui doit lui être 
fait sur cet établissement. 

Le président donne lecture d’une lettre des commissaires envoyés 
dans les pays conquis à la recherche des objets de sciences et d’arts, 
dans laquelle ils annoncent luetr retour prochain h Paris. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête qu’il y 
aura séance cejourd’hui soir, pour terminer définitivement la discussion 
sur le placement des écoles centrales w . 

Le Comité charge sa première section de lui faire à sa première 
séance un rapport sur les bases financières de l’instruction. 

Les commissaires de l’instruction publique se présentent, conformé- 
ment aux ordres du Comité. Le président leur donne lecture du décret 
de ce jour, qui charge le Comité de présenter séance tenante un citoyen 
recommandable par son patriotisme et ses lumières pour remplacer 
le citoyeo L. Bourdon dans la direction de l’établissement connu sous le 
nom d’institut des Jeunes Français; il les invite à éclairer le Comité dans 
le choix de ce citoyen. Après diverses propositions, les suffrages se réu- 
nissent pour le citoyen Crouzet, élève de l’École normale, et ci-devant 
professeur de l’Université de Paris. Le Comité charge le citoyen Laka- 
nal de le proposer dans le jour à la Convention , et de se concerter avec 
le Comité des finances sur la deuxième partie du décret, relative & la 

f “' A voir cette proposition mugir au "> Malgré cotte décision, il n'y est pas 

lendemain de» événement* da t* germinal, de séance te i 3 germinal ta «air, perce 
il «l difficile de *e défendre de la penaé* que ta Courent ion tint ette-méate séance 
qse«M auteur voulait atteindre «« Lefèvre- ce mrtè. La dnetMmeo sur le placement 
Vffiebrane tmadveraeire politique. Le rap- des écufes centrales a été achevée l« 17 ger- 
port de tbofimi ne euro présenté que le minai. % 

1 h Boréal. 
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ie «aroir s’il est utile ou non de «onwmr «et 

' M t «<** m , «. «T— 

^r^T^TlZL dont la diraction toit confié a» *P 


de la maison 

Gingnen^ » été fj 8 ^ 8 , ™ i ion ^instruction puMiqu« 

- *- - «— 10 

ia *^ ■ } dlé oi le besoin Vengera. 

Douork. 
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lecture du troisième chef d’a«u»»uon. ^ "’r"V inj|te 

Le d’une députation aU peuple, dit l’omteur 

t 79 3 et h mise «“ liberté de» déteniw P Pourquoi le» Société» popu|»r« 

enfin être libre. Pourquoi Per.» e»t ; d «an. mn{4b tou. le. jo.« 

sont-elles fermées? Où .ont no. •“* i ewe ^ u Palais-Royal peuvent-ils seul» 
plu. avili»? Pourquoi le. faMüque. et J p^emiaire*, fut hué par le* ‘J* 088 »; 

blerî» TaHi«n, ayant prw la pa»^ « ^ montrer énergique contre les sédiOeui : 

Bourdon (de l’Oise) exhorta la Conven * ^ rondailf paternelle-, il fau t 

^ derh0mme ’ dC m,Meml0lrt ’ 


u) Dan. la séance de la Convention du 

l3 germinal. Merlin (de Tbionville) avait 

appris à ^.semblée l'arrestation de Léo- 
Zà Bourdon, qu’elle avait décrété d arres- 
talion la veüle. Sur la proposition de Lesage 
(d’Eure-et-Loir) et de Lemoine, elle ava.l 

alorschargéleComitéd'i^tnietionp^Uquc 

de lui présenter séance tenante nn a y 
pour remplir Léonard Bourdon dan. U 
direction de l’éeole des Élève* de la patrie , 
el ordonné aux Comités d’instruction et 
des finances de lui faire un rapport sur 
celte école. Sur Pierre Crouxet, principal 
du collège du Panthéon 
t. Il, P. Aoè. Bu frimaire an ni, Creuset 
avait été désigné par 1« département de 
Pari» comme un des élève, de Ptok .nor- 
male. Il était en outre remplaçant de l « 
l'dle dan» la chaire de poésie au Collège de 


France : Creuset tournait 

les vers-, on lit encore avec plaism « j°«« 

profeutur aux Écoltt normale» , m** 
proportion gu ’il avaitfaxU de 
autre *ig»* à cette voyelle, et de fupjrww* 
le» et U T dan. le. tromème, P»™™** 
verbe,, publiée dans le Journal de**» 
(numéro du 7 ventôse an ni, P- * ' > 
insérée ensuite dans le Journal sténogm 
pli iq uc des École* normale». (L#ÇW»v II ’ 

^ Voir aux annexes des extrait» dsuomfè®* 
rendu donné par le Moniteur de» «éanees 
de la Convention des 1» et 18 genmnm. 

m C’est un arrêté du *8 ventôse an m 
(t, V, p. 61 5). Le numéro dont il' a’agit *at 
ie n* 35 de la cinquième année, portant 

la date du 80 ventôse. . 
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aussi m plaindre de U pénurie des subsistances, de leur cherté, du discrédit des asai- 
gnats; celle des Champs-Elysées vint réclamer à la fois la prompte punition des crimes de» 
quatre grands* coupables en jugement devant l'assemblée, et l'achèvement de» loi» orga- 
niqmè de la constitution. 

On æ sentait à la veille d'une grande crû». Merlin (de Douai) avait dit, le to ; «Le 
salut de la République est dans les mains de la Convention. Eh bien, depuis huit jour» 
surtout, h Convention n’est pas en état de sauver la France, Je vois partout des divisions 
affreuses, des personnalité» déchirantes, et je ne vois nulle part le biwf de la patrie. . . 
Si h Convention est encore déchirée pendant quatre jours comme elle est depuis huit, la 
France eat perdue.» De son côté, le peuple des faubourgs voulait en finir ï il croyait 
trouver son salut dans une nouvelle épuration de l’assemblée, et il résolut d’essayer de 
l'obtenir. 

Le ta germinal, au moment où Roissy faisait un rapport sur les subsistances, «des 
clameurs séditieuses annoncent que la garde de la Convention nationale a été forcée. En 
effet, le lieu des séances est à l'insunt inondé d’une multitude d’hommes , de femmes et 
d'enfants, parmi lesquels on remarque plusieurs homme* qui semblent diriger celte 
masse, et dont lea actions et les discours annoncent les plus sinistres desseins. .. Plu- 
sieurs membres entreprennent successivement d'apaiser les cris tumultueux qui partent 
de ce rassemblement et d'une partie des tribunes, dans lesquelle» il parait que les con- 
spirateur» ont aposté leurs agents. . . En vain le président invite le» citoyens à se reti- 
rer et À nommer une députation pour exposer l’objet des réclamations : il n’est pas 
écouté, et on ne lui répond que par des clameurs multipliées. . . Au milieu de celte 
tourbe, les uns demandent du pain, les autres la constitution de 1793, les autres la 
liberté des prétendus patriotes incarcérés ; d'onl res enfin profèrent les menaces le» plus 
horribles et iea injures les plus grossières contre la représentation nationale, et leur» 
gestes insultants et provocateur» répondent à leur» féroces discours M». La salle 'de* 
séances de la Convention resta occujiéc par les manifestants durant quatre heures. L'orateur 
de la section de la Cité, Van Eck, qui avait commandé cette même section lors de finves* 
iissexnent de la Convention le 3i mai, prononça à la barre un discours énergique : «Vous 
voyex devant vous, dit-il. les homme» du tâ juillet, du to août, et encore du 3 i mai. Il» 
ont juré de vivre libre» ou de mourir, et ils maintiendront la constitution de 171*3 et la 
Déclaration des droits, il est temps que la classe indigente ne soit plus victime de l’égoïsme 
de» riches et de la cupidité de» marchands... El toi. Montagne sainte, qui as tant 
combattu pour la République, les hommes du th juillet, du 10 aoiit et du 3 t mai Ir 
réclament dans ce moment de crise; tu le» trouveras toujours prêts à te soutenir.» Le 
procès-verbal ajoute ; «Pendant le discours de Van Eck, et pendant le tumulte qui l'a 
précédé et suivi, ou remarque qu'en invoquant la sainte Montagne on invoque ausri le» 
grands coupables, et Ton demande que l'instruction commencée contre Collot, Billaud et 
Barère soit anéantie. La liberté de Poche et de Rourhotic est en même temps réclamée. 
On vent l'ouverture de» Jacobins, et le rétablissement d'une municipalité qui seule, ajoute- 
t-on, peut faire cesser les souffrances actuelles; enfin on ajoute que, ces demandes accor- 
dées, on en fera de nouvelle». Des menace», des injures de toute espèce sont fait*»» en 
même temps, ainsi que grand nombre d’autres demandes qui donnent la preuve sam 
réplique que iea conspirateurs, en profitant de la disette, ont amené des citoyens égarés, 
non pour leur procurer une abondance qu'ils savaient bbn n'être pas au pouvoir d§ la 
Convention, mai» pour la dissoudre, se ressaisir des rêne» de la tyrannie, et couvrir leu«<t 

' |J André Dumont, qui avait remplacé t. LViU, p* io 3 . Le procès-verbal de cette 

au fauteuil Pelet (de la Loxère), séance a été rédigé par lArevrilière-Lé- 

* Procès-verbal de la Convention, peaux , Serre et Bahnain. 
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crimes p assé* par des crimes nouveaux* 1 *.» Ma» tes Comité* do gouvernement ont donné 
des ordre* pour la répression du mouvement : te tocsin do pavillon de ftJtsüé sonne, la 
générale bat, et les gardes nationaux se portent an secours de la Convention, Des députés 
de te Montagne, Dubem, Prieur (de te Mattm),4iboudteu, engagent te foafi à se retirer: 
iis déclarent qtt*on tend un piège aux bons c&oyens, qu'on en profitera pour dira $0e 1a 
Convention n'est pas libre# Les deux (ftrlis sejettent mutuellement à fa télé f accusation de 
royalisme : André Dumont, répondant è une députation <te te section Bonne-Nouvelle, 
avait dit : «Les royalistes et lés aseaaijtes cherchent à exciter un roouoement» ; sur quoi 
Chuudteu» montrant te fauteuil du président, s'était écrié : *Le royalisme, il est te!» 
Cependant le tumulte s'apaise peu À peu, les citoyens défilent, et vers six heures ale 
câline est entièrement rétabli dans rassemblée» (Moniteur). La Convention peut recom- 
mencer à délibérer. Boissy achève son rapport; Jeanbon Saint- André déclare que, pour que 
l'assignat reprenne sa valeur et que les deqpées deviennent abondantes, il faut que te Ré-* 
publique soit définitivement fondée, que le gouvernement républicain soit organisé : 
on applaudit son discours* dftnt l'impression est décrétée. Mais te Comité de sûreté géné- 
rale vient foire un rapport; il annonce que te représentant Augote a été bteasé; qu'un in- 
connu a été vu écrivant, dans une tribune, te liste des représentants qui devaient être 
immolés; que des bruits perfides et absurdes ont été répandus pour parvenir è renverser 
te Convention André Dumont réclame des mesures violentes : «Savez-vous quel est le but 
dti mouvement d'aujoard'buif c’est de vous empêcher Ile prononcer sur te sort de trois 
brigands qui ont rempli te République de sang. . . Je demande que les trois brigands qui 
ont assassiné te patrie soient déportés dès cette nuit» La majorité décrète que Coftet, 
Billaud, Barèrc et Vadier seront è l'instant déportés. Cinquante-deux membres de te 
Montagne réclament l’appel nominal, qui est refusé, et signent — Laurent Lecoinlre en 
tête — une déclaration portant que la liberté des opinions est violée; on y trouve entre 
autres les signatures de Léonard Bourdon, de Coupé (de TOise), de Rommé, de Bou- 
troue, de Ch. Dttval, de Gay-Vernon, de C.-À. Prieur, de Cambon, de Pons (de Verdun), 
de Galon, de Tliirion, de Guyton-Morveau. Pub Bourdon (de l’Oise) fait décréter l'arres- 
tation de Cboudieu, Chasles et Foussedoirc, André Dumont celte de Huguet; Barras, 
la mise en état de siège de Paris, la nomination de Picfaegru comme commandant 
général; André Dumont, f impression et l'envoi aux départements de te liste des re- 
présentants qui out demandé l'appel nominal; Fréron fait décréter que les députés 
Ira p (wb d'arrestation seront conduits au château de Ham, et obtient l'arrestation de 
Léonard Bourdon; André Dumont fait arrêter Ruamps; Garnier (de l’Aube) demande 
l' arrestation de tous les membres des anciens Comités de gouvernement ; te proposition 
est reçue par de longs applaudissements, mais Bourdon (de l'Oise) fait senthr qu'elle est 
impolitiqite , et obtient qu'ou passe à l’ordre du jour ; après quoi il fait encore arrêter 
Duhem, tandis que Merlin (de Thionville) obtient l'arrestation d’Amar. Ciauzel donne des 
détails sur Van Éclt et sur Dobscnt, qui paraissaient avoir été les deux principaux chefo du 
mouvement : «L*uo des chefs de la sédition se nomme Van Eck; c'est un des prétendus 
patriotes qu'on a forcé de mettre en liberté depuis quelques jours; il servait d'aide de 
camp è Dobsent, ex-président du tribunal révolutionnaire, pendant tes troubles d'aujour- 
d'hui»; on réclame l'arrestation de Dobsent; quelqu’un répond que le Comité de sûreté 
générale l’a ordonnée; Henry Larmère rappelle le rôle joué par Dobsent au 8t mai (il 
avait présidé les commissaires des sections qui formèrent le nouveau Conseil général pro- 
visoire). La séance, qui s 'était prolongée toute 1a nuit, est levée à six heures du matin, 
te 1 3 germinal. 

Le i3 germinal, le commencement de la séance (ouverte à onze heures et demie) fut 

W Procès-verbal de fa Convention, t. LV111, p. io5. \ * 
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consacré à divers rapporta «r je marine et les armées. Chénier demanda la parole pur 
le 17, afin de vpropeierdee moyens d’înSlruction qu’il croyait nécessaires pur diriger et 
pour cofisoSdér l’esprit public» (il ne parlera que le is floréal)* Dans celle toéme téance 
eut lieu le résyflacemeut 4 e Léonard Bourdon par Creuset, dois! nous prions ailleurs 
(p. 3 t),et l'adoption 4 ’ un décret pur l'acquisition de trois mille exemplaires dé VBequis«e 
dfam t s W aw des progrès de l'esprit humain, de Condorcet (voir p. 10). One seconde 
séance *4 Heu le soir, dans laquelle Tallien réclama rarreaUtion de Thuriot, de Chartier* 
4 a Cainbon , 4 e hecointre , et de Fouché ; mais fasseoahiée ne la vota pas. 

Le mouvement du la germinal était incontestablement républicain*: les homme» qui 
a’étaient mis à la tête du peuple voulaient rendre au prti montagnard la dictature qu’il 
avait exercée du 3 i mai au 9 thermidor. Mais la majorité thermidorienne trouva politique 
d’attribuer ce mouvement aux royalistes, qu’elle représenta comme les alliés des a hommes 
de sangs; c'est ainsi qu’au 9 thermidor on avait affirmé que Robespierre voulait le réta- 
blissement de la monarchie, et qu’un cachet \ Heur de lis avait été trouvé sur le bureau 
de la municipalité (t. IV, pages 873-874). Une Adresse au puple français, rédigée par 
Fréron et adoptée pr la Convention dans la nuit du 1 a au 1 3 germinal , s’exprime ainsi : 
îtNos ennemis voyaient dans l’aurore de cette journée, et presque dans son midi, un 
nouveau 3 i mai; les amis de la République ont vu dans ses résultats et dans son cou- 
chant la journée du 9 thermidor. Pouvait-on se méprendre sur le but des conspirateurs, 
lorsque, dans les rassemblements, ou entendait les mêmes hommes demander, par un 
étrange contraste, la royauté et la constitution républicaine de 1793, du pain et la dispa- 
rition de la cocarde nationale, et tout à la fois l’ouverture du Temple et celle de l’antre 
des Jacobins?» 


PIECES ANNEXES. 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 19 germinal. 

Fréron . D après les rapports qui ont été faits aux trois Comités, il est incon- 
testable qu’il y a à Paris un comité d’insurrection; et les déclarations faites au 
Comité de sûreté générale nomment pour principaux conseils de célui d’insurrec- 
tion, Choudieu et Léonard Bourdon. 

Plusieurs voix . L’arrestation de Léonard Bourdon. 

Fréron , Si vous rapprochez les mouvements qui se sont manifestés, il y a 
quelques jours, dam la section des Gravilliers, où Léonard Bourdon préside la 
prétendue Société populaire de la rue du Vertbois, de celui qui a ou lieu aujour- 
d’hui, vous ne serez point étonnés que l’homme qui a assassiné tant de malheu- 
reux pères de famille d’Orléans ait voulu , las de la longue abstinence de sang qu*il 
a faite, continuer ses assassinats sur les représentants du peuple. ( Appimtditse- 
menti redoublés*) Il m’est démontré que Léonard Bourdon est un des principaux 
instigateurs de la révolte qui a eu lieu aujourd’hui ... Je demande que ceux qui 
sont frappés d'arrestation soient dès à présent transférés au château de Ham. Je 
demande aussi l’arrestation de Léonard Bourdon. (Nouveaux applaudissements .) 

Les propositions de Fréron sont décrétées au milieu des plus vifs applaudisse- 
ments et des cris de Vive la République! Vive la Convention {,) J 


0 Moniteur du 1 5 germinal en ni, p. 796. 
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Séance du 1 3 germinal , le matin. 

‘ ,, * 

Merlin (de Thionvüle). J’annonce à la Convention que la section des Gravilliers, 
qu’on avait voûta influencer, malgré les pérorions de Léonard Bourdon, s’est 
rappelé qu’elle avait contribué à la chute des tyrans dans la journée du t o août, 
et n’a pas non pins oublié les services qu’elle a, dans tous les temps, rendus à la 
patrie; die aminé elle-même Léonard Bourdon à votre Comité de sûreté générale. 
( 0 « applaudit m .) , . 


Letagt (d’Eure-et-Loir). J’ai appris .hier seulement, que l’assassin d’Orléans 
était à la tête d’une maison d’éducation; il faut, en même temps que l’assemblée 
détruit l’édifice aflreux de la tyrannie, ressaisir la branche intéressante de i’in- 
s traction publique. Je demande que le Comité d’instruction publique choisisse un 
h omme également recommandable par son patriotisme, ses talents et ses vertus, 
pour remplacer Léonard Bourdon. . 

Lemoine. Je demande que les Comités rémis des finances et d’instruction 
publique prennent des renseignements sur cet établissement, et examinent s’il 
doit subsister tel qu’il existe maintenant. 

Les propositions de Lesage et de Lemoine sont décrétées m . 

Voici le leste du décret voté t 

rrLa Convention nationale décrète que, séance tenante, le Comité d’instruction 
publique lni présentera an citoyen recommandable par Bon amour de la liberté 
et la pureté de ses mœurs pour remplacer Léonard Bourdon dans la direction de 
l’école des Elèves de la pairie , et ordonne an surplus aux Comités d’instruction 
publique et des finances, réunis, de lui faire un rapport sur la nécessité de con- 
server ou de supprimer cette école (3) . * 

Quelques heures plus tard, Lakanal apportait à la Convention le nom du citoyen de- 
mandé. Ou Ut dans le Moniteur : 

Convention nationale , séance du 1 3 germinal, le malin. 

Lakanai. Vous avex décrété que le Comité d’instruction publique vous présen- 
terait un «üoyen pour remplacer Léonard Bourdon dans les fonctions d’instituteur 
des entants des défenseurs de la Patrie. Le Comité a jeté les yeux sur le citoyen 
Crouxet, actuellement un des élèves de l’École normale, et voici le projet de décret 
que je suis chargé de vous présenter : 

«La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité d’instruction publique, 
nomme provisoirement le citoyen Crouzet, élève de l’École normale, pour rem-^ 

Moniteur du îôgerroinalan iti, p. 799. — (,) Moniteur du 17 germinal an ni, p. Sot. 
— W Procès-verbal de la Convention, t. LVIII, p. 167. 
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jAwor Léonard Bourdon dans U direction de l'école des Élèves de la pa- 
trie™.» £ - ; ■* ' 

Ihmmi-MaiUeme. Je demande que le Comité d’instruction publique fause an 
rapport sur cet établissement, pour que nous sachions s'il est bien nécessaire de 
le conserver, ou si Ion ne pourrait pas le supprimer. 

Lekanat. le vous prétente d’abord le projet de décret que vous ave* demandé; 
quant Jt ce que demande mon collègue, je répondrai que le Comité a nommé deux 
commissaires à cet etfet, pour savoir la nécessité de cet établissement; quand ils 
nous auront fait leur rapport, nous vous ferons le nétm 

Ce projet de décret est adopté (l> . 

Il existe aux Archives nationales , F 17 , carton toi a , un dossier provenant de Ja Commis* 
sion exécutive de l'instruction publique, et relatif à la maison d'éducation de Léonard 
Bourdon, ou Institut des Jeunes Français. Les pièces de ce dossier nous font connaître 
combien il f a eu, dans l'institut des Jeunes Français, d'élèves entretenus aux frais de la 
République pendant les six derniers mois de l'an n et les six premiers mois de l'an ni , 
et quelles sommes ont été payées à Léonard Bourdon de ce chef. Un rapport rédigé dans 
les bureaux de la Commission exécutive, à la date du 5 germinal an ni, indique qu'il 
y avait à ce moment dans rétablissement to4 élèves entretenus par la République, qui 
payait pour eux une pension de a5o tt par trimestre; le montant de la pension du 
trimestre germinal- prairial pour ces aoè élèves payable d'avance, «'élevait donc à 
5i,ooo livres, auxquelles s'ajoutait une somme de a,563 w 9a représentant ce qui était 
du, sur le trimestre nivôse-ventôse , pour 16 élèves entrés dam le courant do ce trimestre 
et qui, avec 188 élèves pour lesquels le trimestre de nivôse avait été payé, formaient le 
total de sol 

<*) Nous donnons le texte du décret ft} Moniteur du 17 germinal an ni, 

d’après le procès-verbal de la Convention, p. 80a. 

L LV1I1, p. 1 55. 
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QUATRE CENT TROISIEME SÉANCE. * 

Du t*j germinal an uiW. [# atril * 795 ,] 

A l’ouverture de la séance, le Comité, sur la proposition d’un de ses 
membres, renvoie à la Commission d’instruction publique, pour en 
faire un rapport, une pétition du citoyen Lottermann, musicien pen- 
sionné de l’Opéra, qui réclame les arrérages de sa pension et un 
secours provisoire. • 

Le Comité renvoie au Comité des transports, postes et messageries 
les réclamations des citoyens Riffault, conducteur, et Ducreti proprié- 
taire des chevaux et charrois qui ont conduit de Cologne à Paris quatre 
tronçons de colonne de granit et trois inscriptions antiques en pierre, 
revêtues d’une charpente. 

Le représentant du peuple Durand-Maillane invite le Comité à faire 
participer aux récompenses nationales le citoyen Borély, d’Aix, qui a 
présenté au Comité un mémoire ayant pour titre De la mite de» cube» 
des nombres naturels. Cette demande est renvoyée à la deuxième section. 

Le Comité renvoie à sa troisième section les feuilles décadaires des 
bureaux de la Commission exécutive d’instruction publique. 

Le citoyen Chevassieu adresse au Comité un mémoire dans lequel 
il réclame pour l’art musical une place dans les écoles centrales. Le 
Comité en arrête le renvoi à la première section. 

Sur le vœu de la députation des Bouches-du-Rhône, le Comité ar- 
rête que l’école centrale de ce département sera placée dans la com- 
mune d’Aix. 

Le citoyen Oudry, secrétaire de la Commission des arts, appelé par 
des affaires particulières dans le département de l’Oise, notamment à 
Compiègne, invite le Comité à lui permettre de s’absenter pendant une 
demi-décade. Cette demande est accordée. 

Le président donne lecture d’un décret en date du 1 a du présent, 
qui charge le Comité d’instruction publique de lui faire, sons trois 
jours, un rapport sur les causes qui ont empêché l’exécution du décr^ 
du . . vendémiaire dernier (î) , qui le chargeait de présenter chaque 

(1) Le Comité n’« pu tenu de «éance le i4 ni le îS germinal. — « Cette hmHmUqh 
de date eat erronée : le décret est de la 4* sinerulottide de Pan a* (t. T, p. 78 ). ’ 

vi. 3 
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décade à la Convention un cahier décadaire, pour instruire le peuple 
de ses véritables intérêts, et être envoyé à toutes les sections , etc. O. Le 
Comité en arrête le renvoi à la troisième section. 

On entend la lecture d’une autre lettre adressée au Comité par le 
directeur de l’École de santé de Paris, qui demande que l'on fasse éva- 
cuer le local contenant la bibliothèque des ci-devant Cordeliers, qui 
devient de la plus grande urgence pour la suite des opérations de 
l’École. Le Comité, après les observations d’un de ses membres., arrête 
que les commissaires pour l’organisation des Ecoles de santé et ceux 
chargés du travail de la bibliographie se transporteront sur les lieux, 
pour se convaincre par eux s’il ne serait pas possible de laisser la 
bibliothèque des ci-devant Cordeliers dans l’emplacement où elle se 
trouve. 

Le citoyen Sigot, du district du Puy, élève de l’École normale, se 
trouvant dans la nécessité de quitter cette École, désirerait être rem- 
placé par le citoyen Larigot, ancien professeur au collège d’Harcourt. 
Cette demande est renvoyée aux représentants du peuple près cette 
Ecole. 

Le Comité, sur le vœu de la totalité de la députation de la Creuse, 
et après avoir entendu les députés extraordinaires de la commune de 
Guéret, arrête que l’école centrale de ce département sera placée dans 
la commune d’Aubussou. 

Après avoir entendu contradictoirement la députation des Basses- 
Alpes, le Comité arrête que l'école centrale de ce département sera 
placée à Digne. 

Le Comité, sur le vœu émis contradictoirement par la députation de 
Saône-et-Loire, arrête que les écoles centrales de ce département se- 
ront placées à Autun et k Chaion. 

Le Comité , après avoir entendu contradictoirement la dé pu tation de 
Loir et-Clier, arrête que l’école centrale de ce département sera placée 
à Blois. 

Sur le vœu émis contradictoirement par la députation de Seine-et- 
Marne, le Comité arrête que l’école centrale de ce département sera 
placée à Fontainebleau. 

'■'> Cert Lanlbenwqm, au débot de ta nexes. A (p. »8), le texte complet, avec 
aéaoce du u germinal , omit tnt rendre de* extrait* do dweour* dont il fit précéder 
<(* décret, dont nom donoom aux an- «a motion. 
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Le Comité, après avoir entendu le» membres composant la députa- 
tion de fa Manche, arrête qu’il y aura dans ce département detix écoles 
centrales, et qu'elles seront placées dans les communes de Vâiognes et 
Avranches. 

On admet des commissaires de la commiine d’Alençon, qui rédament 
en faveur de cette commune le placement de l'école central^. Le Comité, 
sur la proposition d’un de ses membres et conformément au vœu de (a 
députation , maintient son arrêté qui place cette école dans la commune 
de Sées. 

Le Comité, après avoir maintenu son arrêté qui, conformément au 
vœu de la députati o! de F Aveyron, place l’école centrale de ce dépar- 
tement dans la con mane de Rodez, arrête que tous débats sont dos 
sur le placement de-, écoles centrales. 

Le Comité, après avoir, sur la présentation du rapporteur de la 
première section , adopté le projet suivant , autorise le citoyen Lakanal 
à le présenter demain à la Convention nationale : 

la Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'in- 
struction publiqu< décrète ce qui suit : 

Les écoles centrales instituées par la loi du 7 ventôse seront placées conformé- 
ment an tableau annexé an présent décret : 


Tableau 

des communes de la République où doivent être placées les écoles centrales 
instituées par la loi du 7 ventôse. 


né? ASTBM BUTS. 

COM H umts. 

DiPABTBMBlfrs* 

COMMUNES. 

Ain 

Bourg. 

Cantal 

Saint-Flour. 

Aisne 

Soissons. 

Charente 

ÀngouJéme. 

Allier. 

Moulins. 

Charente-Inférieure . 

Saintes. 

Alpes (Hautes-) 

Gap. 

Cher 

Bourges. 

Alpes (Basses-) 

Digne. 

Corrèze 

Tulle. 

Alpes-Maritimes .... 
Ardèche 

Nice. 

Tourna». 

Côte-d'Or 

Dijon. 

Dinan. 

Ardennes. 

Méxières. 

Côtes-du-Nord . . . . j 

Giringamp. 

Ariège 

Foix. 

Creuse 

Aubusson. * 

Aube 

Troye». 

Dordogne 

Périgueux. 

Aude . * 

Carcassonne. 

Doubs ... 

Besançon. 

Aveyron 

Rodez. 

Drôme 

Montélimar. 

Bouches-du-Rhône . . 

Ail. 

Eure 

Évreux. 

Rec-d’Ambès ..... | 

Bordeaux. 

Eure-et-Loir 

Chartres. 

La Réoie. 

Finistère .... ..... 

Quimper. 

Calvados. . 

Caen. 

Gard 

Nîmes. 


8 . 
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COMMUMM. DEPARTEMENTS. 


Garonne (Ffcute-).. • 

Toulouse. 

Gan 

Aueh. 

Hérault. j 

Montpellier. 
Lodève PL 

IBe-et-Vüaîne 

Rennes. 

Indre 

Châteauroux. 

Indre-et-Loire.. .... 

Tours. 

Isère 

Grenoble. 

Jura 

Dôlc. 

Landes 

Saint-Sever. 

Loir-et-Cher 

Blois. 

Loire (Haute-) 

Le Puy. 

Loire 

Roanne. 

Loire-Inférieure. . . . 

Nantes. 

Loiret 

Orléans. 

Lot 

Cabors. 

Lot-et-Garonne .... 

Agen. 

Loi ère 

Mende. 

Maine-et-Loire 

Angers. 

Manche j 

Valognes. 

Àvranches. 

Marne 

Chàlons. 

Maine (Haute-) .... 

Chaumont 

Mayenne 

Laval. 

Meurthe 

Nancy. 

Meuse 

Verdun. 

Mont-Blanc 

Chambéry. 

Mont-Terrible 

Porrentruy. 

Morbihan • . 

Vannes. 

Moselle. 

Met*. 

Nièvre 

Neven. 

Nord | 

Lille. 

Cambrai. 

Maubeuge. 


Oise 

Orne 

Pas-de-Calais | 

Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses). * 
* Pyrénées (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. . 

Rhin (Haut-) 

Rhin (Bas-) 

• Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loire .... J 

Sarthc 

Seine-et-Marne. .... 
Seine-etrOise 

Seine-Inférieure . . . j 

Deux-$èvres 

Somme 

Tarn 


Vaucluse.. . 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne 


PUBLIQUE * % 

'* ,f k 

coitvDiraa. 

Beauvais. 

Séex. 

Arras. 

Saint-Omer. 

Clermont 

Pau. 

Tarbes. 

‘Perpignan. 

Colmar. 

Strasbourg. 

Lyon. 

Vesou). 

Ghalon. 

Autun. 

Le Mans. 

Fontainebleau. 

Versailles. 

Rouen. 

Fécamp. 

Niort. 

Amiens. 

Allai. 

Toulon. 

Draguignan. 

Carpentra*. 

Luron. 

Poitiers. 

Limoge*. 

KpiiiaL # 
Auxerre ‘*K 


Le Comité autorise son président h écrire ou générai Ferrand pour l'in- 
viter : i® à lui faire parvenir promptement et sûrement cinquante caisses 
contenant divers objets de sciences et d’arts recueillis à Anvers, Lou- 
vain, etc., et déposées dans le magasin de la République à Bruxelles; 


M Le texte donné par le procès- verbal 
du Comité ne contient pas te nom de Lo- 
dève ; noua le prenons dam le tableau an- 
nexé an décret, qui, pour le département 
de rSérauft, mentionne deux écoles, une 
à Montnelfîer et nm 4 I/idève 


w Le projet de décret et le tableau qui 
raccompagnait furent présenté» à la Con~ 
vention le lendemain i# germinal, et 
adoptés. Voir aux annexe», B (p. 4o). 
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s 0 à prendre des informations 'sur une petite caisse confiée an courrier 
de fermée sur la fin de ventôse, contenant huit volumes dest œuvres de 
Valentyn, in-foL; deux volumes de pierres gravées de Marlborough. 

* Le Comité, après avoir entendu les citoyen* PUichardet Barailon, considérant 
que plusieurs citoyens nommés, par les districts, élèves des écoles de santé, n'ont 
pu $e rendre k leur destination avant le i #r germinal, en conformité de la loi du 
g nivôse, attendu que les uns ont été nommés sur la fin de ventôse, vu leur éloi- 
gnement, leurs emplois dans la République, leurs services dans les hôpitaux mi- 
litaires, leurs maladies, et même le retard de l'envoi des lettres de réquisition <*>, 
confirme toutes les nominations dont ou lui a rendu compte jnsqu'à ce jour et 
celles des citoyens Daniau, Gault, de Wevre, Louis Germain et Le Gallois, auto- 
rise d'abondant ses commissaires pour l'organisation des Écoles de santé à con- 
stater h légitimité des causes de retard et i approuver an son nom toutes les nomi- 
nations qui mériteront de l’être, k la charge toutefois de lui en rendre compte 
dans la première décade de floréal. 

Dulaürk. 

— Dans la journée du i3 germinal, quelques républicains avaient essayé de délivrer 
Barère, Billaud et Collot, ainsi que les représentants décrétés d arrestation , en arrê- 
tant les voitures qui les emmenaient; mais cette tentative échoua W. La nuit suivante, 
Y sa beau la raconta à la Convention, en louant la fermeté du général Picbegru, qui vint 
à la barre recevoir une ovation. 

Dans la séance du i A , la Convention décréta que Cambon n'était plus membre du 
Comité des finances. Le résultat du scrutin pour la nomination d'une commission de sépt 
membres, chargée de faire rapport sur les moyens de préparer les lois organiques de la 
constitution, fut proclamé; les noms des élus sont: Cambacérès, Merlin (de Douai), 
Sieyès, Mathieu, Thibaudeau, Lesage (d'Eure-et-Loir), et Creuzé-La touche. 

Le 1 5 , Picbegru vint prendre congé de la Convention et annoncer qu’il retournait à 
Tannée. André Dumont attaqua de nouveau les Montagnards, les <rconjurés», les ff brigands 
qui ne veulent que la perte de la patrie* ; il dénonça en particulier Prieur (de la Marne), qui 
se défendit en répudiant toute solidarité avec ses anciens collègues du Comité de salut 
public : if Ai-je pris, s’écria-t-il, la défense de ces monstres tout couverts de sang que la 
Convention a jugés? Non, je les ai abjurés. » Pénières déclara que eaux qui avaient été à 
la tète du mouvement du i a germinal « étaient gagés par les puissances étrangères». 

Le îG, Pémarlin fit, au nom du Comité de sûreté générale, un rapport signalant 
comme complices des insurgés du i a germinal les représentants Dubem, Chasles, Lesage* 
Senautt, Cambon, Taitlefer, Granit, Tlmriot, Du Boy, Moyse Bayle, Ruamps* Pénières 
demanda l'arrestation de tous ceux qui avaient protesté contre le décret de déportation ; 
mais la motion ne fut pas appuyée. La Convention se borna à décréter d'arrestation Moyse 


W Nous avons reproduit textuellement 
la rédaction incorrecte de cette première 
partie de l'arrêté. 

w C’est là 1a version habituelle. Barère 
a raconté, dans ses Mémim, qui! y a\ait 


eu un complot, non pour délivrer sis col- 
lègues et lui, mais au contraire pour les 
faire assassiner dans la traversée des rues 
de Paris. 11 est possible qu'ü y ait eu Tu» 
et l'autre. 
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Bsyl», PmiM v Ctmben , Gronst.HenU, Msignet, Levssseur (de l» 9 wéà), Cnmcxu, 
Lanmlre '(& Vsrssilles). ■ , . 

Iii 17, le Vieux DuMik, par une motion d'ordre, propose .qu'en <%** d expie tion et 
de dèsisnce il fut eonsecré un double autel, l’un i l’humanité, gémisisnt «ur les «mes 
emérsires de tant de bon» citoyens immolés, l'autre i la miséricorde qui . ... met un terme 
«tt {dut justes ressentiments». La proposition fut renvoyée au Comité i nutructe pu- 
blioue. Ensuite, Fréron demanda que, puisque Billaud , Collot, Barèrc et vndier avaient 
été condamnés à la déportation, h>J 7 «H fût abolie pour tou. le. délita révohn 
üonmirfft, excepté les crimes d'émigration , tTintelligeuce avec 1 étranger, de fabrication 
de faux assignats, de trahison militaire et de provocation à la royauté. t»a proportion de 
Fréroxt fat renvoyée aux Comités. 

— Bans la séance du i&, Meriino , au nom du Comité des secours, avait fait un rap- 
port sur un établissement des réfugiés irlandais en France , et proposé uu projet de décret 
qui fut volé. Nous donnons aux annexes, C (p. 4 o), une analyse et des extraits du rap~ 
port, et le texte du décret 

— * Bans la séance du 1 7 fut rendu un décret dans lequel il est encore dit que le 
Comité d’instruction pubbque est chargé de publier des tt traits béroiques et civiques», bien 
que, depuis le mois de messidor an u , le Recueil de* action* héroïque* H emque* de* répit- 
blicam» fronçai* eut cessé de paraître. Nous donnons ce décret aux annexes, B (p. ht). 


PIECES ANNEXES. 

A 

MOYENS DE CONSOLIDEE LA HÉVOLt/TION Dfî 9 THERMIDOR ET DE RETABLIR LA CON- 
CORDE ENTRE LES VRAIS RÉPUBLICAINS, PROPOSES DANS LA SÉANCE DU 12 «BR- 
KIKAL, AN 111, PAR F. LANTHRNAS, DEPITE PAR LE DÉPARTEMENT DX RiidNE- 
ET-LOIRE. ( EXTRAITS.) 

Paris, de ^Imprimerie nationale, germinal, an iu (1 t 

. . . Depuis le 9 thermidor, après un rapport fait an nom du Comité de salut 
public, la Convention nationale a décrété que le Comité d'instruction publique 
lui présenterait, chaque décade, un cahier décadaire, pour l'instruction du peuple 
français, pour montrer au peuple ses véritables intérêts sur tout ce qui attire 
l'attention publique du moment , et l'empêcher d'étre la dupe des charlatans qui 
continneHement le ÿompenL Pourquoi ce décret est-il resté sans exécution î Pour- 
quoi ceux qui affectent tant de prier du peuple ne font-ils pas demandée? Pourquoi 
n'a-t-on pas dit h la Convention et & la République les raisons pour lesquelles on 
ne ^exécutait point? 

... Le jour même où vous célébrités l'anniversaire de la punition du dernier 
tyran-roi, vous décrétâtes que la fête de la révolution du 9 thermidor aérait célé- 
brée, C'est un des moyens les plus efficaces de fixer dans toutes ha tâtes l’idée 
qu’on doit se faire de cette révolution , et d'opérer dans les esprits une unité ai dé- 
«râble. Eh bien ! ce décret n'est point encore mis à exécution . , . 

. . . Appris par nos malheurs, nous avons désiré qu'on rapprochât ha uns 
des autres ha membres de la représentation nationale; qu'on les mit I même 


m Bibliothèque nationale, Le* i3a6, in-8*. 
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de ae mieo i connaître , de m eamanuâqoer esataaJfement leurs idées, de remplir 
{dot Jtaitentetil tous leurs devoir». « . La Convention nationale décréta en consé- 
qitence, an comn^neemeot da mois veulAse, te renvoi au Comité de» inspecteur» 
de ta aaUe de» moyen» proposé» pour faire disparaître les division» «psi ont tour- 
menté notre assemblée , celte au moins qui sont susceptibles de rapprochement 
Ce décret n'a encore rien produit ; il semble mdièrement oublié. 

... Je demande que la Convention nationale, considérant qife tes maux de la 
Bévoluüonsoni tous vernis de l'égarement de l'opinion d'une partie de» citoyen», 
voulant prendre tou» le» moyen» de le prévenir, et désirant Ater tout ce qui peut 
entretenir les divisions que Ton jette et entretient entre ses membres, à dessein de 
t'empAdhor (Tarriver à son but, décrète : 

t* Le Comité d'instruction publique fera sous trois jénrs à la Convention na- 
tionale un rapport sur les cause» qui ont empêché l'exécution du décret rendu le 
. 4 vendémiaire dernier (l >, qui chargeait ce Comité de présenter chaque décade 
à la Convention nationale on cahier décadaire pour instruire le peuple français de 
se» véritables intérêts, et pour prévenir l'égarement de se» sections par une grande 
force de raison, en le leur frisant régulièrement distribuer. 

a* Le même Comité rendra compte, par le mène rapport, de l'exécution du 
renvoi qui lui a été fait le a piuviAse, pour qu'il propose le mode de célébrer la 
ftte des 9 et io thermidor, avec tout l’avantage qui peut en résulter pour l’esprit 
public. 

3* Le Comité des inspecteurs de la salle tendra également compte, sous trois 
jours, de ce qu’il a fait pour mettre à exécution les moyens proposés et qui lui ont 
été renvoyés par un décret de piuviAse dernier pour que les membres de la re- 
présentation nationale s'entendent mieux , se communiquent davantage les on» aux 
autres, et ôtent ainsi tout aliment aux divisions qui ue tiennent point au fond des 
choses et des principes. 

4* La Convention nationale renvoie à ses trois Comités réunis de législation , 
de sûreté générale et de salut public le principe qui suit, pour en examiner la 
rédaction , et le lui présenter avec un rapport et les mesures ultérieures nécessaires 
pour en assurer l’application juste, sans compromettre le salut de la patrie ; 

[Voici comment Lanthenas expose et développe le principe dont il t’agit î Quelles que 
soient les opinions qu’on ait suivies sur les hommes et les événements dans le cours de 
la Révolution, «ries citoyens ne peuvent plus se faire de reproches, quand ils se réunissent à 
vouloir la liberté, la République une et indivisible, et la constitution organisée de 179»». 
Un citoyen de bonne foi, lorsqu’il s'est trompé, que son erreur est dévoilée et qu'il 
l’avoue, «ne doit point craindre les poursuites dirigées contre les tyrans abattus le 
9 thermidor, qui ne peuvent atteindre que les chsfi, les autours d’une grande erreur 
publique par laquelle ils voulaient fonder une nouvelle tyrannie». 

À il suite de 1a motion, f imprimé contient encore les lignes suivantes :] 

Le» trois premières propositions sont décrétées sans difficultés, fl s’en élève sur 
la dernière. 

W Lises ; ale jour de la 4 * sans-culottide». — C’est un décret du a ventôse (L V# 
p. (09). 



* * 

tâ PfiOCèS -VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBUQUE 

^ISnmot, Crassous, Ruamps parient et vocifèrent 

Laathenas, qui ignorait ce qui se tramait, leur crie, au milieu du bruit qu’ile 
font : «J’ai fieu de m’élouner de la confusion que semble faire naître dans le sein 
de rassemblée la proposition de déclarer un principe qui m’a paru, qui a paru à 
beaucoup de nos collègues, propre k ramener la concorde entre nous et entre les 
bons citoyens de toute la République. J'ignore pour quelle raison on divague, on 
cbqrcbe à me faire dire ce dont je n’ai ni parlé ni eu l’intention de parier. *> , 

Le renvoi est décrété. 

B 

Dans ia séance de la Convention du 18 germinal, Lakanal fit adopter, au nam du 
Comité d’instruction publique , deux décrets : «celui qui envoyait dans les départements 
cinq représentants chargés de la prompte exécution des lois sur les écoles primaires et 
sur les écoles centrales, et celui qui déterminait le placement des quatre-vixigt-eeixe écoles 
centrales des départements. 

Voici ce qu'on lit à ce sujet dans lo procès-verbal de la Convention : 

Séance du 18 germinal an in. 

Organe du Comité d’instruction publique, un membre fait un rapport sur ia 
prompte exéculiou des lois relatives à l’instruction publique, à la suite duquel il 
propose, et la Convention adopte, le décret suivant : 

[Suit le décret dont le Comité avait adopté le texte le 16 ventéae : voir t. V, p. 576.] 


Un membre du Comité d'instruction publique (,) propose, et la Convention 
adopte, le décret suivant p} ; 

[Suit le décret dont lr Comité avait adopté le texte le 17 germinal : voir cnlmus, 
p. 35 .] 

Dans le texte du second décret, tel que le donne le procès-verbal de la Convention, 
les départements dludrv et^Loire et du Mont-Terrible sont omis; par contre, le départe- 
ment de l'Hérault y figure avec deux écoles, une à Montpellier et une à Lodève. 


Il a été question à diverses reprises du Collège de» b landais. Un rapport do Comité 
le» »econrs sur une pétition adressée par le» administrateur» et les étudiants de ce Col- 
ège, et le décret rendu a la suite, nous renseignent sur la situation de cet éUbitmement 
m fan 111. Voici, d'après le Moniteur , le» principaux passages du rapport ; 

Convention nationale , séance du 1 5 germinal an gai 

Mtrlim, au nom du Comité de» aecour». Citoyen», de» Mandais chassé* de leur 
«y», et victime» du despotisme britannique, sont originairement vaut» » 'établir h 
‘ari*; il» ont mis sous ia sauvegarde de ia loyauté française las débris de leur 

“» Lafcswl — « Lakaul — » PiwWrbal de ta Convention, ClIX, page. 7 3 et 
*’ Le Momtmr a placé par erreur « rapport à la séance du 16 : nous i 
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fortune pour fournir à l’éducation de four» parente, privés de tonte espèce d’édti- 
cütiott en Mande en exécution de différentes Jois pénales. Leur «^Itesenient 
remonte an xtv* siècle, et cette propriété leur a été successivement conservée par 
les lois des 7 septembre 1790, 6 avril 1791, t 4 février, 8 et ta mars 1798 
(vieux style). La lot du séquestré a atteint ternis biens ; tes besoins des Irlandais 
se sont fait sentir ; une longue et arbitraire détention n’a fait que Jes accroître ; ils 
ont enfin recouvré leur liberté, niais non leur propriété, et ressentent en ne mo- 
ment tes cruels effets de l’indigence. Vingt-deux environ de ces malbeureux, dont 
quelques-uns sont accablés de vieillesse et d’infirmités, invoquent la justice natio- 
nale, et demandent, sur les revenus de leurs propriétés, un traitement qui puisse 
les (aire subsister. 

Deux questions se présentent en ce moment à décider. La première, est-il de te 
justice de la Convention nationate de rendre aux Irlandais les propriétés qu’ils 
ont acquises et conservées sous tes auspices et te garantie du peuple français ? La 
seconde, est-il de te justice et de l’humanité de 1 a Convention d'accorder aux 
Mandais, sur tes revenus de leurs biens , un traitement quelconque pour les 
tirer de l’état de misère et de détresse où ils sont réduits? La première question 
regarde les Comités de salut public et de législation, et doit leur être renvoyée. 
Quant à 1a seconde, elle est totalement du ressort de votre Comité des secours 
publics. 

... Les Irlandais. . . ont fait k leurs frais, sous la protection spéciale de te 
France, deux établissements qu'ils ont consacrés k l’éducation de plusieurs élèves 
dans les belles-lettres, la médecine, 1a chirurgie : plusieurs en ce moment sont aux 
frontières, où ils donnent leurs secours et leurs soins à nos valeureux frères 
d’armes, et les autres sont prêts k partir à la première réquisition. Mais leurs 
besoins augmentent chaque jour, et ne peuvent être ajournés; les deux maisons 
dont Us sont propriétaires sont d'un revenu annuel de cent mille livres, et il n'y a 
qu’une vingtaine d’individus susceptibles de réclamer des secours. La nation ne 
peut s’empêcher de les assimiler, au moins, aux réfugiés de nos colonies envahies, 
et de les comprendre dans le décreL du 97 vendémiaire. . 

Voici le texte du décret rendu f 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des 
secours publics sur te pétition des administrateurs et étudiants irlandais réfugiés 
en France, décrète qu’à compter du premier vendémiaire an 3 ceux desdits admi- 
nistra'curs et étudiants qui n'occupent aucune place seront assimilés aux réfugiés 
des colonies, pour jouir de la subsistance accordée à ces derniers par te loi du 
37 vendémiaire, et ce jusqu’à ce qu’il ait été statué sur leur demande principale, 
à l’effet de quoi leurs pièces seront renvoyées aux Comités de salut public et de 
législation. 

*Le présent décret ne sera imprimé qu’au Bulletin de correspondance W. * 

M owiattr du 19 germinal an ui, p. 810. — M Procès-verbal de la Convention, 
t.LVUI, p. i8G. 


m 
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% fit dans les procès-verbaaxde 1 » Convention : 

Séance du 1 7 germinal an ni. 

ün membre *du Comité d'instruction publique rend compte d’une action 
bAeftjoe, et propose ensuite le décret suivant qui est adopté : 

*La Convention nationale décrète la mention honorable de faction de civisme 
et de vertu de Louis Oudin, âgé de dix-sept ans, qui a sauvé la vie, au péril de 
la sienne, à Jeanne Ruter, mère de famille, au moment où die allait être engloutie 
dans la Seine ; en décrète en outre finseation an procès-verbal et an Bulletin , et 
le renvoi du procès-verbal du 1 3 germinal , du commissaire de police de la section 
de f Unité, qui constate les faits, au Comité d'instruction publique, pour l'insérer 
parmi les traits héroïques et civiques qu'il est chargé de publier* 1 *. 


W Procès-verbal de la Convention, t LIX, p. <17. 



fi» LÀ (X^nrENTION NATlONALE. m 

' ' V*’* I 1 , - 1 ’ : 

QUATRE CENT QUATRIÈME SÉANCE. 

Du 18 germinal an nt. [7 avril 1796.} 

. La séance s’ouvre par la lecture d'une lettre du citoyen Serieys, 
m embr e du jury des livres élémentaires, qui fait hommage des sept 
premiers volumes des Décade» républicaines, dont il est rédacteur. Le 
Comité arrête la mention civique de cet hommage à son procès-verbal , 
et le dépôt à sa bibliothèque. 

Un membre de la députation de la Mayenne soumet au Comité ses 
réclamations pour le placement de l’école centrale de ce département 
dans la commune de Mayenne. Le Comité passe à l’ordre du jour 
motivé sur la loi rendue cejourd’hui sur le placement de ces écoles. 

Le Comité arrête, sur la proposition t^un de ses membres, que le 
citoyen Prieur est invité à continuer ^surveillance de l’École centrale 
des travaox publics et de la Commission des poids et mesures (1) , 

Le Comité, après avoir entendu le rapport du directoire de la Com- 
mission temporaire des arts, sur la manière dont le citoyen Cousté, 
adjudant, et Lallemant, charretier dans les transports militaires , 
chargés par les commissaires dans la Belgique de conduire à Paris les 
objets d’arts et de sciences provenant des pays conqnis, se sont acquittés 
de cette mission ; considérant que les caisses sont arrivées en bon état 
et que les objets sont bien conservés, arrête que les citoyens Cousté et 
Lallemant ne seront point tenus au remboursement de la somme de 
quatre-vingts livres restant de celle de deux cents livres qu’ils avaient 
reçue des commissaires dans la Belgique, pour dépenses imprévues de 
route, et qu’ils recevront en outre chacun la somme de cent vingt livres 
à titre d’indemnité. La Commission d’instruction publique est chargée 
de faire payer cette gratification sur les fonds mis à sa disposi- 
tion. 

Le Comité, sur la demande de la Commission temporaire des arts, 
autorise cette Commission à tenir dorénavant le nonidi , aux heures 
accoutumées, la séance qu’elle tenait ordinairement le décadi. 

Le Comité, ouï le rapport de la Commission d’instruction publique 


W Prieur venait de sortir du Comité, et n’aveit pu été réélu. 
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sur I» réclamation du citoyen Petit, professeur de mathématiques A 
Reims, arçête, conformément à son arrêté du 8 du présent, que les 
arrêtés de la municipalité de Reims, en date du 16 mars 1789, et du 
département de la Marne, en date du ai août 1793 (v. s.), seront 
exécutés, et qu’en conséquence le citoyen Petit continuera de remplir 
ses fonctions et qu’il recevra son traitement depuis le dernier paye- 
ment. 

Les professeurs du Muséum d’histoire naturelle sont admis; ils de- 
mandent au Comité l’application de la loi du 4 pluviôse, qui accorde des 
indemnités aux fonctionnaires publics. Le Comité, sur la proposition 
d’un de ses membres, charge la deuxième section de lui présenter à sa 
première séance : i # un projet de décret pour faire accorder aux pro- 
fesseurs du Muséum d’histoire naturelle une augmentation de traite- 
ment; a 0 un projet de fixation du maximum de traitement jusqu'au 
montant duquel les savants , artistes et gens de lettres pourraient cumuler 
les places. 

Les mêmes professeurs présentent au Comité leurs observations sur 
les dépenses d’entretien du Muséum d’histoire naturelle; ils concluent 
par inviter le Comité à les autoriser : i n à répartir inégalement dans 
les quatre trimestres la somme affectée à chaque article de dépense ; 
a* a faire supporter à un chapitre moins chargé de dépenses, dans une 
année, les frais excédants d’un autre chapitre, déterminés par des vues 
d’utilité ou des causes imprévues, pourvu que le total des dépenses de 
l’année ne s’élève pas au delà des 1 94,889 livres mises annuellement à 
la disposition du Muséum. Le Comité charge les citoyens Massieu et 
Curée de se concerter avec le Comité des finances, section de la tréso- 
rerie, sur la demande des pétitionnaires. 

Les mêmes professeurs invitent enfin le Comité à prévoir les résul- 
tats d un projet de décret tendant à rendre aux familles des condamnés 
injustement leurs biens confisqués au profit de la nation. Ils demandent 
si les objets déposés dans des établissements publics pour l’utilité de 
1 instruction publique, et qui n’y ont été déposés qu’après inventaire et 
estimation préalable, ne doivent pas être assimilés aux objets vendus, 
et rester dans lesdits dépôts, moyennant remboursement du montant 
des estimations. Le Comité charge les mêmes com miss aires de se con- 
certer à ce sujet avec le Comité des finances, section des domaines. 

Un membre donne lecture d’une lettre du directeur de l’École de 
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santé de Paris, dans lamelle il expose que plusieurs élèves arrivés des 
départements à cette École depuis le î* germinal réclament le paye- 
ment de pluviôse et de ventôse; il sollicite une décision. 'Le Comité 
passe À l’ordre du jour sur la demande de ces élèves, et arrête que 
chaque élève ne sera payé qu’à dater du if du mois dans lequel il aura 
été inscrit à la Commission <f instruction publique. • 

Le citoyen Vignon , architecte , demande à être admis pour présenter 
ses réclamations contre un arrêté par lequel il se trouve privé de son 
logement au Louvre. Le Comité pâme à l’ordre du jour, et renvoie ces 
réclamations à la Commission d’instruction publique. 

Un membre fait au nom de la troisième section un rapport sur les 
réclamations des artistes du ci-dëvant Théâtre-Français, et présente 
un projet de décret. Sur sa proposition , le Comité , avant de l’adopter, 
arrête que les pièces à l’appui de ces réclamations seront renvoyées à lp 
Commission d’instruction publique, chargée de présenter une liqui- 
dation (l! . 

Plusieurs artistes qui ont fait le voyage de Rome, et dont les récla- 
mations ont été renvoyées par le Comité au jury des arts, invitent le 
Comité à faire le plus tôt possible à la Convention nationale le rapport 
sur les récompenses à accorder aux artistes. 

Un membre observe que le citoyen Thibaudeau, chargé du rapport 
sur les récompenses à accorder aux savants , artistes et gens de lettres, 
vient d’être nommé au Comité de sûreté générale. Il demande qu’il soit 
remplacé (2) . Le Comité procède en conséquence à l’appel nominal; la 
majorité des suffrages désigne le citoyen Daunou, qui demeure chargé 
de ce travail et d’en faire incessamment son rapport. 

Le Comité charge son président d’écrire à la Commission des char- 
rois pour l’inviter à faire transporter le plus promptement possible dans 
les dépôts littéraires désignés dans l’état présenté par la Commission 


W C'oat le projet de décret dont ii a 
déjà été parlé le i3 germinal (p. a5). 
Daunou le présentera le sa germinal à la 
Convention, qui l'adoptera. Voir aux an- 
nexes, A (p. 68). 

w Quoique Thibaudeau fût sorti dit 
Comité, il aurait pu rester chargé du rap* 
port qui lui avait été confié pendant qu’il 
en faisait partie: un décret permettait de 


procéder ainsi. Aussi le motif invoqué pour 
demander la nomination <fon autre rap- 
porteur nest-il pas la sortie de ïiûbeau- 
deau du Comité d’instruction « mais son 
élection au Comité de sûreté générale, dont 
les fonctions absorbantes ne devaient plus 
lui laisser le temps nécessaire pour vaquer 
à d’autres travaux. 
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IR , 

!« effets nécessaires aux travaux littéraires 4e 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission d’in- 
struction publique sur la démission de Léon Dubois, nommé élève de 
l’École de santé de Paris par le district de Boulogne-sur-Mer» dont le 
Comité avait ordonné le remplacement par la voie du concours, arrête 
que les districts qui ont nommé et envoyé leur élève avant le i" ger- 
minal nommeront à la place des démissionnaires; les autres seront 
remplacés par le concours. 

Le Comité, considérant que le sceau dont les Ecoles de santé ne peu- 
vent sc passer doit être uniforme pour toutes, arrête qu’il aura pour 
type une tête d’Hippocrate, gravée d'après l’antique, pour exergue le 
mot Hippocratis {en grec), pour légende : « Ecole de santé de Paris (de 
Montpellier, de Strasbourg), 1 k frimaire an 3'«; charge la Commis- 
sion d’instruction publique d’en faire promptement graver trois, un 
pour chaque école, et d’en payer le montant sur les fonds mis à sa dis- 
position. 

Lecture faite de la lettre des professeurs de l’Ecole de santé de Stras- 
bourg, de laquelle il résulte que c’est par erreur qu’ils ont écrit au 
Comité que Joachim-Michel Missa avait été nommé élève parle district 
de Reims, département de la Marne, tandis qu’il l’a été par celui de 
Vouziers, département des Ardennes, le Comité rapporte son arrêté 
du 6 du présent, arrête que Joachim-Michel Missa sera réintégré sur 
la liste, et qu’il continuera à recevoir son traitement d’élève. 

* Sur la demande des professeurs des Écoles de santé, le Comité arrête ce qtti 
soit : 

Article premier. Le* commissaires pour 1 organisation des École» de santé pro- 
dameront à Pari», le w germinal, ceux qui, par le résultat du concours, auront 
montré le phis de connaissances dans Part de guérir, viseront les extraits qui en 
seront délivrés à chacun d eux, et les déclareront en son nom élèves de PÉcole 
de santé, toutefois après avoir fait preuve de leur âge et civisme, en conformité 
des loi» du 1 4 frimaire, 9 nivôse et de 1 arrêté du f> ventôse. 

Air* 2 . Ils viseront les extraits des examen» et déclareront également élève» le» 
citoyens des colonies françaises qui auront été reconnus capable» et, qui auront 
satisfait aux autres formalités. 

A*t. 3 . Les directeurs en titre 00 provisoires îles Écoles «le santé de Montpellier 
ou de Strasbourg feront les mêmes proclamations, chacun en ce qui les concerne; 
iis feront représenter le» extraits d'âge et les certificats de civisme, eu certifieront 
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le G eantf; «tiw enverront ntt délai f extrait deb prodowatioa de chaque m& 
vidu, potu-yé^eteto^ainn qo’îlappertiendb. 

Sur b demande do directeur des Écoles de santé, le Comité charge 
ses commissaires pour l’organisation des Écoles de santé d’écrire au 
Comité de sûreté générale, pour l’inviter à faire lever les scellés ap- 
posés sur les papiers du ci-devant prieur des Cordeliers et qui sont 
placés sur une armoire d’une chambre occupée jusqu’à ce moment par 
le citoyen Wilmet, ex-récoliet, aux Cordeliers. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section une pétition des citoyens 
Tardietl et Mord, graveurs, qui invitent le Comité à autoriser le citoyen 
David, ainsi qu’il le demande, à leur remettre b somme de quatre mille 
cinq cents livres, restant de celle de douze mille livres qu’il a reçue 
à 1a trésorerie, en exécution d’un décret qui accordait vingt-quatre 
mille livres pour 1a gravure des deux tableaux de Lepeletier et 
Marat. 

On admet le citoyen Crouzet, nommé pour rempbeer le citoyen 
L. Bourdon dans 1a direction de l’école des Élèves de b patrie. Le 
Comité, après avoir entendu ses réclamations, prononce l’ajournement 
jusqu’après le rapport qui doit être bit par b Commission d’instruction 
publique sur cet établissement. 

Le citoyen Driancourt, imprimeur en taille-douce, est admis; il offre 
au Comité ses services sous le rapport de l’art qu’il professe. Le pré- 
sident invite le pétitionnaire à donner sa demandé par écrit, afin de 
mettre le Comité en état d’y statuer. 

Le citoyen Rivière, auteur d’un ouvrage intitulé Palladium de la 
Constitution politique, ou Régénération morale de la France, demande à 
participer aux encouragements accordés par la nation aux artistes et 
gens de lettres. Le Comité renvoie cette demande au citoyen Daunou. 

Le Comité renvoie à la première section une pétition de b citoyenne 
Toquet, tenant depuis plusieurs années école pour les enfants; elle de- 
mande que du t S germinal de l’an 3 * le Comité b fasse jouir du trai- 
tement accordé aux institutrices. 

Le citoyen Ginguené fait au Comité un rapport sur les manuscrits 
de Chamfort. H annonce que son projet est de faire une édition de ses 
œuvres, en caractères de Didot; elle aura trois volumes in-8°; elle sera 
précédée d’une notice biographique; si cette édition produit quelque 
bénéfice, ce bénéfice sera employé à payer le reste des dettes de l’au- 
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leur, et, s’il y a lieu, à d’astres usages dont le Comité sera instruit. Le 
Ciwaiié invite le citoyen Ginguené à suivre cette entreprise. 

Le Comité arrête que la Bible de Mayence et la boîte couverte d’une 
feuille d’or (ou vermeil) renfermant la formule du serment des ducs 
de Brabant, envoyées deMaestricht, ainsi que l’annonce le citoyen Le- 
blond, commissaire dans la Belgique, seront déposées, le premier objet 
k la Bibliothèque nationale, et le second au Muséum des arts. 

* Le Comité, sur le rapport de sa troisième section, arrête que le citoyen La* 
barre recevra une somme de douze cents livres en payement de son dessin de 
TÉerin de Charlemagne, et qu’à l’avenir la Commission temporaire des arts, celle 
d’instruction publique, et autres sous la surveillance du Comité, ne pourront 
ordonner aucune dépense sans l’approbation expresse et par écrit du Comité; 
charge la Commission d’instruction publique de tenir la main à l’exécution du 
présent arrêté. Signé : Lalande. 

Dcutmc. 


— Au milieu de germinal, les quatre membres sortants du Comité d’inslrnrtion publique 
furent: en première ligne, Lalande, qui depuis frimaire remplaçait Lcqumio;pukTliibau- 
deau (qui entre au Comité de sûreté générale le j 5 germinal), Plairkard-CkoUiére et 
Prieur, trois des quatre élus du i5 frimaire. Le i8 germinal furent proclamés le» noms 
des quatre élus : ce furent Plaicbard*Clioltière (sortant réélu), Wandefaincourt , Ltuibenax, 
et Lalande (sortant réélu). 

— Dans la séance do la Convention du 18 germinal, Prieur (de la Cûte-d’Or) (il une 
seconde lecture du projet de décret sur les poids et mesures qu’il avait présenté le 1 1 ven- 
tôse, et la Convention l’adopta définitivement (nous avons donné te texte de ce decret, 
L \, p. 556). Voir aux annexe», B (p. 5i), un extrait du procès-verbal de la Comrentixm 
du 18 germinal an ni. 

— Dans cette même séance, la Convention décréta — sans doute pour éviter une «ira- 
fusion possible avec l'imprimerie de Baudouin — que l'imprimerie établie sous U direc- 
tion de l’Agence de l’envoi des lots, • laquelle le décret du 8 pluviôse avait donné le 
nom d' Imprimerie nationale (t. V, p. 609), prendrait le nom d'imprimerie de la Répu- 
blique, Voir aux annexes, C (p. 5i), le texte du décret. 


PIECES ANNEXES. 


On lit dam le» procès-verbaux de la Convention : 

Séance dn an germinal an tu. 

lin membre [l ), an nom des Comité? d'instruction publique et de» finances, fait 
un rapport sur les réclamation» des artistes transférés du théâtre de ia rue de la 


4,1 Daamra. 
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Lui testai du faubourg OMÉftiâ;|i propose* h suite ou projet de décret que 
k Convention nationale adopte, àm qct'ti mût : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de «es Comités d’in- 
struction publique et des finances sur les réclamation» frites par le» artiste» Iran*- 
figrés du théâtre rue de la Loi an théâtre Égalité, faubourg Germain, décrite ce 
cpn suit : - # 

#Àaita« ttumuta. Les artiste» transféré» du Théâtre-National de k rue dek 
Loi au théâtre du faubourg Germain en vertu de l’arrété du Comité de «dut public 
du 47 germinal, seront payé» sur les fonds mis à k disposition de k Commission 
d’instruction publique, d’après k liquidation qui a été frite par celle Commis- 
sion depuis le «"messidor jusqu’au 5 nivàae , montant à k somme de 109,806 livres 
6 sols to deniers. 

irAat. 2 . A Fégard des fournisseurs de ce théâtre, des employé» pour solde de 
leurs gages, et du contingent dû aux auteurs dans les recettes faites sur leur» 
pièces, la même Commission est chargée de présenter k liquidation de ce qui leur 
est légitimement dû, et il sera sursis jusqu’alors au payement desdils auteurs, 
fournisseur» et employé». 

#A«lt. 3 . Les comptes du caissier seront apuré» par la même Commission, et 
les débets vérifiés seront versés à la trésorerie nationale. 

tr Art. 4 . Sur les autres demandes des artistes transférés de 1 a rue de k Loi 
an théâtre du frubourg Germain, la Convention nationale passe à Tordre du 
jour (,) .7> v 

Voici le teite du rapport présenté par Daun ou ; 

RAPPORT RT PROJET 1)R DECRET SI R LES RECLAMATIONS DES ARTISTES TRANSFERES DU 

THEATRE DE LA RLE DE LA LOI A CELI I DU FAUBOURG GERMAIN , PRÉSENTES AU NOM DES 

COMITÉS D’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES FINANCES, DANS LA SÉANCE DU SI GER- 
MINAL, L'AN III, PAR P. C. F. DAUNOU, REPRESENTANT DU PEUPLE. (EXTRAITS.) 

De rimprimerie nationale, germinal, Tan itt< 3 >. 

Citoyens , vous ave* ordonné à vos Comités d'instruction publique et de» finances 
de vous frire un rapport sur la pétition des artistes transférés du théâtre de te 
rue de ia Loi h celui du faubourg Germain. 

Ce» artiste» vous ont demandé : 

t* De leur frire payer le déficit provenant des six moi» d'appointements échu», 
d’après le tableau remis par eux h votre Comité de» finances; 

O) Procès-verbal de la Convention, t LlX, p. thk. — (l > Par suite d'une tente d’un* 
pression ou d'une erreur de copie , l'original porte a sèa au fieu de «a*», — Eftitio» 
thèque nationale. Le 1 * 1 3 «g, in* 8 A . 

vi. h 

(MfMVtiut nnaftlut. " 
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s” De casser l'arrêté dü Comité de salut public du 97 germinal de f«p 9, 

affété qui les « transférés au théâtre du faubourg Germain; 

* 

3 * De statuer sur les indemnités qu'ils ont à prétendre contre qui de droit, 
pour les derniers mots de leur engagement , durant lesquels il leur est presque 
impossible de trouver dé l'emploi, 

* Sur les deux cîemières demandes , vos Comités sont d'avis que vous «'aveu rien 
à prononcer. . . Vous avez rendu la li fierté h toutes les industries, et vous ne souf- 
frirez plus qu'on la leur ravisse . . . En réparant les dommages matériels qui ont 
été les effets directs, les actes immédiats de la tyrannie, vous ne pouvez pas sans 
doute indemniser de toutes les pertes qui en ont été les résultat# plus ou moins 
éloignés, puisqu'il n'y aurait pas, pour ainsi dire, un seul citoyen dans la répu- 
blique qui n'edl à réclamer des dédommagements. 

Vos Comités ont donc cru devoir se restreindre h la première demande des 
artistes transférés du théâtre de la rue de la Loi à celui du faubourg Germain ; 
c’est de leur faire payer le déficit provenant des six mois d’appointements échus, 
d'après le tableau remis au Comité des finances. . , 

Citoyens, si vous êtes aujourd'hui forcés de vous occuper de l'administration 
intérieure des théâtres, qui devait sans doute vous être toujours étrangère, c'est 
à votre ancien Comité de salut public qu'il convient d'en adresser le reproche. Si 
les membres et les agents de ce Comité n'eussent pas étendu sur tous les art* leur 
délirant despotisme, je «aurais point à vous offrir des détails qu'il faut entendre 
pour prononcer sur la pétition que vous nous ayez renvoyée. 

[ Daunou rappelle la façon dont les artiste* du théâtre de la rue de la \m vécurent de 
brumaire à germinal m ir; leur transfert au théâtre de la Nation, devenu le théâtre 
de l'Égalité; l'arrêté du (Comité de salut public du 18 prairial, et la réunion de» artiste» 
de JVx-Tbéâtre-Franfaia à ceux du théâtre d* l'Egalité, par l'arrêté du 5 thermidor. (Voir 
la pétition du ah brumaire an ni, L IV, p. 7 i H. } | 

Les choses étaient en cet état, lorsque les acteurs du ri -devant Théâtre-Français, 
mis en liberté, fuient réunis aux pétitionnaires; depuis, les uns et les autres se 
sont retiré* , faute de payement. 

Voilà, citoyens, les faits que vos Comités ont du vous retracer. Ils 11 ont rien 
à vous proposer aujourd'hui relativement aux artistes dn ci-devant Théâtre-Français : 
ces artistes ont formé une demande particulière, sur laquelle il vous sera fait un 
rapport, ainsi que vous l'avez ordonné. C’est uniquement sur les artistes trans- 
férés du théâtre de la rue de la Loi a celui du faubourg Germain que vous avez 
à statuer aujourd'hui. 

Or les arrêtés de l'ancien Comité de saint public, le genre d administration 
établi par ces arrêtés, 1‘existence H les fondions d’un agent national près du 
théâtre des pétitionnaires, tout démontre que vous ne pouvez vous refuser au paye- 
ment «lu déficit que vos Comités ont vérifié. . . Ce que ces artistes vous demandent 
n’est que te juste salaire d'un travail journalier, et ce salaire doit k la fois subvenir 
h f existence de leurs familles, et leur procurer Im moyens de payer les dettes qu’ils 
ont contractées. 
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Vwici 1« projet de décret : w 

[Soit le décret dont le texte a été reproduit plus haut] 

B 

«Jt , 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du \ 8 germinal an ni. 

Un autre membre (l) du même Comité w fait un rapport sur la nécessité et le» 
moyens d’introduire dans toute la République les nouveaux poids et mesures pré- 
cédemment décrétés, et termine par proposer à la Convention, au nom de ce 
Comité, un projet de décret qui est adopté comme il : 

[Voir le texte du décret dans le tome V, p. 550.] 

G 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 18 germinal an ni. 

Le Comité des décrets, procès-verbaux et archives fait un rapport sur l'impri- 
merie de l’Agence de l’envoi des lois, à la suite duquel il propose et la Convention 
adopte le décret suivant ; 

*La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité des dé- 
crets, procès-verbaux et archives, décrète que l’imprimerie établie sous ta direc- 
tion de l’Agence de l'envoi des lois prendra la dénomination et le titre d 'Imprimerie 
de la République , dérogeant, quant à ce, à l’article t*’ de la loi du 8 pluviôse 
dernier (4) . » 


Prieur. — t2) D’instruction publique. — Procès-verbal de la Convention, t L1X, 
p. 7/4. — Procès-verbal de la Convention, l. L1X, p. 93 . 
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QUATRE CENT CINQUIÈME 8KANCB. 

Du *o germinal on ni. f 9 avril 1795.] 

La séance s’ouvré par la lecture d’une lettre du citoyen Schweig- 
hæuser, professeur de langues étrangères à Strasbourg, dans laquelh 
il invite le Comité à vouloir bien donner les ordres pour lui faire par- 
venir les manuscrits grecs de la Bibliothèque nationale, n" 1 4 1 7 , 1 g&fi 
et tq5g, ainsi que l’édition d’Épictèle de Salamanque de «555, in- 8 *, 
dont il a besoin pour mettre la dernière main à une édition qu’il va 
donner des Discours moraux d’Epictèle, recueillis par 6 on disciple Arrien. 
Le Comité, d’après l’observation d’un de ses membres, passe à l’ordre 
du jour sur cette demande , et cependant arrête qu’il facilitera le péti- 
tionnaire dans son travail par tous les moyens qui sont en son pouvoir. 

Le Comité arrête que le congé demandé par le citoyen Pierre Ravier, 
élève de l’École normale, lui est accordé. 

Le Comité, vu le rapport de la Commission temporaire des arts, au- 
torise le conservateur du dépôt des ci-devant Augustins à délivrer deux 
ligures antiques de marbre de Paros, mutilées, représentant des con- 
suls romains et destinées à être placées au Palais national (l) . 

Le Comité arrête que le représentant du peuple G. Romnie lui fera 
un rapport sur l’ordre à établir dans les sextiles de Père républicaine. 
Il est autorisé à appeler pour cet objet auprès de lut les citoyens qu’il 
jugera les plus propres à l’aider de leurs lumières (2Î . 

Le Comité renvoie à la Commission d’instruction publique, pour en 
faire promptement un rapport , une pétition du citoyen Duplessis, qui 
demande la conservation de son logement aux galeries du Louvre, dont 
la Commission d’instruction vient de disposer, ainsi qu'elle i'en a instruit 
par une lettre du a B ventôse dernier. 

Le Comité, après avoir entendu le citoyen Dannou, chargé du rap- 
port 8 ur les récompenses nationales à accorder aux artistes, savants et 
gens de lettres, arrête qu’à la première séance le rapporteur présentera 


M La délibération do b Commision 
Irwpwww de» aris,ain*i que te rapport do 
ftardel , aur lequel elle e»t appuyée , «ont an- 
ft*ié»if» tnmule du procè**«rb«î , Nous don 
mm ce* deux pièce» aux annexe*, A ( p, 50). 


W line conférence eut lieu te »<> ter- 
minai { voir p, 1 7H ) entre Romme et le» »e- 
raiiU consulté* par lui, € «et dan» te séante 
do 19 floréal que nomme fera mu rapport 
vwr te» icxltte* de Père de te Réoublkme», 
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la Elfe des noms des citoyens qui dôivent avoir part à ces récompenses, 
et les sommes qui doivent leur être accordées , et qu’aprèà la sanction 
du Comité, il sera autorisé à proposer à la Convention de mettre à la 
disposition de la Commission d’instruction publique la somme suffi- 
sante pour, avec les 68,000 livres restant de la première somme, faire 
^ {atol nécessaire à la répartition de ces récompenses et encouragements. 

Le Comité arrête que son président écrira au Comité des inspecteurs 
pour l’inviter à fournir au Comité six collections complètes des lois re- 
latives à l’instruction publique, dont cinq pour l’usage des représen- 
tante envoyés en mission pour l’organisation des écoles primaires et 
centrales , et la sixième pour l’usage du Comité. 

Le Comité , en exécution de la loi du 1 8 du présent, nomme les citoyens 
Lakanat, Barailon, Bailleul, Dupuis (de Seiue-et-Oise) et Jard-Pao- 
villier, pour organiser dans les départements les écoles primaires et 
centrâtes, instituées par décrets des «7 brumaire et 7 ventêse.et charge 
1 e citoyen Daunou de tes proposer à la Convention 

Sur 1 a présentation du rapporteur de la première section, te Comité, 
en exécution de la loi du 18 germinal présent mois, arrête ce qui suit : 


Les arrondissements mentionnés en ladite loi demeurent fixés comme suit : 


N* 1. 

N* 2. 

Affecté an repré- 

Affecté au repré- 

sentant du peu- 

sentant du peu- 

ple BmiLon. 

ple Lakanal. 

(tel arroudisaement 

Ot arrondissement 

sera composé des 

sers compose des 

départements de : 

département* de : 

Seine-et-Oise. 

Seine-et-Mnrne, 

Loiret-Cher. 

Loiret. 

Indre-et-Loire. 

Cher. 

Vienne. 

Allier. 

Creuse. 

Aude. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Vienne» 

Loire. 

Charente. 

Contai 

Dordogne. 

Haute-Loire. 

Corrèse. 

Ardèche. 

Bec-d’Àmbès. 

insère. 

Lot 

Aveyron. 

Gara. 

Lot-et-Garonne. 

Haute-Garonne. 

Bouches du-Rbone. 

Gers. 

Hérault 

Landes. 

Indre. 

Basses-Pyrénées. 

Pyrénées-Orientale», Hautes-Pyrénées. 

Arîège. 

Tarn, 


N* 8. 

N* A 

H* ». 

Affecté au repré- 

Affecté au repré- 

Affecté an repré- 

sentant du peu- 

sentant du peu- 

sentant du peu- 

ple Dorent (de 
Seine-et-Oiee). 

ple Jam-Païi- 
muti. 

ple Baicltol. 

Cet arrondissement 

Cet arrondissement 

Cet 

sera composé des 

sera composé des 

sera «tapoté des 

départements de : 

départements de t 

département* de* 

Yonne. 

Ohe. 

Eure. 

Haute-Morne. 

Somme. 

Calvados. 

Côte-d’Or. 

Pas-de-Calais. 

Orne. 

Nièvre. 

Nord. 

Sartbe. 

Jura. 

Aisne. 

Deux-Sèvres. 

Douhs. 

Ardennes. 

Maine^t-Loire, 

MonuTerrible. 

Marne. 

Mayenne. 

Rhône. 

Haute-Saône,. 

Manche. 

Ain. 

Meuse. 

Ille-et-Vilaine. 

Mont-Blanc. 

Moselle. 

CBM-da-Nofà 

Isère. 

Menrtbe. % Finistère. 

Drôme. 

Vosges, 

Morbihan. , * 

Hautes-Alpes. 

Haut-Rhin. 

Loirednléneure. 

Basses-Alpei. 

Alpes-Maritimes. 

Vauduse. 

Var. 

Bas-Rhin. 

Vendée. 

Chaiwt^Inftr, 


(0 Daunou présenta te projet de décret à U Convention te lendemain. Voir aux »n-' 
nexes, B (p. 57 ). ' ■ 
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t* Comté wêkqiïit sera organisé dans «o« *»» «« *>””*;* c*mp**~ 
dance compcêé de cinq membres, qui s’affedewtit à chaque sfBWt 

en mission pour l'organisation des écoles primaires et centrales, et d un commis 
spécialement chargé de ce n objets. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, charge la Lot»* 
mission d’instruction publique de présenter à la première séance : t® UH 
règlement de police interne des écoles primaires ; o® un choix de livres 
élémentaires à mettre provisoirement entre les mains des élèves des 
écoles primaires; 3° un choix de livres élémentaires à employer dans 
les écoles centrales. 

Le Comité arrête que les citoyens Grégoire et Daunou feront à la 
première séance leur rapport sur l’ouvrage élémentaire du citoyen Sicard. 

Le Comité arrête qu’il y aura demain une séance extraordinaire* 
pour entendre le rapport du citoyen Lakanal sur les bases financières 
de l’instruction publique, et celui du rapporteur de la troisième section 
sur les comptes de la Commission exécutive d’instruction publique. 

Le Comité arrête que les membres du jury des livres élémentaires 
seront invités individuellement à se rendre sextîdi prochain au Comité 
pour y présenter le résultat de leur travail. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission exé- 
cutive d’instruction publique sur le citoyen Milet-Mureau , rédacteur 
du Voyage de La Peyrouse, rapporte son arrêté du a ù ventôse dernier, 
autorise en conséquence le citoyen Miiet-VIureau a continuer son tra- 
vail, sous la condition de se concerter, comme il propose 4e le faire, 
avec les citoyens Buacbe, Fleurie»! et Borda. 

* le Comité, après avoir entendu ses commissam* pour IWgaiiisafioii tU% 
Écoles de santé , arrête ce qui suit : 

Article premier. D'après la demande des professeurs des Écoles de santé de 
Montpellier, et sur la présentation de la Commission d'instruction publique, le 
Comité, en conséquence de l’article a «le la loi du 1 4 frimaire et de I article a de 
son arrêté du ventôse dernier, nomme les citoyens ri -après désigné» pour être 
employés près de l’Ecole de santé de Montpellier, chacun en ce qui le courroie , 
et en taire dès à présent le service, savoir ; Etienne Fabre, chef des recherche# et 
préparations anatomiques ; François Laboric , pn>secteur; François Pouls ngou , 
protecteur; Bernard Delmas . prosecteur; Joseph Cbiroî, chef du laboratoire de 
chimie; Pierre Brasson, aide j#our les opérations ; Pierre Ubesgue, atde-btblroibé- 
caire; François Forsati*. aide-ccmsiTvateiir ; Jean-Pierre Ditnan, homme de salle; 
Jean Robert, homme de service; Jean- Pierre lierait , homme de service; Jean- 
Pkrre Ddhnas, poriitMr; Antoine Banal pèrr, jardinier. 
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Art. 1 1 l’avenir, te» places de prosecieurs , de chef et d’aide* du laboratoire 
de chimie, d’aide-bibitôtWceire, daide-coaservateur, ne seront donnée» qui des 
élèves de rÉcoie de santé et au concours : celles de chef chargé de diriger les re- 
cherchés et préparations anatomiques, de démontrer la meilleure manière d’in- 
jecter, et de jardinier* ne seront pareillement données qu’au concours ; tous 
les citoyens y auront droit, et en seront prévenus par les journaux et par des 
affiches. 

Art. 3, Copie du présent arrêté sera adressée, par les commissaires du Comité 
pour l’organisation des Écoles de santé, h la Commission d’instruction publique 
pour* par elle, ordonnancer de mois en mois le traitement attribué à chaque em- 
ployé conformément à l’arrêté des Comités d'instruction publique et des finances, 
réunis, du tfi ventôse dernier. 

Art. 4* Lès commissaires eu adresseront pareillement une copie aux profes- 
seurs de l’École de santé de Montpellier, k l’effet d’indiquer et de spécifier à chaque 
individu l'objet de son travail et de ie faire acquitter de son service, sauf par eux 
d’en rendre compte à la Commission d’instruction publique et celle-ci au Comité, 
au cas de négligence ou de malversation de la part de quelques-uns des em- 
ployés ; charge la Commission d’instruction publique de veiller à l’exécution du 
présent arrêté, et dVn certifier le Comité chaque année dans la première décade 
de vendémiaire. 

Le Comité charge le citoyen Prieur de proposer à la Convention 
nationale les citoyens Legendre , Cocquebert et Gattey, pour composer 
l'Agence temporaire des poids et mesures 

Dcuiîre. 


— Le 19 germinal, Pelet fit un long discours sur la situation intérieure et extérieure 
de la République, daos lequel il critiqua la constitution de 1793, tout en protestant de 
son respect pour elle; un thermidorien de bonne foi, Clauzel, s’écria : «Je demande que 
l’orateur soit rappelé à l'ordre, il émet des opinions qui tendent à changer la consti- 
tution». Pelet conclut en lisant un projet de décret dont il demanda le renvoi à la Com- 
mission des lois organiques ou Commission des Sept, nommée le ik ; il y proposait que 
(a Convention nationale fût renouvelée par quart tous les ans (c'était l’énoncé d'un principe 
tout nouveau, le renouvellement de l'autorité législative par fractions); qu’on supprimât 
les municipalités des petites communes, en ne conservant que les municipalités de canton; 
et que les districts fussent supprimés. Ces trois idées de Pelet allaient, moins de (rois mois 
après, passer dans le projet de constitution de l’an nrt s) . , 

Thibaudeau tit remarquer qu'il existait une Commission des Seize, qui n'avait presque 
rien fait, et qui était devenue inutile par la création de la Commission des Sept; il pro- 


W Prieur présenta ce projet de décret 
h la Convention le lendemain. Voir aux an- 
nexes, B ( p. 57). 

M Le projet de la Commission des Onze 


fixera à quatre ans la durée des fonctions 
du Corps législatif, dont les membres de- 
vaient être renouvelés tous les deux ans 
par moitié. 
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(MÉ« 6e 1# supprimer. U Convention décréta que la Commission de» Sept éfaU ebwgée 
4 ü fonction* ftétéàmmmi attribuées k la Commission des Seiws. , 

la »o, fcfo saute <Fui*e pétition de la section du Mont-Blanc, André Dumont fit décréter 
que Im Comiiés feraient un rapport sur te désarmement des factieux de Paris, Ensuite ta 
Convention rappela dans son sein le représentant Larroche, qui avait été déclaré démis- 
sionnaire «pris le a juin; elle décréta que l’exécution du décret d accusation rendu te 
aif ventés* an u çpnlrele représenlant Julien (de Toulouse) serait provisoirement suspen- 
due, mais sans qu’il pût reprendre IVxercice de ses fonctions. 

'# PIECES ANNEXES. 

A 

RAPPORT RK ft.-G. DARDEL , St GERMINAL, ET EXTRAIT DU REGISTRE 
RES DELIBERATIONS RE IA COMMISSION TEMPORAIRE RKS ARTS, 3 GERMINAL AN 3”. 

«h 

1 

. $*}**X* LIBERTÉ. ÉOAUtA. 

a t «culpture. 

Rapport sur deux statues antiques qu’on se propose de retirer du dépôt de» ei- 
< levant Petits-Augustins, pour les placer au Palais national; fait au dimetotmde 
la Commission temporaire des arts» par Dardel, lun de» membre» de ladite 
Commission, ce deux germinal, l’an troisième de la République française. 

Citoyens, 

Je me suis transporté cejourd bui deux germinal au dépôt des Petits-Augustin»; 
et après y avoir examiné avec attention deux figure» antique» de marbre de Parus , 
mutilées, lesquelles représentent de» consuls romains, quoique ces statues soient 
intéressantes pour Fart, surtout relativement au costume, fai pensé qu’il n’y avait 
point d'inconvénient à les laisser sortir de ce dépôt 

R.-C. Daerel. 

a 

EXTRAIT DU REGISTRE DES D&U ERRAT ION» RB LA COMMISSION TEMPORAIRE DBS ARTS, 
ADJOINTE AU COMITE fmSTRl'CTÎON PURUQUK. 

Ce 3 germinal, an troisième de ta RdpuMique française une «4 indivisible. 

Vu le rapport «lu citoyen Dardel, au nom de la section de sculpture , sur deux 
figures antiques de marbre de Paros, inutile», représentant «les consuls romains, 
«ju’on se propose de retirer du cki>Al des ri-devant Petit»- Augustin» pour le* placer 
au Palais national, le directoire pense qu’il n y a point d'inconvénient k laisser 
sortir ce* figures de ce dépit, et invite eu conséquence le Comité d'instruction 
publique à donner mn autorisation. 

Pour extrait conforme, à Paris, ce 3 germinal , an S* etc. 

Au mai de la Commission, les membres composant le directoire ; 

Mkktkuk, Usoii, Beutuae, Biatrta , Litamsa. 



fioo.} ' *. «. 

B 

Les deux projeta de décret, nommant les cinq représentants du peuple envoyés en mis- 
«ion pour mxret l’exécution des lois sur l'instruction publique , et nomment les trois « 
memîrrci de P Agence temporaire des poids et mesures, furent soumis à k Conventionné 
st germinal, Comme k montre le procèsverbal de la Convention, le décret sut les mem* 
ls#de Pégence des poids et mesures fut présenté te premier, per un ex-membre dn 
Comité (Prieur, qui avait reçu mandat 4 cet effet)*, l’autre décret lut présenté immédia- 
tement «prés par Daunou (qui avait également reçu mandat). (Test per erreur que le 
Monteur lea montre présenté tous les deux par Prieur. “ 

Voici le texte du procès-verbal ; * 

Séance du *i i germinal an in. 

^ Un membre 07 , au nom dn Comité d’instruction publique, est entendu, et la 
Convention décrète ce qui suit : 

«La Convention nationale, en conséquence de l’article 1 1 du décret du t8 de 
ce mois concernant les poids et mesures, et sur la proposition de son Comité d'in* 
struction publique, décrète que les membres de l’Agence temporaire des poids et 
mesures sont les citoyens Adrien 'Marie Legendre, Charles -Étienne Cocquebert 
et François (valley». 

Un autre membre ( *\ au nom du même Comité, propose le décret suivant, qui 
est adopté : 

«En exécution de la loi du t8 germinal présent mois, portant qu’il sert envoyé 
dans les départements cinq représentants du peuple pour assurer l'exécution des 
lois relatives à l'instruction publique, 

«La Convention nationale nomme les représentants du peuple Dupuis (de 
SeimMïl-Oise), Barailon, Lakanal , Baillcul et Jard-Panvillier 01 ». 

4,1 Prieur (de la Cèie-d’Or). W Procès-verbal de la Convention, 

{i) Daunou, t. LlX,p. i3t. 
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QUATRE CENT SIXIÈME SÉANCE. 

* 

Du at germinal an m. [10 avril 1795.] 

Le Comité* après avoir entendu ses commissaires pour 1 organisation 
des Écoles de santé, arrête que les programmes des cours des profes- 
seurs de l’École de santé de Montpellier seront imprimés sur-le-champ 
et tirés au nombre de mille exemplaires, charge la Commission diur 
struction publique d’en ordonnancer les frais d’impression sur les fonds 
mis à sa disposition. 

Sur la proposition d’un membre, le Comité arrête que le représen- 
tant du peuple Jard-Panvillier, en mission dans les départements, et 
notamment dans celui du Bas-IUiin , pour l’organisation de l'instruction 
publique, se fera représenter, par les professeurs, les lois et les arrêtés 
du, Comité relatifs aux Ecoles de santé, pour les faire mettre sur-le- 
champ à exécution. 

On procède au renouvellement du bureau ; la majorité des suffrages 
donne la présidence au citoyen Delevre; le citoyen Lalande est nommé 
secrétaire. 

Un membre donne lecture d’un arrêté de la Commission temporaire 
des arts, portant que le directoire demandera au Comité duis(raetion 
pubbquo si , à raison du surcroît de travail occasionné par le directoire 
de cette Commission , il ne jugera pas convenable d'augmenter le sa- 
laire des garçons de bureau attachés au Comité, et à quel taux sera 
portée cette augmentation. Le Comité renvoie l’objet de cette demande 
au Comité des tinances, et charge les citoyens IMaichard et Duiaurede 
l’appuyer auprès de ce Comité. 

Le Comité renvoie au Comité des finances une pétition du citoyen 
Scmcntery, instituteur de la commune de Hellegarde, daus laquelle il 
expose que ses fondions d’instituteur ne lui permettent pas de con- 
tinuer cette année la perception des impositions dont il est chargé 
et dont il demande la décharge, i/cs citoyens IMaichard et Ihilaure 
sont nommés pour se concerter à ce sujet avec le Comité < | e * 
finances. 

Le citoyen Driancourt, imprimeur en taille-douce, s’adresse au 
Comité pour être occupé dans les travaux de son art; il expose se» 
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malheurs. Le Comité renvoie cette demande au citoyen Baillenl, chargé 
de lui en faire un rapport. 

Le Comité renvoie à ses commissaires pour l’organisation des Écoles 
de santé la^ demande qui leur est faite d’établir des Écoles de santé à 
Toulouse. 

Le Comité renvoie au Comité militaire une Adresse des élèves de 
l’École de santé de Strasbourg, dans laquelle ils exposent que, se trou- 
vant compris dans les bataillons nationaux de Strasbourg, le service 
fatigant de la place les assujettit à deux gardes par décade, et que 
chaque garde leur soustrait deux journées d’étude, etc. 

Le citoyen Sonneck, mécanicien, inventeur des membres artificiels, 
expose qu’il n’a pas été suffisamment indemnisé avec deux mille livres; 
il demande à jouir du bénélice du décret qui accorde une indemnité 
aux artistes qui ont sacrifié leurs veilles et leurs moyens pour le service 
de l'humanité. Cette demande est renvoyée aux commissaires pour l’or- 
ganisation des Ecoles de santé. *• f 

Le citoyen Brotol, chef du secrétariat, expose au Comité que des,, 
affaires de famille et le délabrement de sa santé l’obligent de s’absenter 
pour un temps du bureau ; il en demande l’autorisation et la certitude 
de retrouver à son retour la place qu’il y occupe. Le Comité lui accorde 
un congé pour deux mois, et nomme le citoyen Desmazières pour remplir 
ses fonctions pendant son absence. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre du directeur de l’Ecole de santé’ 
de Montpellier, qui invite le Comité à ordonner que dans Fhoqpice 
civil et militaire établi dans cette commune, l’une des salles, qui s’y 
trouve n’étre composée que de six lits, sera destinée à recevoir ceux des 
élèves peu fortunés atteints de maladies autres que les vénériennes. Le 
Comité arrête que les commissaires pour l’organisation des Écoles de 
santé écriront aux administrateurs de l’hospice civil de Montpellier 
pour les engager à procurer aux élèves de l’Ecole de santé une salle 
distincte. 

Le Comité renvoie au citoyen Daunou uue pétition du citoyen Rotrou 
qui demande une place dans les bureaux de la Commission d ’instrQc- 
tion publique. 

Lès professeurs de l’École normale exposent au Comité : t° qu'ils 
pensent qu’un établissement d’un degré supérieur d’enseignement à 
Paris, au milieu des écoles centrales, serait utile et même nécessaire: 
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9° que cet établissement serait utile pour former les professeurs des 
écoles centrales; 3° que des changements dans l’organisation des 
Écoles normales leur paraissent nécessaires. Le Comité arrête que dans 
le cas oh les professeurs des Écoles normales penseraient que cet éta- 
blissement doit être permanent, ils seraient invités à présenter au 
Comité les moyens de le perfectionner, de manière à remplir le vœu 
de la loi (1) . 

Le Comité, après avoir entendu le rapport du citoyen Lakaaai «ur 
les dépenses Ses divers degrés de l’instruction publique, autorise le rap- 
porteur à présenter ce travail au Comité des finances 

Le Comité arrête que la Commission d’instruction publique est ré- 
duite à un commissaire, deux adjoints, trois secrétaires et trois expé- 
ditionnaires. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport d’un de ses membres sur 
les manuscrits de J. -J. Rousseau, arrête que les citoyens qui ont été 
employés à faire le dépouillement de ces manuscrits recevront une 
indemnité, et qu’une récompense sera accordée à la citoyenne qui les a 
offerts à la Convention ; charge en outre les citoyens Massieu et l)au- 
nou d’examiner si ces manuscrits renferment quelque chose qui n’ait 
pas encore été imprimé ou qui mérite de l’être, et d’en faire rapport au 
Comité. 

ÜtiucRB. 


— Le ai germinal, la Convention reçut communication du toxle du traité de |mix 
tondu à Bâle entre U République française et le roi de Pruase. Chénier présenta le décret , 
demandé la vrille, sur le désarmement «de* hommes connus dans leurs sections comme 


!1) Les professeurs de l’École normale, 
comme on ie voit, sont venus proposer au 
Comitéde donner à cette École une exis- 
tence permanente : car c'est elle qu'ils 
désignent par l’expression «un degré supé- 
rieur d’enseignement à Paris, au milieu 
des écoles centrales». Cette idée avait déjà 
été formatée dus l'Aperçu de ce que pour- 
rait coéter l’instruction publique organisée 
dans trois degrés, rédigé dans lea bureaux 
de la Commission exécutive (L V, p. a6o); 
et Lakamd la formatait de nouveau dans 
l’dpsrçn des dépenses de* divers objets 
d’instruction publique, qn’i! allait tire an 
Comité ce soir même. 


Quant aux «changement* dan* l’organi- 
sation des Écoles normales*, qui paraissaient 
nécessaires aux professeurs, une lettre d’u« 
élève de l'École normale, écrite le t s ger- 
minal, «t une lettre de deux entres élèves, 
écrite ie ao germinal , donnent i cet égard 
les renseignements que ne fournil pas le 
procès-verbal. Ces lettres ont été, la pre- 
mière, analysée, la secoftde publiée io- 
extenso par M. P. Dupuv dans L’École nor- 
male de l’an ni, p. 1 83TVoir aux annexes, A. 

w Voir aux annexes, B (p.ôajj'/fperçu 
présenté en Comité d'instruction publique 
per Laksnal et imprimé per ordre du Co- 
mité. 
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«pot jNfflieigÿ «us borrour» oemrnke* toat Inljmuûe qui « précédé le 9 thermidor*; rc 
décret Alt adopté no milieu de* applaadiareœai*. 

... '» 1 ' 

.f 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

A- Dm* h séance de Comité du si {terminal, le* professeur» de l'École normale eip- 
tkml «qu'un établissement don degré supérieur à Paris, «a milieu de* écoles centrales, 
serait utile pour fermer Ira professeurs de» écoles centrales» ; en même temps, ils dé- 
cbrèreut que des changements dans l’organisation de l’Ecob normale leur paraissaient 
nécessaires. * 

ho procès-verbal du Comité ne dit pas quel» étaient ce» changements : mais nous le 
savons, grâce à de» documents iotéresmut» niés par Jf. Paul Dupuy. Le» professeurs de 
PÉcole, après s’être mis d’accord, évidemment, avec les dent représentants Lakanal et 
Deleyre, ainsi qu’avec la Commission exécutive, demandèrent qu’à la fin de floréal, — 
c'est-à-dire après quatre moi» de durée dos cours de l'Ecole » commencés le t* r pluviôse, 
— ceux de! élève» qui le voudraient fussent libres de se retirer dans leurs départements, 
non pour y ouvrir des «école* normales secondes», mais pour y faire ce qui leur plaît ait. 
Quant à ceux qui désireraient obtenir un poste dans les écoles centrales, 3s resteraient à 
Paris quatre mois encore, jusqu’à fa En de Tan lit, pour y continuer leurs études, sou» 
la direction des mêmes maîtres, après avoir subi un examen préalable devant le jury 
d'instruction, qui jugerait s'ils étaient capables «de courir cette nouvelle carrière». 

Une partie des élèves de PÉcole normale désiraient en effet quitter Paris. L'enseigne- 
ment de PÉcole avait déru leur attente; et d'ailleurs des raisons diverses, de famille ou 
autres, leur faisaient souhaiter d'être le plus tôt possible de retour dans leurs départements. 
(Test ainsi que, dès le 1 1 germinal, Logarde, élève envoyé par le district de Mussidan, 
avait écrit su Comité d'instruction publique une tel Ire pour demander l'autorisation de 
rentrer chei lui. Le décret du 9 brumaire, disait-il , Pavait obligé d'arriver à Paris «avant 
la fin de frimaire» (il y était depuis le si frimaire); le# quatre mois de séjour prévus par le 
décret allaient finir pur lui le 3 o germinal; sa femme et ses enfants avaient besoin de 
lui; la vie à Pari» était chère; il désirait que l’époque de son départ fût fixée tout 
de suite, afin de pouvoir retenir sa place dans une voilure publique et partir aussitôt après 
la fin des cours (l) , Nous savons en outre — par la première phrase d'une pétition rédigée 
à une date ultérieure, le s h germinal, et que nous donnons plus loin(p. 116) — que 
d'autres élèves avaient fait une démarche identique, et «sollicité auprès du Comité d'in- 
struction publique leur départ, et la clôture de l'École». Enfin une lettre écrite de Paris, 
le «0 germinal, par deux élèves du district de Kontenay-le-Peuple à l'agent national de 
ce district nous apprend que, sans doute à la suite de ces rédamations, an arrêté de la 
Commission exécutive de l'instruction publique devait porter à la connaissance des élèves 
les résolutions indiquées plus haut, — celles dont les p: ofesseurs de l'école allèrent 
entretenir le J Comité le ai. Voici les passages essentiels de celte lettre : 

Citoyen, nous te communiquons dans celte lettre nos inquiétudes suc notre sort 
à venir, d après un arrêté de la Commission d'instruction publique, lequel est 
déjà pris et vn paraître dans peu de jours. En voici le sens ; 

Au 1" prairial, il sera libre aux élèves de l'École uormale de se retirer dans 

P. Düpüv, U Ecole normale de Pan tu , p. 1 8s, La pétition de Lagardeest aux Archives 
nationale», F (7 ioio*. 
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leurs départements respectifs » et de se livrer au genre de travail qui leur plaira. 
Ceux des élèves de l'École normale qui voudront se consacrer à l’éducation pu- 
blique dans les écoles centrales resteront à Paris jusqu’au i w vendémiaire, maie 
auparavant subiront un examen devant le jury d’instruction qui jugera s'ils sont 
capables de courir cette nouvelle carrière. 

Cet arrêté, déjà connu de la plupart d'entre uotis, plaît à quelques-uns et déplaît 
au {dus grand* nombre des élèves, auxquels il fait naître les réflexions suivantes : 

On pous a déplacé des différents postes que nous occupions, et l’on noua ren- 
voie dans nos départements sans nous dédommager par aucune place. U nous est 
aujourd'hui impossible de retrouver ce que nous avons perdu. . . D'autres, qui 
désirentse livrer à l'éducation publique dans les écoles centrales, même avec des 
talents, craignent l’examen du jury. Y être refusé, c’est une honte et c’est encore 
se trouver sans place. Quant à nous deux , nous sommes bien décidés de répondre 
an vœu du district , qui a sans doute été do trouver uu jour eu nous des institu- 
teurs. Nous nous présenterons donc au jury , mais nous üe sommes pas sûrs de 
l'événement. . . 


Poi’PBAtJ, Poudra 0) . 


B 


APERÇU DES DEPENSES DES DIVERS OBJETS D'INSTRUCTION PUBLIQUE, PRÉSENTÉ 
AU COMITÉ D'INSTRUCTION PI RLIQVE PAR L.AKANAL , DEPUTE A LA CONVENTION 
NATIONALE PAR LE DÉPARTEMENT DE L’ARIKGK; IMPRIME PAR ORDRE DU COMITÉ 
D’INSTRUCTION. 

I>«* rfmprinnw nationale, floréal l’an ut 

Écoles primaires. 


Quatre-vingt-neuf districts ont envoyé fies états #le leurs m i nrulissementa d’écoles 
primaires^; et, en les adoptant tels qu’ils sont, il en résulte 3,/*8t> écoles pour 
3,91 o, 4o4 habitants. Comme ces districts sont pris au hasard, ils peuvent servir 
à trouver un terme moyen pour toute la République; il en résulfe une population 
actuelle de a4,aoo,ooo individus et un nombre de oo,5oo écoles primaires 
Nous avons évalué à âoo livres la location moyenne des bâtiments dont la jouis 


1 OUe lettre ( publiée dans V École «or- 
mafo de l’m m, p. t 83 ), tjui se trow#» 
aux archives départementales de la Vendée, 
a été communiquée à M. P. Dupuy par 
M. Barbeau, archiviste du département. 

li) Bibliothèque nationde, Le» i'j4o, 
in-8*. 

w Ce* états avaient sans doute été 'm- 
voyés à la Commission de l'instruction pu- 
blique en exécution de l'arrêté du Comité 
h Îi8 hmhmire an ni (t V. j*. * 38 ). Il 
ne mm a pas été pcwwihle de te* retrouver 
aux An bives nationales. 
ihî H I » »«* erreur, sort dans Pan de* 


nombre* donné* comme c mt de* école» et 
des habitant* «le 89 districts, «oit dan* les 
calcul* faits an moyen de ce* nombre*. En 
par Uni de cette donnée, que 89 districts ont 
une population totale de 8,91 b f fto4 habi- 
tants, ü faut, pour obtenir une population 
totale de «4,000,000 individus, que te 
nombre total de* district» soit de b 5 o; 
mais m Ton admet un nombre total de 
ao, 5 oo écoles, 3,486 école* répondant à 
89 districts, le nombre total de* district* 
ne serait que de b* 3 . Avec un nombre 
de 5 oo districts, le total Am école» ««mit 
de as, 54 s; avec on nombre de 5«3 dis- 
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sance art accordée à rinstitutear et k rioftittririce ; ajoutant à cela leurs salaire», 
la dépense sera de *,&oo livre» pour chaque école primaire : l'ensemble de ce» 
écoles, dans toute la République, coûtera 69,000,000 livres (,) . 

& se présente une question intéressante k soumettre k la Convention. La dépense 
des écoles primaires doibelle être supportée en entier par le gouvernement? 

Des raisons d’un grand poids paraissent décider négativement cette question. 

L’instruction des écoles primaires étant un bienfait dont les avantlges s’étendent 
à tous les citoyens, la nation ne doit eu supporter les frais que pour ceux qui sont 
la ns l’impossibilité absolue d’y subvenir, et c’est pour les autres on devoir sacré de 
contribuer à cette dépense. D’ailleurs, quel emploi plus noble et plus utile peuvent 
faire des dons de la fortune eeux.qu elle a fevorisés, que celui d’en aider la propaga- 
tion des lumières? Leur intérêt même leur eu fait une loi. Tou» les citoyens sans 
distinction étant appelés è remplir les fonctions du gouvernement et de (sec) voter 
dans les assemblées primaires, plus la masse du peuple sera éclairée, et moins 
ceux qui jouissent des avantages de la société devront craindre de se voir en 
danger de les perdre par des délibération» tumultueuses et irréfléchies. 

Ce à’est donc point une mesure vexatoire que d'établir une imposition addi- 
tionnelle, taxée sur le» fortunes et proportionnée à la quotité de la contribution de 
chaque citoyen, pour remplir une partie des dépenses occasionnées pr rétablis- 
sement des écoles primaires. 

Les états de contributions, publiés jusqu’à ce jour, donnent un résultat total de 
•I7 9,999,6 1 1 livres : en l’augmentant d'un dixième, qui s’élèverait à 37,999,241 
livres, il ne resterait plus à la charge du trésor public qu’une somme de 
1 t, 3 oo,ooo livres sur les frais de l’instruction publique, ci 1 i, 3 oo,ooo livres. 

Le mode de répartition du dixième en sus qu’on vient d’indiquer pourrait être 
choisi de manière à le rendre le moins onéreux qu’il soit possible à ceux qui ne 
jouissent que d'un petit revenu ; mais ces considérations ne sont pas de notre 
ressort ; nous terminerons cet article par les réflexions suivantes : 


tricts, la population totale serait de 
«3,008,697 habitant». En admettant que 
ira nombre* de 89 districts, de 3,686 écoles 
et de 3,916,606 habitants soient exacts, et 
qui! faille chercher l’erreur dans les calculs 
faits au moyen de ces nombres, on peut sup- 
poser que Lak&nal a opéré en comptant 
uu nombre total do 55 u district*, chiffre 
moyeu souvent employé: dans ce cas, c’est 
le nombre de 36,200,000 individus pour la 
population totale qui serait correct , et il fau- 
(Irait substituer un nombre de 31, 56 a écoles 
primaires à celui de ao, 5 oo. 

Si l’on se reporte aux données de 
l’dperçtt de ce que pourrait voûter V instruc- 
tion publique organisés dans trois degrés, 
pour toute la France (t. V, pages 360-962 ), 
données admises par Lak&nal dans son 


rapport du 36 frimaire an^n sur les écoles 
centrales, le nombre maximum des écoles 
primaires était évalué alors à 26,000 ,1e 
nombre minimum à 19,600 , et par con- 
séquent le nombre probable (moyenne 
entre a6,ooo et 19,500) à 29,760. 

Au chapitre consacré plus loin aux écoles 
centrales (p. 66), L&k&mtl estime la popu- 
lation à 36 millions d’habitants : avec ce 
chiffre de population, le nombre des écoles 
primaires serait de 23, 168 (si 3 ,gi$, 4 o& 
habitants correspondent à 3,686 écoles). 

6) Lakanal calcule è raison de 20,6011 
écoles primaires, tandis que, comme noue 
l’avons indiqué, il eût du calculer à raison 
de ai, 56 a écoles (pour 55 o districts)* —t 
cc qui ferait 61,700,800 livres, — 00 
même de 22,760 ou de a 3 ,i 68 éèole». 
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Lm&tructioc primaire étant bien organisée remplacerait avec bçaucottpd’avao- 
iage raomèsa cube public , pour lequel l'Assemblée constituante avait reconnu une 
dépense 4e quatre-vingts millions de livres, et qui ne subsiste plus depuis que, 
o^^rménentaux principes, la liberté des cultes est devenue une des bases de notre 
constitution. 

Enfin , Inexpérience et l’examen attentif des localités fait par les représentants 
du peuple envoyés dans les départements pour monter l'instruction publique don- 
neront des moyens de modifier rétablissement des écoles primaires, et peut-être 
de le réduire beaucoup, sans diminuer son utilité réelle; car, n’en doutons pas, les 
plans les mieux conçus ont toujours besoin d’être sanctionné par l'exécution , et la 
Convention elle-même a plus d’une fois reconnu la vérité de ce princijwï. 

La dépense pour écoles primaires se trouverait donc réduite ii la somme de 
tt, 3 oo,ooo livres 

Écoles centrales. 

La population de la République étant estimée de vingt-six millions d’habitants, 
on aurait 86 à 87 écoles centrales, à raison d’une par population de Boo.ooo per- 
sonnes, c’est-à-dire une par département. Nous les porterons à 9a , à cause' de cinq 
écoles établies à Paris 

En prenant un taux moyen pour les communes ou ces écoles seront établies, 
une moitié peut être considérée comme ayant une population au-dessous de 
1 5 } ooo habitants, et l’autre moitié comme en ayant une supérieure; les villes dont 
la population excède 60,000 habitants étant en très petit nombre. 

Ainsi, aux termes du décret, il se trouve 46 école» dont les professeurs auront 
3 ,ooo livres, et 46 ou ils auront un traitement de 4 , 000 li\re#. 


D’un côté, pour chaque école composée de quatorze 

professeurs 

De l’autre 


4 a,ooo M 

56 ,ooo 


4,608,000* 


Ajoutons, si l’on veut, un excédent de 100,000 livres pour les communes 
dont la population s’élève au-dessus de 60,000 âmes; il en résultera un total 
cML6o8 v ooo livres. 

Plus, pour les frais d’expédition, 6,000 livres; ce qui fait 55 *, 000 livres. 

On ne peut guère estimer à moins de cinquante le nombre des ékm tk k 
patrie peu fortunés et distingués par leurs heureuses dispositions qu’on se propose 
d’attacher à chaque école centrale, ni porter, surtout quant h présent, leur trai- 
tement & moins de 1400 livres; ce qui fait 6,5*0,000 livres. 

Mais un objet important se présente à l’examen : un seul professeur est-il suffi- 

it} En réalité le décret du 18 germinal 
en prévoit 96, chiffre auquri il fsot ajouter 
le» 5 écoles de Paris î total, loi. 

;i) Excédent est pris, ici et plus Mo, 
dans le sens de * surcroît de dépense*. 


U) C’est par un véritable tour de passe- 
passe que Lakanal déclare h dépense pour 
le» écoles primaire» «réduites â 1 1 , 3 oo,ooo 
livre», comme % le» 37,99*,» 4 1 livres, 
produit de b contribution additionnelle 
qu’il propose d’étahhr. ne constituaient pas 
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gant pour les parties les pins essentielles de renseignement public ? Est-ce assez d’un 
seul professeur de mathématiques , d’un professeur dé physique et de chimie expé- 
rimentale réunies , d’un seul professeur de langues anciennes et de langues vivantes? 
Borné éternellement aux premiers éléments , chacun de ces professeurs ne pourra 
donner à ses leçons le degré d’étendue nécessaire, ou, s’il prend une marche trop 
rapide, ses élèves seront bientôt dans l’impossibilité de le suivre* En >aio voudrait*! 
une seconde année achever l’ouvrage de la première ; de nouveaux élèves le for- 
ceront de revenir sur ses pas et de se renfermer dans le même cercle. Le bien des 
uns ne pourra jamais s’opérer qu’au détriment des autres. 

Onels sont en effet les élèves qui viendront fréquenter d’abord les écoles cen- 
trales? des enfants sortis, j>oar la plupart, tout nouvellement des écoles primaires 
avec des notions extrêmement légères et superficielles. Il faut donc d’abord les 
initier à des connaissances dont ils n’auront eu jusqu'ici aucune on do moins 
qu’une très faible idée, et cette première opération exige tous les soins d’un pro- 
fesseur. L’ouvrage que celui-ci aurait ébauché, un autre ou lui-même le perfection- 
nerait une seconde année, et l'instruction recevrait par là toute l’étendue dont die 
est susceptible. 

Observons que l'instruction des écoles centrales sera le dernier terme pour la 
grande majorité des élèves; elle ne saurait donc être ni trop développée ni trop 
complète. 

Ainsi le bien public semble exiger qu’il y ait dans chaque école centrale deux 
professeurs de mathématiques; deux professeurs distincts, l'un de physique et 
l'autre de chimie expérimentale; deux professeurs également de langues anciennes 
et de langues vivantes ; on pourrait même ajouter un second professeur des arts 
de dessin. Chacun d'eux alternerait et ferait un cours de deux années ; par là le 
nombre des professeurs fixé par la loi serait augmenté de cinq. 

Ce qui donne un excédent de 1 ,675,000 livres, surcroît de dépense qui ne sau- 
rait arrêter, quand on considère l'avantage immense qui doit en résulter pour la 
République. 

N'oublions pas, en effet, que du succès des écoles centrales dépend le succès 
des sciences, des lettres et des arts, et que ne pas leur donner toute l'étendue et 
toute l’activité dont elles sont susceptibles, c'est paralyser en grande partie l’in- 
struction publique. 

Pour toute la dépense des écoles centrales, 1 a, 655 , 000 livres (l l 

Écoles normale (stc). 

Quatorze professeurs avec un traitement de 19,000 livres; ce qui fait 
168,000 livres. 

C’est aux écoles centrales à vivifier l’École normale ; ce sont elles qui doivent 
principalement [lui (,) ] fournir les moyens de se régénérer sans cesse, et de w5- 


(l) Avec neuf écoles centrales de plus 
(voir la note 9 de la p. 64 ), dont nous 
supposerons 5 dans des communes de 
moins de i 5 ,ooo habitants et h dans des 

vu 


communes de plus de i&,ooo habitants, il 
faudrait ajouter à cette dépense une somme 
de 1,991,000 livres. 

^ Mot ajouté par nous. 

5 

nniKtitt MTtmu. 
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paodre, par une communication ininterrompue, les fruits de ses travaux dans 
tantes les parties de b République. L’École normale doit élre le chef-lieu de Tin- 
«troctioa, la métropole des connaissances humaines en France. 

On ne peut donc se dispenser d'envoyer chaque année à T École normale un 
certain nombre d’élèves des écoles centrales, choisis parmi les jeunes gens sam 
fortune qui $e # seraient distingués par leurs talents. Nous supposons deux élèves 
au moins par école centrale, ce qui forme en tout 18 h; iis seraient nommés par 
l'assemblée des professeurs , et ce choix serait confirmé par 1 administration du 
département. I^eur traitement, vu les circonstances actuelles, ne pourrait être 


moindre de 3 , 600 livres. 

Total pour les i84 élbrn de la patrie 66a,Aoo w 

Ajoutons pour les 1 h professeurs 168.000 

Total pour les écoles normales 83 o,Aoo tt 


OBSEKV ATIONS. 

En considérant l'instruction publique dans son organisation actuelle, deux ré- 
flexions s'offrent d ‘elles-mêmes a la penst^e : 

1* L’enseignement des écoles centrales remplit-il entièrement le but qu’on s’est 
proposé de donner à l’instruction ? 

9° L’École normale suffit-elle [Jour suppléer à ce que les école» rentrâtes peuvent 
laisser à désirer ? 

Ce n'est [Joint certainement dans le nombre ni dans la nature des objets d’en- 
seignement que l'instruction des écoles cent: aies j>eut paraître trop limitée. Sous 
ce double rapport, elle embrasse tout ce qui (sic) lui est possible d cm brasser ; 
mais [>eut-on espérer que chaque partie d'enseignement y soit portée au degré 
d’étendue nécessaire [Jour son entier et parfait développement? Borné» par la qua- 
lité des élèves et par la durée des differents cours, elle se trouve renfermée dans 
le cercle des éléments; on ne doute point que des professeur» halaiies ne soient en 
état de s'élancer plus haut; mais des jeunes élèves, peu préprés d’avance, 
seraient-ils en état de s'élever avec eux? De bons principes, «les connaissances 
générales, du godt, de l’aptitude aux science», voilà le» principaux fruits qu'on 
peut attendre de l'instruction des écoles centrale» : elle» donneront à la République 
des hommes plus ou moins instruits : c'est h un troisième degré d'instruction qu’il 
appartient de lui donner des savants. 

Ce degré se trouve entièrement dans l'École uormate ; mais, unique dans son 
genre, suffit-elle pour ton» les jeunes républicains qui vomiraient trouver les 
moyens de cultiver de plus en plus leurs talents et d'étendre leurs connaissance»? 
L'éloignement , la difficulté des subsistances ne seraient-ils pas pour la plupart 
des obstacles insurmontables? On ne saurait en effet regarder connue suffisant 
pour toute la République le nombre de deux élèves que non» avons proposé d'at- 
tacher à l'École normale. 

Peut-être ce» considération» purraient-elle» déterminer rétablissement d'un 
troisième degré d'instruction distinct et séparé, intermédiaire attira les écoles cen- 
trales et 1 Ecole normale. Mais «ou» croyons qu’il existe uo moyen plus simple, 
moins dispendieux et capable de remplir également les vues d'utilité publique qui 
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animent la Convention : ce siérait de tripler dans un petit nombre d'écoles cen- 
trales les professeurs dont le genre exige une étude plus suivie* une application 
pins constante : par là on épargne des frais d'établissement considérables, on sim- 
plifie la marche et on obtient les même s résultats. 

Nous supposons donc cinq professeurs de plus dans dix écoles centrales seule* 
ment; celles qui, par la localité et la population des communes ou elles sont 
établies, semblent devoir être plus particulièrement le foyer des arfe, de» sciences; 
le traitement de ces professeurs serait de 6,000 livres, ce qui ferait 3 oo,ooo livres. 

La Bibliothèque nationale , l'École publique des langues orientales , commerciales 
et diplomatiques , le Muséum d'histoire naturelle coûtent à la nation 3 oo,ooo livres* 

Les Écoles de santé 610,600 livres. 

Nous n'avons pas parlé des Observatoires qu'il importe d'organiser sans retard ; 
l'étude de l'astronomie mérite de fixer jwrticulièremenl l'attention de» législateurs 
de la France, par l'importance de ses découvertes pour la navigation, et surtout 
par ses rapports essentiels avec le bonheur et la liberté de l’espèce humaine. Les 
erreurs de l'astrologie, les Vaines terreurs qui ont accompagné les éclipses , l'appa- 
rition des comètes, assiègent encore, pour ainsi dire, l'entendement humain, et 
n'attendent, pour y pénétrer, que le retour de l'ignorance. Observons, d'ailleurs, 
que partout la superstition a placé son point d'appui dans un ciel imaginaire, 
pour agiter et pour asservir la terre, et que rien n’est plus propre k garantir les 
hommes de ses honteux et funestes effets que la connaissance du vrai système* du 
monde, et la considération de l'immensité de l'univers 

En établissant, comme eu Angleterre, un Bureau de longitudes pour assurer 
les progrès de l'astronomie, les Observa loires coûteront à la République la somme 
de 60,000 livres. 

CONCLUSION. 

Réunissons maintenant les sommes trouvées dans les articles précédents. 


les écoles primaires 11,800,000# 

I les écoles centrales 1 9 , 655 , ooo 

I les écoles normales 83 o,ôoo 

I l'augmentation de professeurs dans dix écoles 

Nous aurons centrales 3oo,ooo 

pour {a Bibliothèque nationale, le Muséum d'hls- 
i toire naturelle , l’École de langues orien- 

ï taies 3oo,ooo 

! l’Observatoire 60,000 

les Écoles de santé ô 10,600 

Total gkmkral 25,856,qoo# 


Les résultats qu’offre cet aperçu doivent détruire complètement l'idée exagérée 
qu'on pouvait avoir de ce que coûterait l'instruction publique; et cette dépense 
doit devenir moindre de jour en jour, en raison de la diminution des denrée» de 
première nécessité. 

u) Cet alinéa est la reproduction d’un passage d'une lettre écrite par Laplace à Lakanal, 
le a nivôse an m : voir t. V, p. 809. 


5 . 
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QUATRE CENT SEPTIÈME SÉANCE. 

Du s s germinal an ni. fn avril 1 7<P - 1 

La séance s’ouvre par la lecture d’une pétition du citoyen Sii— 
vestre-Sacy, homme de lettres, qui demande à être porté sur la liste 
des savants, artistes et gens de lettres qui ont droit aux récompenses 
nationales. Le Comité eft arrête le renvoi au citoyen Daunou. 

Le citoyen Chantreau demande qu’on lui prête sur son récépissé et 
sous sa responsabilité plusieurs ouvrages qui se trouvent dans les dépôts 
littéraires, et dont il a besoin pour porter à sa perfection un ouvrage 
classique auquel il travaille en ce moment et qui a pour titre Rudiment 
de Œisloire ou Méthode nouvelle et complète jmur enseigner I histoire. Le 
Comité passe à l’ordre du jour, motivé sur ses précédents nrrètés qui 
décident qu’aucun livre ne sortira des bibliothèques publiques. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, autorise les 
citoyens Massieu et Curée à se transporter au Comité des domaines 
nationaux pour l’inviter à ordonner à la Commission des travaux publics 
de suspendre l’abattis des arbres du jardin du Luxembourg. 

Le Comité 1 d'instruction publique arrête que le citoyen Galou , directeur du 
Dépôt général de la guerre de terre et de mer, est autorise a retirer des mains 
du citoyen Milet-Mureau . pur être transportée dans le Dépôt, la grande carte 
dite des Chasses, appartenant à la nation. 

Un membre fait lecture d’un arrêté de la Commission temporaire 
des arts, pris sur le rapport de la section de peinture, dont les conclu- 
sions 6ont que les quatre portes pintes du salon de Dangu soient 
remises au citoyen Lescuyer, aux offres par lui faites de remettre en 
place d’autres portes en menuiserie, garnies de ferrures, etc.* 11 La Com- 
mission, après avoir adopté ces conclusions, a arrêté quelle» seraient 
communiquées au Comité: sur la proposition d’un de ses membres, le 
Comité en arrête le renvoi au Comité des domaines. 

Le citoyen Lalande, directeur de l’Observatoire de l’École militaire, 
expose qu’ayant entrepris le catalogue de trente mille étoile* avec le 

1 v °* r atti soucie*, A (p. 73), au aujei de celle affaire, un extrait du proeé*- verbal 
<b- la Mance du >o germinal an ui de la Commmnoo temporaire de» art». 
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citoyen Lefrançois, aort neveu, celui-ci est souvent arraché k sa lunette 
pour aller monter sa garde; il demande la permission de payer un 
remplaçant les jours seulement oh il fera très beau. Cette demande est 
; renvoyée au Comité militaire avec invitation d’y faire droit. * 

Le citoyen Lalande réclame aussi l’autorité du Comité ppur obtenir : 
t* un quart de cercle de trois pieds, appartenant à Chabert, dont le 
citoyen Duc-Lachapelle, de Montauban, a besoin pour ses opérations; 
a 0 un quart de cercle d’un pied, appartenant ci-devant à Saron, et qui 
est nécessaire au citoyen Beauchamps, que le gouvernement envoie en 
Asie. Le Comité renvoie cette demande à la Commission temporaire des 
arts, chargée d’en faire promptement le rapport. 

♦ Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête ce qui suit : 

Article premier. L’un des professeurs établis dans les écoles centrales par le 
décret du 8 (l) ventôse dernier enseignera Thistoire philosophique des peuples et 
l’économie politique 

Art. 2. Un autre desdits professeurs sera chargé de renseignement de la 
morale PL 

Art. 3. Le professeur d’hygiène établi par le même décret enseignera l’hy- 
giène et l’art des accouchements (4) . 

Art. 4. La Commission d’instruction publique est chaînée de veillera l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

* U Comité d’instruction publique arrête que la Commission exécutive d'in- 
struction publique est autorisée à porter sur l’état des personnes attachées à la 
Bibliothèque nationale le citoyen Mionnet, en qualité d'employé au cabinet des 
médailles, aux appointements de quinze cents livres, lequel traitement commen- 
cera à courir du i5 pluviôse dernier et sera pris sur les fonds attachés k la Bibiio- 


;i} On voit reproduite ici l'erreur de 
quantième (*8» au lieu de ^7») déjà 
signalée au procès-verbal de la séance du 
10 ventôse (1 V, p. 546 ) et ailleurs. 

Dans le décret du 7 ventôse, il y 
avait un professeur d'économie politique et 
de législation, et un professeur de l’his- 
toire philosophique des peuples, te Comité 
confie maintenant l'enseignement de l'éco- 
nomie politique au professeur qui ensei- 
gnera l'histoire philosophique des peuples *, 
et par l'article a de l'arrêté il confiera, à 
celui des professeurs qui demeure charge 
de la législation, un nouvel enseignement, 
celui de ta morale. 


W Le mot législation a été, par erreur, 
omis daps cette première rédaction de 
l'article a ; il faut lire : <r de l'enseignement 
de la législation et de la morale». L'omis- 
sion sera réparée au procès-verbal du 
a floréal. 

(4) Le professeur d'accouchements, des 
maladies des femmes en couches, et de 
celles des enfants, qui figurait dans le 
projet de décret du a6 frimaire (t. V, 
p. 307), avait disparu de l'article a du dé- 
cret du 7 ventôse. L'article 3 du présent 
arrêté réintroduit l'enseignement qui avait 
été ainsi supprimé, en en chargeant le 
professeur d'hygiène. 
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tbèqae n aüonale; Je tout provisoirement et jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné (I) . 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, rapporte «on 
arrêté du ao du présent, portant que la Commission exécutive d’in- 
* strudion publique ne serait composée que d’un commissaire, deux ad- 
joints, trois secrétaires et trois commis expéditionnaires, et ajourne à 
n première séance le rapport définitif sur l’organisation des bureaux 
de cette Commission. «■ 

Le Comité, sur le compte qui lui a été rendu par ses commissaires 
pour l’organisation des Ecoles de santé, les autorise à se concerter avec 
le Comité d’agriculture pour le transport au Muséum national d’histoire 
naturelle des pièces d’histoire naturelle, inutiles à l’enseignement de 
l’art vétérinaire, qui se trouvent à l’Ecole d’Alfort, à la charge d'en 
dresser préalablement inventaire et de constater l’état de chaque pièce. 

Le citoyen Barbier, modeleur en bois dans la partie mécanique, 
machines, etc., sollicite de l'occupation suivant sa capacité et ses talents. 
Le Comité renvoie celte demande à la Commission exécutive d’instruc- 
tion publique. 

Le citoyen Estournel. ex-minime, fait passer au Comité la notice de 
ses ouvrages de mathématiques, et demande à participer aux secours 
que le gouvernement a mis à la disposition du (Comité pour aider les 
gens de lettres. Cette demande est renvoyée au citoyen Daunou. 

Un membre fait lecture d’une pétition des employés à la bibliographie, 
maison Ânisson , qui invitent le Comité à fixer incessamment une aug- 
mentation pour leur traitement; cette augmentation est d’autant plus 
urgente, qu’il leur est impossible de vivre dans les circonstances pré- 
sentes avec le modique traitement de dix-huit cents livres par an. Le 
Comité renvoie celte demande au Comité des finances, section de la 
trésorerie, et charge les citoyens Massieu et Corée de l'appuyer auprès 
de ce Comité. 

Le président donne lecture d’une lettre du Comité des décrets et pro- 
cès-verbaux qui annonce qu’il vient d’écrire à l’Agence de l’envoi des 
lois pour l’autoriser à faire imprimer par les presses de la République 
le complément de la traduction d’Eschyle, dont le citoyen Laporte- 

W La minât*; «le «et arrête, de la main lettre de Barthélemy jeune, que «ma «fam- 
ée Mumeo, «set annexée à la min» le du non-, aux annexe*, B (p. 78). 

jirocèx-verbni; elle **t écrite au venu d'une 
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Dutbeil est auteur. .LeComité arrête que cette lettre aéra consignée dans 
son procès-verbal. 

Le Comité de salut public annonce au Comité qu’il a transmis aux 
représentants envoyés dans la Hollande la lettre que le Comité lui a 
écrite relativement au cabinet d’histoire naturelle du ci-devant stat- 
feouder, et les a invités à s’occuper sans délai de cet objet intéressant. 
Cette lettre est renvoyée à la deuxième section. 
w Le citoyen F. Masson, sculpteur, qui a fait hommage à la Convention 
de la figure de la Liberté placée dans le salon de la Liberté, dans 
l’entrecolonnement à gauche, expose qu’il vient d’achever le pendant 
de celte figure ; mais il ne peut en faire , comme de la première . un 
don gratuit; il réclame une indemnité pour cette deuxième figure, qui 
devient indispensable pour la décoration du salon de la Liberté. Cette 
pétition est renvoyée au Comité des inspecteurs de la salle. 

Un des commissaires pour l’organisation des Ecoles de santé fait lec* 
lure d’une note du citoyen Gouan , professeur de botanique et de ma- 
tière médicale de l’Ecole de santé de Montpellier, lue dans la séance de 
cette École, le 1 a du présent, contenant le catalogue des graines, plants 
ou boutures qu’il désire que l’Ecole de santé demande au Comité d’in- 
struction publique pour le Jardin des plantes de cette commune. Le 
Comité en arrête le renvoi aux citoyens professeurs du Muséum d’his- 
toire naturelle, avec invitation d’y faire droit. 

Le citoyen Jacotot, professeur de physique au collège de Dijon, prie 
le Comité d’arrêter que la pension de professeur émérite lui sera payée, 
lorsqu’il aura complété les vingt ans exigés , ou qu’on lui tiendra compte 
des seize ans qu’il a déjà consacrés à l’instruction de la jeunesse. Cette 
demande est renvoyée à la première section pour en faire rapport. 

La citoyenne Vallon-Comparet réclame pour son fils , Agé de onze ans, 
natif du Cap-Français, lie de Saint-Domingue, une place dans une 
maison d’éducation; elle désirerait qu’il fût placé dans la maison du 
citoyen Suchet, rue Maure (t) , section Poissonnière. Cette demande est 
envoyée à la Commission d’instruction publique pour vérifier les fûts, 
constater la qualité du réclamant, et appliquer la loi®. 

On admet un commissaire de la commune d’Auxerre; il donne lecture 

(l) U •‘'■gît sans doute, soit d’une des rues Samt-Maur, soit de la rue du Maure-, mais 
aucune de ces rues ne se trouvait dans la section Poissonnière. — « Le décret du 
a 6 brumaire an 11. 



71 PROCès-vmm du comité d'instruction publique 

d’uaa Adresse votée à la Convention nationale le 3o ventése dernier 
par les sections de cette commune, pour demander l’épuration de l’Ecole 
normale; ils désignent deux élèves envoyés à cette École par le dépar- 
tement de l’Yonne, les citoyens Balme 1 ' 1 et Fourrier* 31 . Le Comité 
arrête que cette Adresse sera envoyée au représentant du peuple Maiihe, 
en mission dans le département de l’Yonne, pour prendre des informa- 
tions sur ces deux citoyens et les faire passer au Comité l3> . 

Le citoyen J.-Simon Lejeune, de Paris, ex-capucin, expose qu’il 
serait dans le cas de rendre des services à la chose publique, soit pour 
le latin, l’italien, le français, et surtoul le grec vulgaire : il désirerait 
être employé dans l'une de ces langues, dans un des bureaux d’instruc- 
tion publique. Cette demande est renvoyée à la Commission temporaire 
des arts. 

Un secrétaire donne lecture d’un rapport de la Commission d’in- 
struction publique, sur l’exécution des arrêtes du Comité qui enjoignent 
aux citoyens locataires d’édifices ou de terrains faisant partie de l’em- 
placement destiné à l’établissement de l’École de santé de Paris («V, 
inacheré). Il en résulte que les citoyens Damas jeune , menuisier, et l>oche. 
entrepreneur de travaux d’artillerie, demandent du temps pour le dé- 
logement de leurs effets et marchandises, et une indemnité des dépenses 
que leur occasionnera ce déménagement. La Commission pense que le 
Comité ne doit pas statuer sur l’indemnité; quant au délai demandé, 
les observations du rapport paraissent insuffisantes. Le Comité en arrête 
de nouveau le remoi à la Commission, qui est chargée de donner son 
avis définitif. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, autorise le 
citoyen Lecomte à construire une cloison de séparation dans la grande 
salle du Comité voisine de celle de 1a première section, et qui doit ser- 
vir à l’usage d’un des bureaux de l’Agence temporaire des poids et 
mesures. 

Le Comité adopte les projets de lettres à écrire au commandant de 


(l} Balme était directeur de fécule 
d’Auierre, * probablement fanci em>e École 
militaire d« Bénédictins, ou Fourrier 
avait été élève et professeur; elle avait été 
exceptée du décret du 9 septembre 179S, 
*}oi détruisait les écoles militaires, et 
maintenue comme établissement libre d 'in- 


struction publique* (P. Dcm* 1 / École 
normale de Fou if#, p. 1S9). 

{i) CW le célèbre «uatbémalicieiK Four- 
rier ( 17GB-» H 3 o). 

{%) L* réponse de Mailhe sera lue dans 
la séance du Comité du 9 6 floréal. 
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Bonn, à calai d’Ahr-Ia-Chapeïie , à celai de Liège, et au citoyen Del~ 
brück, administrateur à Stavelot, pour les engager à faire parvenir 
avec le plus de promptitude et de soins possible tes objets de sciences 
et darts recueillis par les commissaires envoyés dans la Belgique et 
pays conquis. 

Lalande, secrétaire. 

— Le aa germinal, la Convention rapporta «flous les décrets qm mettent des citoyens 
hors de la toi à l’occasion des événements des 3 1 mai , i* r et a juin» ; puis, à propos d’une 
pétition du frère du représentant Guadel, elle rapport* trie décret du 37 mars 1793, qui 
met hors de la loi tous les ennemis de la Révolution (l) , et celui du a 3 ventôse de Tan a*, 
qui ordonne de regarder et de punir comme leurs complices tous ceux qui les ont recelés 
ou qui n’ont pas découvert le lieu de leur retraite». A cette occasion, le Girondin Hardy 
St une déclaration assez curieuse; faisant te compte des conventionnels qui avaient péri, 
il dit : » Quarante-six membres de la majorité, c’est-à-dire de ceux qn’on appelait les 
hommes d’Élat, le côté droit, sont tombés sur l'échafaud, ou bien ont été forcés de so 
donner la mort : dan» ce nombre je comprend* Camille Detmoultni et Philippeaux. Dans la 
minorité, dix-huit personnes ont été condamnées à mort.» 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

♦ 

On lit dans les procès-verbaux de la Commission des arts : 

Séance du 1 0 germinal an ni. 

b® citoyen Lescuyer, adjudicataire d’un salon de peintures à Dangu, district des 
Andelys, demande à acquérir quatre portes peintes faisant partie de ce salon, et 
qu il importe de soustraire aux dégradations continuelles des prisonniers enfermés 
dans le ci-devant château de Breteuil à Dangu, et de réunir aux tableaux qui 
n ont de valeur qu’avec la suite du sujet. La section de peinture est chaigée de 
faire uu rapport sur cette demande du citoyen Lescuyer 

B 

LETTRE DE A. BARTHELEMY Al REPRESENTANT MASSIEU. 

Au citoyen Massieu, représentant du peuple, 

A. Barthélemy, adjoint à la garde des médailles, salut et fraternité. 

Je vous recommande instamment, citoyen, l’affaire du citoyen Mionnet. 

Il s’agit de faire rapporter un arrêté pris à son sujet par le Comité, le ao vcti- 

0) Ce décret avait été voté sur la pro- fcion; qu’elle décrète qu’ils sont hors de b 
position de Danton : celui-ci avait demandé loi» ; et la Convention avait adopté ces pm- 
«que la Convention déclare la ferme résolu- positions. (Procès-verbal de la Convention, 
tion de ne faire ni paix ni trêve aux aristo- t. VIII, p. a 6 i.) 
craies et à tous les ennemis de la Révolu- W Archives nationales, F w *£. 
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tà^^pdo^ pftr leqoel voua étiez invité à proposer un décret pour k nomination 
de ce citoyen à une place d'adjoint au citoyen Barthélemy, mon onde* 

On ne demande point d’adjoint, et l'emploi très subalterne que noua désirons 
pour le citoyen Mionnei n'exige point de décret. 

11 suffit que le Comité autorise la Commission exécutive à porter le citoyen 
Mionnei sur Téjat de la Bibliothèque nationale eu qualité d'employé au cabinet 
des médailles, aux appointements de quinxe cents livres par an, qui commen- 
ceront à courir du i5 pluviôse dernier, époque depuis laquelle l’urgence du service 
nous a forcés de rattacher provisoirement au cabinet des médailles. 

Ce modique traitement devant être pris sur les fonds alloués h la Bibliothèque 
nationale, l’intervention du Comité des finances est inutile. 

Je vous demande mille pardons de mon importunité, citoyen, mais le service 
du public et l'importance du dépôt sollicitent une prompte détermination de la 
part du Comité. 

ai germinal Tan 3. Barthélémy. 
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QUATBE CENT HUITIÈME SÉANCE. 
Du *A germinal an in. [i 3 avril 1795.] 


La séance s’ouvre par la lecture d’une Adresse de la citoyenne veuve 
de J.-P. La Rivière, chef de bataillon au 37* régiment d’infanterie, 
chargée de trois enfants et sans fortune. Elle désirerait placer aux 
écoles des Orphelins de la patrie un garçon de huit ans, qui, dans ce 
moment, est à sa charge. Cette demande est renvoyée à la Commission 
exécutive d’instruction publique pour en faire un prompt rapport. 

Le citoyen Jeudy-Dugour, élève de l’École normale, fait hommage 
au Comité d’un exemplaire d’un ouvrage de sa composition intitulé 
Histoire de Cromwell * l) . Le Comité en arrête la mention civique à son 
procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque. 

Le citoyen C. Pougens fait hommage au Comité de la traduction du 
voyage à la Nouvelle-Galles du Sud, à Botany-Bay, au Port-Jackson, 
en 1787, 1788, 1789, par John White. Le Comité en arrête la men- 
tion civique à son procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque, arrête 
en outre qu’un extrait du procès-verbal sera délivré au citoyen Pougens. 

Le citoyen Van Praet, garde par intérim des livres imprimés de la 
Bibliothèque nationale (2) , expose que dans les bibliothèques d’Égalité et 
de Boutin, qui sont sous la garde du citoyen Dambreville, conservateur 
du dépôt littéraire de la rue Marc, il se trouve un assez grand nombre de 
bons livres qui manquent à la Bibliothèque nationale, qu'il serait aisé 
d’y faire entrer; il en envoie la liste, et invite le Comité à en ordonner 
le transport. Le Comité renvoie cette demande à la Commission exécu- 
tive d’instruction publique pour faire un prompt rapport. 

Le citoyen Blondin , professeur de langues modernes , invite le Comité 


W A. Jeudy-Dugour, ancien doctrinaire 
et professeur au collège de la Flèche, plu» 
tard libraire à Paris, puis professeur en 
Russie, où il prit le nom de De Gouroff, 
a publié quelques ouvrages d'histoire, de 
géographie, etc. (Quérard.) Son üietoire 
d* (Mimer Cromwell a paru en 1 795 à Paris, 
chef G aboi, libraire, a vol. in-16. 11 en a 
été rendu compte par Millin dans le Ma* 
gmn encyclopédique , t. III, p. 8a. 


(,) Mancel, garde des livres imprimés, 
était mort en vendémiaire an nu La no- 
mination de Van Praet comme garde par 
intérim n'est pas mentionnée dans les pro- 
cès-verbaux du Comité; mais le 7 ventées 
son nom est accompagné du titre de «garde*» 
(t V, p. 535 ); et le a6 prairial les pmès* 
verbaux nous apprendront que lui et Cap- 
peronnier ont rempli les fonctions de gardes 
par intérim depuis le i w brumaire. 

i 



76 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

à appuyer la pétition qu’il est dans l’intention de faire au Comité mili- 
taire, pour être exempt de faire un service personnel dans la garde 
nationale. Cette demande est renvoyée au Comité militaire. 

Le citoyen Daunou présente son rapport sur ia liste des savants, ar- 
tistes, gens de lettres qui ont droit aux récompenses nationales; elle 
est arrêtée ainsi qu’il suit : 


3,000 LIVREE. 

Barthélemy (Voyage d’Auacharsis). 
Brunck , éditeur, traducteur, etc. 
Deparcieiu, physicien. 

Dotleville, trad. de Tacite. 

Lebas , accoucheur. 

Le Monnier, astronome. 

Moitié, sculpteur. 

Montaiembert (Fortiticatiou perpendicu- 
laire). 

Parmentier, physicien. 

Piucton. 

Préviile, acteur. 

Sedaine, littérateur. 

Sigaud-Lafond , physicien. 

Vien, peintre. 

Vincent , peintre. 

VVailly, grammairien. 

2,000 LIVRES. 

Béranger, littérateur. 

Bridan , sculpteur. 

Garacctoli , littérateur. 

Desautoab, bibliographe. 

Desforges, homme de lettres. 

Fenoutftot-F aibert , littérateur. 

Gasteiier, médecin. 


Giraud-Keroudou . mathématicien. 

Ijeclerc (Histoire de Bnsmc). 

Le Monnier, trad. de Perse. 

Miüin de Grandmaisou. 

Schweighæuser, littérateur. 

Séjan, organiste. 

Silvestre-Sacv. 

Thuillier, astronome. 

i«5oo LIVRES. 

Belîroy, dit Cousin Jacques. 

Brion de la Tour, géographe. 

De vosges, directeur de f Feule de peinture, 
à Dijon. 

Duvaure, agriculteur. 

J Fort us, principal du collège de Somte. 

[ Imbert de fa Platière, littérateur. 

I^blanr, auteur des Druide*. 

Liebie, bibliographe. 

Miroir, organiste. 

Benou , poutre. 

Richer, littérateur. 

! Hobert-Vaugoady, géographe. 

| Savérien , physicien. 

5oulès, littérateur. 

Stoul, sculpteur. 

Vanloo. 


Le Comilé arrête que le rapporteur présentera cette liste sexlidi pro- 
chain a la Convention nationale, et que préalablement il se concertera 
avec le Comité des finances pour demander à la Convention la somme 
supplémentaire à joindre aux Zb,oo» livres restant, pour la répartition 
des récompenses et encouragements. 

Le Comité, sur U demande du citoyen Barthélemy, garde des antiques île la 
Mbiotbèque nationale, airéte quon lui restituera la partie de son traitement 
destinée à payer son logement; charge la Commission de l'instruction publique 
ue I exécution du présent arrêté, ^ 

U Comité, sur la pro|>o*ition d'un de scs membres, arrête qu'il «ara pris 
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quinte cent* exemplaires des Mémoim d’un détenu, par le citoyen Riouffe, 
pour être distribués aux administrateurs des districts de la République; charge la 
Commission d’instruction publique de l’exécution du présent arrêté. 

Un membre expose que les œuvres de Sénèque le philosophe, tra- 
duction du citoyen Lagrange, tirées à dix-sept cents exemplaires, vien- 
nent d'être vendues par l’imprimeur à un étranger: sur sa proposition, 
le Comité charge la première section de lui faire à la séance prochaine 
un rapport sur la question de savoir s’il ne serait pas avantageux pour 
la nation d’en faire l’acquisition et d’en empêcher l’exportation. 

Le second instituteur et les deux instituteurs adjoints de l’École na- 
tionale des sourds et muets demandent que leur sort soit assimilé à celui 
des instituteurs des écoles centrales. La première section est chargée de 
faire un rapport sur cette demande. 

Les citoyens Poissonnier et Cousin, professeurs au Collège de 
France, réclament le payement de leurs traitements pendant leur déten- 
tion. Le Comité, en accueillant cette demande, en arrête le renvoi au 
Comité des finances, et charge le citoyen Bailleul de l’appuyer près de 
ce Comité. 

Le citoyen Félix Nogaret, homme de lettres, demande à participer 
aux récompenses nationales. Le Comité renvoie cette demande à la 
deuxième section , carton des récompenses. 

Le Comité arrête que le citoyen Massieu fera à la première séance le 
rapport de son travail sur les bibliothèques. 

* Le Comité , sur la demande de l’administration provisoire de l’Institut na- 
tional de musique , arrête ce qui suit : 

i" La Commission d’instruction publique continuera h payer la somme de douze 
cents livres par mois pour le traitement de treize professeurs supplémentaires de 
cet Institut, et qui , en conséquence de l’arrêté du Comité de salut public en date 
du h floréal an a\ établissant cette paye pour une année, est arrêté depuis le 
1" ventôse an 3 *; 

a” Les arrérages des loyers de la maison occupée par l’Institut national me 
Joseph, dont la location est de trois mille livres par année, seront payés au pro- 
. priétaire depuis le 1" messidor an a*; 

3 ° La Commission d'instruction publique payera sur les fonds mis à sa dispo- 
sition pour les concerts du peuple, sur les états qui lui seront fournis, les frais de 
copie de musique et frais de salle pour les deux exercices exécutés devant le 
Comité d'instruction publique et les membres de la Convention nationale par l’In- 
stitut national sur le théâtre Feydeau, les 3o brumaire an a* et 17 brumaire an 

h° Il sera pris dans les dépôts d'instruments formés par la Commission tempo- 
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mt$ de# arts, pour être délivré à l’Association des artistes musicien# chargée 
dévoyer dans tes départements et aux armées de la République la musique pour 
l'exécution des fêtes nationales, les instruments nécessaires pour essayer ladite 
musique, savoir quatre violons, deux altos, deux basses et un piano ; 

5* La Commission d’instruction publique demeure chargée de l’exécution du 
prêtent arrêté. 

lie Comité adopte un projet de circulaire à écrire aux administrateurs 
de districts de la République pour les inviter à seconder de tout leur 
xèle les travaux de TAgence temporaire des poids et mesures. 

I^e Comité) après avoir entendu le rapport du citoyen Prieur (de la 
Côte-d’Or) sur l’organisation de l’Agence temporaire des poids et me- 
sures, arrête le projet d’arrêté suivant : 

Le Comité d’instruction publique, d’après le rapport qui lui a été fait le 
. . présent mois par l’Agence temporaire des poids et mesures 11 , relativement 1» 
l’organisation de ses bureaux, arrête ce qui suit : 

Les divers objets dont l’Agence temporaire des poids et mesure» est chargée 
seront classés aux trois bureaux , savoir : 

Bureau A , Sciences et Arts , 

Comprenant les moyens d’instruction, — La construction de# échelles graphiques, 

— La détermination de la forme de» mesure», 1 je payement de* invention», 

— La réception des ouvrage# fabriqué#, — Ijm relation» avec les commissaires 
changés de# opérations géodésiques, — I-a rédaction de l’ouvrage contenant le* 
table# de rapport entre les mesure# française» ci celle# étrangère*, ~ Tout ce qui 
concerne le projet de monument destiné k la conservation de l 'étalon. 

Bureau B, Commerce et Règlements, 

Qui s’occupera de la connaissance de# besoin# et de* ressources relative* aux me- 
sures dan* tonte la République, — De# approvisionnements, et demande* de 
matière# aux administrations, — De# atelier# et de l’emploi de# ouvrier#, — De# 
moyen* de transport, — De l'émission de# mesure*, — Du travail à faire pour 
préparer le* règlement# et indiquer au Comité d'instruction publique l'époque h 
laquelle chaque espèce de mesure pourra devenir obligatoire. 

Bureau C, Comptabilité, Personnel si Contentieux, 

Pwtr la comptabilité , aura la demande de* fonds, leur emploi et la reddition de# 
comptes, — La rapports k la Commission exécutive d'instruction publique sur 
tou* le* objet# de dépense*. — La passation de# marchés: 

Pour le pmmnet, L'établissement et te mouvement de* préposé# nécessaire», 

— La détermination de leur# fonctions, de leur traitement et indemnité; 


,J Ce rapport m trouve à la page misante. 
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Pour le contentieux , Le maintien d» l’exécution des marchés, — La pourrait* 
des contraventions et malversations. 

Chacun des trois bureaux désignés A, B, C pourra être composé d'uu chef, 
d’un sous-chef, de deux employés principaux, d’un employé chargé du registre, 
de deux expéditionnaires , d’un garçon de bureau et d*un commissionnaire ou 
homme de confiance. 

11 y aura, en outre, un secrétariat général servant de centre commua, et qui 
sera composé d’un secrétaire général , d’un secrétaire adjoint, d’un employé chargé 
du registre, de deux expéditionnaires, d’un garçon de bureau et d’un commis- 
sionnaire. 

Enfin, il y aura un employé chargé particulièrement de la comptabilité, et avec 
ie titre de sous-cbef, un garde-magasin concierge, au traitement d’expédition- 
naire, et un portier payé comme les garçons de bureau. 

L’Agence ne réunira les divers employés ci-dessus mentionnés qu’k proportion 
de l’accroissement que prendra son travail , et de manière que personne ne soit 
sans une activité continue. L’Agence proposera au Comité d'instruction tes chan- 
gements que l'expérience lui ferait connaître "nécessaires pour son organisation. 
Elle fera en sorte de la réduire le plus qu’il sera possible. 

Le traitement des employés de ces bureaux sera respectivement le mène qne 
celui des employés analogues dans les Commissions exécutives. 

RAPPORT ne L'AGENCE DES POIDS ET MESURES KUB L’ORGANISATION DE SES BUREAUX, 

PRÉSENTÉ AU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE DE LA CONVENTION NATIONALE, LE 

a 5 (sic) GERMINAL, L’AN 3 e DE LA RÉPUBLIQUE. 

Les membres de l'Agence temporaire des poids et mesures, établie parle décret 
de la Cooveulion nationale du 18 germinal, pensent que le travail qui leur eat 
confié doit être fait en commun dans des conférences journalières, auxquelles 
assisteront les commissaires de l’instruction publique, le plus souvent qu’il leur 
sera possible. 

Ils estiment que le travail doit être préparé dans trois bureaux à chacun des- 
quels sera spécialement attaché uu des agents. 

Ils se proposent de répartir les objets du travail entre ces trois bureaux de la 
manière suivante : 

Bureau A, Sciences et Arts. 

Moyens d’instruction, — Conslructiou des échelles graphiques, — Détermi- 
nation de la forme des mesures, — Jugement des inventions, — Réception des 
ouvrages fabriqués, — Relations avec les commissaires chargés des opérations 
géodésiques, — Rédaction de l’ouvrage métrologique, — Érection du monument 
destiné à la conservation de l’étalon. 

Bureau B, Commerce et Règlements. 

Connaissance des besoins et des ressources relatifs aux mesures de toutes les 
parties de la République, — Approvisionnement et demandes de matières aux 
administrations, — Désignation des ateliers et emploi des ouvriers, — Moyens de 
transport, — Émission des mesures, — Travail à foire pour préparer les règle- 
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ment» et indiquer au Comité d'instruction publique l'époque à laquelle chaque 
espèce de mesure pourra devenir obligatoire. 

Bureau C , Comptabilité, Personnel et Contentieux* 

Comptabilité. La demande des fonds, leur emploi et la reddition des comptes, — 
Rapports à la Commission sur tous les objets de dépenses , — Passation des marchés ; 

Personnel. ^établissement et le mouvement des préposés nécessaires, — La 
détermination de leurs fonctions, leurs traitements et indemnités; 

Contentieux. Maintien de l’exécution des marchés, poursuite des contraventions 
et malversations. 

Outre ces trois bureaux, il faut un secrétariat général qui leur serve de centre 
commun, qui soit chargé de la réception, de la distribution et de l’envoi des dé- 
pêches ainsi que de l'expédition des affaires générales. 

Le nombre d’employés nécessaires à chacun des trois bureaux et au sccréiiuiat 
ne peut être bien déterminé que d'après l'exjiérience et lorsqu'on connaîtra l'éten- 
due de chaque branche de travail. 

Les membres de P Agence pensent néanmoins que ce nombre peut être évalué de 
la manière indiquée dans le projet d’arrêté ci-joint .sauf les réductions qu'ils recon- 
naîtront possible de faire ou les augmentations qui deviendraient indispensable». 

Quant aux traitements des employés, les membres de l'Agence proposent de 
leur donner des appointements analogues à ceux dont jouissent les employés dans 
les Commissions exécutives. Il leur a paru convenable de laisser h cet égard une 
certaine latitude, afin que 1 Agence puisse plus facilement attacher h son travail 
des collaborateurs instruits et présenter des encouragement» au mérite, au zèle, à 
(assiduité 

Un membre fait , au nom de la première section, un rapport sur le 
règlement de police interne des écoles primaires; après quelques amen- 
dements, if est adopté ainsi qu if suit : 

REGLEMENT POUR LA POLICE IRTE1RI ORS ECOLES PRIMAIRES, ARRÊTÉ PAR LE COMITE 
imSTRUCTIO* PUSMQLB. t>m SA SK 4 TC E »C 9 A GE RMI VU. t/AA 3* PK L4 r4p<> 
BUQLK. 

A in cle premier. classes de chaque sexe seront ternie» dan» de» «aile» dis- 

tinctes. 

Ait. 2. Les écoles situées dans des communes dont la population est an-dc*- 
sous de mille habitants ne seront ouvertes qu’une fois par jour; 

Ll celles qui se trouvent dans les commun*'» qui ont une population excédante 
ouvriront deux fois par 

Art. 3. U durée des classe», tant des écoles qui ne s'ouvriront qu'une foi» par 


J** arrête et ce rapport t> existent 
qu au registre de copte de» procès* v erhatii* 
^ Cet article rat motivé sur tes mcon- 
véniente qu’ii y aurait * faira revenir deux 


fois dans un jour des enfants dont te do- 
«Write pourrait être mm* éloigné tte te 
comnmne où Férote est établie. (AW de 
Fo/riffHml.) 
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jour que de celles qui s’ouvriront (Iéfax fois, sera réglée par le jury d'instruction. 

Art. A. Le temps des classes sera employé de manière que les élèves appren- 
nent le plus promptement possible à lire, I écrire et h calculer. 

Art. 5. Toute punition corporelle est bannie des écoles primaires (l) . 

Art. 6. Les écoles primaires vaqueront les jours de décade; et dans les com- 
munes des campagnes pendant le temps des grandes récoltes du tanton où elles 
sont situées, c’est-à-dire pendant la fenaison, la moisson et les vendanges. 

Le temps et la durée de ces vacances seront déterminés par le jury. 

Le» membre» composant le Comité d'instruction publique : 

Drlevbe, président; Lakanal, Dadkou, Barailoh, Baim.ee l, 
CcaéB, Rabaut, Lalande, Dclaore (,) . 

Le citoyen Massieu expose qu’il ne peut, conformément à l’arrêté 
pris aujourd’hui pendant son absence, faire à la première séance le 
rapport de son travail sur les bibliothèques. H demande que le délai pour 
re rapport soit prorogé jusqu’au 1 5 floréal. Cette proposition est adoptée. 

Le président donne lecture de deux lettres, l’une du citoyen Pajou 
et l’autre du citoyen Robert, qui témoignent leur reconnaissance do la 
confiance que le Comité leur a accordée en les nommant membres du 
Conservatoire du Muséum des arts. Le Comité en arrête la mention à 
son procès-verbal. 

Un membre remet au Comité deux notes, l’une du citoyen Moreau et 

•» 

l’autre sans nom, dont le but est d’inviter le Comité à nommer le ci- 
toyen Jollain, peintre d’histoire, à la place de membre du Conservatoire 
du Muséum des arts vacante par la démission du citoyen Vincent. 

Lalande, secrétaire. 


— Le ti3 germinal, la Convention décréta que le représentant Delabaye rentrerait 
sur-le-champ dans son sein. Merlin (de Douai) lut, au nom du Comité de salut public, 
une ^déclaration de« principes essentiels de l’ordre social et de la République», qui fnt 
renvoyée à la Commission des Sept. J.-B. Dubois, que nous avons vu précédemment chargé 
de la rédaction d'Elémenls d'agriculture, fut nommé à la place vacante de commissaire 
adjoint à la Commission exécutive de l'agriculture et des arts. 


RI Cet article est le plus difficile à gé- 
néraliser; c'est le chef-d’œuvre de l'édu- 
cation particulière, que de produire les 
meilleurs effets avec les plus légères puni- 
tions et le bon emploi des récompenses. 

Les représentants donneront eux-mêmes 
le mode à suivre pour atteindre ce but, 
dans les diverses écoles qu'ils organiseront. 
(Note de l'original) 

(*> A la minute, cet arrêté Bgure sous 


la forme d'un imprimé qui y est annexé, 
et qui porte celte mention : a A Pans, de 
l'imprimerie de la République, germinal, 
an ni». Le a Règlement pour ia police in- 
térieure des écoles primaires» fut réim- 
primé dans les départements : le Musée 
pédagogique en possède un exemplaire 
(n® î i,7a5) imprimé à Lyon, aveeia meiè- 
tion î a A Lyon, de rimprimerie des Halles 
de 1a G renette». * 


G 

«ArtanuL 
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QUATRE CENT NEUVIÈME SÉANCE. 

Du flO germinal an m, [i 5 avril 1795.] 

• 

A louverture de la séance, le rapporteur de la liste des savants, ar- 
tistes et gens de lettres qui ont droit aux récompenses nationales rend 
compte de sa conférence avec le Comité des finances : il en résulte que 
le Comité a adopté le projet de décret tendant à demander à la Con- 
vention la somme supplémentaire nécessaire pour la répartition de ces 
récompenses et encouragements. 

La discussion s’ouvre de nouveau sur la répartition des récompenses 
nationales. Le Comité arrête : i° la radiation sur la première liste du 
citoyen Montalembert: sur la deuxième, du citoyen Carraccioli; et sur 
la troisième liste, du citoyen Richer; 2 " que le citoyen Naigeon sera 
porté sur la première liste; 3° que les citoyens Gail, traducteur, Cas- 
tillon, de Toulouse, homme de lettres, et Leblanc, auteur des Druide », 
porté dans la dernière séance sur la troisième liste, seront portés sur 
la seconde; U° que les citoyens Desaulnais, bibliographe, et Séjan, 
organiste, portés sur la seconde liste, seront inscrits sur la troisième 11 . 

Un membre demande qu’il soit nommé un rapporteur chargé de 
présenter au Comité un projet de récompenses honorifiques à accorder 
aux artistes, savants et gens de lettres. Le Comité, après avoir accueilli 
cette demande, charge le citoyen Daunou de lui faire ce rapport. 

On admet une députation des membres composant le jury des livres 
élémentaires : ils exposent que plusieurs membres de ce jury, ayant été 
appelés à d’autres missions ou chargés de travaux particuliers, n’ont pu 
s’occuper de l’examen des livres élémentaires; que parmi ceux mêmes 
qui se sont occupés de cet examen, il en est plusieurs qui, ayant 
d’autres fonctions à remplir et dont ils ont été chargés par le gouver- 
nement, n’ont pu le faire avec autant d’assiduité qu’ils l’auraient 
désiré ; ils terminent par remettre un état de notes recueillies sommaire- 
ment sur la plupart de ces ouvrages, et demandent que le jury soit 
complété. 

W Le rapport de Dauoou sur les ré- main 27, et adopté après quelques obser- 

compenses aux savants et gens de lettres valions Voir aux annexes (p. 86). 

fut présenté à la Convention le Jeode- 
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Le Comité renvoie les notes à . . . (1) section , et arrête que le jury 
sera invité à lui indiquer à sa prochaine séance les citoyens qui, par 
f étendue de leurs connaissances et la nature de leurs occupations, leur 
paraîtront propres à être appelés à compléter lenpmbre des membres 
du jury, ou remplacer ceux qui ne peuvent plus en remplir les fonctions; 
arrête en outre qu’à la première séance on procédera à l’organisation 
définitive du jury, pour qu’il puisse présenter, dans le plus court délai, 
le résultat de l’examen des livres envoyât au concours. 

Les commissaires des treize sections du midi de Pans sont admis : 
ils rappellent au Comité la pétition qu’ils ont présentée à la Convention, 
pour faire revenir les artistes du Théâtre-Français à leur salle du fau- 
bourg Germain , et dont le renvoi a été décrété aux Comités réunis des 
finances et d’instruction publique; ils demandent qu’il soit fait un 
prompt rapport sur leur demande; ils exposent que ce rapport est d’au- 
tant plus urgent qu’ils sent instruits que les artistes de ce théâtre 
prennent, nonidi prochain, des arrangements définitifs avec l’entrepre- 
neur de la rue Feydeau, et que d’ailleurs le Comité des finances attend 
le rapport du Comité d’instruction publique pour statuer sur la partie 
financière de leur demande. Le Comité , après avoir entendu le citoyen 
Daunou, chargé de ce rapport, arrête qu’il continuera à se concerter 
avec le Comité des finances pour proposer à la Convention un projet 
de décret sur la demande des pétitionnaires. 

* Ix; Comité arrête que le règlement de police interne des écoles primaires, 
arrêté dans la séance du a 4 du présent, sera imprimé au nombre de mille exem- 
planes. La Commission d'instruction publique demeure chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

Le Comité arrête que le citoyen De Wailly, architecte, est nommé à 
la place de membre du Conservatoire des arts vacante par la démission 
du citoyen Vincent. 

*Les Comités des finances et d’instruction publique, réunis, sur le rapport de 
la Commission d’instruction publique relativement au payement des dépenses du 
Muséum d’histoire naturelle selon îa loi du ai frimaire, et coniormémen^au devis 
que le Comité en a présenté et approuvé le ao frimaire, arrêtent que les profes- 
seurs composant l’administration du Muséum sont autorisés : 

i" A répartir inégalement dans les quatre trimestres la somme afiectée k chaque 
article de dépenses par le devis; 


(1) La désignation de la section a été laissée en blanc. 


6 . 
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a* A foire supporter per un chapitre moins chargé do dépcnso/, dans une année , 
les frais excédents d’un autre chapitre, déterminés par des raisons d’utilité ou des 
causes imprévues, pourvu que le total des dépenses de l’année ne s’élève pas 
au delà de cent quatre-vingt - quatorze mille huit cent quatre-vingt-neuf livres, 
mis annuellement à la disposition du Muséum; 

8*’ Arrêtent •enfin que ces dépenses pourront être ainsi ordonnancées par la 
Commission d’instruction publique, qui joindra à l’appui des mandats les pièces 
justificatives desdites dépeuses par elle dorment visées et arrêtées. 

Le Comité , considérant combien il lui importe de connaître les opi- 
nions différentes dominantes en chaque département, ainsi que les 
erreurs, les préjugés capables d’en égarer les habitants, et désirant, a 
cette fin, profiter d’une circonstance favorable, invite les représentants 
du peuple chargés par la Convention nationale de l’organisation de 
l’instruction publique à prendre sur les lieux toutes les informations, 
tous les renseignements propres à caractériser l’esprit public de chaque 
département, à les éclairer sur ce que la cité peut s’en promettre 
pour la suite, et lui en faire un prompt rapport à leur arrivée; charge 
la Commission d’instruction publique de lui rendre compte, dans la 
dernière décade de messidor, de tous les objets relatifs au présent 
arrêté. 

Le Comité nomme le citoyen Uaunou pour remplacer, dans la sur- 
veillance et inspection de ses bureaux et de la bibliothèque, le citoyen 
Barailon envoyé en mission dans les départements pour l’organisation 
de l’instruction publique. 

Le citoyen Pinson, officier de santé, modeleur en cire, mis en ré- 
quisition le .'lo frimaire par le Comité de salut public, sur la demande 
de celui d’instruction publique, pour l'Ecole de santé, réclame le paye- 
ment des mois nivôse et pluviôse, qu’il ne peut toucher sans avoir 
l’attache et l’approbation du Comité. Cette demande est renvoyé** au 
Comité des finances, section de la trésorerie, pour y faire droit. 

Le Comité, en exécution de la loi des i 4 frimaire et a ventôse der- 
nier, déclare nulle la nomination faite le ~ t du présent du citoyen 
Jean -Dominique Louin en qualité d’élève du district d’OIcron, pour 
l’Ecole de santé de Montpellier; et autorise les citoyens Pluichard et 
Barailon, ses commissaires pour l’organisation des Ecoles de santé, à 
faire connaître et exécuter la décision du Comité à cet égard. 

Le Comité, sur la demande des directeur et professeurs de l’Ecole 
de santé de Paris, arrête que l’hospice de perfectionnement attaché & 
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cette École continuera à être sous l’inspection de la Commission des 
secours puMics. 

Les citoyens Piaichard et Dulaure, chargés d’appuyer auprès du 
Comité des finances, section de la trésorerie, la demande des garçons 
de bureau tendante à avoir une indemnité pour leur service extraordinaire 
auprès de la C omm ission temporaire des arts, rendent compte de leur 
conférence avec le Comité, de laquelle il résulte qu’il a maintenu l’exé- 
cution de son arrêté portant que le traitement des garçons de bu- 
reau n’excéderait pas la somme annuelle de dix-huit cents livres; ils 
ont fait espérer cependant que les réformes que le Comité se proposait 
de faire pourraient par la suite produire une augmentation de traite- 
ment. Le Comité arrête que ce rapport sera consigné dans son procès- 
verbal. 

Un membre de la première section fait lecture d’un rapport de la 
Commission d’instruction publique, relativement aux ouvrages de litté- 
rature orientale de Chawich, Arabe, et aux sommes à lui dues, tant 
pour les frais de son voyage du Caire à Paris, que pour l’indemnité de 
son logement pendant la durée de ses fonctions d’interprète à la Biblio- 
thèque nationale, et suivi d’un projet d’arrêté tendant à faire accorder à 
ce citoven une somme de huit mille deux cents livres, à prendre sur les 
fonds mis à sa disposition. Le Comité autorise le rapporteur à se con- 
certer, à cet effet, avec le Comité des finances, et à lui en faire son 
rapport. 

Le citoyen Prony annonce au Comité que son travail sur les loga- 
rithmes sinus et tangentes, entrepris par ordre du gouvernement, sera 
terminé sous peu de jours. Le Comité arrête que cette déclaration 
sera consignée dans son procès-verbal. 

Lalande , secrétaire. 


— Le *2 5 germinal , une députation de la commune do Bordeaux s'étant présentée à la 
barre pour féliciter la Convention et lui exposer les besoins de cette commune, rassem- 
blée décida, sur la proposition de Brival, que le département du Bec d'Àmbès repren- 
drait le nom de Gironde. Elle ratifia ensuite le traité de paix avec la Prusse. Elle entendit 
un rapport sur des troubles suscités à Évreux à propos des subsistances ; plusieurs députés 
signalèrent les menées du clergé; André Dumont rapporta que des prêtres réfractaires, 
ne tenant aucun compte du décret du 3 ventôse sur les cultes, disaient la messe dans les 
églises, dont ils se faisaient ouvrir les portes : il annonça qu'à Versailles il les avait tous 
«fait ramasser en une seule nuit». Ch. Delacroix demanda «que les trois Comités main- 
tinssent la liberté des cultes», expliquant ce qu'il entendait par là : «U est permis à tout 
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homme d'adorer f Être-suprême; mai* donnes-moi une garantie contre ceux qui voudraient 
me forcer à l'adorer comme eux : déjà les poignards sont levée contre eau* qui , ne vou- 
dront pas contribuer pour les tnesses», Cadroy lui -même, après avoir déclaré qm ale 
royalisme et le fanatisme ne faisaient qu’un», dit qu’il fallait prendre dm mesure» de 
surveillance à f égard des rassemblements qui avaient lieu au nom de la liberté dea culte» 
et dan» lesquels on pouvait faire ce qu’on voulait. Jeanhon SainUAndré tonna contre le 
fanatisme qui relevait la tête et osait se couvrir du prétexte de la justice et de» droit» du 
peuple: a dès l’instant que vous ne le contiendrez plus, il viendra percer le »ein de celui 
qui Ta protégé». Talfien affecta de ne pas prendre au sérieux le péril signalé : «Déclamer 
si fort contre le» prêtre», c’est leur donner de rimportance . . . Les maux commis par le 
fanatisme sont grands, sans doute; mais les maux commis sous le règne d Hébert, qui a 
renversé tous les cultes, sont bien plus grands encore.» Chénier dit que le Comité de 
sûreté générale avait la preuve que les prêtres réfractaires prêchaient le royalisme avec 
impudence : «En ce moment nos ennemis, qui veulent la contre-révolution, prêchent le 
mépris de la loi du 3 ventêse. . . Peut-être la Convention a trop négligé lea institutions 
républicaines. On a souvent parié de fêtes décadaires ... ; la Convention, après avoir 
accueilli avec enthousiasme les idées qui avaient été mises en avant à cette tribune, a fini 
par ne plus parler de ces plans; et dans ce moment cependant on affecte, dans de# pla- 
cards, dans des journaux, de qualifier Père républicaine d’êra dérrmvv'alt . . . Je demande 
que le Comité d’instruction publique soit tenu de vous présenter sous trois jours un plan 
de fêtes décadaires.» La Convention décréta la proposition de Chénier W, qui n’eut pas de 
suite; le Comité ne présenta aucun plan. 

Le 96, la Convention vota <f enthousiasme , sur la proposition de Johannot, un décret 
portant que les biens des condamnés , pour tout** autre cause que temigration , seraient 
restitués a leurs familles; puis, sur les observations de Beuhell et de quelques autres, 
elle renvoya le décret aux Comités de législation et des finances pour faire rapport. 


PIÈCES ANNEXES. 

RAPPORT SUR LES RÉCOMPENSES À DISTRIBUER AUX RATANTS RT AUX ARTISTES . 
PRÉSENTÉ AU ROM DES COMITES D'INSTRUCTION PUBLIQUE KT DES PINANCES, DANS 
LA SÉABCB DU 97 GERMINAL, L'AN III, PAE P.-C.-P. DAUNOU , REPRÉSENTANT 
DU PEUPLE. 

Dp l'impriment' nationale, l'an 111 

Représentants du peuple , 

La terreur avait condamné les art* à la plu* rapide décadence, la tradition «Jeu 
connaissances commençait à s'interrompre . la morale était corrompue, et le goût 
s’altérait avec les mœurs. la médiocrité s'agitait, soudoyée par la tyrannie; et le 
talent, proscrit ou suspect, se paralysait dan* l'inaction , dans la détresse ou dans 
les fers, le génie était le plus grand des crimes; ses travaux, «es titres de gloire, 
semblaient des actes solennels d'accusation. Parmi les hommes le» plu» justement 
célèbres dans les sciences, les lettres et les arts, les uns périssaient sur les écha- 
fauds du déeem virât, le* autres languissaient dans les bastilles; et ceux qui échap- 

{>) C« décret n est pas au procès-verbal. — •'*» Bibliothèque nationale. Le* i3ü6,in-B’; 
Musée pédagogique , n* 1 1 89 h*. 
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paient au glaive ou aux chaînée *e consumaient au moins en secret, sms activité, 
sans espoir, sans aucune autre consolation que celle qu'ils trouvaient dans leurs 
souvenirs, dans leurs conceptions, et dans leurs consciences. 

Lorsque vous eûtes vaincu et puni vos principaux oppresseurs, vos regards se 
portèrent sur toutes les parties de la République, pour reconnaître et guérir par- 
tout les plaies dont la tyrannie l’avait couverte; et au milieu de tant de ravages, 
parmi tant de calamités, entre les innombrables infortunes qui s'effraient h votre 
vue et sollicitaient vos bienfaits, vos yeux s’arrêtèrent un instant sur les arts et 
les sciences. Vous saviez, représentants du peuple, que les progrès de la liberté 
sont lié» indissolublement à ceux des lumières; que, précurseur de la Révolution, 
le génie des sciences a porté, dans ce siècle, les premiers coups au despotisme, 
au fanatisme, à l’hypocrisie et aux préjugés oppresseurs. 

Vous saviez qu’à k philosophie, et à elle seule, peut-être, il appartient de com- 
battre avec avantage les superstitions populaires, d’en resserrer graduellement le 
domaine, d’en émousser peu à peu les traits homicides, et d’en extirper un jour 
les derniers restes. Vous saviez que la douce influence des lettres était l'un des 
moyens de ramener à leur vrai caractère, à leur primitive aménité, les mœurs 
publiques, déshumanisées, pour ainsi dire, par dix-huit mois de cannibalisme et 
de terreur. Vous saviez ce que pouvaient, pour l'instruction d’un peuple, pour sa 
régénération politique, les arts naturellement bienfaiteurs, dont la puissance 
atteint toutes les facultés de l’homme, ses sens, son imagination et sa pensée. 
Vous saviez qu’il importait de renouer entre la Révolution et la philosophie, entre 
le patriotisme et les sciences, entre la République et les arts, cette alliance antique 
qui n’avait pu être rompue que par les excès de l’anarchie et les foreurs de vos 
décemvirs. Vous saviez enfin qu’en distribuant d’honorables récompenses à des 
hommes distingués par leurs talents et respectables par leurs malheurs, vous 
n’acquittiez pas seulement une dette du gouvernement, mais que vous faisiez 
encore une chose utile à la liberté et au peuple. 

Ces motifs, citoyens, vous ont dicté le décret du 17 vendémiaire, qui consacre 
une somme de trois cent mille livres à des encouragements et à des récompenses 
pour les savants et les artistes. Vous avez, le 16 nivêse dernier, disposé de deux 
cent cinquante-huit mille livres en faveur de plusieurs d’entre eux, et votre Comité 
d’instruction est demeuré chargé de vous proposer un emploi semblable de qua- 
rante-deux mille livres qui restaient. 

Le Comité n’a point tardé à sentir la difficulté de ce nouveau travail; car, après 
s’étre livré à l’examen le plus scrupuleusement sévère, après avoir été douloureu- 
sement contraint d’écarter un très grand nombre de noms distingués, il s’est 
aperçu cependant qu’il avait encore, pour résultat, une liste aussi nombreuse que 
celle du là nivêse, et non moins recommandable par k gloire des talents, par 
l’utilité des travaux et par l’urgence des besoins. 11 a donc fallu, au moyeu de 
réductions nouvelles, se rapprocher progressivement de k limite que vos décrets 
avaient tracée. Mais quelle qu’ait été, à cet égard, k rigueur extrême des détermi- 
nations de votre Comité, je dois vous dire, citoyens collègues, que le terme oii 
il s'est fixé, dans l’impossibilité absolue de se restreindre davantage, excède encore 
les quarante-deux mille livres dont il avait à projeter k distribution. 
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Néanmoins, avant de franchir cette limite, et afin de mettre en accord fintérêt 
Am lettres et celui de la fortune nationale, le Comité d'instruction publique s’est 
empressé de communiquer son projet au Comité des finances, qui en a approuvé 
les motifs et arrêté les dispositions. Ainsi, c'est au nom de ces deux Comités que 
je dois vous proposer d'ajouter soixante mille livres {,) aux (t'ois cent mille livres 
énoncées dans votre décret du 17 vendémiaire. 

Vous trouver*, représentants du peuple, dans la liste que je vais mettre tous 
vos y eux, les motifs de cette addition bien légère que vos Comités ont cru pouvoir 
provoquer. Des travaux illustres, des talents supérieurs, de longs ou d'importants 
services rendus soit aux lettres, soit à la Révolution; et, puisqu'il faut le dire à la 
honte de la tyrannie et à l'honneur des beaux-arts , des pertes irréparables suppor- 
tées sans murmure, des persécutions souffertes avec constance, et des besoins 
endurés avec fierté : voilé les titres qui ont dirigé les choix , et tels sont les sou- 
venirs qui vous seront retracés par les noms que vous allez bientôt entendre. 

En préparant cette liste, citoyens collègues, nous avons cru que la reconnais- 
sance nationale devait s'étendre également à tous les arts, k tous les genre* d'in- 
struction, à tous les travaux divers de l'esprit humain, et quelle devait rechercher 
encore les propagateurs de la morale, du bon gotli et des lumières dans tous les 
départements delà France. En effet, les sections du peiiple français ne composent 
qu'une même famille, dont tous les membres ont des droits égaux aux bienfaits 
du gouvernement; et l'on ne doit point oublier d'ailleurs que les science», les 
lettres et le» arts sont aussi une République où tous les genres utiles, tous les ta- 
lents laborieux, tous les véritables succès ont des droits pareils à la gloire et aux 
récompenses. 

DÉCRET. 

La Convention nationale, après avoir entendu se» Comité» d’instruction publique 
et de» finances, décrète ; 

Article premier. Sur le» fonds mis a la disposition de la (kimxnisiion exécutive 
de I instruction publique, une somme de 61 ,5oo livre* sera ajoutée aux 4 a, 000 li 
vres restant de» 3 oo,ooo livres destinée», par le décret du 17 vendémiaire, a des 
gratifications extraordinaires en faveur de* savant* et artistes. 

Art. 2 . La somme de to 3 , 5 oo livre», déterminée par l'article précédent, sera 
répartie ainsi qu'il suit : 


î,; On remarquera que, tandis que le 
rapporteur annonce que les Comité» de* 
finance* et d'instruction publique sont d'ac- 
rord pour fixer a 60,000 livres la somme 
supplémentaire demandée, l'article r # du 
décret porte cette somme a 61,600 frères. 
L'explication de cette différence nous est 
donnée par un incident du débat qui sou 
vrit à la Convention sur le rapport de 
DaufKNi • Massieu déclara qu'on avait i»oo- 
bfié* dans la liste nm graveur habile*. 


Or, la liste annexée au décret voté présente , 
|*>ur le* récompensât de quinze cml* li- 
vres , en plus des aeixe noms qui figuraient 
au projet (voir p. 76 ), «m dix-septième 
nom, qui e*t précisément celui d’un gra- 
veur, Louis Ribière. C'est celle addition du 
nom de Ribière, évidemment faite séance 
tenante è la suite de la réclamation de 
Masaku , qui obligea de portera 61 ,6oo li- 
vres la somme primitivement prévue de 
fin, 000 livre*. 
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Trois mille livret A chacun det citoyen* ; 

Barthélemy, auteur du Voyage du jeune Anarcharti *. 

Brunck, éditeur et traducteur de plusieurs poètes grecs. 
Déparcieux, physicien. 

Dotteville, traducteur de Tacite et de Sailuste. 

Lebas, accoucheur. 

Lemonnier, astronome. 

Moitte, sculpteur. 

Naigeon , littérateur. 

Parmentier, physicien. 

Paucton, auteur de la Métrologie , 

Préville, acteur. 

Sedaine, littérateur. 

Sigaud-Lafond, physicien. 

Vincent, peintre. 

Vien, peintre. 

Wailly, grammairien. 

Beu* mille livres a chacun des citoyen* : 
Béranger, littérateur. 

Bridan , sculpteur. 

Gastillon (de Toulouse), liUératcur. 

Desforges, littérateur. 

Fenouiliot-Falbaire, littérateur. 

Gastelier, médecin. 

Gail , traducteur de Xénophon, de Théocrite, etc. 
Giraud-Kérnudou, mathématicien. 

Leblanc, poète. 

Leclerc, auteur de F Histoire naturelle de T homme malade. 
liomonnier, traducteur de Térence et de Perse. 

Millin, auteur des Antiquités de la France. 

Silveslre-Sacy , littérateur, savant dans les langues orientales. 
Srhweighrouseï , littérateur. 

Thuillier, géomètre. 

Quinze cents livres à chacun des citoyens : 
Beflroy , littérateur. 

Brion , géographe. 

Desaulnais, bibliographe. 

Devosges, directeur de FÉcole de peinture de Dijon. 
Duvaure, agriculteur. 

Ferlus, principal de l’École de Sorèze. 

Imlært-Laplatière, littérateur. 

Liehle, bibliographe. 

Miroir, organiste. 
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Renou, peintre. 

Louis Ribière, graveur. 

Roberi-Vaugondy, géographe, 

Savérien, physicien. 

Séjan , organiste. 

Soulèa, historien et traducteur. 

Stouf, sculpteur. 

Vantoo, peintre. 

Le Moniteur rapporte en ces termes la discussion qui suivit la lecture du rapport de 
Datmou : 

Convention nationale, séance du 97 germinal. 

Mas&ieu. Dans la liste qu’on vous a présentée, on a oublié un graveur habile, 
aussi recommandable par son honorable indigence et sa nombreuse famille, que 
par son talent qu’il a dirigé vers un genre unique jusqu'à présent , relui de graver 
les paroles dans la musique W. 

Le rapporteur . H serait aisé de remplir encore plusieurs listes , aussi longues 
que celle que le Comité vous présente, des noms des citoyens recommandables 
parleurs talents; mais le Comité a été obligé de restreindre son choix. 

Lemoine . Je ne m’oppose pas à ce que l’on accorde des secours au mérite indi- 
gent; mais il est des soins pour le moins aussi urgents, ce sont ceux qu’on devrait 
prendre h l'égard des anciens professeurs (pii ont consacré toute leur vie h l'in- 
struction de la jeunesse. Le Comité propose des secours pur les savants, pour- 
quoi n’en propose-t-il pas pour les professeurs âgés, qui sont dans le plus grand 
des besoins? 

Chénier. Le rapport du Comité d'instruction publique n’est que le résultat du 
décret que vous avec rendu vous-mêmes sur la proposition du citoyen Grégoire. Le 
rapporteur vous a proposé des secours pur les citoyens qui ont de» talent» et des 
besoins notoires. Je sais qu’il est un grand nombre de professeurs qui se sont em- 
ployés avec xèle k l’instruction de la jeunesse. Le Comité d'instruction publique a 
dd nécessairement faire un travail particulier sur cette partie. D’ailleurs ces pro- 
fesseurs seront employés dans les écoles centrales. Je demande que le projet de 
décret soit mis aux voix. 

Le projet de décret est adopté * . 

• l Voir U noto de la p. 88. - Moniteur du 3o gmninai an tu, p. 85 . 1 , 



91 


[St O.] DR LA CONVENTION NATIONALE, 

QUATRE CENT DIXIÈME SÉANCE. 

Dut a8 germinal an tu* [ 17 avril 1795.] 

La séance s’ouvre par la lecture d’une Adresse des mtflre et éffficiers 
municipaux de la commune de Bordeaux, contenant Tétât des dépenses 
faites dans cette commune à l’occasion des fêtes nationales et pour {en- 
tretien du temple de TÊtre-suprême, pendant la seconde année républi- 
caine ; ils invitent le Comité à faire rétablir le montant de cet état dans 
la caisse de la commune de Bordeaux. Cette demande est renvoyée au 
Comité des finances. 

Le citoyen Prieur présente au Comité une Instruction sur le calcul 
décimal, suivie dun Vocabulaire des poids et mesures républicaines 
Le Comité, après lavoir adoptée , arrête ce qui suit : 

Article premier. Les représentants du peuple chargés de l'organisation de Tin* 
struction publique seront invités à faire connaître dans tous les départements de 
la République futilité, les avantages et la nécessité des nouveaux poids et me* 
sures. 

Art. 2. U sera, en conséquence, remis à ces représentants des exemplaires de 
l'Instruction sur les poids et mesures, que le Comité a adoptée dans la séance 
de ce jour, avec invitation de la répandre dans les départements qu'ils parcourront. 

*En exécution de l'article 10 de la loi du 18 germinal an 3*, portant sup- 
pression de la Commission temporaire des poids et mesures, le Comité arrête ce 
qui suit : 

Article premier. La Commission temporaire des poids et mesures, supprimée 
par la loi du 18 germinal an 3 *, remettra entre les mains de l'Agence temporaire 
établie par la même loi les registres, papiers, documents, livres, imprimés, mé- 
moires, machines, instruments, étalons fabriqués, mesures des départements, et 
généralement tous les objets relatifs à ses travaux et attributions qui existent dans 
les différents locaux mis à sa disposition. 

Art. 2 . Les membres de l'Agence donneront un reçu de ces différents objets 
au bas de l'état qui en sera dressé et signé par les derniers président et secrétaire 
de la Commission. 

*En exécution de l'art. 10 de la loi du 18 germinal, ainsi conçu : *Le$ opé- 
rations relatives à la détermination de l'unité des mesures de longueur et de poids 
déduite de la grandeur de la terre, commencées par l'Académie des sciences et 

W C'est la Note instinctive sur les poids et mesures ( 35 pages in-8°) et le Vocabulaire 
des mesures républicaines (8 pages in-8 # ), dont il a été parié t. V, pages 56 t et 563 . 
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suivies per la Commission temporaire des mesures en conséquence des décrets! dès 
8 oui 1790 et 1*' août 1791 (v. s.), seront continuées jusqu’à leur entier achève- 
ment par des commissaires particuliers, choisis principalement parmi les savants 
qui y ont concouru jusqu'à présent, et dont la liste sera arrêtée par le Comité 
d'instruction publique,» le Comité arrête la liste des membres du commissariat 

ainsi qu'il sait : 

• 

Berthollet, Coulomb, Lagrange, Monge, 

Borda, Delambre , Laplace, Prony, 

Brisson, Haiiy, Méchant , Yimdermonde. 

Le Comité adopte un projet de lettre à écrire à chacun des membres 
du commissariat de l’Agence temporaire des poids et mesures. 

Le président donne lecture d’une lettre du citoyen De Wailly, qui 
adresse au Comité l’hommage de sa reconnaissance de la confiance 
que le Comité lui a témoignée en le nommant membre du Conservatoire 
du Muséum national des arts. Le Comité arrête que cette lettre sera 
consignée dans son procès-verbal. 

Le Comité arrête que le citoyen Chénier sera entendu à sa première 
séance pour présenter un rapport sur l’institut national de musique. 

Le Comité charge sa deuxième section de lui faire, à sa première 
séance, un rapport sur la demande de livres que fait le représentant 
du peuple Barras, l'un des commissaires de la Convention nationale 
envoyés dans les Indes Orientales. 

Le Comité renvoie au jury des livres élémentaires un ouvrage du 
citoyen Carrogis-Carmontelle , intitule Im perspective démontrée. 

Le Comité, sur la demande du jury des livres élémentaires créé par 

la loi du fl ‘ au a% et considérant que plusieurs membres de ce 

jury, appelés a d autres fonctions, ne peuvent se livrer à l’examen de» 
livres envoyés au concours, et qu’il importe de le compléter, adjoint 
aux citoyens Buache, Lagrange, Hallé, Serieys, Corvisart, Desorgues, 
membres de ce jury qui en continuent les fonctions, les citoyens La- 
lande, astronome; Doublet, médecin; Pasumot, ingénieur géographe; 
Sélis, Delisle, Tessier, Dubois, Pougons, Desfontaines, naturaliste, et 
Fontanes li! . 


b* date a été laissé» en blanr : t'est 
te 1 S nmmder. 

A tu raie u te du prorè»~verba! est 
une Km* des six ancien» membre* 


conservés , et de ijuiaxe nom eau* membre* 
propoaé). Celle pièce, de la main de La- 
k«n«l , e*t celte sur laquelle te Comité a rote. 
Nmw te donnât)» tnn ntmnM, I (p, tÿi). 
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lé Comité, après diverses propositions relatives au jugement du 
jury des livres élémentaires, arrête que lorsque ce jury aura terminé 
l’examen des livres envoyés au concours, ils seront remis au Comité, 
qui, en s’en rapportant au jugement porté par le jury sur les livres 
scientifiques, examinera les livres de morale et de politique, pour se 
convaincre par lui -même s’ils ne renferment pas des maximes con- 
traires aux principes révolutionnaires. 

Un membre rappelle au Comité que par un décret du 37 du présent, 
il est chargé de faire un rapport sur l’École normale (,) ; il demande que 
le Comité s’en occupe, et que l’on entende à cet effet les professeurs 
de l’École, qui sont dans ce moment rassemblés dans une section du 
Comité. Ces propositions sont adoptées, et la discussion s’engage sur 
le rapport à présenter à la Convention. Après diverses observations 
faites, tant par les professeurs de cette École que par les membres du 
Comité, le projet de décret suivant est adopté : 

La Convention nationale, sur le rapport de son Comité d'instruction publique, 

décrète : 

AnîicLK premibr. Les cours de l'École normale, pour cette année, seront ter- 
minés le 3o prairial prochain. 

Art. 2. Ceux des élèves de l'École normale qui voudront retourner dans leurs 
districts avant la lin des cours seront libres de le faire. 

Art. 3. lies leçons des professeurs de cette Ecole seront imprimées à l'impri- 
merie nationale des lois, de manière à f diriger les enseignements dans (i} J l'ensei- 
gnement des écoles centrales. 

Art. 4. Les professeurs de l'Ecole normale seront chargés de rédiger ou de 
choisir les livres destinés aux écoles primaires. 

Art. 5. I*e Comité d'instruction publique présentera incessamment un projet 
de décret pour organiser définitivement à Paris une Ecole normale destinée à for- 
mer des professeurs pour les écoles centrales. 


in Le 5»7 germinal, après l'adoption du 
décret qui accordait des gratifications à 
divers savants et, artistes, Thibault avait 
demandé qu’à dater du i* r floréal des pas- 
% seports fussent délivrés à ceux des élèves 
de l'Ecole normale qui voudraient retourner 
chez eux ; à la suite d'une discussion où M as- 
sied, Roromoet Fourcroy prirent la parole, 
le Comité ^instruction publique fui invité 
à faire un rapport sur la question de sa- 


xoir s’il convenait de conserver ou de sup- 
primer l’École normale. Voir aux annexes, B 
(p. 9 5). 

w Les mots entre crochets ont été écrits 
au-dessus de la ligne , pour remplacer les 
mots ci-après, biffés, qui avaient constitué 
la première rédaction : <r former snrfbaque 
science un livre élémentaire, qui Servira 
à. . . 
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f Le citoyen Daunou est nommé rapporteur et chargé de présenter ce 
projet de décret à ia Convention®. ^ 

Le Comité, après avoir entendu les réclamations du citoyen Crouxet, 
directeur de l’Institut des Élèves de la patrie, arrête qu’il sera.ptésenté 
à la Convention un projet de décret pour faire avancer à cet Institut la 
somme de dix mille livres pour subvenir à ses besoins; charge le ci- 
toyen Daunou de le présenter à la Convention et de le communiquer 
préalablement, dès ce soir, au Comité des finances®. 

Lalande, secrétaire. 


— Le #7 germinal, la Convention, sur ia proposition do Lesage (d’tëure-et-Loir), rap- 
porta la loi du 1 h frimaire an n en ce qui concernait les administrations de département 
et de district : la fonction de procureur générai syndic fut rétablie; les agqpta nationaux 
de district furent supprimés, et remplacés par des procureurs-syndics. On espérait, en 
rétablissant les administrations des départements, qu’elles auraient plus de force contre les 
fanteurs de troubles que n’en avaient celles des districts. 

Le ab fut \oté un décret réorganisant la garde nationale parisienne. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

1 8 messidor ,, 

* - v ** . 

LISTE DE$ l|IVK»S CtTOVENS PROPOSES POUR LE COU PL ETE MER T 0j0 JliRT 
DES LIVRES ELEMENTAIRES. / 

Noms des anciens membres qui ont lu au moins une classe entière : 

Buacbe. Hall4 Conisart 

Ugrange. vSerieys. Desorgues. 

Noms des nouveaux mmlrres proposés : 

Legendre J K éoM, * tm: 

Lalande , astronome ; 


**' t* projet de décret ne sera présenté 
k h Convention que le 7 floréal. Voir 

p. t'în, 

Ui Ce projet de décret ne fut pas pré- 
senté, U 6 floréal, Piaichard sera chargé 
d’aîlpr au Comité dea tinances pour fin- 


Doublet, médecin; 

Moatell* , géographe ; 

Pasumot, ingénieur géographe: 

ritor à autoriser la Commisrioo eiéçntive 
de l'instruction publique à délivrer à Crouxet * 
un mandat d'urgence de la somme de 
quinze mille livres, 

m Cent la date du décret qui avait 
constitué le jury des livres élémentaires. 
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Séli», littérateur; \ ■/ - y 
Dudbène, tuteur du PorttfèuiU* dm 

«fat*} 

, Dubois 
iTedier 

Poogens, grammairien (l) ; 


agriculteurs: 


m NATIONALE. 

DcsfonUines, naturaliste; 


Delisie, littérateur f*); 
Fontanes 
[Legouvé* 8 * J 
[ Collind’l Jarieville M] 
Marin ou tel 


moralistes; 

moralistes. 
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En «egard do la liste des six anciens membres conservé», on a écrit, après coup , 
éepê des dix membres nouveaux sur lesquels s’est arrêté le choix du Comité ; 
fflalande, astronome; Doublet, médecin; Pasumot, ingénieur-géographe; Sélis, 
Déliait, littérateurs; Tessier, Dubois, agriculteurs; Pougens, grammairien; Dcs- 
fontaines, naturaliste; Fontanes». 


B 

On lit dans le Moniteur : 

* Convention nationale, séance du 37 germinal an ni. 

Thibault. Il est dans l’inlertion de la Convention de faire des économies; je vais 
lui en propose! une à laquelle je pense qu’elle ne se refusera pas. Vous avez créé 
l’École normale ; je ne sais pas si tous ceux qui s’y sont rendus ont bien profité 
des lumières de leurs maîtres. Je crois cependant que la grande distance qui y a 
centre les connaissances très étendues des professeurs, et les notions très resserrées 
d’une grande partie des élèves , n aura pas permis à ceux-ci de tirer 4a cette institution 
tmtiTavantage qu’on s’en promettait. Au surplus, ce cours ne devait durer que 
quaUe^mois, M sont Expirés (4) ; beaucoup d’élèves désirent retourner dans leurs 
foyers, où i h seront plus utiles qu’ici. Je demande qu’à compter du- t w floréal, il 
leur soit délivré des passeports pour se rendre chez eux. 

Masttieu. Le Comité d’instruction publique , qui a conféré avec lé» professeurs 


Lalunal avait écrit ici le nom de 
Domergue , qui a été biffé et remplacé par 
celui de De Wailly, d'une autre main; 
'celui -ci a été biffé à son tèur et remplacé 
par le nom de Pougens. 

W Laltanal avait écrit ici lo nom de 
Croûret, qui a été biffé et remplacé par 
celui de Delislc, d'une autre main. 

Le nom de Legouvé , qui faisait par- 
tie de la liste préparée par Lakanal , a été 

biffé. \ ’ 

, W Le nom de Colin d’Horkville, qui 
faisait partie de' la lista préparée par I*- 
,kapal, a été biffé. 

W Le 9 brumaire , après avoir entendu 
l'observation de Sergent, qui trouvait le 


délai do quatre mois beaucoup trop court 
et avait demandé que la durée de l'École 
normale fût fixée à un an , la Convention 
avait décidé «de ne pas fixer de terme» , 
et avait voté, non pas, comme le projet 
primitif le portait, que «ta durée du ccwk 
normal serait de quatre mois», mais que 
cette durée «serait au mains de quatre' 
mois». Thibault compte les quatre mots 4 
partir de U fin de frimaire, parce , que 
r article 5 du décret portait |ue les âèves 
se fendraient b Paris «avant la fin de frt- 
maire»; mais comme l'École ne s’étajt 
ouverte que le i* r pluviôse, les couve, en 
réalité , n'avaient encore duré que deux 
mois et vingt-sept jours. 
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ii de 11 École aomiM|L doit ouvrir inèessamment une discussion sur le» mesure» à 
prendre. Je deraaridèque la proposition de Thibault lui soit renvoyée . 

Pémèfct. J'appuie le renvoi. Il y a une infinité d’élèves qui ne veut point à 
l'École; cependant si vous les renvoyer tous dès à présent, le but de 1 mstiUi|ion 
sera manqué. ^ * , " * ’* 

Plusieurs voix. H l’est. 

Pimim , Je le crois aussi , mais je pense cependant quon peut encore tirer 
quelque parti de celte institution. * i 

Romnfa . t Je crois que le but de l'École normale est absolument manqué; les 
élèves sont «imposés de deux sortes d'hommes : les premiers sont très éclairés sur 
certaines parties, et le sont très peu dans d'autres; les seconds ne le sont dans 
aucune. .Ceux-ci surtout s'attendaient à trouver daus les leçons de leurs professeurs 
des notions élémentaires; ils n'y ont trouvé que des uotions académiques. L'un 
des plus grands vices de cet enseignement, c’est que les professeurs supposent à 
tous leurs élèves des connaissances déjà avancées; d un autre côté, an a cru que 
d'attention de ces jeunes gens pourrait être assez soutenue pour suivre, dans une 
çpême Séance, plusieurs objets très différents, et qui passent très rapidement fous 
leurs yeux. Les professeurs eux-mémes ne seraient pas capables de celte attention; 
celte École peut être Ir^s utile pour ceux qui ont déjà des connaissances, elle est 
nulle pour ceux qui n'en ont pas. Si l'on eût occupé les hommes distingués qui la 
dirigent à composer des livres élémentaires, on eût réjiandu dans la République 
plus d'instruction qu'on ne l'a fait en établissant l'École. Comment veut-on former 
de bons instituteurs, mettre de l'uniformité clans l'enseignement, donner à l'in- 
struction nationale un caractèie bien prononcé de républicanisme,' si Ton n’y inet 
pas d'ensemble? D fallait d'abord faire composer les livres qui auraient dû, sertir 
à l'enseignement, les soumettre k l'examen dtr Comité d'instruction publique, 
et songef ensuite à former les instituteurs. Comme je ne vois dans f institution 
actuelle que le charlatanisme organisé, j'en demande la suppression. 

v tkibaull. L’École normale est un véritable chapitre ; la plufiari des élèves emt 
des chanoines; ils ne se rendent point à l'École, et ils peuvent au moins dbnneÉpûor 
excuse que la salie ou Ton donne les leçons ne peut pas contenir la mdifié âëliÊiv 
nombre (t *. Tous les districts n'ayant pas envoyé autant d'élèves qàliïW^MMjt, 'on* 
a remplacé ici ceux qui manquaient par des hommes qui ne vont jama^ àTHcoie, 
pt qui ne se feront jamais instituteurs (3} . il r 

( , S' • 0 >, ■ 

famreroy. Malgré tout ce qu’on vient de dire, je crois que I» Convention m 
petit supprimer cet établissement sans avoir entendu le Comité d ' i nstruction pu bfiq oc. 

- i» 

^ Le a i germinal : voir p. fjg. du peuple?» comprenait 6g noms seule- 

W Voir t. v, Introduction, p. suit, et tuent; mai» il est possibla que depuis le* 

P* note j. moment où le Tableau Avait été drew^, « 

® Diaprés le Tableau publié dans noire d’autres remplaçant» etbpent enlore 

tome V, pages 667-678, la f Liste sup- désignés, 
pigmentaire remplie par les représentants ♦ * 



h sais que rte* abus se sont glissé* dam cétteÉeole ; mais pa» une raison 

pour tarir tout te bien Squ’elte peut produire. Quand il serait prouvé que tous les 
élèves u f ont pas tiré de cette institution tout te fruit qu'on pouvait s'en promettre, 
il n*en serait pas moins vrai quelle a fait éclore cinq à six livres élémentaires 
exc<àteuts (,) . # ^ 

Ehmmm . Jfe sais que dans les livres qui ont été faits 8 y a un # tré#or de nou- 
velles connaissances; mais on peut faire imprimer ces livres sans continuer l'École 
normale 

Toutes les propositions sont renvoyées au Comité d'instruction publique, pour 
en faire on rapport dans te pjus court délai <3) . " 

Le procès-verbal de la séance' de la Convention ne mentionne pas fa proposition de 
Thibault, ni celle de Homme; iLu'en enregistre qu'une seule, celle qu'avait probable- 
ment formulée Ehrmann et que fa Moniteur a rapportée, doit -on supposer, de façon 
inexacte. 

Voici 1e telle donné par fa procès-verbal : 

Un membre demande que le Comité d'instruction publique «vise aux moyen* 
de faire continuer le journal des instructions données aux élèves de l'École nor- 
male par Jes professeurs de celle École. , 

Le renvoi de celte proposition audit Comité est décrété' 4 *. 


Nous avons la preuve que le procès-verbal est incomplet. et que fa proposition de licen- 
cier ceux des élèves qui demanderaient à partir, et même de supprimer l'Ecole normale, 
ont bien été faites et renvoyées par fa Convention au Comité, dans cette phrase par fa- 
qqellc débute le rapport que présentera Daunou à rassemblée fa 7 floréali tr Vous ave* 
ordonné à votre Comité d'instruction publique de vous faire un rapport sur fit question de 
savoir s'il convient de conserver ou de supprimer l'École,, normale r. 


II avait paru, dans la seconde moitié de ventôse, un écrit satirique où renseignement* 
de l'Ecole normale était tourné en ridicule. Il est intitulé «La Tour de BaM au Jardin ' 



contre l’Écofa normale à des attaques si violentes; son auteur est, au contraire, un 
ami deS Jacobins et de la cause populaire, un défenseur de Babeuf; et s’il raille Carat, 


r , W; J 1 mrfaut pas prendre k fa lettre ces 
paroles de Fodreroy, peut-être mal ren- 
dues par Je journaliste. Comme on l'a vu 
(t* ¥ V, Infrodudioo, p. mu), « l'espoir 
' que le .Comité «voit fondé sur les profes- 

* seurs dePEcOfa normale comme rédacteurs 

* dés livres étëmcn|aireS avait été déçu ; un 
seul ouvrage Svèit été rédigé, et cet ou- 
vrage étjnT inutilisable».. 

Il est probable que c’est Ëbrmann 
qui lornlula fa # proposition qui figure au 


procès-verbal de fa séance de la Convention 
et dont on trouvera 1 e texte plus loin ; cette » 
proposition 11 e parle pas de» "livrer, mais 
de «r Journal de l'École normale ni II faut 
supposer que le Moniteur reproduit inexac- 
tement co qu'a dit Ehnnann. « 

w Moniteur du 3o germinal an m, 
p. 853. 

W Procès-verbal de fa Convention 1 
t. L1X, p. a 33. 


, 7 ^ 

mnaait 



' PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Orégnira* La fî*rpe v c’est en sepiaçant au peint de vue du iwie-caloitilroe démo- 
cratique, 

Nous en reproduisons d- après les passades qui ont un caractère politique : 

LETTRE 0K MÀTHURIN BONÀCK, ELEVE DE L’ÉCOLE NORMALE, ï SON COUSIN ROC H 
LANDR A VERZKC , MATIN DE PLOHINEC, GI-DKVÀNT BA8SK-BRETACMB, INSTITUTEUR 
À PLOUDÀLMRZEAU , SUR LES ETONNANTS PROGRES QU’IL A FAITS Là SCIENCE 
NORMALE PENDANT LES HUIT PREMIERES SÉANCES. 

Mon cher cousin. t 

Dieu merci, voilà l’École normale ouverte, et tous mes condisciples à même 
de devenir les hommes les plus instruits de l’univers! Ahl que je m’ennuyais de 
Mitre le pavé dans celte grande commune de Paris , où je ne connaissais personne, 
quoique en revenant, le soir, du Palais-Royal dans la rue Copeau où je demeure, 
on me fit souvent des offres gracieuses. J’avais beau assister à toutes les parade* 
du boulevard, m’arrêter à tous les marchands d’images, regarder patiner nos élé- 
gants, lorgner toutes les jolies marchandes , admirer la taille de nos nymphes, 
m’insinuer dans les groupes de la brillante jeunesse pur y apprendre la soumission 
aux lois { '\ voir enfin entrer le beau monde au spectacle; tout cela me détenait 
insipide, et je if aspirais qu’après le bonheur de pouvoir me livrer à ma passion 
favorite, celle de l’élude, et méditer successivement tontes les différentes parties «fui 
allaient former notre instruction. 

Quel bonheur ? me suis-je dit. Quoi ! je vais être, eu quatre mois, mathémati- 
cien, physicien, géomètre, historien naturel, chimiste, laboureur, géographe, 
historien (tout court), moraliseur, parieur, analyseur et littérateur! 

f Math u ri n Ronace fause en revue les différentes branche* qu’on lui enseigne, en se fi. 
vrant à des plaisanteries qui consistent e^ntiefiement à estropier les terme* scientifique* , 
à écrire loque»- à-nme» pour logarithmes, wtfâwu comique* pour sections conique», gromt 
mère pour grammaire, colérique pour calorique, etc,; c’est sa façon d’indiquer combien 
1 enseignement était au-dessus de la portée d une certaine catégorie d’élève*, à propos de 
i histoire naturelle , il parie de la leçon où Daubenton prononça sa phrase célèbre sur le 
lion, •qui «est pas roi, puisque tou* les an imam fo fuient et qu aucun ne le flatte»; ét 
il prétend avoir, à cette occasion, lait part k *m condisciples d’ooe réflnmfi fort sensée 
et fort démocratique :] 

Je leur tin» ce discours : . . . *Eit bien , me» ami», moi qui n’ai p» plu* dV» ' 
pnt qu'il ne fout, je lire nue autre cunséquaira de la phrase du citoyen Dau~ 
benton , et la voici : c e»l que , si Je lion n'est pas roi , jiarce qu’on ne Je flatte pas , 
il y a donc encore en France des rwa, puisqu’il y a die gens dont <M rcckmxkfh 
fnwur et que ton flagorne*. On «{lait m’applaudir pour mon oMervation, braque 
je fi* signe de la main à mes condisciples de n’eu rien foira, su que je ne voûtais T 
pas être flagorné. En conséquence, chacun se contenta de nie ragiinler avec «a 
peu plus d attention. Seulement j'ai remarqué que ma phrase n’avait pas fait grtrnd 

0 O* trait indique déjù i* couleur politique de fauteur. # ' ' * 
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plaisir à nos gnxetiers, puisque aucun d'eux n’en a parlé, et qu'il* ae août tou* 
contentés de copier le Jotmwi/ de Parti, qui leur sert souvent de manuscrit. 

[11 raconte qti ; A en* leçon de Garat il interrompit le professeur pour le contredire :] 

Un muicadin qui était à cAté de moi, je ne sais trop comment, attendu que 
parmi nous il ny en a pas un seul (un de mes condisciples m’apprit eu mène 
temps que c’é&f le rédacteur du Journal de Parte), me dit d'une voix mielleuse : 
Voulez-vous savoir pourquoi on murmure ? c’est parce que vous avez tutoyé le 
professeur, et que c’est une incorrection que réprouvent le goût, l harmonie et la dili- 
emm de note langue (notez que ce n'était pas vrai, puisque je suis sdr que tous 
mes condisciples sont pour les principes). — Comment! repris-je, une innovation 
que réprouve le goût !... Oh bien ! je te prévieus que si tu veux le prendre sur 
ce ton, tu n’auras pas de sitdt la satisfaction que tu désires. . . — Mais ce ton 
n’eet pim de ton, et il n’a même jamais été adopté par les jean-de-kttree. — J’en 
juîs bien fiché ; mats comme je ue suis pas un jcan-de-lettres , prostituant ma 
plume au premier venu, louant les patriotes quand ils avaient le dessus, les traî- 
nant dans la boue quand ils n’ont plus d’influence, . . . il suit de là que je garde 
l'attitude d'un homme qni a des principes. Je sais bien que tu me diras que l’on 
peut4trc un excellent patriote sans adopta* le tutoiement, comme tu l’as dît en 
partant du brave Monge (t) : mais comme ce n'est point par patriotisme que je tu- 
toie, mais pour être conséquent, cela fait que je ne t’écoute pas, entends-tu ; et si 
tu fais bien , ce sera d’aller empoisonner de ta doctrine à l’eau de senteur autre 


W Toute cette conversation avec un 
muscadin est une réponse à un passage 
d’un article du Journal de Paru , du i5 
pluviôse (p. 545), article soi-disant écrit 
par un élève de l'École normale. Voici ce 
passage, où il est question de la première 
conférence entre professeurs et élèves, du 
1 1 pluviôse : 

« Nous avons remarqué avec peine que le 
citoyen Monge tutoyait généralement les 
élèves auxquels il adressait la parole. Nous 
nous sommes déjà élevés dans un journal 
contre cette innovation dans le langage, 
innovation que réprouvent le goût, l'har- 
monie, et la délicatesse de notre langue. 
Cette mauière de s’exprimer peut convenir 
"quelquefois dans une grande assemblée dé- 
libérante, mais jamais dans une conférence 
farrfiiière. Si nous n’étions pas un des dis- 
ciples du citoyen Monge, nous lui observe- 
rions que ce ton n’est plu9 de ton, qu’il 
n’a même jamais été adopté par les 
hommes de lettres .qui s’intéressent k la 
gloire de la langue française. Nous lui di- 
rions qu’on peut être excellent patriote, 


sans adopter la manie de ce tutoiement 
universel, que les anciens comités révo- 
lutionnaires ont seuls voulu mettre à la 
mode. Il est parmi ses honorables collègues 
des républicains très prononcés, et qui ce- 
pendant n’ont pas renoncé pour cela à un 
genre de style que leurs écrits, et ceux des ’ 
Rousseau, des Voltaire, ont fixé et accré- 
dité pour jamais.» 

Dans ce même Journal de Parie , uu autre - 
rédacteur prit, le 6 ventôse, la défense du 
tu , en litant Condiilac, qui <ra donné au 
tutoiement l’appui de sa raison dans ses 
discours de grammaire adressés à son élève 
mémo». Voici le passage de Conduite : 
«Sans doute, monseigneur, on a dan* (es 
commencements dit tu à tout le monde, 
quel que fût le rang de celui à qui l’on 
parlait. Dans la suite des siècle*, nos pères, 
barbares et serviles, imaginèrent de parler 
au pluriel à une seule personne, lorsqu’elle 
se faisait respecter ou craindre, et voue 
devint le langage d’un esclave devant son 
maître.» (Ch. 7, Grammaire du Cour* 
d’études du prince de Parme.) 
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plrt qu’id, parce que nous ne «orames pas d'humeur à t'écouior, surtout quand 
tu uouaiia que Babeuf, le tribun du peuple, est condamné, comme faussaire, à 
vingt années de fer, tandis que tu as bien soin de nous cacher que, sur le rapport 
de Merlin, la Convention n prononcé la nullité de la procédure, et qu’il a été ren- 
voyé au tribunal criminel du département de l’Aisne, qui l’a absous. Et moi sur 
cela de lui tourner le dos, en lui disant : Saches, une bonne fois pour toutes, qu’il 
vaut mieux tutoyer les gens que les calomnier. 

[Le cours de La Harpe fournit l'occasion de plusieurs digressions politiques :] 

La littérature est composée de deux genres, le délibératif et le judiciaire . Par 
genre délibératif, on doit entendre Tact de délibérer sur ce que Ion doit faire, 
comme quand on délibère, par exemple, qu’on écrira à un débiteur pour lui de- 
mander de l'argent, et qu’il délibère de son cAté qu'il ne vous en enverra pas: 
comme quand on délibère d aller chez Audinot y voir une pièce contre U* faquins 
et les salopes f,) , et qu'une centaine de jeunes gens, bien élevés et d'un patriotisme 
bien pur, délibèrent entre eux d’y aller pour troubler In représentation ; comme 
quand les journalistes, pour faire des prosélytes, délibèrent de travestir des aris- 
tocrates fieffés en patriotes, et des patriotes de 1789 en royalistes: comme quand 
Fréron délibère d'appeler la constitution une pancarte barbouillée et qu'il se dit 
àiui-méme : irQnand je l'aurai ainsi couverte de mon venin, personne n’osera 
plus s'en servir» : comme quand, etc., etc. 

Le genre judiciaire est tout autre chose. Il faut s’imaginer être devenu tribunal 
de district, et que Ion a à porter des jugements , des sentences, sur ce qu’on dit 
et sur ce qu’on lit. Ainsi, quand le professeur La Harpe nous dit, par exemple, 
que -l’orgueil n’est qu'une estimation erronée de nos facultés, et que Ira [Missions 
qui naissent de l’orgueil ne sont qu’une estimation a ronce des moyens de bon- 
heur'*’*. nous jugeons qu’il a dit une chose capable d'allumer dans la capitale *uu 
foyer dont la chaleur et les rayons se répandront dans toutes les parties de h* 
République En effet, que dis tu de ces deux estimation* erronées qui allument 
un foyer? Yest-ce pas une * preuve» complète rtjun l’amour du ravoir est na- 
turel en France, et que la barbarie n’y peut être qu étrangère * ? Crois-tu que 
ce serait dans notre commune que I on dirait quelque chose d’aussi joli ? Four 
moi, je ne me lasse pas de lire et de relire ce passage, d'en prier sans crm* h tous 
me» condisciples et de leur vaifter notre professeur de lettres humaines. Je lui re- 
proche, cependant, d’avoir dit aux un ton payable de mépris, que ^ceux qui 
«ont rie», qui ne sont rien, qui ne savent rien ( c’est-h-dire le» vrai» sans- 
culottes), ont toujours été la lie de toutes les grandir» nations* ^; mats apparent- 

1] (Test la pièce intitulée Le Qmrerl de Voir t. V, p. A77. 

ht rue Feydeau , ou ta Fo l w du jmir, ou î* Rage 171 du Journal de f Écolo nor* 

étaient critiquées c|« mise et la tournure male. (Note de V original*) 
des jeunes gens qui fréquentent ce *pc- Page 173 du nuirai (Note de fW- 

tade» (Moniteur). gmai.) 

%fj le» troubles qui avaient eu lieu - 4) Rage 17/i , idem, ( Noiede l'original*) 
le pluviôse au théâtre d’Audmot (Am* Page 17s. idem, (Note de f original,) 

btgu Lomique), voir L V, p. '177. '"O* 
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ment q ne venant de nous parler de m es timations erronée s, il voulait noua rendre 
«eufflMe ce qu’il entendait par là, et que pour nous en donner un exemple frap- 
pant il nous en faisait Jui-méme une. En eifot, ne savons-nous pas par expérience 
que les sans-culottes, loin d’étre la wlie des nation»’» , en ont toujours été, au con- 
traire, la partie la plus recommandable? Car qui sont ceux qui montrent plus 
de vertu que ceux qui n ont rien et qui laissent jouir en paix ceux qui regorgent de 
tout et qui oppriment? Qui sont ceux qui montrent pins de soumission aux lois 
que ceux qui «ne sont rien» et qui, n’ayatit d’autorité sur personne, ne peuvent 
abuser de rien ? Qui sont ceux qui méritent moins le reproche de férocité que les 
hommes simples de la campagne, qui connaissent si bien l'hospitalité, qui sup- 
portent si bien toutes les privations, et qui, plus près de la nature, sont par la 
plus près de la justice? Eh bien , moi , je ne partage aucunement les sentiments du 
professeur La Harpe; je dis, nu contraire, que ceux-là seuls qui «ont tout», qui 
«sont tout» et qui «savent tout», forment, pour la plupart, celte nuée d'intri- 
gants, de fripon» et de malveillants dont nous avons tant à nous plaindre et qui, si 
on les a vus occuper les postes les plus éminents et les plus brillants, n’y sont par- 
venus que parce que l’eflel de Yécwnc est toujours de monter, 

[Enfin, voici la conclusion de la lettre :) 

Ali ! mon ami, si tu as le malheur d'être du sentiment de ces misérables jqpo- 
bins, de ces tigres, de ces cannibales, de ces buveurs de sang, de ces ignorants, 
enfin, qui ont détruit jusqu’aux stalactite# et stalagmites de Cou lances (,) ; qui fai- 
saient remplir la salle de la Liberté de barbouillages vanda listes et de jean-bon* 
hommes de toutes grandeurs (S) ; qui trouvaient mauvais que de belles dames se 
promenassent le soir et parlassent poliment à des gens bien élevés {4) ; qui ne vou- 
laient pas que d’honnêtes citoyens se rassemblassent pour jouer à des jeux inno- 
cents, tels que le Irentc-el-un, le biribi, le pharaon, le brelan, etc.; qui 
projetaient hautement de détruire les superbes langues basque, bretonne, limou- 
sine, etc,., le plus bel ornement de la République; qui voulaient changer jusqu’à 
nos pintes, nos ebopines, et mêmes nos sous -marqués, pour brouiller davanr 
tage nos idées quand nous sortons du cabaret , et nous porter à l’insurrection, «leur 

Celte phrase raille un passage du ’ * Le jury des arts vient d'arrêter que 

troisième Rapport sur le vandalisme, de le jean-bonhomme représentant J.-J. Ro ns- 

Grégoire, du «4 frimaire. Grégoire avait serui serait exécuté en grand; mais c’est 

écrit : «À Coutances, des ouvriers ont dé- apparemment qu'il y a encore des Jacobins 

Irait, dans une voûte, des stalactites et parmi eux. (Noie de î* original.) 

des stalagmites, en les prenant pour des 11 s'agit de la statue de J.-J. Rousseau 
cristaux de salpêtre : voilà les effets de par Moitié : voîrt. IV, p. 357. Le Journal 
l’ignorance ! » de Paris du 3 o pluviôse an ni (p, 606) nous 

W Nous ne savons pas à qui appartien- apprend que la décision du jury des arts 

neut ces expressions; il y a évidemment là avait été prise le aB pluviôse, 

une allusion à des paroles prononcées ou W Allusion à l’arrêté contre les filles 

écrites par un contre-révolutionnaire, à publiques pris, le 4 octobre 1793, par le 

propos de l’exposition, dans la salle de la Conseil général de la commune de Paris, 

Liberté, des oeuvres envoyées au concours sur le réquisitoire de Chaumettc. 

ouvert: ptir les arrêtés de floréal an 11. 
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â&nent naturel»; qui nous out escamoté les dimanches et fêtes, les messes et k» 
vèpra, les Te Deum et les De profundis, et toutes ces inventions des siècles de 
lumières pour nous damner après notre mort; qui, enfin, par leurs infernales 
iotrigoes, sent cause que nous éprouvons dans ce moment-ci un trmiim hiver, 
ce qui ne serait sûrement pas arrivé s’ils n'avaient pas accaparé tous les fagots, 
toutes les palourdes, et même toutes les bûches de îa République, — reviens de 
ton erreur. Le&r règne est passé, mon ami; «ils ont été», comme le dit très spi- 
rituellement et même très finement le citoyen La Harpe» itasaex sots pour tout 
envahir sans pouvoir rien garder» : eh bien» nous» nous leur apprendrons que 
nous avons de bonnes pognes et que nous saurons tout conserver, jusqu'à leur 
terrorisme, qui, en effet, n'est pas si mal imaginé, puisque c’est le seul moyen 
d'empêcher eux et leurs colporteurs de rien produire , par la crainte qu’ils auront 
d’aller rejoindre Babeuf (1) . 

fl est temps de m'arrêter, l'heure de la poste me presse. . . . 

P.-S. — On m’apprend à l'instant qu'il vient d'être adjoint un professeur 
d'économie W aux douze professeurs dont je viens de te parler. Que Dieu soit loué ! 
Il ne pouvait jamais venir plus à propos, pour nous apprendre à faire durer nos 
pauvres deux cents francs pendant le mois . . . 

[La brochure se termine par un Atn$ où l’auteur reprend le ton sérieux» En voici les 
passages essentiels : ] 

/lois sérieux de M. Mathurin Bonack sur la lettrt' qui précède . 

Qu'on ne croie pas que ceiie plaisanterie soil faite dans le dessein de ridiculiser 
les sciences. J en suis, au contraire, un des plus grands amis. . . 

Ah! s’il n avait été question (comme tout le monde s’y attendait) que d'une 
école dans laquelle on eût enseigné aux élèves , non pas l'arithmétique qu’il» 
savent, non pas la morale qu'ils professent, non pas ta grammaire dans laquelle 
ils sont très instruits, non pas les éléments généraux de mathématique, de phy- 
sique, de géométrie, etc., qu’ils connaissent, mais la manière d'enseigner ce» 
différentes sciences, afin que dans toutes les parties de la République il n'y ait 
qu'une seule et même doctrine, une seule et même manière de la répandre, — 
oh ! cela devenait différent 

[Il die un passage de Garai , sur l'inégalité des intelligences, et sur le danger que , pour 
des cerveaux étroits ou mai préparés, tries acquisitions mène de l’esprit ne deviennent 
fatales k la raison Immune» , et il ajoute : 

Eh bien! est-ce là démontrer d'une manière claire et précise que le plan de 
l’École normale, tel qu’on l'exécute, e*t au moins téméraire, s’il n’est pas absurde? 

... Je ne veux donner qu’un simple éveil à ceux qui ont lu le superbe rapport 
de Lakanal sur les Écoles normales , et qui pourraient croire que cet établissement a 

li) *™t été arrêté I* 19 plu- lion avait décrété qui! y aurait à l’École 

nAs*. Il sera remis en liberté le aô ven- normale un professeur d'économie poü- 

démktre m n * lique et le 19 qu’elle avait nommé Tan- 

ii] C'est le îa pluviôse que la Conven- derxmmde. 
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lopins grand «accès; afin qu’ils m'aident à détromper le public à cet 3$ard , et à lui 
foire voir que eeax qui ont conçu cotte idée gigantesque, an ben de penser an ré- 
sultat, comme ils auraient d4 le foire, se sont jetés à corps perdu dans le vagué de 
leur imagination , et n'ont (ait qu’entasser montagne sur montagne, comme les 
Titans qui voulaient escalader le ciel. 

Je le répète donc : j'aime et respecte infiniment les sciences , j’aime et respecte 
infiniment ceux qui les cultivent; mais je verrais avec pane qn’tfne fausse me- 
sure vint à compromettre ce qu'il y a de plus recommandable en Europe par le 
talent et le savoir. C'est assez que de toutes parts on attende l'instruction pu- 
blique, comme une terre desséchée attend la rosée du ciel qui doit la rendre 
féconde, «ans en aller encore reculer l'époque par des vues de perfectibilité qui 
ne peuvent que la rendre inexécutable. De quoi est-il tant question ici? De 
foire de nos enfants de bons républicains et de passables calculateurs. Qu avons- 
nous donc besoin de monter dans les deux , pour une opération qui est à foire 
ici-bas? Voyons-nous le laboureur forcer ses terres à rapporter le même grain? 
Non; il choisit celui qui est propre h chacune, et n'est jamais trompé dans son 
calcul. Et bien! imitons-le; et si, pour dire cette grande vérité à mes concitoyens, 
je me suis permis une innocente plaisanterie , c'est parce que j’ai remarqué que les 
écrits sérieux atteignaient difficilement au but , surtout quand ils ne portaient pas 
un nom imposant. 

Le Journal de Pari» avait signalé la Lettre de Mathurin Bonaee dans son numéro du 
su ventôse. Le journaliste, qui n'avait pas pris garde au caractère * jacobin» de la bro- 
chure, paraissait approuver fauteur, en disant : 

Il afihcte un ton balourd qui assurément n'est pas son ton naturel. D a pris h 
tôche de rassembler toutes les bévues dans lesquelles doivent tomber des esprit» 
neufs à qui l'on enseigne toutes les sciences à la fois par des leçons entrecoupées 
et par des méthodes différentes. L'auteur estropie à dessein tons les mots tech- 
niques, confond toutes les idées ; en un mot, fait une parodie de tons les cours. 

Le but de ce pamphlet est indiqué dans un post-scriptum : c'est de montrer 
combien il est déraisonnable de prétendre en quatre mois jeter en fonte l'Encyclo- 
pédie tout entière dans quatorze cents télés. 

La Harpe s'était senti touché par l'attaque qu'avait dirigée contre lui <r Mathurin 
Bonaee» ; il écrivit aui rédacteurs du Journal de Paris pour leur dire qu’ils s’étaient mépris 
sur le véritable caractère de la brochure , et que celle-ci était l’oeuvre d’un dangereux et 
perfide jacobin ; il accusa fauteur d'avoir dénaturé à dessein une de ses phrases, et, avec 
sa violence coutumière, le traita d'assassin , de menteur et de calomniateur. Voici la lettre 
de La Harpe, qui parut dans le Journal de Paris du a 5 ventôse ; 


Aux auteurs du Journal. 


Citoyens 


Paris, le si ventôse, l'an troisième k 
de la République française. 


Je iis dans votre feuille d'aujourd'hui l'annonce d'une brochure intitulée La Taepr 
de Bdel, et précisément je venais de la parcourir, croyant y trouver quelques 
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vues sur les Moyens de perfectionner cet utile établissement des Écoles normales 
qui n'est pas encore tout ce qu'il peut être. Vous dites que le but de l'autour est 
indiqué dune m post-scriptum ; que c'est de montrer combien il est déraisonnable de 
prétendre m quatre mois jeter en fonte l'Encyclopédie tout entière dam quatorze cents 
têtes . Assurément si quelqu'un avait eu une semblable prétention » il ne faudrait 
pas faire une brochure pour démontrer cette folie. Mais je puis vous assurer que 
ce n'est pas décela qu'il s agit. La brochure Bonace n'est autre chose qu'un lam- 
beau de la friperie jacobine , qui prend toute sorte de couleurs. II est vrai que nos 
seigneurs les Jacobins ne sont pas plaisants, et que Honace a voulu l'être. Il s'égaie 
sur les Jeans de lettres et sur les loque$-d~rimes > etc. Toutes ses plaisanteries sont 
dans le goût du jeannotisme, et l'on croirait d'abord que nous n'avons affaire 
qu'au Gilles de la bande. Mais il devient très sérieux, quand il fait l'apologie de 
Graccbus Babeuf , qu'il appelle le tribun du peuple , et vous m'avouerez que c’est ce 
qui s'appelle montrer non pas le bout d'oreille, mais la griffe. Vous vous souvenez 
d'ailleurs que non seulement la calomnie était « l'ordre du jour , aux Jacobins, mais 
qu'elle y a été souvent préchée et établie en principe, et Gilles Bonace a beaucoup 
profité à cette école. Vous allez voir un échantillon de son savoir-faire, qui est 
vraiment curieux, et qui peut servir de modèle. Il cite deux lignes d'une phrase 
de ma première leçon, imprimée; il n’y change qu'une lettre, mais ce changement 
est si capital, qu’il n'irait h rien moins qu’à me faire égorger, si Ion égorgeait 
encore; et comme fauteur Bonace se flatte bien que si les morts ne reviennent pas, 
les égorgeur s peuvent revenir, vous pouvez juger de ses charitables intentions. 

J'avais dit : "Tonie la politique de nos tyrans consistait b donner tout pouvoir 
de mal faire à celte espèce d'hommes qui sont la lie de toute» les grandes nations, 
b ceux qui n'ont rien, ne fovt rien, et ne savent rien; et de cet assemblage de 
dénuement , de fainéantise et d'ignorance »? compose partout ce qu'il y a de pis 
dans l’espèce humaine*. 

Ces parole» avaient été applaudies avec une sorte de transport qui ne prouvait 
que le plaisir d'entendre une vérité que tout le monde sent Mai» cette vérité et ces 
applaudissements n'élaienl pas du goût de Bonace. Que fait-il? il transcrit deux 
lignes de la phrase, et les imprime ainsi : «qui n'ont rien t ne mnr rien t et m smxnt 
rit w*. II se garde bien de transcrire le dernier membre delà phrase où le mot de 
fainéantise l'aurait trop évidemment démenti ; et au moyen de cette réticence et 
d'une lettre changée, bien content d'avoir fait de moi tout h coup, avec ces mots 
qui ne sont rien , T aristocrate le plus inepte et le plu» déterminé, il quitte son bé- 
guin de Gifles, sans s'embarrasser de la vraisemblance dramatique, et se frisant 
tribu » du peuple comme Babeuf, il m'oppose un éloge oratoire de ces laborieux 
artisans, de ces honnêtes cultivateurs, etc. , et m’apprend ce que, sans vanité, je 
sais un peu mieux que lui. Que dites-vous de cet escamotage? voyez ce que c’est 
que la chute des puissance»! un jacobin réduit i ces tour» de passe-passe! autre- 
fois il n'en aurait pas eu besoin, le» prétextes mêmes n'étaient pas nécessaires, 
mai» le bon temps est passé. Remarquez que Bonace , tout en m'imputant un 
propos si anti-démocratique, ita pas même os* me traiter aristocrate, de raya* 
liste, de mntrf-rémktmmirt , etc., quoiqu'il se fût arrangé pour en avoir le 
droit. Est-ce un reste de pudeur ou de conscience? on ne peut pas le supposer; 
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mai* après tout il ne se pique pat d’ètre conséquent. Il dit dans sa feuille qu’il 
mut mieux tutoyer les gens que de le» calomnier. Rien n’est plus vrai, frère Bonace, 
et pourquoi donc calomnies-tu? Ne sais-tu pas bien, malgré les maximes de Dan- 
ton et consorts, que celui qui calomnie est infâme, et que celui qui calomnie et 
ne se nomme pas joint encore la lâcheté à f infamie? tu le sais si bien, qu'à pré- 
sent que je t’ai marqué au front comme calomniateur, à coup sûr lu n’oseras pas 
la nommer. 

Patriotes, vrais amis de la liberté et des lois, voilà quels sont vos ennemis. 
Croyez qu’ils ne pardonneront jamais à ceux qui professent une haine franche et 
vigoureuse contre tonte espèce de tyrannie, et c'est ce que je professe tous les 
jours aux Écoles normales, an Lycée et partout. Inde irw. S’ils ne vous assassinent 
pas en plein jour, c'est qu'ils n'osent pas; s'ils ne vous assassinent pas ta nuit, 
c'est qu’ils ne peuvent pas. Ils peuvent encore mentir et calomnier : ils mentent et 
ils calomnient. Ou fait ce qu'on peut, et il faut mourir au lit d’honneur. 

L*uari»k. 

P.S. — Observez qu'il n'y a ici nul prétexte de méprise. L'imprimé porte bien 
distinctement qui ne font rien, et Bonace , qui est élève de V École ttormale (à ce qu’il 
dit), a dû entendre et la phrase et les applaudissements, et sait bien que si j'avais 
dit ne sont rien, ce n’est pas là l'accueil que j’aurais reçu. Ainsi nulle erreur pos- 
sible : la perfidie est notoire, et il peut s’en vanter devant qui il appartiendra. 

Il n'est nullement necessaire de supposer une falsification là où une méprise était la 
chose du monde la plus facile. An dix-huitième siècle, les caractères typographiques repré- 
sentant les deux consonnes F et S (/ et f) avaient tant de ressemblance qu'il était fort 
malaisé de les distinguer fun de l’antre : prendre le mot /on/ pour le mot Jont était une 
erreur fréquente, et c’est justement pour éviter de semblables confusions qu’on a dù re- 
noncer à l’emploi du caractère f. Le mot de fainéantise dans le second membre de phrase 
devait, selon La Harpe, rendre toute méprise impossible; mais un lecteur non averti de 
l'intention de l'auteur pouvait très bien ne pas deviner que celui-ci avait voulu établir un 
parallélisme symétrique entre les deux membres de sa phrase, et que les mots de 
dénuement, de fainéantise et d'ignorance du second membre correspondaient aux trois 
catégories énoncées dans le premier. Le colérique professeur de littérature impute au 
«jacobin* une perfiiie notoire , tandis que «Malhuriu Bonace» n’avait reproché à La Harpe 
qu’une estimatmi erroné» : lequel des deux est le plus modéré? 
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QUATRE CENT ONZIÈME SÉANCE. 

Da 8© germinal an m. [19 avril «798.] 

La séance s'ouvre par la lecture d’une pétition de plusieurs élèves 
de l’École normale , qui transmettent leur vœu au Comité pour la con- 
servation de eetie École. Celte pétition est renvoyée au citoyen Daunou, 
chargé du rapport sur cet établissement (l! . 

Le citoyen Desmarets, de Senlis, expose qu’en 1*785 il a présenté 
un travail de sceaux, monogrammes et échantillons d’écritures de toutes 
les pièces et copies de chartes : cette collection a été accueillie favora- 
blement, et, les fonds attachés au cabinet d’histoire et de droit public 
de France ne permettant pas de donner à l’auteur les dix mille livres 
qu’on avait allouées à ce travail , on lui proposa une rente viagère de 
cinq cents livres sous le mode [sic) d'encouragement, avec le titre 
de coopérateur et de dessinateur de ce cabinet; il a toujours continué, 
sans aucun salaire, à travailler; il n’a pas reçu depuis 1731 ; et ses 
titres sont au Comité, qu’il invite à prononcer. Ses ouvrages se mon- 
tent dans ce moment à dix volumes de copies de chartes, diplômes, etc. ; 
il attend pour les remettre les ordres du Comité; il y joindra une 
table explicative. Celte demande est renvoyée à la deuxième section. 

Le citoyen Félicien Damiani, natif de Naples, demande au Comité à 
remplir, dans Paris ou dans les départements voisins, une chaire de 
droit de nature et des gens, d’économie politique, d’histoire philoso- 
phique, ou de géographie politique. Le Comité arrête que cette de- 
mande sera communiquée aux représentants du peuple en mission 
dans les départements pour l’organisation de l'instruction publique. 

Le citoyen Pfyffer, chancelier de la République de Lucerne, envoie 


Le* élève» de l'École normale, nous 
Tarons déjà dit, étaient divisés. Une partie 
dVntre eux désirait partir au plu# vite s 
il* 11e suivaient pas tes cours, dont leur 
défaut d'instruction ne leur permettait pas 
de profiter ( voir p. 6 t, annexe À de la séance 
du si germinal). D'autres, au contraire, 
voulaient continuer leurs études, etdeman . 
dskut que fÉrole ftt conservée : ceux-là, 


au nombre de plu* de deux cent cinquante, 
signèrent une pétition rédigée le té ger- 
minal; c'est cette pétition dont lecture est 
faite au Comité le 3 ci. Voir aux annexes, 
A (p. né), le texte de la pétition du 
s& germinal, celui de la lettre d’envoi 
adressée le 3 o germinal i D etoyœ et I La- 
kanel, et des extraits d'une lettre de Mlèt* 
Géfitset, du «9 germinal. 
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au Comité d’instruction publique une traduction française des Prin- 
cipes de droit naturel, par Heyden reich, Le Comité arrête qu’il eu sera 
fait mention civique au procès-verbal; qu extrait du procès-verbal sera 
transmis au citoyen Pfyffer, et que le citoyen Grégoire, un de ses 
membres « lui écrira au nom du Comité pour lui exprimer l’intérêt avec 
lequel il voit un citoyen d’une nation amie communiquer à la France 
les productions scientifiques de l’étranger, et pour ha manifester le 
désir de voir resserrer les liens de la fraternité entre les peuples par 
le perfectionnement de la morale universelle. (L’ouvrage offert au Co- 
mité a été remis au citoyen Grégoire, chargé d’en faire nn rapport 
au Comité.) 

Le citoyen Desmarets, de Sentis, demande à être placé dans les 
écoles centrales. Le Comité arrête que cette demande et toutes autres 
tendantes aux mêmes fins seront communiquées aux représentants du 
peuple en mission pour l’organisation de l’instruction publique. 

*Le Comité d'instruction publique, sur le rapport de la Commission des tra- 
vaux publics en date du 37 germinal, arrête qne le Muséum d'histoire naturelle 
mettra sans délai à la disposition de la Commission des travaux publies, pour 
servir à la collection de minéralogie destinée à l’instruction des élèves de l’École ‘ 
centrale des travaux publics , les objets de ce genre détaillés dans les deux catalogua 
ci-joints (l) , qui seront déposés au Muséum ; les caisses qui contiennent ces objets seront 
transportées à la Maison des travaux publics, et il sera nommé un commissaire 
par le directoire du Muséum pour choisir et distraire de cette collection les miné- 
raux qui peuvent manquer à cet établissement national. 

Le citoyen Donnoville, député extraordinaire de la commune de 
Brives, département de la Corrèze, réclame pour cette commune le 
placement de l’école centrale : il présente quelques observations sur 
le placement de cette école dans la commune de Tulle. Le Cjomité 
passe à l’ordre du^our, motivé sur la loi du . . . (Sî) sur le placement 
des écoles centrales. 

Le citoyen Audouin , graveur en taille-douce , chargé par un arrêté 
du Comité de salut public, en date du 6 thermidor, de lui fournir 
mille exemplaires de la gravure de Brulus, invite le Comité à fixer à 
quatre livres le prix de chaque exemplaire , dont le prix avait été laissé 
en blanc dans l’arrêté ; il lui revient trois mille livres, il demande pro- 

tl) Le* catalogne* ne. sont pas joints. — W La date a été laissée en blanc; c’est le 
18 germinal. 
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vtsoirement quinze cents livres pour être en état de faire tirer cette 
gravure; ïes quinze cents livres restantes lui seront délivrées lorsqu’il 
aura rem» les épreuves. Il fait hommage d’un exemplaire de cette gra- 
vure encadrée. Le Comité accepte cet hommage, en arrête la mention 
civique à son j>rocès-verbal et le dépôt dans la salle de ses séances; 
arrête en outre que la demande du citoyen Audouin sera renvoyée à la 
Commission temporaire des arts pour donner son avis !,: . 

L.-Fr.-Florent Lièvre, fils de F.-Alex. Lièvre, commandant de gen- 
darmerie des approvisionnements, expose qu'en exécution d’un décret 
du 1 8 brumaire, par lequel la Convention a pris en considération les 
services rendus par son père , le Comité de salut public l’avait recom- 
mandé à la Commission des travaux publics; mais comme il n’a pas les 
talents nécessaires pour y entrer la; , il prie le Comité de vouloir bien le 
faire admettre aux Elèves de la Patrie, rue Martin, où il espère donner 
des preuves de son zèle. Cette demande est renvoyée à la Commission 
exécutive d’instruction publique pour faire placer le citoyen Lièvre fils 
dans l’école des Elèves de la Patrie, maison Martin, ou dans toute 
autre école nationale. 

Le citoyen Bron, restaurateur, ayant besoin d’une cave, demande 
«|u’on lui en cède une dépendante de la maison d’Elbcuf, aux condi- 
tions d’en payer le loyer. Celte demande est renvoyée au Comité des 
domaines. 

Le citoyen Barras , l’un des commissaires de la Convention nationale 
envoyés dans les Indes Orientales, prie le Comité <le lui indiquer et de 
lui procurer les divers ouvrages qui traitent de cette partie du monde; 
il transmet une note de ceux qu’il connaît et dont sa mémoire lui rap- 
pelle les titres. Cette demande est renvoyée au Comité de* inspecteurs 
de la ^alle. 

La veuve du citoyen Cougenot, condamné, invifS le Comité à per- 
mettre que 1 on retire de sa bibliothèque un ouvrage manuscrit en trois 
volumes in-A* provenant de la maison de son mari : c’est un voyage en 
Italie, par un parent du condamné portant le même nom; elle "observe 
que le bureau du domaine national lui a rendu tout ce qui avait été 
enlevé dans sa maison , et que la Commission temporaire des arts a reçu 
ordre de restituer ce quelle avait mis en réserve. Cette demande est 

If sera donné de aoweam détail* *or Andmiin et la fjr.nur ' de Rrulua, le to floréal. 

- », e*t-<Ml!re , an* doute, pour entrer « I «raie mitrale de, travaux puWira, 
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renvoyée au Comité des domaines, avec invitation d’y faire prompte- 
ment droit; le Comité d’instruction publique déclarant an surplus qu’il 
possède dans sa bibliothèque le manuscrit réclamé. 

Les citoyens Prudhon, Gérard, Meynier, Thévenin, Bourgeois et 
Noël, peintres, exposent au Comité qu’ils ne peuvent jouir du local que 
la Commission d’instruction publique leur a accordé dans le Louvre, 
parce que l’Agence des archives, qui occupe ce local, ne veut pas l’éva- 
cuer, et l’a au contraire encombré de papiers. Cette demande est ren- 
voyée au Comité des inspecteurs, et le citoyen Rabaut chargé de se 
concerter à ce sujet avec le Comité et d’en faire son rapport. 

Le citoyen Lakanal, envoyé en mission pour organiser dans les 
départements l’instruction publique, demande qu’il soit nommé un 
membre pour le remplacer dans la fonction dont il a été chargé par le 
Comité, par arrêté du . . . relativement au choix à faire, concurrem- 
ment avec le commissaire du Comité des domaines, des locaux propres 
5 recevoir les écoles centrales du département de Paris. La majorité des 
suffrages appelle à cette fonction le citoyen Daunou. 

Un membre demande que toutes les pétitions adressées par la ci- 
toyenne Masuyer, qui a fait offre des manuscrits de i.-J. Rousseau,' 
dans lesquelles elle réclame une indemnité, soient renvoyées aux com- 
missaires chargés de faire un rapport sur ces manuscrits (i) . Celle propo- 
sition est adoptée. 

Le Comité arrête que le rapport du citoyen Lakanal sur les bases 
financières de l’instruction publique , adopté dans la séance du . . W 
du présent, sera imprimé à l’Imprimerie nationale en nombre suffisant 
à la distribution aux représentants du peuple à la Convention, 

Le Comité arrête que le traitement annuel du citoyen Drouet, em- 
ployé au bureau des poids et mesures, est fixé à la somme de trois mille 
six cents livres. 

Le citoyen Chénier, conformément à l’arrêté pris dans la dernière 
séance, donne lecture de son rapport et projet de décret sur l’Institut 
national de musique. Le Comité, après l’avoir adopté, autorise le rap- 
porteur à se concerter avec le Comité des finances. 


La date a été laissée on blanc ; c'est ics manuscrits de Rousseau remis par la 
le i h ventèse. citoyenne Masuyer. 

Les commissaires nommés le îj i ger* W Le quantième a été laissé en blanc : 
minai (p. 6o) pour faire un rapport sur c'est lest. 
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* Le eitoyea Laniir&l,- employé au secrétariat du Comité» demande sa 
démisrièUi Le Comité, en la lui accordant, arrête qu'il ki sera délivré 
un certificat qui atteste îa manière satisfaisante dont ü a rempli ses 
fonctions. 

*Le Comitéf considérant que du choix des professeurs des écoles centrales dé- 
pendent absolument et les progrès des élèves et les succès de Prastnietioa; qu’il est 
surtout nécessaire de porter cette instruction à sa plus grande perfection , autant 
pour éclairer les citoyens sur leurs véritables intérêts, que pour anéantir ou 
prévenir les préjugés ; désirant d'ailleurs éloigner l'intrigue qui chercherait è cir- 
convenir le jury eu laveur de la médiocrité; voulant en outre procurer aux repré- 
sentants chargés de l'organisation de l'instruction publique dans les département# 
tous les renseignements qui peuvent hâter et faciliter l'objet de leur importante 
mission, arrête ce qui suit ; 

Article premier. Les places de professeurs dans les écoles centrales ne seront 
données qu'à des citoyens dont le savoir sera parfaitement connu ou constaté. 

Art. 2. À défaut de sujets, ou s'il ne s'en présente que de médiocres, le jury 
central d'instruction laissera les places vacante# jusqu'à re qu'elle» puissent être 
convenablement occupées. 

Art. 3 . En cas d absence pour toute autre cause légitime «pie celle de maladie, 
le professeur manquant sera provisoirement suppléé par un citoyen nommé fw»r le 
jury d'instruction , en état de professer la môme partie, lequel percevra, (tendant 
le tcmjtô qu'il enseignera , le traitement assigné au premier. 

Ait. A. [/administration de département confirmera ou refusera de confirmer, 
aux termes des articles 3 et h du chapitre n de la loi du 7 ventôse, dan# le délai 
d'une décade, la nomination faite par le jury d’instruction, passé lequel temps son 
silence sera pris pour consentement et réputé approltation authentique 

Art. 5. La Commission d'instruction publique et la Commission tempomre 
de# arts fourniront dans le cour» de la décade, chacune en ce qui la concerne, aux 
représentant# du peuple chargé# de f organisation de l'instruction publique, tous 
les renseignement# dont ils ont besoin, pour établirai activer le# écoles centrale# . 
sur le# calâmes d'histoire naturelle, de physique, sur les sélections de machines 
et de modèle# pour les arts et métiers, de fantôme# et d'mstnnneot# de chi- 
mrgie, sur Je# bibtioüièques et dépôt# de livres, ainsi que sur les Moratoires de 
chimie qui existent en chaque département. 

Charge la Commission d'instruction publique de l'exécution du présent arrêté, 
en tout ce qui la regarde qiécialemeni, et d’en certifier le Comité chaque fois que 
besoin sera. 

On membre donne lecture de la circulaire î,} adressée par ia Commis* 

Une copie de cotte cirtuimre ert «année è U minute du proré*-verb«t. No*» le 
'donnons aux annexes, B (p. g 17). 
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sion <Tin«tracti<m publique ata différents administrateurs de district, 
en leur envoyant les exemplaires du n* 35 de ia Feuille mUagrne, di- 
rigé contre les progrès du fanatisme, en exécution de larrété du gou- 
vernement du . • . (l) . Mention au procès-verbal. 

Le Comité, ouï le rapport d’un de ses membres sur l'organisation des bureaux 
de h Commission exécutive d'instruction publique ^ arrête ce qui suit : 

Abticls patins a. La Commission exécutive d'instruction publique sera organisée 
ainsi qu'il suit : 

La commissaire et adjointe. 

Chacun un garçon de bureau. 

Secrétariat général . 

Le secrétaire général; 

Un adjoint pour la correspondance; 

Un teneur de registre; 

Un adjoint pour les extraits et le renvoi dans les bureaux ; 

Un premier employé pour la correspondance littéraire et l'examen des ouvrages; 
Uu deuxième employé idem ; 

Deux expéditionnaires; 

Un garde-chef de l'intérieur ; 

Un garçon de bureau. 

Bureau du timbre . 


Un inspecteur et garde du timbre; 

Un garçon pour les envois et adresses; 

Un facteur. 

ire Section. 

( Organisation des écoles et enseignement) 

Un chef; 

Un premier employé chargé du détail et de la correspondance des écoles normales 
et centrales; 

Un second employé idem; 

Un autre premier employé chargé du détail et de la correspondance des écoles 
primaires; 

Un second employé idem ; 


La date a été laissée en blanc. Cette 
mention vague dV arrêté du gouverne- 
ment* désigne sans doute la lettre écrite 
par le Comité de sûreté générale au Co- 
mité d'instruction publique, lue dans la 
séance du a8 ventôse an ut (L V, p. 61 h ). 

W Celte réorganisation du personnel 
des bureaux de la Commission exécutive de 


riustrudion publique avait été dictée au 
Comité , comme le dira Daunou le 7 floréal 
dans son rapport sur la clôture de l'École 
normale , par le désir d'appliquer eu toutes 
choses «la loi de f économie la plus stricte*: 
le Comité avait en conséquence «supprimé 
la moitié des employés de la CommiasiQA 
exécutive*. 
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Un premier employé charge des trois Écoles de santé de Paris, Montpellier, 
Strasbourg; 

Un teneur de registre ; 

Deux expéditionnaires ; 

■* Un garçon de bürean. 

2® Section. 

# i* r BUREAU. 

(Bibliothèques, leur formation, ctr,) 

Un chef; 

Un premier employé chargé des rapports ; 

Un second chargé de la correspondance; 

Un teneur de registre : 

Un expéditionnaire ; 

Un garçon de bureau. 

9* BUREAU. 

(Musées, dé|>éls de sciences et arts, monuments , etc > 

Un chef; 

Un premier employé pour la formation des musées el la correspondance dans 
les départements; 

Un idem pour les jardins de botanique, lliistoire naturelle el la musique; 

Un idem pour la conservation et érection des monuments; 

Un second employé pour la surveillance des transporta d'objets d art et la cor- 
respondance avec le Conservatoire du Muséum de Paris : 

Un idem pour les extraits d<»s pièces et les demandes de# artiste» relative# aux 
logements, encouragements , etc.; 

Un idem jKiur la correspondance avec le Bureau de consultation des art#, [mur 
les inventions et décou vertes ; 

Un teneur de registres; 

Deux expéditionnaires; 

Deux garçons de bureau. 

3* Section. 

l" BUREAU. 

i Thèétm et FéU*» naliouA^v } 
j J)eux bucraux en un ; cnlui fies national** #tt|»|»rimc. | 

Un chef; 

Un premier employé ; 

Un second employé ; 

Un teneur de registre; 
lu expéditionnaire; 

Un garçon de bureau. 

9* BUREAU. 

%'* Ditimm. 

t FompUbitité générale ot eontofttim.) 

Un chef; 

lin premier employé pour les rapporta sur lesquels # expédient le# mandata, et 
la correspfmdance générale ; 
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Un idem pour te» état» de distribution, te» feuille» journalière», la délivrance 
de» mandat», la correspondance avec la trésorerie; 

Un second employé pour la tenue des livres et te classement de» pièces comp- 
table»; t 

Un idem chargé de la vérification de» instituteur» de Pari», de h formation de 
leur» état» et de l'apurement de ce qui'tetir est dû ; • 

Un teneur de registre; 

Un expéditionnaire pour le» état» et tableaux ; 

Un idem pour la correspondance; 

Uti garçon de bureau. 

9* Divitton. 

(Comptabilité des détail* matériels et des dépenses particulières de ta Commission.) 

Un chef; ** 

Un employé pour le» rapports et la correspondance; 

Un agent [tour tes achats et fournitures; 

Un expéditionnaire ; 

Un garçon de bureau. 

Service intérieur. 

Deux frotteurs ; 

liu balayeur; 

tin portier. 

A ht. 2. Les employés de la Commission exécutive d'instruction publique sup- 
primés en exécution du présent arrêté jouiront de leurs appointements jusqu’au 
3o messidor, h moins que d'ici h ce terme ils ne soient pourvu» de fonctions 
publiques auxquelles un traitement quelconque serait attaché. Expédition du pré- 
sent arrêté sera expédiée h la Commission exécutive de l'instruction publique. 

Lalande, secrétaire. 


- Le 39 germinal, la Convention s’occupa d’une pétition de la veuve du représentant 
Derbézeaux, condamné à mort le îo nivôse an u par le tribunal révolutionnaire établi 
à Rochefort. Ensuite Cambacérès, au nom de la Commission des Sept, fit un rapport sur 
les lois organiques de la constitution ; il critiqua les imperfections de ta constitution, en 
indiquant la façon d'y parer au moyen des lois organiques : la Convention vola le décret 
qu’il présentait, portant qu’il serait nommé, te a floréal, une Commission de onze 
membres, qui serait chargée de préparer les lois nécessaires pour mettre en activité la 
constitution. Elle ajourna à une date ultérieure la discussion sur ta restitution des biens 
des condamnés. Elle adopta un décret présenté par le Comité d’agriculture, instituant 
deux écoles d’économie rurale vétérinaire, à Versailles et à Lyon. 

Dans une séance du soir, Rovère, au nom des Comités de sûreté générale et de salut 
public, entretint ta Convention d’un complot qu’on venait de découvrir, et qui avait pour 
but, dfil-il , de délivrer les terroristes détenus dans tes prisons, d’assaillir les propriété», 
et d'égorger une partie de la Convention. Maribon-Montaut, dénoncé comme l’un de» 
conjurés, fut décrété d’arrestation. On décréta ensuite que Carabon, Thuriqt, Ruamps , 
Levasseur (de la Sarlhe), Maignet, Moyse Bayle et Hentz, qui n’avaient pu encore être 
saisis, auraient à se constituer prisonniers dans les vingt-quatre heures, faute de quoi il» 
encourraient la peine de la déportation ; et que le tribunal révolutionnaire resterait en 

vi. 8 
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' ‘ ^ I, ut 

permanence jusqu'au jugement définitif de Fouquiet^TinvHIe et de m co-accttiés(dmit le 
procès avait commencé le 9 germinal). 

JU 3o,4t Convention entendit de nouveaux détails sur le complot dénoncé la «dfc. 
Larevellière-Lépeaux expliqua que le système de faire manquer de pain était fié à h «twwpi- 
ration qu’on venait de découvrir. François (de Neufcbêlesu), admis à la barre, présenta 
è lit Convention une Adresse imprimée, indiquant des moyens de perfectionner Fagrkul- 
tnraî et 11 ajouté : e Vous avei élevé une École de Mars, et cette idée était heureuse. Sou* 
v eues- vous pourtant qu’elle resterait incomplète si vous négligé** d’élever l'Ecole de Gérés.* 
Rovère, k la fin de la séance, fit un rapport sur les conjurés arrêtés, au nombre de 
quatorze. 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

Le îiè germinal, une pétition au Comité d’instruction publique lut rédigée par tin 
groupe d’élèves de l’École normale pour désavouer une démarche faite auprès du Comité 
par d’autres élèves, qui avaient * sollicité leur départ et la cféture de l’École*, démarche 
dont les procès-verbaux du Comité ne parlent pas. Celte pétition , revétm* de deux cent cin- 
quante-trois signatures, fut remise le 3o germinal aux reprwe niant» Ddeyrc et Ukanal 
avec une lettre d'envoi signé*' par neuf élèves PL Voici ces deux pièces (un passage de la 
pétition a déjà été publié par M. P. Duptiv) : 


1 

Aux citoyens ^présentants composant le Comité d'instruction publique. 

Citoyens, 

Nous entendons «lire que plusieurs élèves, prenant leur venu individuel pour 
celui de tous leurs collègues, ont sollicité auprès du Comité d'instruction publique 
leur départ et la clôture de l’École normale. Nous ignorons les motifs qui ont pu 
provoquer cette démarche; mais nous croyons devoir désavouer toute pétition 
qiéils auraient présentée en notre nom : même, si la connaissance de nos dispo- 
sitions personnelles pouvait influer mr la décision du Comité, nous noua empres- 
sons de lui déclara que, fidèles k nos engagements, nous resterons h notre poste 
aussi longtemps que nous paraîtra I exiger le bien de I m&tracüoti publique Kl 
nous ne pouvons, k cet égard, nous dissimuler que noire mission n’est (»as encore 
remplie. 

En nous appelant ici de tons les points <b* la République, la Convention natio- 
nale 11 a pas voulu donner un vain spectacle au peuple, olfc a voulu sou instruo 
bon et son bonbenr. Or son bot serait manqué, si Ion ne proloitgeait la durée do 
f École normale ; car, vous le savex, la plupart des court que nous suivons ne 
sont encore qu ébauché», fpiclqttcs-uo* son t suspendus, il en ad mémo qui ne sont 
pas encore commencé*. Si b rigueur de la saison m nous a pas toujours permis 
de nous livrer à l'étude» et de fréquenter tes établissements public*, tout sftubfe 
aujourd’hui favoriser nos progrès dans tous les genres d'instruction qui se muhi* 
pUent dan* cette commune. Los écoles centrales de Paris s'organisent, et le nom 

ih Archiva national*»», Dniuii, carton I , fiasse ts. 
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falmmmvëlkm que ie jury tient d'appeler h cette partie de r«Meigaenient 
neuf amure davanee de nouveaux moyens d’imtracttoû <l) . 

C'est doue avec peine que nous nous verrions forcés d'abandonner nos études 
au moment où nous commentions à foire de nouveaux pas dans la carrière des 
sciences. Noos n’aurions emporté de notre séjour à Paris que le désir de nous per- 
forixonoer et h regret de n’avoir pu le satisfaire, et nous retournerions dans nos 
foyers avec la douleur de ne pouvoir transmettre à nos concitoyens les connais- 
sauces qu’ils ont droit d'attendre de noos. 

Telles sont, citoyens représentants, les considérations que les élèves soussignés 
croient devoir vous présenter. Nous ne prétendons pas retenir ici ceux de nos col- 
lègues dont la présence est nécessaire à leur famille, mais nous aimons à croire 
que le Comité prendra dans sa sagesse les moyens de concilier leur vœu avec la 
conservation d’un établissement qui intéresse les amis des sciences et des arts. 

Paris, ce vingt-quatre germinal l'an 3 de la République française. 

# [Suivent deux cent cinquante-trois signatures. ] 


On lit eu marge de la pièce : «Renvoyé au citoyen Daunou, pour en faire rapport. 
Laujm** 

2 

Paris, le 3o germinal. 

Aux citoyens Deleyre et Lakanal , représentants du peuple 
près l’École normale. 

Citoyens représentants. 


Pour ne point vous troubler dans vos opérations, nous vous foisons passer ht 
pétition qu un grand nombre de nos collègues nous ont chargés de vous remettre; 
nous vous invitons en leur nom à la présenter au Comité d'instruction publique, 
et h l’appuyer auprès de lui avec tout le zèle que vous avez jusqu'ici montré pour 
l’École normale. Nous croyons devoir aussi vous observer que n’ayant point 
voulu, par amour pour la paix, l’annoncer publiquement dans l'amphithéâtre 


(ï) Voici, d'après le Mogazin encyclopé- 
dique, n* a, t" floréal (t. 1**, p. tHé), les 
noms des professeurs désignés par le jury 
pour les écoles centrales de Paris : 

Mathémaiùjw* : Cousin, Bossu t, L* Gendre, 
Montuda et Mauditii — Pkymque et chimie ? 
Darcet, Brisson, Le Febvre, Charles et Vau- 
<|iioU<i. — Histoire : Gaillard, Dupuis, Le- 
vasque, DuthaiL — ftellet-lettret : Marmonte), 
Delille. Ducis, Fonts nés, Gingueué. — Éco- 
nomie politique et iégUUüon : Morellet, Du- 
pont, ftoubeau, ftœderer. — Hygiène : Pois- 
saunier, Despemères, Bosquüton, Housse, 
Cabanis. — Logique : La Romiguière , Brun, 
Desrenaudes, Le Breton, Boucher des Fon- 
taines. — Longue* onemne» t Gueroult «fné , 


Binet, Seiis, Beltn de Baflu, Gafl. — Gcem- 
moite generale : Suant, Domergue, Dnhamsl . 
Duœoucbei , Thibault (de l'Académie de 
Berlin). — Art* et métier» : Rochon, Cou- 
lomb , Desmare ta , Diilon. — Histoire naturel le : 
Saussure, Dolomieu. — Agrkmtotr* et oms» 
morte : Dubois, Tessier, Parmentier. — Lmt- 
guee oimutes : Robert, pour l'anglais i BMw, 
pour ritalien. — Art ét deastn : Visu, Moreau 
jeune, Renaud («»*), Bachelier, Boutet. 

Au commencement do prairial, Ira» 
nouveaux professeurs furent nommés : La- 
croix pour les mathématiques, A.-L MBhn 
pour l'histoire. Cuvier pour ITuatoire n# 
turelle. — Montuda, Gaillard et Mar- 
montel «'acceptèrent pas tout munintlian. 
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destiné à nos séances, et ne i ayant indiquée qu’un jour par une affiche que tous 
nos collègues n’ont pu voir, die ne peut être souscrite des signatures de tous ceux 
qui partagent Je vœu quelle exprime. 

Jab8Ev(?); E. Larroqck; Saux; Dbbrcn (Benoist); Mestro; 

Baro; PetiT'Grnrt; Léon; Delatrk. 

# * 

Une fiche jointe porte la mention suivante : *9^0 a. R. au citoyen Dauuou. — Paria, le 
a 4 germinal Tan 3 *. Un grand nombre d’élèves de l’École normale désavoue fa pétition 
que certains d'entre eux, prenant leur vœu individuel pour celui de tous leurs collè- 
gues, ont présentée au Comité pour solliciter leur départ et la clôture de l’École normale, » 

3 

Un autre élève, Céruzez, ancien curé de Sncy, envoyé à l’École normale par le district 
de Reims, avait adresse le a 9 germinal à Dcleyre et à Lakana! une nuire b- lire dans 
laquelle il suggérait une solution propre h donner satisfaction aussi bien à ceux qui vou- 
laient partir qu’à ceux qui voulaient rester. Cette lettre fl} a été publiée in -extenso par 
M. P. Dupüy W; nous nous bornons à en reproduire les passages essentiels : 

De Paris, le $9 germinal, lan a* de la République. 

Citoyens représentants, 

Læs écoles normales s'agitent. Les élèves sont divisés. Les uns pressent leur 
départ avec instance. Les autres sont prêts h res ter jusqu’à la fin du cours. 

II est, ce me semble, un moyen de tout concilier. Les élèves peuvent se distin- 
guer en deux classes très séparées. Chacune a un but et «les vues différentes. Cha- 
cune a sans doute besoin d’un règlement particulier. Line loi générale sans excep- 
tion, sans modification, confondrait tout, brouillerait tout. 

* Les uns ont quitté leur état. Iis ne sont venus ici que sur l'espérance dun temps 
limité, déterminé. Il leur tarde de reprendre leurs affaires, leur commerce. L’État 
ne gagnerait rien à les retenir plus longtemps. 

lies autres, ayant du goût pour l’élude, étant sans commerce, sans affaires, #e 
destinent à l’éducation. Leur grand but est de se rendre propres h l'instruction. 

Le séjour de Paris, la prolongation du cours normal ne peut que leur être utile. 

C’est un principe extrêmement vrai, et dont on 11e s’écarte jamais sans son 
repeutir, que la vérité se trouve dans un juste milieu , dans le point difficile à saisi r 
qui se trouve entre les deux extrémités. Un décret qui permettrait aux uns de se 
retirer (sauf à eux de remplir le cours normal dans un temps fixé), aux autres 
de rester pour compléter le [dan d instruction, concilierait, ce me semble, tous 
les partis et aurait ce caractère de sagesse qui 11c déplaît qu’aux esprits faux ou 
passionnés. 

Uo pareil décret sauverait ! honneur de la Convention, ne retarderait pas les 
avantages de l’instruction , ferait triompher la philosophie, et déconcerterait le fana- 
tisme. 

Je ne puis développer ici ces idées. Mais il est clair que fa dissolution de l’École 
normale compromettrait fa Convention , !a déshonorerait en quelque sorte aux yeux 

<0 Archives nationale, Dmuii, carton I, liasse ni. — P, 189. 



117 


30 0.] de la mmmm nationale. 

d# la Fronce et de l'Europe, lui forait reprocher doua ses établissements une insta- 
bilité, une incertitude incompatible avec toute bonne législation. D est certain que 
l'éducation en souffrirait, qu'elle serait reculée pour bjeu des années et peut-être 
pour toujours, que la philosophie isolée, déconcertée, n'oserait paraître nulle part, 
et que le fanatisme inquiet, ardent, allant toujours en avant, en profiterait pour 
jeter des racines plus profondes. 

... U est un très grand nombre d'élèves qui sont de mon avtf, et en général 
ce sont les meilleurs esprits. Ceux-là ne disent rien, ne se plaignent point, tra- 
vaillent en silence, et Ton ne fait pas d attention à leur nombre. Les partisans du 
départ se plaignent, crient fort, importunent, et deux ou trois importuns font pins 
«le bruit que cent personnes raisonnables et paisibles. U ne faut pas se laisser 
ébranler par ces cris et ces plaintes, surtout dans un temps de disette. 

... Je compte sur votre indulgence pour une lettre écrite avec franchise et 
rapidité. Je suis avec fraternité, 

Voire concitoyen (Je rozkz, 

Élève des écoles normales , du district de Reims . 

La suscriplion porte : «Aux citoyens Deleyre et Lakanai, représentants du peuple près 
des écoles normales, à Paris». 

B 

CIRCULAIRE ADRESSER PAR LA COMMISSION EXECUTIVE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
A DIVERSES ADMINISTRATIONS DE DISTRICT. 

Lltl&RTlL ÉGALITÉ. 

Paris, le a 3 germinal de Pan 3*, etc. 

La Commission , etc. , i 

aux citoyens administrateurs do district de. . . 

Pour nous conformer aux instructions du Comité d'instruction publique, nous 
vous adressons, citoyens administrateurs, vingt-cinq exemplaires du n° 35 de la 
Feuille l'ilia ftcoi&e , dirigé contre les progrès du fanatisme dans les campagnes. 
Nous vous invitons à les distribuer aux communes de votre arrondissement où 
vous jugerez que Pétât actuel des esprits peut les rendre plus utiles. 

Salut et fraternité. 

Ce n* 35, qui porte la date du décadi 3o v en lèse, contient, en premier lieu, tous la 
imbrique Libel lé des cultes , le texte de IV Adresse des ci-devant chefs de Tannée vendéenne 
aux habitants des campagnes de la Vendée», que le rédacteur a fait suivre 4V Observations 
importantes sur un passage de celte Adresse». Le passage est celui où i! est dit ; «Nous 
connaissons, braves habitants, les raisons puissantes qui vous provoquèrent à l'insurrection 
et qui vous mirent les armes k la main. On avait porté, à la liberté de vos opinions re- 
ligieuses, les plus terribles coups; de nouveaux pontifes, un nouveau culte, avaient été 
érigés sur les ruines du vôtre . n Ginguené répond que c'est faux : «le cuite était le même, 
pas un point du dogme n'était changé» , et il exhorte les Vendéens égarés au repentir. 
Vient ensuite un article intitulé «De l'obstination religieuse et des meurtres qu'elle a 
causés», suivi d'un «Tableau approximatif de tous les hommes massacrés au nom de la 
religion chrétienne» : l'auteur arrive au total de 9,668,800 victimes. 
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QUATRE CBN T DOUZIEME 8 ÉANCB. 

Du a floréal au ni. [ai avril 1795.] 

À l’ouvertore de la séance, le président donne lecture d’une pétition 
du citoyen Félix Dumuy, générai de division commandant l’expédition 
aux Indes Orientales, dans laquelle il demande un télescope, une bous- 
sole, un étui do mathématiques complet, un graphomètre, une lunette 
de longue rue pour le service à bord, deux lunettes de longue vue de 
celles portatives pour faire des reconnaissances. Cette pétition est ren- 
voyée par le Comité de salut public, à qui elle avait été adressée. Le 
Comité en arrête le renvoi à la Commission temporaire des arts, pour y 
faire droit. 

*Le Comité d'instruction publique, sur le rapport de l'Agence de* poids et 
mesures et en vertu de l'article a 6 de la loi du 18 germinal, qui le charge des 
moyens de détail nécessaires pour l’exécution de cette loi, arrête : 

Abticls mnn. Tous les meubles et effets, fournitures de bureau, qui gar- 
nissent le local occupé précédemment par la Commission temporaire des poids et 
mesures, et confiés au citoyen Journiac, concierge de ladite Commission, seront 
mis à la disposition de l'Agence temporaire des poids et mesures, qui pourra les 
faire enlever et transporter au local qui lui est destiné. 

Aav. 2. Les meubles et eflets de bureau nécessaires que l'Agence ne trouvera 
pas parmi les articles confiés à la garde dudit Journiac, lai seront fournis par la 
Commission d'instruction publique, qui est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

*Le Comité, sur la demande de l’Agence temporaire des poids et mesures, 
arrête qu’il sera remis à cette administration, par l’Agence de» lois, deux mille 
exemplaires du décret du 18 germinal dernier concernant les poids et mesures, 
ainsi que mille exemplaires tant de l’Instruction sur le calcul décimal que du voca- 
bulaire dont le Comité a ordonné précédemment l’impression : f .Agence des lois 
est requise en conséquence de faire le tirage nécessaire de ces diver» «tj ett 

*U Comité s’étant fait représenter son arrêté du sa germinal dernier a remar- 
qué que le mot légitlatiou avait été omis dans l’article a; arrête en comé g u enee 
que cet article sera rétabli de la manière suivante : rlJn autre desdits professeurs 
sera chargé de l’enseignement de la législation et de la morale» ; charge la Com- 
mission d’instruction publique de veiller à l'exécution do présent arrêté, dont ex- 
pédition en forme sers adressée â chacun des représentants en Qitfrèm dans in 
départements pour l’organisation de l'instruction publique. 
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* U Comte, «prte avoir ea^^ dln- 

«tractioa pabliqu» sur le payement «a citoyen Hue.peiatre, pour pris de se» 
Ubieaux frisant suite à la collection de» Port» de France de Joseph Vernet , Domine 
le citoyen Masneu jpour »e transporter au Comité des finance» , section de la tré- 
sorerie, k l’effet de se concerter avec loi sur les moyens de lever les difficultés 
qui retardent ce» payements. 

#* • 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une pétition de la 
citoyenne Marte-Louise-Rosalie Daugy, veuve de Robert-Vaugondy, 
géographe, arrête que la citoyenne veuve Robert-Vaugondy touchera la 
somme de quinze cents livres pour laquelle son mari est porté sur la liste 
des savants, artistes et gens de lettres, à qui la Convention a accordé des 
récompenses et encouragements par son décret du 97 germinal dernier. 

Le directeur de l’École de santé de Paris expose que quelques élèves 
de cette Ecole ont déclaré avoir touché un traitement ailleurs qua 
l’École, pour huit, douze et quinze jours du mois de pluviôse; il de- 
mande si on leur fera une retenue pour le nombre de jours qu’ils auront 
touché dudit traitement. Cette demande est renvoyée au Comité des 
finances, avec lequel les commissaires pour l’organisation des Écoles de 
santé se concerteront. 

Le directeur de l’École de santé de Paris soumet au Comité quelques 
réflexions sur son arrêté du 18 germinal dernier, portant que chaque 
élève de l’École de santé ne recevra son traitement qu’à dater du i w du 
mois dans lequel il aura été inscrit à la Commission exécutive d’instruc- 
tion publique. Le Comité passe à l’ordre du jour et maintient son arrêté. 

Le même directeur demande si , dans son arrêté du même jour, le 
Comité a entendu qu’il y aurait dans chaque Ecole un sceau formant 
timbre et un sceau formant cuchet. Le Comité passe à l’ordre du jour 
motivé sur ce que la Commission exécutive d’instruction publique est 
exclusivement chargée de l’exécution de l’arrêté du 1 8 germinal relatif 
au sceau formant timbre. 

Le Comité, après avoir entendu ses commissaires pour l’organisation 
des Écoles de santé, arrête qu’en cas de décès les élèves de ces Écoles 
seront remplacés par le district qui les aura nommés, et que les élèves 
remplaçants le seront par la voie du concours. 

Le Comité, après avoir entendu les réclamations de la citoyenne 
Bourdon, arrête qu’elle les donnera par écrit, afin de mettre le Comité 
en état de statuer; arrête en outre que la Commission exécutive d’in- 
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struction publique M fera, à sa première séance, le rapport dont elle 
est chargée sur la maison d'éducation des Élèves de la patrie 

» te Comité renvoie k la deuxième section un rapport de la Commission 
^mskuetionpubÜque sur la méthode élémentaire de musique duoitoyen 
Durieu. (Remis è Barbe. ) 

Le Comité arrête que les élèves envoyés de la Belgique à l'École 
normale par les représentants du peuple en mission dans les pays con- 
quis seront reçus à cette Ecole. 

Le Comité arrête aussi que le citoyen Campon, envoyé parle district 
de Marseille à l’Ecole normale, sera reçu à celle Ecole. 

Le Comité, sur la demande des artistes chargés d exécuter la gravure 
des tableaux de Marat et lÆpeletier, après avoir entendu le citoyen 
David, pense que ces artistes doivent être payés de leur travail comme 
s’il était terminé; quant à l’apurement de leur compte, le Comité en 
arrête le renvoi au Comité des finances pour y statuer. 

Le Comité autorise ses commissaires pour l’organisation des Ecoles 
de santé à présenter à la Convention le projet de décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d 'in- 
struction publique et des finances, section des domaines, décrète ce qui suit : 

Article prsiier. L’École de santé établie à Montpellier par la loi du t A fri- 
maire dernier sera placée dans le ci-devant évêché de cette commune. 

Art. 2. Les édifices de la ci-devant Université de médecine et de» ci-devant 
Écoles de chirurgie seront vendus au profit de la nation. 

Art. 3. Le directoire du district de Montpellier est autorisé à faire faire toutes 
réparations utiles, tons changements nécessaires aux bâtiments, d'après le devis 
estimatif annexé an présent décret ainsi que les amphithéâtres, meubles et 
ustensiles qu'exige renseignement; en conséquence, il sera pris une somme de 
soixante-dix-sept mille livres, ou telle antre résultante de l'adjudication au rabais, 
qui aura lieu dans les formes ordinaires, sur les fonds mis à la dispsition de la 
Commission d'instruction publique. 

Les Commissions des revenus nationaux et des travaux publics sont chargées 
de l'exécution du présent décret (3) . 

Le Comité renvoie au citoyen Ha haut, membre de la première sec* 

* 

On trouve, jointe a la minute du 3 Ce devi# rfett pas annexé* 

présent procès-verbal, une lettre de U ^ Ce projet de décret fut voté par la 

femme de JLéonard Bourdon, en date d» Contention, sans changement, le fende- 
» floréaL Nous la donnons comme pièce main 3 floréal. ( Rrocès-verbal de la Gon- 
flée fp. i«s). vent ion, l LX, p. »»,) 
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ûm* u» rapport de ia Commission exécutive d’instruction publique sur 
la demande du citoyen Hébert, ci-devant comptable de rinstitut national 
des boursiers du ci-devant collège de l’Égalité. * 

Le citoyen Chawicb, interprète de langue arabe, est a<$ms; il invité 
le Comité à statuer sur le rapport que la Commission éxécutive a pré- 
senté sur ses réclamations. Le Comité arrête que le citoyen Massieu se 
concertera à ce sujet avec le Comité des finances, section de la trésorerie. 

Le citoyen Daunou, chargé de présenter à la Convention le projet de 
décret sur les Écoles normales M adopté dans la séance du 08 ger- 
minal dernier, soumet au Comité quelques amendements sur ce projet, 
présentés par les professeurs de cette École. Le Comité, après les avoir 
adoptés, arrête que le citoyen Daunou fera incessamment son rapport à 
la Convention. 

(Jn secrétaire donne lecture d’une lettre du citoyen Sigaud de la 
Fond, qui offre au Comité de composer un livre élémentaire sur ia 
physique. Le Comité arrête que son président lui écrira qu’il ne peut 
qu’applaudir à son zèle. 


♦ Le Comité, après avoir entendu le rapport de Plaichard et Barailon, sur le vu 
de la proclamation du concours qui a eu lieu du a au ao germinal, en vertu de 
la loi du a venlAse, pur le placement [des élèves (,) ] de l'École de santé de Mont- 
pellier qui n'ont pas été nommés par les districts de l'arrondissement, et sur 
I attestation que donnent les professeurs de l’âge et du civisme des aspirants. 


nomme le» citoyens : 

Piantade, de Montpellier; 
Dasües, de Grenoble ; 
Prunelle, de la Tour-du Pin; 
fiousy, de Roanne; 

Comairas, de Gignac; 

Pascal, de Rouble; 
Auricoste, de Vilieréa); 
Custe, de Franc-Amour; 
Barbés i de Capeudu; 
Jobard, de Dijon; 

Wallnrt, de Saint-Quentin ; 
Dugas, de Saint-Gilles; 
Genssoume, de Montpellier; 
Larrieu, de Damazan*, 
Cartoui, de Générac; 
Recoulès, de Montpellier; 
Blondeau, d'Agde; 


Barbier, de Montpellier; 

Bascou, de Montpellier; 

Mon ta b ré, de Montpellier; 

Bouchony, de Carpentras; 

Cois ard, d’Aimargues ; 

Teillard, de Figeac; 

Brel , de Lunel-Vieil ; 

Bemadou (Louis-Éloi), de Saint- 
izaire ; 

Merle, de Cette; 

Crepio, de Vtlleneuvedès-Magueloilne; 
Rouveirol, de Viols; 

Vincent, de Jeande-Buèges; 
Bétaillon, de Goules; 

Bonniol, d’ An Unes; 

Coste, de Jonquières, 


B) ta minute porte par erreur <r centrales a. 


M Mots ajoutés par nous. 
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■■■lé. db Montpellier en remplacement de &m qu* les di* 
#ict»a'ont point envoyés, et arrêté qu'ils en recevront le traiteœent è dater du 
t^gerœitiaî, en conformité de l'article 9 de l'arrêté du 6 ventôse dernier; 

Cbaigeja Commission d'instruction publique d’ordonnancer le traitement de 
dm ena des susn omm és sur les fonds mis à sa disposition » en conséquence de h 
loi ira ventôse, et de l'exécution du présent arrêté. 

4 H t * Lalande, secrétaire. 

% ... 

— Le t* floréal, k Convention vola en seconde lecture un décret en t 3 o articles, %i~ 

fera»! sur la liquidation des créances des émigré*. Elle entendit une députation de la sec- 
tion de la Butte des Moulins, dont l’Adresse attaquait la couatiiution de 1798, en l'appelant 
tria constitution de Collot ou du Si mai*, et en lui reprochant de contenir «des principes 
désorganisa teura de tout gouvernements. La droite demanda l’im pression de I Adresse $ la 
Montagne i*éclama l’ordre du jour : la majorité vota la mention honorable, 1 insertion ou 
> Bulletin, et le renvoi à la Commission de* loi* organique». 

Le ®oir, Sieyès fut élu président. H fit mine de reftiaer; mais la Convention ayant insisté, 
il accepta. 

* Le » , un décret renvoya devant le tribunal du district d'Angers les membres de l'ancien 
comité révolutionnaire de Nantes, que le tribunal révolutionnaire avait acquittés le a fi fri- 
maire. 

PIÈCE ANNEXE. 


LKTTBK DK LA CITOYENNE RODE DON AU COMITE DUNSTBUCTION PUBLIQUE 

Aux membres composant le Comité dinstnictiou. 

Citoyens, 

Malgré fumiliante Réception que jai éprouvé le jour que je me suis pivaenlé 
devant vous, mon courage ne mabandonne pas; quoique 1res précisément vous 
maiyer dit de me retirer, et de laisser les enfans , que le citoyen Crouxel étaient 
nommé, qu’il prenne un Regtseur qui! sa range 

Les choses sont rester comme eles etoit les enfans vive toujours k mes dépens je 
puis le dire apprécier vous même létal des choses et vous jogeréa. 

Je dedare n’avoir pas un sol je ne les fai vivre qu'avec des dettes au nom de 
l'humanité payer les et renvoyer moi jatans votre repense tout de suite 

femme Boi sdon. 

a Paris ce a floréal Fan 8***. 

Suscription, au verso : 

Aux membres composant le Entité d’instruction public. 


W Nous conservons l’orthographe de l’original. 
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'J, , : ,, ■ ,v ^ f • l . , 

QUATRE CENT TREIZIEME SÉANCE. 

Dt» 4 , floréal an uu [«S avril 179&.J 

* w v , , * , , ■ t 

* A l'ouverture de la séance, h Comité, sur la présentation dès commissaires 
pour l'organisation dm Écoles de ganté, arrête ce qui soit : 

Article premier. D’après la demande des professeurs de l'École de santé de 
$f*abourg, sur la puéseîilatioii de la Commission d’instruction publique, le Comité, 
en conséquence de l'article 5 de la toi du t A frimaire dernier ainsi que de ses 
arrêtés des i 4 et 16 venté se dernier, nomme les citoyens ci-après désignés pour 
être employés près de l'École de santé de Strasbourg , chacun en ce qui le concerne , 
et en fiure dès à pèsent le service, savoir : 


Touchant (Jean-Michel), chef de 
bureau ; 

Gourmand (Joseph), secrétaire com- 
mis; 

DugiteneÜe ( Jean- Baptiste-Marie ) , 

aide conservateur; 

Bégin ( François-Nicolas ) , aide biblio- 
thécaire; 


Verneneye (Pierre), protecteur; 

Bigei (Franc), prosecteur; 

Scbœliamer (Adam), jardinier; 

Muhr (Lonis), portier; 

Hobenstein (Georges), garçon de « 
salie; 

Robler ( Bernard ), homme de service. 


Art. 2, Copie du présent arrêté sera adressée à la Commission d’instruction 
publique pour, par die, ordonnancer de mois en mois le traitement attribué h 
chaque employé, conformément à l'arrêté des Comités d’instruction publique et 
des finances, réunis, du t 5 ventôse dernier (l} . 

Art. 3 . Il en sera pareillement adressé une copie aux professeurs de FÉcole 
de santé de Strasbourg, à l'effet d'indiquer et spécifier à chaque individu l’objet de 
son travail et le faire acquitter de son service, sauf par eux d'en rendre compte 
à la Commission d'instruction publique et celle-ci au Comité en cas de négligence 
011 de malversation de la part de quelques-uns de ces employés; charge la Commis- 
sion d’instruction publique de veiller à l’exécution du présent arrêté et d’en certi- 
fier le Comité, chaque année, dans la première décade du mois de vendémiaire. 

* Le Comité, après avoir entendu ses commissaires pour l'organisation des 
Écoles de santé, confirme la nomiuation du citoyen Charles-François-Augusle 
Lefèvre, nommé élève de l'École de santé de Strasbourg par le district de Mouxon 
(Meuse), attendu la ma!adie dont il a été atteint et qui l'a empêché de se rendre 
à sa destination avant le 1" germinal. 

Et sur le vu de la proclamation du concours qui a eu lieu du a au to germi- 
nal en vertu de la loi du a ventôse pour le remplacement des élèves de FÉcole de 
santé de Strasbourg qui n'ont pas été nommés par les districts de l'arrondisse- 

0) L’original porte, par un lapsus du secrétaire : <tdu i 5 du présent». 
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BMttl, et sur l'attestation que donnent les professeur» de l'âge et du civisme des 
aspirants, le Comité nomme les citoyens Klimmrath, Truchot, Ordinaire, Esti- 
gnerd, Pottier et Chausse élèves de l’Ecole de santé de Strasbourg, en remplace- 
ment de ceux que les districts n’ont point envoyés, et arrête qu’ils en recevront te 
traitement à dater du i* r germinal, en conformité de l'article 9 de l'arrêté du 
B ventôse dentier; charge te Commission d’instruction publique d'ordonnancer le 
traitement de cRacun des susnommés sur les fonds mi» à »a disposition, en censé* 
quence de la loi du a ventôse, et de l’exécution du présent arrêté. 

Sur la proposition d’un membre, le Comité autorise le citoyen Barai- 
lon, l’un de ses membres, à prononcer pendant qu'il sera à .Montpel- 
lier sur toutes les difficultés qui peuvent s’élever tant à l’égard des 
élèves et des professeurs que sur tout ce qui intéresse l’École de santé 
établie en cette commune , à la charge de lui en rendre compte. 

Le citoyen Laureau, élève de l’Ecole de santé de Paris, nommé par 
, le district de Pontivy, expose que la modicité de son traitement ne coïn- 
cide pas avec les dépnses indispensables qu’il est obligé de faire; il 
demande au Comité que, dans le cas où il ne pourrait augmenter ce 
traitement, il autorisât la Commission de santé à le renvoyer aux 
armées, si elle l’en juge capable d’après l’examen prescrit par la loi. 
Le Comité passe à l’ordre du jour, motivé sur ce qu’il ne peut statuer 
sur de pareilles demandes. 

Le Comité passe h l’ordre du jour sur la pétition du citoyen J. Prê- 
cheur, élève à l’Ecole de santé, envoyé par le district de Ruffec, qui 
demande aussi que l’on augmente son traitement, qui ne put suffire à 
ses dépenses et à celles de sa famille , ou qu’on autorise la Commis- 
sion de santé à le placer dans les armées , d’après l’examen prescrit par 
la loi. 

♦Le citoyen Maseieu, chargé de se transporter au Comité des finances, section 
de la trésorerie, relativement à ia demande du citoyen Hue, peintre , rend compte 
de sa conférence à ce sujet, et présente à te sanction du Comité l'arrêté pis, sur 
cette demande, par te Comité de» finances, section de la trésorerie. Il est adopté 
ainsi qo’il sait : 

Les Comités d’instruction publique et des finances, réunis, arrêtent qn'en exé- 
cution du décret du 37 septembre v 791 , qui affecte uue »omme de dix mille livres 
par an pur la continuation de la collection des tablcaox des Porte de France de 
Joseph Vernet, la Commission d’instruction publique est autorisée h ordonnancer 
dix initie livres par an au profil du citoyen Hue, peintre, continuateur de ladite 
collection, k charge pr ledit citoyen Une dp se conformer an marché qu’il a 
passé avec le pnvoir exécutif d’alors. 
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Le Comité charge le citoyen Grégoire du travail sur les bureaux de 
longitudes et Observatoires à établir dans la République, et dont avait 
été précédemment chargé le citoyen Lakanal, actuellement en mission 
pour ^organisation de instruction publique (î) . 

Le Comité arrête que le citoyen Plaichard surveillera seul 1 organi- 
sation des Écoles de santé pendant l'absence du citoyen Rarailon , 
envoyé en mission pour l'organisation de l'instruction publique dans 
les départements W # 

Un membre donne lecture d'un arrêté de la Commission temporaire 
des arts, du a 5 germinal, portant que le Comité serait invité à accueil- 
lir la demande du citoyen Rousseau, tendante à ce qu'il lui soit accordé 
sous son récépissé, pour quatre mois seulement, le jeu d'orgues, pro- 
venant de la Ferlé, qui se trouve au dépôt de musique. Le Comité 
passe à l'ordre du jour sur celte demande. 

Le Comité arrête que les manuscrits de la bibliothèque ci-devant 
Germain, actuellement en dépôt maison Viennet, faubourg Germain, 
seront transportés et placés dans la Bibliothèque nationale, rue de la 
Loi; commet les citoyens Poirier et Sacy à leffet de surveiller et faire 
effectuer ledit transport avec toutes les précautions que demandent la 
conservation et la garde desdits manuscrits, dans le transport. La Com- 
mission exécutive d’instruction publique est chargée de l'exécution du 
présent arrêté. 

* ta Comité, après avoir entendu les observations de la Commission exécutive 
d'instruction publique sur la nouvelle organisation du bureau de comptabilité de 


W Lakanal quitta Paris dans les pre- 
miers jouis de floréal; il reparut à ta Con- 
vention le ah messidor suivant Grégoire 
présentera au Comité, le h messidor, un 
projet de décret établissant un Bureau des 
longitudes. 

W D'après 1er Compte rendu a la Conven- 
tion et à la Nation, en exécution du décret 
du ai nivtVse de Tan in, par Jean-Fran- 
çois fimiLOR, représentant du peuple, 
député par le département de la Creuse, 
envoyé en mission dans dix-sept départe- 
ments, par décret du si germinal, an ni , 
pour rétablissement des Écoles primaires, 
des Écoles centrales, et pour assurer f exé- 
cution des lois relatives k l'instruction pu- 


blique?» (Imprimerie nationale, brumaire 
au iv ; Bibliothèque nationale, Le **35a, 
in- 8 *), Barailon quitta Paris le 5 floréal et 
y rentra le a 8 messidor. 

La Bibliothèque nationale possède aussi 
le compte imprimé des dépenses faites par 
Dupuis, renvoyé dans le troisième arron- 
dissement de k République, composé de 
vingt départements?» , daté du 37 vendé- 
miaire an iv (Le M 33è, in- 8 °); mais Du- 
puis n'indique pas la date de sou départ 
ni celle de son retour. 

On ne trouve pas à la Bibliothèque na- 
tionale les comptes imprimés de la mis- 
sion de BaiHeul, de Jard-Panvtllier, ni de 
Lakanal. 
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este Cnmntimien, arrête yt le bureau sera définitivement organite ainsi qu’il 

nii; . , ,>■ . «• , 

3» Baotion. .... . ' 

8* BU MA U» 

* 3 Comptabilité générale et Contentieux. 

Un thef; 

Un^remier^mpkjy^ pour les états de distribution, les feuilles joororiières, fai 
délivrance des mandats, la correspondance avec la trésorerie; 

Un idem pour les rapports sar l’examen de tous les comptes, soit de» établisse- 
ments particuliers , soit des départements , et la correspondance générale du conten- 
tieux; 

Un idem pour les rapports sur lesquels s’expédient tous le» mandats; 

Un second employé pour la tenue des livres en partie double et simple et le 
classement des pièces comptables; 

Un idem chargé de la vérification des listes des instituteurs de Paris, de la for- 
mation de leurs états, de l’apurement de ce qui leur est dû; 

Un teneur de registre général ; 

Un premier expéditionnaire pour les états et les tableaux; 

Un second pour idem et pour les mandats; 

Un premier employé pour la correspondance et les rapports; 

Un second idem ; 

Un garçon de bureau. 

Comptabilité particulière et matérielle de té Comuttéston. 

Un chef on agent comptable; 

Un sous-agent pour les achats et fourniture»; 

Un expéditionnaire; 

Un garçon de bureau. 

Un membre donne lecture de deux Adresses des agents nationaux 
des districts d’Autun et de Bcllevue, sur les progrès du vandalisme. la* 
Comité arrête que ces lettres seront renvoyées aux représentants du 
peuple en mission pour l’organisation de l’instruction publique; arrête 
en outre que ces représentants sont invités à veiller dans leur mission 
à la conservation des objets de sciences et d’arts, à recouvrer ceux qui 
sont perdus, constater l’état de ceux qui sont endommagés, et faire 
part au Comité du résultat de leurs opérations à ce sujet. 

L’agent national du district de Nancy invite le Comité i solliciter un 
décret qui ordonne que la peinture et (a sculpture feront partie de 
l'enseignement dans l’école centrale qui doit être établie dans cette 
commune. Le Comité passe à l’ordre du jour motivé sur la loi d’organi- 
sation des écolw centrales. 
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Le Comité renvoie A ta Commisaion d’instruction publique la récla- 
mation d’indemnités laite par les commissaires aux bibliothèques na- 
tionales du district de Montfort-i’Amaury, département de Seine-et- 
Obe. 

Le Comité renvoie A sa première section !c rapport de la Commis- 
sion exécutive d’instruction publique sur la maison d’éâucation dite 
Société des Jeunes Français. 

♦Le Comité, sur la demande des citoyens Laurent et BudeBe, considérant ie 
service qu’il» ont bit près la Commission temporaire des arts depuis son établis- 
sement, arrête que b Commission exécutive d’instruction publique leur payera à 
chacun une somme de six cents livres, et ce sur les fonds mis b sa disposition. 

Le Comité, après avoir entendu les réclamations de la citoyenne 
Bourdon sur les pressants besoins de l’Institut national des Orphelins 
des défenseurs de la patrie, nomme le citoyen Plaichard pour se con- 
certer sur ces réclamations avec le Comité des finances, section de la 
trésorerie. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet un rapport 
sur la demande du citoyenVanPraët, garde de la Bibliothèque nationale, 
tendante à faire remettre à la Bibliothèque nationale un grand nombre 
d’excellents livres qui y manquent et qui existent dans les bibliothèques 
du ci-devant duc d’Orléans et de Boutin , sous la garde du citoyen 
Dambreville, conservateur du dépôt littéraire de la rue Marc. Ce rap- 
port est renvoyé à la deuxième section. 

Le Comité renvoie à la deuxième et troisième sections réunies, pour 
lui en faire un prompt rapport, relui de la Commission d’instruction 
publique sur l’examen du compte d’emploi des dix mille livres mises à 
la disposition de la Commission temporaire des arts par mandat expédié 
au nom du citoyen Buache le *j 1 nivôse dernier. 

Le citoyen Daugier, d’Issigeac, district de Bergerac, demande la 
permission de retourner chez lui pendant quelque temps pour se réta- 
blir d’une dysenterie violente qui le met hors d’état de suivre dans ce 
moment les cours de l’École de santé de Paris. Le Comité renvoie cette 
demande au citoyen Plaichard, commissaire pour l’organisation de ces 
Écoles, avec automation d’y statuer, ainsi que sur toutes autres de cette 
nature. 

Un membre expose que le citoyen Deiisle, nommé dans la séance 
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‘ du . . (il germinal dernier peur compléter ie nombre des membres qui 
doivent composer le jury des livres élémentaires, ne peut accepter* et 
qu’il offre pour ie remplacer le citoyen Notaris, homme de lettres. Le 
Comité arrête que cette proposition sera communiquée au jury des 
livres élémentaires, avec invitation de donner son avis. 

c 

Lalande. 

— Le 3 floréal, la Convention entendit la lecture d’une pétition que lui adressaient 
deux femmes malheureuses, l’épouse de Colloi et celle do flîllaud : elles demandaient 
d'être autorisées à suivre leurs maris; et, se trouvant sans ressources, elles sollicitaient 
le payement des indemnités de représentants dues à leurs maris jusqu'au moment du dé- 
cret prononcé contre eux. Villotard dit : <rje demande que l’on paye aux épouses de nos 
collègues les indemnités dues à leurs maris, et, sur le surplus des réclamation# , le renvoi 
au Comité de législation»; sur quoi Hardy protesta contre le nom de a collègues» employé 
par le préopinant à l'égard des trois déportés : *Ces hommes sont morts civilement, ils 
sont morts pour la République, heureusement pour elle et pour la liberté». 

Le h floréal fut proclamé le résultat du scrutin ouvert l’avant- veille pour la nomination 
des membres de la Commission des Onze ( Commission des lois organiques) : les élus étaient 
Cambacérès, Merlin (de Douai), Sieyès, Tfiibaudeau, Larevelliére * Lépeaux, Lesage 
(d’Eure-et-Loir), Boissy d’Ànglas, Creuzé- La touche, Louvet, Berlier, et Daunou. 

Ce même jour, la Convention avait reçu l’hommage du premier numéro du Magtnin 
encyclopédique, le nouveau Journal des sciences, de» lettres et des «rts que venait de fonder 
Miilin A cette occasion fut voté le décret suivant : 

«rSur la proposition d’un membre, la Convention nationale décrète que le Comité d'in- 
struction publique lui fera un rapport sur l’état actuel des associations relatives aux 
science» et arts, et sur les moyens de les porter au degré d'utilité et de perfection que 
doit leur donner le gouvernement républicain.’' 

Le quantième a été laissé en blanc ; par Milita, Noël, et V\ami*. A Dari», 
c’est le *j 8. de l’imprimerie du Mngazin encyclopc- 

•* J Mo gazin encyclopédique ou Journal étque f rue Honoré, 11*9^. L’a» troisième 

<le* tetenve* , de# le t fret et de* art$, rédigé ( 179;*). 
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QUATRE CENT QUATORZIÈME SÉANCE. 

Du 6 floréal an tu. [s 5 avril 179!.] 

Le Comité, à l’ouverture de la séance, après avoir entendu la récla- 
mation de la citoyenne Léonard Bourdon sur les pressants besoins de 
l’Institut des Jeunes Français, arrête que le citoyen Plaichard se trans- 
portera au Comité des finances, section de la trésorerie, pour l’inviter 
à autoriser la Commission exécutive d'instruction publique à délivrer au 
citoyen Crouzet, sur les fonds mis à sa disposition, un mandat d’ur- 
gence de la somme de quinze mille livres , dont ce citoyen rendra compte 
par des mémoires appuyés de quittances. 

Le citoyen Crouzet donne lecture d’un mémoire sur l’Institut des 
Jeunes Français 1 ". Le Comité arrête que le citoyen Crouzet lui présen- 
tera l’état nominatif : i # de ceux des élèves qui pourraient être mis en 
apprentissage; a 0 de ceux que l’on pourrait placer dans les maisons 
d’éducation de Liancourt et Popincourt; 3" enfin de ceux* que l’on 
pourrait envoyer aux écoles primaires, dans le cas où cet établissement 
serait supprimé; et pour le faciliter dans ce travail, le rapport de la 
Commission lui sera communiqué. 

Le Comité arrête que le citoyen Plaichard, de concert avec le citoyen 
Crouzet, se transportera à la maison d’éducation de Liancourt, pour 
s’informer combien cette maison pourrait recevoir d’élèves de l’Institut 
des Jeunes Français , dans le cas où cet établissement serait supprimé. 

Le Comité, après avoir entendu les observations du citoyen Jussieu 
au nom de l’administration du Muséum national d’histoire naturelle, 
su- pend l’exécution de son arrêté pris dans la séance du 3o germinal, 
sur le rapport de (a Commission des travaux publics, et [arrête* 21 ] que 
les caisses dont il s’agit resteront dans l'état où elles sont. 

Le Comité admet des commissaires de la commune de la Flèche, 
qui réclament pour celte commune l'établissement d’une école centrale, 
(jette demande est renvoyée à la première section pour en faire un 
prompt rapport. 

Le Comité, après avoir entendu les nouvelles réclamations du citoyen 

O Nous n'ivons pas trouvé ce mémoire. — (,) Mol ajouté par nous. 

vi. 9 
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Rousseau, k t appui delà dêÉande qu’il a présentée aa Comité, ton* 
dante àcequil lui soit accordé, sous son récépissé, pour quatre mois 
seulement, un jeu d’orgues, provenant de la Ferté, qui se trouve au 
dépAt de musique, maintient son arrêté du h du présent par lequel il a 
passé à l’ordre du jour sur cette demande. 

lie Co mi té, sur la proposition d’un de ses membres, nomme le 
citoyen Trousse! pour remplacer temporairement le citoyen Ossavy dans 
les fonctions de secrétaire des Ecoles normales. 

Un membre donne lecture d un mémoire du citoyen Belin de Baüu, 
sur les livres élémentaires de l’école centrale , enseignement de la lan- 
gue grecque, dans lequel il propose d’abord une méthode nouvelle, 
réduite à cinq tableaux; a 0 un supplément aux dictionnaires à présent 
en usage, lequel offrira tous les présents des verbes irréguliers et fera 
disparaître les nombreuses anomalies qui entravent l’étude du grec; ce 
supplément ne s’élèvera pas à plus de 100 pages in-8°; 3° une suite 
de leçons élémentaires distribuées jour par jour et mois par mois : ce 
cours sera composé de 36 numéros, dont il joint 5. Le Comité, après 
avoir entendu diverses observations et propositions, renvoie ce mémoire 
à sa deuxième section pour lui en faire un prompt rapport. 

Le Comité arrête que le citoyen François Sevvon, nommé par le dis- 
trict de Homans adjoint aux élevés envoyés par ce district aux Écoles 
normales, touchera le traitement alloué aux élèves de cette École depuis 
le jour de sa présentation à la Commission d’instruction publique; 
charge la Commission exécutive de l’instruction publique de rexécution 
du présent arrêté, 

*Le Comité d'instruction publique arrête que les citoyens préposés aux divers 
établissements d'instruction auxquels la loi accorde une bibliothèque dresseront 
le catalogue des livres qui leur ont déjà été livrés, et un autre de ceux qu’ils juge- 
ront leur être nécessaires; que ces catalogues seront examinés par la seconde sec- 
tion du Comité pour lui en être lait un rapport; qu’il ne sera dorénavant délivré 
de livra auxdits établissements que d’après les catalogues respectifs arrêtés et 
approuvés par le Comité; que coptes desdits catalogues seront remises tant aux 
préposés auxdits établissements qu'aux conservateurs des dépôts littéraires, afin 
que les uns et les autres poissent s'y conformer. 

Le citoyen Sormeck, inventeur de membres artificiels, se présente 
au Comité pur l’inviter à prononcer sur la demande en indemnité qu’il 
a présentée et qui a été renvoyée le u i germinal aux commissaires 
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chargés de forgaUMation des Écoles desanté. Le Comité arrête qu’il lui 
en sera fait rapport à sa prochaine séance. 

Le citoyen Leblond, de retour de la Belgique, remet au Comté : 
i* les œuvres de Valentyn en langue hollandaise, 8 vol. in-folio, avec 
figures; 9* les pierres gravées de Marlhorough , in-folio ; deux volumes 
mœnoq. rouge, figures, envoyés de La Haye, et provenant de la biblio- 
thèque du stathouder et dé son épouse. Le Comité en arrête la men- 
tion civique A son procès-verbal et le dépôt à la Bibliothèque na- 
tionale. 

Le citoyen Lebœuf, auteur dramatique, demande : 1" à participer 
aux récompenses nationales, il est plus que sexagénaire; 9* il demande 
que la Comité veuille bien faire hâter la représentation de Bruiut ou de 
Laüdat, reçus k (unanimité au théâtre des Arts, répétés en partie 
et prête à être donnés. Le Comité renvoie la première demande de 
ce citoyen à la première section, carton des récompenses, et passe 
à l’ordre du jour sur la seconde, motivé sur ses précédente ar- 
rêtés. 

La citoyenne Masuyer invite le Comité à prononcer sur un décret du 
98 vendémiaire dernier (1) , qui charge le Comité d’instruction publique 
de mettre un prix convenable aux manuscrite dei.-J. Rousseau qu’elle lui 
a remis. Le Comité, sur le rapport des commissaires chargés d’exami- 
ner ces manuscrits, passe à l’ordre du jour sur la demande de cette 
citoyenne, arrête que ces manuscrits lui seront remis, et l’invite â 
s’adresser pour ses réclamations aux éditeurs des œuvres de Jean- 
Jacques. 

Le citoyen Barbe, secrétaire de la deuxième section, appelé à Sens 
pour des affaires de famille, demande au Comité la permission de 
s’absenter pendant douze jours; il observe qu’il se fera remplacer pen- 
dant cette absence par le citoyen Chevalier, secrétaire commis au 
secrétariat. Le congé demandé est accordé. 

Le prérident donne lecture d’un décret du 3 du présent qui porte 
a que les Comités des secours et d’instruction publique présenteront in- 
cessamment un rapport sur les secours à accorder aux petites-nièces ds 
Fénelon [demeurant dans la commune de Lyon (aJ ], qui ont perdu leur 
père dans les mouvements qui ont agité cette commune, et qui sont 

w Voir t V, p. ita. — W Le» mot» entre crochet», qui «ont dans k dtcnt, «Ut 4 M 
oone par k rédacteur dn procès-verbal. 

»* 
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réduites à Téknt du plus grand dénuement * (i) . Le Comité m arrête le 
reuwî à sa deuxième section* 

Le président donne aussi lecture d’un autre décret en date du 4 du 
présent 9 qui charge le Comité d’instruction publique de faire un rap- 
port « sur l’état actuel des associations relatives aux sciences et au* arts 
et sur les moyens de les porter au degré d’utilité et de perfection que 
doit y donner le gouvernement républicain * ®. Le Comité en arrête le 
renvoi à sa deuxième section. 

La Commission exécutive d’instruction publique propose au Comité 
de l’autoriser à ordonnancer au profit du citoyen Lallemand, cocher de 
la Commission, une somme de six cenls livres pour dédommagements 
et pour travaux extraordinaires; elle expose que ce citoyen a fait tout 
l’hiver, outre le service des trois membres de la Commission , celui des 
deux représentants du peuple près l’École normale; il a fait de plus 
un grand nombre de transports de meubles ou de cordes de bois. I # 
Comité, en accueillant cette demande, arrête que le citoyen Deleyre la 
présentera au Comité des inspecteurs de la salle, chargé des dépenses 
des représentants du peuple en mission. 

Le Comité, après avoir entendu le rapporteur chargé de présenter 
à la Convention le projet de décret sur les Écoles normales, arrête 
qu’il sera présenté ainsi qu’il suit : 


La Convention nationale, sur le rapport son Comité d ut#tru*tion publique, 
décrète : 

Article prkhikr. I>es cours de l'Ecole normale seront terminés le 3o prairial 
prochain. 

Art, 2. Ceux des élèves de l'École normale qui voudront retourner dans leurs 
districts avant la lin des cours seront libres de te foire. 

Art. 3. Les professeurs de l'École normale seront chargés en mitre de rédiger 
ou d'indiquer les livres destines aux école* primaires [ *K 


*' te îH nivAsc le Comité avait arrêté, 
après «voir entendu la lecture «Tune lettre 
de Jeanboo Saint' André, que le» petite»- 
nièces de Fénelon aéraient placées sur la 
liste des secours à distribuer aux artistes, 
savants et gens de lettre». Hat» lorsque 
Dauriou, le 18 germinal, eut remplacé 
Thihandeao comme rapporteur, les petites- 
nièce» de Fénelon disparurent de la liste, 
te 3 floréal, te;tf»tx>n parla en leur faveur 


à la Convention et obtint le vote du dé- 
cret ci-dessus. 

' Yi C'était après l'Hommage fait à la 
Contention par Milita , le 4 floréal, du 
premier numéro de «ou M*g«zm tneyek- 
jHdupte (le Mo*ti*ur place per erreur celle 
offrande à la aéance du 6 ) que, sur la mo- 
tion d'un membre, h Contention «tait 
voté ce décret (voir p. i» 8 ). 

■ i] Uaunott préaeota m projet A h Cnn- 
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h* Comité au citoyen Maraieu , membre de la deuxième sec- 

tion , un réppoft de la Commission sur an ouvrage du citoyen Mirys, 
intitulé Dmint de thtttoire romaine, accompagné d’un Précis historique 
ou Tableau philosophique et politique de l’origine, des progrès et de la 
décadence de la liberté chez les Romains, d’après les dessins du dtoycn 

Mirys <*>. * 

Lalande. 


— Le décret du 8 mvô*e an in portait que les juges et Les jurés du tribunal révolutionnaire 
devaient être renouvelés tous les trois mob. Leurs (onctions expiraient le 8 floréal; mais 
la Convention avait décrété, le ng germinal, que le tribunal recterait en permanence 
jusqu'au jugement de Fouquier et de ses co-accusés; en conséquence. Je ô floréal, elle 
prorogea les pouvoirs des membres composant le tribunal révolutionnaire, jusqu'à leur 
remplacement par décret. 

Le 6 , la Convention rapporta l'article i 4r du décret dm t avril 1793 , portant que le 
numéraire en or et argent n’était pas marchandise; on comptait, en rétablissant la libre 
circulation des métaux prédeux , faire reparaître l'or et Fargeut , et rendre possible sans 
secousse la disparition progressive des assignats. Le même décret ordonna que «tous les 
lieux connus sous le nom de Bourse, où se tenaient les assemblées pour la Banque, le 
commerce et le change, seront ouverts». 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

Un des signataires de la pétition des élèves de l'École normale du 9 4 germinal, De- 
faire, changea d'avis dans l'espace d'une décade : car le 5 floréal il vint à la Convention 
faire une demande inspirée par un tout autre esprit On lit dans les procès-verbaux de 
la Convention % 

Séance du 5 floréal an 111 . 

Le citoyen DelaLe, élève de l'École normale, admis à la barre, demande que 
si la suppression de PÉcolc normale n’a pas lieu incessamment, ceux de ses élèves 
qui croient véritablement inutile leur séjour à Paris puissent, dès cet instant, re- ’ 
tourner dans leurs foyers sans démériter de la patrie. 

Renvoyé au Comité d’instruction publique (,) . 

Dons la même séance fut lue une Adresse présentée par un groupe d’élèves, qui do* 
mandait au contraire la continuation des travaux de l'École normale. L'assemblée accueillit 


vention le lendemain. H fut voté avec une 
importante modification : la clôture des 
tours fut fixée non plus an 3o prairial, 
mais au 3o floréal, et un article addi- 
tionnel disposa que ceux des professeurs 
qui n'auraient pas achevé leur cours le 
3o floréal en publieraient le complément 
dans le Journal de l’École. Voir aux an- 
nexes, A, outre deux pétitions d’élèves 


présentées dans la séance du 5 floréal, 
le rapport de Daunou et le décrêt volé 
(p. x 36 ). * -■*> 

(l) Voir aux Annexes, B(p. iài) v qpe$* 
ques indications sur les dessins do Mirys 
et leur publication, et, pour la suite, 
a3 prairial (p. a83). 3 

(8) Procès-verbal de la Convention» 
t, LX,p. 8a. 
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♦* *>' T , 

favo rafatemo at l'Adresse, «a décréta l'insertion au Bulletin, et invfta tes pétitionnaires 
eux teméi de U •é*nce< l >. De celtï Adresse, fort longue W, nous ne reprodaiiOM que 
quelques posages : 

Tons les émis de te liberté et des «rts applaudissaient à eet établissement géné- 
rateur {tût); tons se livraient eux plus douces espérances, lorsque te menace d'un* 
destruction prochaine est yenue répandre le découragement et flétrir leur ardeur. 

. . » Et vous dissoudriez cet établissement , au moment où le fenabtUM relève «a 
tête hideuse, où des insinuations perfides semblent paralyser l'esprit public, et dé- 
tourner surtout du sens de te Révolution les hommes crédules qui hâblteot tes cam- 
pagnes et qu’il est d’un ri grand intérêt pour te République d’édairer, en dkripent 
peu à peu leurs préjugés?. . . Vous le dissoudriez 1 à te vrille d’en retirer le fruit? 

. . . Déjà tous les ennemis de 1a liberté se réjouissent de te proposition qui 
vot» e été faite de supprimer les écoles normales; et eroyez-te bien, citoyens re- 
présentants, ils redoutait plus l’instruction vivifiée et répandue dans te France 
que te force de nos armes ... 

D'ailleurs quel est l’élève qui, honoré du choix de ses concitoyens, n'ait, de- 
puis qu’il est ici, tâché d’acquérir on de perfectionner les connaissances qu’il 
avait déjà acquises? Quelle douleur n’éprouverait-ii pas d’être forcé de suspendre 
des études ri précieuses!. . . Ne recueillerons-nous donc pas te fruit de nos 
peines? Une main ennemie viendra-t-elle de nouveau nous repousser loin de ce 
temple augnste et nous ensevelir, avec tes arts, sous les décombres de (Igno- 
rance? Loin de nous cette triste pensée!. . . 

Cartes , tons les savants que vous avez choisis rempliront te plan qui teur a été 
indiqué; mais, pour que tes idées se développent avec aisance, fl but leur accorder 
un grand espace, et la pensée qui n’a pas te temps de mûrir ne produit jamais 
qu'un avorton éphémère ... 0 

Que de leurs travaux réunis sortait ces livres élémentaires qui doivent porto 1 
désormais 1a clarté dans l'étude! Qu'on ne due pas qu’on fera continuer tes jour- 
naux; quelle différence prodigieuse entre les pages froides d’un auteur, et l'auteur 
développant lui-même ses idées au milieu d’une assemblée! . . . 

. . . Gardez-vous de tarir te source de l’instruction publique, lorsqu’il est peut- 
être pins urgent que jamais de te répandre! Ignorez-vous que tes prêtres réfrac- 
taires parcourent les campagnes, qu’ils détournent les cultivateurs de te confiance 

(1) Noos ne connaissons ces détails qne non seulement par te procès-verbal, mais 
parce qne le» rédacteurs de l'adretae ont par ploawor» jooraant. 
pria soin de nous ke communiqua- eux- W Imprimée quelques jours après, «In 
mêmes : car, chose singulière, ni le pro- forme une brochure de it pages . iatifca- 
cia-verbe! de la Convention , ni le Bulletin iée : Adret** de phutturt Mètm d* FÉeak 
(quoique, s’il fallait en croire les signa- normal* i la üm tmk m, hu damktdmm 

tores, l’insertion de l'adresse an Bulletin du 5 Jkrial, sa 3'; de l'imprimerie 

eût été votée), ni aucun des journaux d'And.-Aug. Lottin, an cota des nas 
qne nous avons consultés, ne fait mea- d’Eofer et du Chevet-Landry, numéros I 

lion de h lecture de eeUe pièce; tandis et 6, « la Cité, (linaéa 

qne le pétition de Detetre est mentionnée n" 1 1 ,6q3.) 
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NaxpMignat*» «t qu'il* empêchent oe» homme» crédule», et trop souvent égoïstes, 
A» iwdn tenu» grains et leur» denrées? igoorez-vout qu’il* refusent l'absolution à 
eeox qui- ont prêté le serment civique, porté l’habit de garde national et acheté 
de* biens du dergé? ignorez-vous la funeste réaction qu'il en résulte sur le crédit 
publie? ignowz-votu que ee sont là nos ennemis les plus dangereux, et ceux h 
qui on peut reprocher le sang qui s'est versé depuis cinq ans pour la défense de 
laliherté? * 

Braves défenseurs de la patrie, mènes de nos frères d’armes qui avez péri sur le 
champ d'honneur pour affermir le bonheur de la postérité, . . . ombres géné- 
reuses, nous vous évoquons : . . . que votre vue ranime notre ardeur et fesse 
rentrer dans le néant ces traîtres qui viennent plaider leur cause an tribunal des 
emarienees, qu’ils modèlent à leur gré, et qui, sous le sceau du mystère, font 
circuler le venin de la contre-révolution. 

Oui, sms doute, A font de la tolérance, et tonl homme vertueux la porte gra- 
vée dans son cœur, mais elle doit s'appliquer à l’homme égaré et non à l’homme 

r ‘ égare . . . Malheur k celui qui réchauffe le serpent, il est têt ou tard victime 
son imprudence. 

Eh, grand Dieu! qu’ont fait, depuis le commencement de la Révolution, ces 
hommes sur lesquels nous invoquons votre attention? Nouveaux Protées, n’ont-ils 
pas employé toutes les formes pour perdre la République?. . . Qijp pouvez-vous 
leur opposer, si ce n’est l'instruction? 

. . . Citoyens représentants, au nom de la République, au nom de tous les 
amis des mœurs et de la liberté .... nous vous conjurons de ne pas renverser 
l’instruction, la pins ferme colonne de notre indépendance. Qu'importe quelques 
mois de plus pour achever un ouvrage qui doit être si utile? Voyez les journaux 
de l’École normale, déjà traduits «feus toutes les langues, parcourir les deux 
mondes, dep^s les extrémités de l’Europe aux confins de l'Amérique septentrio- 
nale; voyez-ies, lus avec avidité, vous concilier et l’estime et l’amitié de toutes les 
nations. . . 

Nous vous demandons d’acquitter l'engagement sacré que vous avez contracté 
avec la France , en face de l'univers, de consolider la liberté et la République par 
l’instruction; nous vous demandons de faire continuer les travaux de l'École nor- 
male et d’accorder le temps nécessaire pour la confection des livres élémentaires. 

(Suivent quarante-neuf signatures.) 

Au-dessous de* noms des signatures, on lit la note suivante : 

La Convention, après avoir entendu la lecture de cette Adresse, ea décrète b 
mention honorable, l'insertion au Bulletin, et invite les pétitionnaires aux hon- 
neurs de la séance. 

On aurait pu s’attendre , puisque cette Adresse avait été bien accueillie par rassem- 
blée, que celle-ci m’hésiterait pas à accorder tout au moins la prolongation des cours jus- 
qu'au 3o prairial, que lui demanda, le surlendemain, le rapport de Daaoou. R n'en 
devait rien être : il suffira que Guyomar, après avoir raillé U manie des «anciens gouver- 
nants» qui voulaient «révolutionner» jusqu'à la science, propose que l'École soit fer mée" 
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, IfT 1 ' , 

le do Jbréal, pour que )« majorité, sans tenir compte du vœu du Comité, » range dit 
cMl dé» détracteurs do rÉcoîe. 

Voici iéiapport de Deanou : 

RAPPORT SUR LA CLÔTURE DR8 COURS UE L’ÉCOLE NORMALE, PRÉSENTE À LA COR* 

YRNTION AU ROM OU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE PAR P. C. P. DAUNQU, 

MRS LA SÉANCE DU 7 FLORÉAL AN III W. 

Drus l’une de vos dernières séances, vous avez ordonné à votre Comité d in- 
struction publique de vous faire un rapport sur la question de savoir s’il convient 
de conserver ou de supprimer l’École normale. 

On doit convenir, avec ceux qui ont demandé la suppression de cette Ecole, 
qu’elle n’a point pris en effet la direction que vous aviez cru lui prescrire, et que 
les cours, en général, ont [dus offert jusqu’ici un enseignement direct des 
sciences, qu’une exposition des méthodes qu’il faut suivre en les enseignant. Il est 
certain que beaucoup d’élèves ont exprimé le désir de retourner dans leurs foyers, 
soit parce qu’ils s’y croient rappelés par la prochaine organisation des écoles cen* 
traies, soit parce que la dépense qu’ils sont obligés de foire à Paris excède à la 
fois et l'indemnité qu’ils reçoivent et la modicité de leurs fortunes particulières. 
Chacun sait d’ailleurs que cet établissement exige aussi , de la part de b Répu- 
blique, des frais considérables qui ne paraissent point assez compensés par les 
fruits que l’on en recueille. 

En se pénétrant des motifs qui peuvent conseiller la suppression île l’École 
normale, votre Comité a dû peser aussi les inconvénients d’une extinction totale 
et soudaine, car l'instabilité des lois est un désordre politique, b mobilité des in- 
stitutions sociales est on affligeant symptôme, et sd faut ne rien créer qu’avec 
sagesse et maturité, il importe aussi de ne rien renverser qu'avec scrupule et cir- 
conspection. Environnés de tant de ruines, devez- vous si légèrentoit abolir aussi 
les plus récents de vos ouvrages? Et quand surtout vous n’avez laissé subsister 
aucun vestige de l’ancienne instruction publique, faut-il refuser une existence au 
moins provisoire au petit nombre d'établissements nouveaux que vous y avez sub- 
stitués? Après dix -huit mois d'interruption dans renseignement, de benne dans 
l’éducation , lorsque vous n’avez pu mettre encore en activité ni vos écoles cen- 
trales ni, h proprement parler, vos écoles primaires, est-il bien urgent de dis- 
soudre une institution sans doute imparfaite, mais b seule an moins qui repré- 
sente aujourd’hui et celles qui n’existent plus et celles qui n’existent pas encore; 
b seule aussi qui puisse établir, entre les unes et les antres , de» relations utiles au 
progrès des lumières et è b renaissance de Yimlmdkml 
Quoique l'École normale n’ait pas rempli toutes les vues qu’on se proposait en 
l'instituant, le Comité n'a pu méconnaître les fruits que l’instruction publique en 
doit retirer. Outre les leçons des professeurs, il se bit plusieurs cour» particulier» 
ou les élèves plus instruits donnent des leçons élémentaires, profitables è b lob et 

{h Ce rapport, chose assez singulière, donné par le Jmrmh dm déèëtê H dm 
na pas été imprimé è part. On ii’ea ton- décrit*, qui nous « paru b plus correct 

nsît le texte que par fa* journaux. .Nous Le titre a été libellé par mm», 

avons rfimri, pour le reproduire, le texte 
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k «tu qui lés wçwwtrt st I ceux inlmes <pn «o Mgt b organes. Cm dtare 
moyen* duistrtteiion, propres h i’Eeole normale, et sortant de son enceinte, se 
sont combinés avec cens que cette grande cité rassemble, comme les musées, les 
théâtres, les bibliothèques, les ateliers, les monuments, et tons les dépéts des 
arts et des sciences. Ainsi appelés an foyer des lumières nationales, beaucoup de 
talents seront fécondée : des hommes déjà éclairés et studieai, mais qni avaient 
vécu jnsqn’ici loin de cette sphère d’activité, n’ont pn dira, sans quelque fruit, 
environnés des {tes belles productions des arts, et soumis à tontes les influences 
te génie. On peut dire qu’ils ont aperçu un horizon pins vaste, éprouvé d es sen- 
sations {dns profondes, conçu tes pensées plus fortes et pins étendues; et si, de 
tontes ces causée, il n’est pas résulté une direction asses sAre vers un but assez 
bienfixé, au moins est-il incontestable qu’un grand mouvement salutaire, bien 
qu’indécis, a été imprimé à l’instruction. 

Peut-être qu’en instituant PÉcole normale on ne s’est point assez occupé d’en 
déterminer l’objet avec précision. U eût fallu savoir surtout si, en appelant ici 
quatorze cents citoyens de toutes les parties de la France, on avait pour bot te 
les préparer aux fonctions d’instituteurs primaires, ou à celles de professeurs cen- 
traux, ou si l’on voulait enfin seulement les disposer à tenir à leur tour des écoles 
nomades secondaires dans chaque département te la République. Suivant que 
l’on se proposait l’un de ces trois bals très divers, il y avait aussi uné marche très 
distincte à suivre, et dans le choix des élèves et dans le genre de l'enseignement. 
C’est en se fixant dans l’une te ces trois hypothèses, que l’on aurait pu , ce me 
semble, discuter, avec quelque succès, une question importante, celle te savoir 
jusqu'à quel point l’art d’enseigner une science est en effet séparable te l’ensei- 
gnement immédiat de cette science elle-même. Mais, il fout le dire, lorsqu’on a 
formé cet établissement , on était beaucoup plus frappé d’une imago assez confuse 
te la transmission de l’art d’enseigner, qne dirigé par des vues distinctes sur le 
mode de cette transmission. La célébrité des professeurs et le concours de beau- 
coup de talents parmi les élèves ont fait accueillir l'École normale avec enthou- 
siasme, et cet enthousiasme est devenu depuis, comme c’est l'ordinaire, la me- 
sure de la défaveur dont elle est l’objet. 

D’après ces considérations, votre Comité croit d’abord qu’il font renoncer à 
l’idée d'établir des Écoles normales secondaires dans les départements. U n’aper- 
çoit plus aucun moyen d'effectuer avec quelque utilité ce difficile et dispendieux 
projet. Il vous proposera donc d’accorder la faculté de retourner dans leurs foyers 
à tous ceux des élèves actuels de l'École normale te Paris qui en ont formé ou en 
formeront la demande. Il importe d’observer ici qu'aucun préjugé défavorable ne 
doit s'élever contre ceux qui profiteront de cette faculté, puisqu’ils ne voua ont 
allégué, en la réclamant, que les motifs les plus respectables, f épuisement te 
leurs ressources pécuniaires, et le désir de se consacrer à l’éducation publique 
dans les écoles primaires ou centrales. Il est superflu d’ajouter que leur retour dans 
leurs districts déchargera le trésor national de la pins grande partie des fiais 
que l’Ecole normale entraînait. Le Comité d’instruction publique s’est imposé, 
dans toutes ses fonctions, la loi de l’économie la plus sévère; et ta mesure qu’il 
vous propose aujourd'hui concourt avec cette qu’il vient te prendre im-méme, en 
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i* moitié des employés dans la Conminâoo exécutive qu'il wt chargé 
de surveiller. . 

St noos ne vons proposons point de supprimer totalement, et die et jour, 
f École normale établie à Paria, c’est que l’effet immédiat de cette brusque aboli- 
tion aérait de rendre encore {dus infructueuse la dépense que vous aves frite pour 
fiat établissement Nous avons ern que vous deviez accorder le délai strictement 
nécessaire à l'achèvement des cours que les professeurs ont c ommenc és, et dont 
l’interruption subite désutiiiserait en un Jour trois mois de travaux importants. 
Citoyens, s’il est vrai que les leçons des professeurs ne soient point ce que l’on 
avait imaginé qu’elles devaient être; s’il est vrai que, plus dirigées vers les hau- 
teurs des sciences que vers l’art d’en enseigner les déments, elles n’aient pas eu 
toujours un caractère assez véritablement normal, il est difficile au moins de ne 
pas reconnaître, dans la plupart de ces cours, d’excellents ouvrages, recomman- 
dables à jamais, soit par la vérité et la richesse des théories, soit psr la précision 
et futilité des méthodes, soit enfin par la beanté des formes et par la pureté du 
goûL Jusqu’ici l’enseignement public avait été constamment en retard d’an demi- 
siècle sur le progrès de l’esprit humain. Aujourd’hui les leçons des professeurs de 
l'École normale, faisant passer dans l’instruction toutes les découvertes dont les 
sciences elles arts se sont enrichis, élèvent l’enseignement public an niveau de 
l'état actuel des connaissances; et cet avantage, qui ne peut jamais paraître indif- 
férent, mérite d'étre apprécié, surtout è une époque où U convient de rassembler 
toutes les lumières et toutes les forces de la philosophie contre des préjugés qui se 
réveillent et contre des superstitions renaissantes. 

L’École normale n'est en activité que depuis trois mois; elle a commencé le 
i " pluviôse : le Comité vous invite à fixer au 3o prairial le terme de sa dotée. U a 
compté sur le zèle, fassidnité et l’application des élèves, que f attrait de finstrne- 
tion va retenir près de celle École; il a présumé que chacun d'eux, s'appliquant 
d’uoe manière spéciale à quelques-uns des cours normaux , en recueillerait des 
fruits {dus surs et plus durables. Il a espéré que les professeurs, soit en resserrent 
leurs leçons, soit en les rendant (dus fréquentes, pourraient achever, dans ce 
délai, les cours qu'ils ont entrepris. Il a posé que ces leçons pavaient devenir 
propres k diriger l’enseignement des écoles centrales, et devancer u (Bernent la 
rédaction des livres classiques destinés aux écoles primaires. Enfin, B n’a pn sa 
résoudre è provoquer la suppression de cet établissement, au moment t oéaa où 
fauteur des Études de la nature y commence on cours do morale 11 '. 

Voici le projet de décret : 

irLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de aoo Comité d'in- 
struction publique , décrète : 

r Article pantin. Les cours de l’École normale seront terminés le So prairial 
prochain m . r 

* ^pluviôse. Bernardin de Saint- Et, en effet, il ne fit m première leçon 
narre avait annoncé qu'il ne pourrait que le s flor éal . 

commencer son cours que dans troia moi*. Le Journal dm d iha tê « do» rfémrfr 
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ftkm.lL Cm* des élkvea de LÉonle normria qmveudront retourner dans leurs 
dlsirfeti **tut la fin des cours iroat lawwdelefiûre. 

«Ait, 3» Les professeurs de l'École normale seront chargés en outre de rédiger 
ou d’indiquer les livres élémentaires destinés aux écoles primaires 

Le Journal des débats U du décrété rapporte en ces termes la discussion qui suivit la 
lecture du rapportée Daunou i « 

J URetolt^ldpMM pense qu’on ne doit pas supprimer sur-te^hamp^, et 
c|U*il faut laisser le temps d’achever plusieurs cours intéressants, tris que celui de 
Beranrdtu de Saint-Pierre sur la morde, qui peut être d’une grande influence sur 
l’esprit public. 

Un membre répond que la suppression de l’École normale n’ôtera pas à Bernar- 
din de Saint-Pierre la faculté de faire imprimer son ouvrage, et qu’fl pourra tou* 
jours aime tourner au profit public. 

Plusieurs membres demandent que pour concilier les intérêts on fixe le délai au 
So floréaL 

L’assemblée décrète que l’École normale sera supprimée au 3o floréaL Ceux qui 
voudront, avant la fin des cours, retourner dans leurs départements serait libres 
de prendre ce parti. 

Rmme. Vous venez de supprimer l’École normale; mais vous avez arrêté que 
les professeurs de cette École seraient chargés, chacun dans leur partie, de s’occu- 
per de livres élémentaires. Vous ne remplissez pas votre but, en ciroonscrivant 
votre Comité d’instruction pnbiique aux professeurs de l’École normale : je vou- 
drais que vous l’autorisassiez à choisir , dans les parties qu’il jugera intéressantes , 
d’autres hommes partout où il en trouvera de capables. 

Un membre observe que le Comité d’instruction publique a déjà formé un jury 
pour adopter ou rejeter les livres élémentaires qui lui seront présentés par quelque 
personne que ce soit. 11 demande que l’assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion de Romme, motivé sur l’existeoce du jury. 

L’assemblée passe à 1 ordre du jour, ainsi motivé 

M. P. Dupuy a signalé un autre compte-rendu , celui du Journal de France, qui fait 
connaître deux détails non mentionnés par les autres journaux : ce fut Guyomar, nous ap- 
prend le Journal de France, qui proposa de fixer la date de la déluré de l’École au 3o flo- 

a imprimé : «seront terminés le 3o floréal artide 6 plus loin, dans le texte du décret 
présent mois * , sans s'apercevoir que voté. 

c'était là le texte du décret voté et non w Ou voit,parcesmoUdeLaRevdHéro- 

pas celui du projet de décret. Lépeaux , que certains représentants, dont 

<*> Journal des débats et des décrets . — le compte-rendu ne mentionne pas fin» 

Le Journal des débats et des décrets donne tervention , avaient dû réclamer la forme* 

encore un artide h , qui n’existait pas dans ture immédiate de l'Ecole, 

le projet, et qui a été ajouté au décret, (3 > Le Moniteur a interverti l'ordre de 

snr la proposition d'Ehrmann, après que la discussion : il place les observations 

la Convention eut voté la proposition de de Romme avant celles de La Revrilière- 

Guyomar de fixer la déluré de fÉoole au Lépeaux, ce qui ne peut se concilier avec 

3o floréal, et non au 3o prairial comme les paroles de Homme s «Vous venet de 

le proposait le Comité. On trouvera cet supprimer féerie normale». 
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féal* in^ telBtre h proposition de ceux dos membres qui voulaient Udôture im- 
médiate , et ceMe du Comité qui voulait la date du 3 o prairial; et ce lui ftw a w ft qui 
(uéaenta tous la forme d’ua amendement l'article A, relatif à la publication dam le Journal 
de f École du complément des cours qui ne seraient pas terminés le $o floréal. Voici le 
compte-rendu du Journal do Finîtes; 

Bar demande que la Convention accorde un supplément à l’indemnité accordée 
aux élèves. 

Guyomar. Lorsque l'École normale lut établie, la manie des anciens gouvernants 
régnait encore; on croyait alors qu'on pouvait faire des savants en quatre mois; on 
voulait révolutionner jusqu'à la science. Je ne parlerai pas d'économie quand il s'agit 
de ceux qui doivent faire les livres élémentaires. Mais j’observerai que vouloir des 
cultivateurs faire des savants, c’est une brillante chimère; pourvu qu'ils sachent lire, 
écrire et compter, c'est tout ce qui leur est nécessaire. Je demande que l'École soit 
fermée le 3o de ce mois, et qu'on indemnise ceux qui resteront jusqu'à la An* 

La Revellièrc-Lépeaux. J’appuie le projet du Comité. A l’époque ou on a cher- 
ché à démoraliser le peuple, ou au nom de la fraternité on a en effet isolé tous les 
hommes, le cours le plus important, sans doute, est celui de Bernardin de Saint- 
Pierre; il respire celte douce fraternité qui sera le plus grand bienfait de noire 
Révolution. Un mois de plus que vous accorderez aux élève» pour l'entendre ne 
vous coûtera guère plus, et leur sera pourtant très utile. 

L'assemblée décrète que l'École sera supprimée le 3o de ce mois; les autres 
articles du projet sont adoptés. 

Ekrmann demande par amendement que les professeurs continuent de faire 
imprimer leurs cours, s’ils ne sont pas finis lorsque fÉcole ne subsistera plus, et 
qu’ils en fassent parvenir le journal aux élèves. — Adopté. 

Homme . Si vous circonscrivez voire Comité à ne choisir que les professeurs de 
fEcoie normale pour composer les livres élémentaires, votre but ne sera peut-être 
pas rempli; je voudrais qu’il fût autorisé à choisir d'antres hommes, et il en est 
qni sont en état de les bien faire. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour, motivé sur les droits du Comité 

Voici en quel» terme» peu exact* le procès-verbal de ta Convention parta du rapport de 
Baunou et de l'adoption du décret : 

Séance du 7 floréal an 111. 

Un membre, au nom du Comité d instruction publique, expose les motifs qui 
portent ce Comité à proposer de fixer un terme aux leçons de IKcale normale, de 
permettre aux élèves de cette Ecole qui le désirent de se retirer ebes eux, de don- 
ner aux professeurs la faculté de compléter leurs cours dans le Journal de f Ecole 
normale^; en conséquence la Convention adopte le projet de décret suivant: 

' l} Le J&umal de France a imprimé J/er- pour k* professeurs, de compléter tour 
man ** cour* dan» le Journal de i’Écofe. Le procès* 

** Journal de France , n* 0&1 , B floréal verbal aUrihue au rapporteur tM> * proposi* 

* WI *- liwi qui n’eut pas de lui 

^ U rapport d< Baunou , on fa vu, ne ^ Cette formule, «En coméqmmen, 
contient pa» un mot relatif è te faculté, mMr indiquer que fe décret, tel qti'ü 
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fftà Convention nationale, mt k proposition de ton Comité distraction pn- 
blique, décrète: 

«T ÀRTicL* siEMiKt* Les cours de récok normale seront terminés le 3o floréal 
présent mots. 

ff Aat. S. Ceux des élèves de TÉcole normale qui voudront retourner dans 
leurs districts avant la fin des cours seront libres de le faire. # 

<T Art. 3. Les professeurs de l'École normale seront chargés, en outre, de ré- 
diger ou d'indiquer les livres élémentaires destinés aux écoles primaires. 

kArt, A. Les professeurs de l’École normale qni n auront pas fini leurs cours 
le âo floréal prochain donneront le complément de leurs cours dans le Jonrnai de 
TÉcole normale , lequel complément sera distribué gratuitement à tous les élèves 

La clôture de TÉcole normale fournit te sujet d'on certain nombre de chansons, de sa- 
tires, de complaintes, où se donna carrière la verve railleuse de* adversaires, où s'expri- 
mèrent les regrets des amis. L'élève Waré, do district de Lesparre, — un de ces élèves 
que le décret du 7 floréal avril réjouis, — fit imprimer un pot-pourri en vaudevilles, 
intitulé la Fugue normale , dont voici la conclusion : 

Am : Allez-ww-on, gens de la noce . 

Allez vous-en, gens de TÉcole, 

On ne peut rien faire de vjiis. 

L’entreprise en était trop folle: 

On ne peut rien faire de vous. 

Allez-vous-cn 
Très promptement 

Reprendre voire premier rôle : 

AHez-vous-en planter vos choux 


V Histoire de l'art pendant la Révolution , de Jules Renouvier, contient ce qui suit 
(p. 337) sur l'artiste qui dessina les Figures de l’histoire romaine ; 

Mtavs. Peintre en miniature et à la gouache, qui a échappé à tous les bio- 
graphes. Le Catalogue Paignon-Dijounal , qui seul l'enregistre, le fait travailler 
en 1780. H était élève de Vien. 

Renouvier indique ensuite, comme ouvrages de Mirys, un Trait d'humanité de M. le duc 
d’Orléans, gravé par Palas, M mt de Genlit, portrait, gravé par Copia, une petite tète 
d'étude , Ijü Réflexion de l’amour (1790), gravée par Bourgeois, une tête de lettre, Égalité, 
lÂbertc, de l'époque révolutionnaire, elc. Puis il ajoute : 

Si nous lui avons fait ici une place que ses petits ouvrages paraissent mériter 
peu, c’est qu’il entreprit de mettre toute l’Histoire romaine en vignettes, d'abord 


fut adopté, était celui qu'avait proposé le 
rapporteur; le procès-verbal ne laisse pas 
deviner que le projet de décret a été mo- 
difié à la suile d'une discussion. 


Procès-verbal de la Convention LX , 
p. 93. 

Cité par M. P. Dupuy , L’École nor- 
male de Van ut, p, 198. 



I4S PROCÈS-VERBAUX DU COMPTÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

m l'âa nu, et ensuite les Empereur», en l’an xu^VCe u étaient, 
comme on voit, que des vignettes de circonstance, et une légende historique, im- 
primée an bas de chaque estampe, venait en relever toutes les allusions. Ces 
petites compositions, plus académiques qu’il n'appartient k des vignettes, sont 
gravées avec beaucoup de fini par Auvray, Baquoy, Dambrun, etc. 

Ce que dit Reneuvier de f Histoire romaine mise en vignettes par Muys est à la fois 
incomplet et inexact : it n't évidemment jamais feuilleté les exemplaires de la Bibliothèque 
nationale. 

Le plus ancien de ces exemplaires W porte , en tète du premier cahier, la titre suivant * 

Figures ns l'Histoire romaine, accomfagnkbs d’on précis historique, sa 
cm/ cahiers de douze estampes ckaqut. — Chaque livraison coûte quinxe livre». — 
On se fait inscrire cbex M. de Mirys, secrétaire des commandements de S. A* S. 
Monseigneur le duc de Montpellier, cour des Princes, et au-dessus de l’apparte- 
ment de leurs AA. SS. Messeigneurs les ducs de Chartres et de Montpensier. — 
On donnera gratuitement le frontispice avec la liste des personnes qui auront 
souscrit, h la huitième livraison, sans aucun délai. — Cet ouvrage est imprimé 
sur papier vélin. — Avec approbation et privilège du Roi. — (Sans date.) 

L’exemplaire ne comprend que le» dix premières livraisons ou cahier» (cent vingt 
estampes), reliée» deux à denx en cinq Calcules. La page de titre se retrouve, identique, 
en tête du second fascicule (troisième cahier). À partir du t roÎKiènie fascicule, «file • 
disparu et est remplacée par une page blanche. 

Un autre exemplaire w contient cent huit estampes seulement, par conséquent neuf 
livraison» (réunies dan» un cartonnage moderne). La page de titre, en tête de la pre- 
mière livraison, est ainsi libellée : 

Fia aïs or l'Histoire romaine, Accomaxéts e'tm précis hiktoriqcb al ras de 
chaque estampe. — î" livraison. — L’ouvrage entier sera composé de trois cent» 
estampes et d'un frontispice. On délivrera gratuitement le frontispice aux personnes 
qui auront retiré les six premières livraisons. Chaque livraison composée de 
douxe estampes coûte i5 livres, et continuera toujours a paraître de deux mois 
en deux mois. — On se fait inscrire à Paris au Palais-Royal, passage de Richelieu, 
n* a, chez M. de Mirys, secrétaire des commandements de Monseigneur le duc 
de Montpensier. Les personnes de province qui se feront inscrire sont priées d'af- 
franchir leurs lettres et le port de leur argent, et on leur fera parvenir leur cahier 
par la poste port franc. Le Roi et ta Famille Royale ont honoré col ouvrage de leur 
souscription. La Reine d'Angleterre lui a fait le même honneur ainsi que le Roi de 
Pologne et toute sa cour. — Cet ouvrage est imprimé sur papier vélin. — Avec 
approbation et privilège du Roi. — (Sans date.) 

Il ne s'sgil donc pas, comme f» cru tfexKxmer, de tr vignettes de circonstance», dont 

:i; Histoire de U RépuhUque romaine, il cm a été publié 3 livraisons de it es* 

représenté* par figures, Pari», Leblanc, Wmpea. ( Nets de J. Rewmmr.) 

m 4 *, 1 5 livraison», 180 planches. — ™ }, , cinq fascicules »4\ 

Histoire des Empereur»; eh dessins de cet W J. 8018, i» 4 \ 

ouvrage parurent au Salon de fan m; 
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le texte explicatif aretève le» allusions* k de» événement» contemporain». Ce qui est vrai, 
c'eût qu'une foi» le royauté renversée, Miry» fat obligé de frire disparaître le page de titre, 
et qu'en entre, pour s'assurer l'appui dû gouvernement révolutionnaire, qu'il sollicita 
pour pouvoir continuer son œuvre, il dut s’engager i donner aux légende» de» estampe» 
un caractère a républicain ». On verra par le procès-verbal du »3 prairial (p. «83) qu'un 
arrêté du Comité de salut publie, du 6 floréal an u, avait ordonné que l'ouvrage serait 
achevé aux frais de la République; voici cet arrêté, qui est de la main de Barère : 

Le Comité de. salut public arrête que le» dessin» de fHistoire de la République 
romaine, accompagné» d’un précis historique qui aéra refait avec l’esprit, le ton 
et la vigueur du républicain, seront continué» par le citoyen Mîrys pour être 
gravé». H en sera déposé un exemplaire relié dans chaque bibliothèque de district, 
pour servir à l'instruction publique. La Commiasiott de rinstruclion publique est 
chargée de surveiller l'exécution du présent arrêté et de fournir aux frais nécessaires 
à l'achèvement de cet ouvrage et à son envoi dan» les bibliothèques de district. 

B. Baisse, Billaud -Viibks, Cahot, Goulot d’Heisoi», 

C. A. Pauma, Robespierre (1) . 

Quel était, au moment où fut pris cet arrêté, le degré d'avancement de la publication? 
U semble bien que le» cent vingt estampes de» dix premières livraison» avaient toutes 
été gravées sous la monarchie, car elles portent toute» b signature de l'artiste sous 
celte forme : «S. de Miry» inv. et del.»; et, comme on le verra, une fois la République 
proclamée le * citoyen» Miry» renonça à la particule. L'arrêté dit que «riaa dessins..* 
seront continué» par le citoyen Miry» pour être gravés» : donc l'artiste avait interrompu 
son travail, et c'est le Comité de salut public qui lui donna le moyen de le reprendre, en 
lui en assurant la rémunération. 

La Bibliothèque nationale possédait autrefois b seconde édition, celle qni, publiée en 
exécution de l'arrêté du Comité de salut public, fut accompagnée d'un texte * refait avec 
l'esprit, le ton et b vigueur du républicain». Ce texte fut rédigé par Fourcade, Tun des 
adjoints de b Commission de rinstruclion publique, et après lui continué par Dumouchel, 
l'ancien recteur de l'Université de Paris, comme nous l'apprend l'introduction d'une troi- 
sième édition dont nous parlerons tout à l'heure. La seconde édition, qui parut en l'an m, 
contient b série complète des otampes jusqu'à la fm de la République romaine : cent 
quatre-vingts planches en quiifke livraisons. L'ancien catalogue manuscrit de la Bibliothèque 
nationale b mentionne en ce» termes ; 

Mîrys (S. D.). Figure» de l'histoire de la République romaine, acampagnées 
d'un précis historique (i5 livraisons formant un volume). Pari», an ni; iu-4\ 
J. io48, B t. 

Malheureusement l'exemplaire portant le titre et U cote que nous venons de transcrire 
a disparu de la Bibliothèque; mais l'indication demeurée au catalogue suffit pour attester 
l'existence de cette édition de Pao ni. 

Une troisième édition parut sous le Consulat , et b Bibliothèque nationale en possède 
un exemplaire <*>, dont voici le titre : 

Figues» dk l'uistoiri de la Réplbuqui romaine, accompagnées d’or précis mth 

(t) À il a a», Recueil des actes du Comité de salut public , L X1B , p. 46. — W Réserve, 
J» a 664, in-4*. 
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torique» Ouvrage hxéeuté par ordre dn gouvernement pour servir à l'instruction 
publique, d’après les dessins de S. D. Mirys. Première partie (, > t imprimée sur 
papier vélin. À Paris, chez le citoyen Mirys, rue des Poules, o* 6, près le Pan- 
théon. An vm. 

Ce volume contient cent quatre-vingts planches, comme celui de l’an m : ce sont 
évidemment les mêmes estâmes. La dernière a pour sujet La mort de Uéopélre . 11 y 
a en outre un frontispice avec cette légende : ftÀnchise montre à Enée son fils dans 
les Champs-Élysée* les héros de son sang qui doivent illustrer l’Empire romain». Le 
volume débute par une Introduction de neuf pages (pages 3*i i )*, au bas de la page 1 1 on 
Ht cette ligne : «rDe l'imprimerie de P. Didot, au Louvre, galeries, n* 3». 

L’auteur se désigne maintenant dans le titre sous le nom de wS. D. Mirys», au lieu 
de trS. de Mirys». Nous croyons que le I) majuscule, qui simule l’initiale d'un prénom, 
est en réalité une abréviation de la particule *de», et que Mirys a été amené à u*er 
de ce procédé par la nécessité où il était, s’il supprimait, dans la signature des es- 
tampes, le niotede», de le remplacer par quelque chose, afin de ne pas laisser un 
espace vide. Du reste, d’une livraison h l’autre il a varié sur l'opportunité de celte sup- 
pression de la particule; les planches des trois premières livraisons (t* 30 ) de la troi- 
sième édition sont toutes signées *S. D. Mirys*; les planches des trois livraisons suivantes 
(37-72) ont conservé la signature eS. de Myris»; relies de ta 7* livraison (7H-B h) «ont 
signées eS. D. Mirys», celles de la 8* ( 85 * 9 t>), *S. de Mirys**; dans la 9% dix planches 
sont signées ~S. de Mirys», une eS. I). Myris», M une trDe Mirys»; le* planches de 
la io f (109-130) sont signées »S. D. Mirys»; dans la 1 1* (1 a i-i 3 «), cinq planches sont 
signée* *S. de Mirys*, six * Mirys» tout court, et une n'a pas de signature; dan» la 1 9* 
(i 33 -iéA), orne planches sont signées » Mirys*, et une rDe Mirys»; enfin les plancha 
des troia dernières livraisons (Vifi-iKo) *ont toute* signées rllins*. 

L’ne autre différence entre la première édition et la troisième ( nou* ne pouvons par- 
1er de la deuxième, ne l'ayant paa vue), c’est que, dans la première , la date de chaque 
événement e>l donnée à la lois en aimées de fère romaine et en années avant J. (I. , 
tandis que dans la troisième l’an de Home est seul indiqué. 

L’Introduction de cette édition de l’an vin, que J. Renom ier n'a évidemment pas 
plus connue que les deux précédentes . donne quelque* détails sur les destinées de loti* 
vrage de Mirys; on y lit ( p. 1 o ) : 

Cet ouvrage avait été commencé quelque temps avant la révolution , qui en «tue 
[vendit l'exécution, il fut repris par ordre du Comité 5 de salut public, et continué 
sous les auspices du gouvernement. 

La rédaction du texte fut d’abord confiée au citoyen Fourcade; elle Ta été en- 
suite au citoyen Dumouchel. 

L'ouvrage devait se terminer h l'époque de la chute de la république romaine; 
mais un ministre, dont le zèle pour les arts égale les lumières et tes talent» (le ci- 
toyen L. lîonaparte), a ordonné qu'il serait continué jusqu’à la translation du siège 

^ Ces mob de » première partie*' m* *e miére partie de l’Histoire romaine dans 

rapportent pas au titre '•Histoire de I» Ré- *00 ensemble; en elTet , ou second volume, 

publique romaine», car IVi*toire de la donnant l'histoire de l'Empire, était en 
République est complote dans ce volume; préparation, 
ils indiquent que le volume forme la pre 
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de l'empire à Gonstantmopk W; B a pensé sans doute que ie tableau de la déca- 
dence des Romains pouvait être aussi instructif, pour un peuple libre, que celui 
de leur grandeur et de leur prospérité <*>. 

Ainsi cet ouvrage se divise naturellement en deux parties. La première, com- 
posée de quinze cahiers de douze figures chacun, embrasse tout l'espace qui s’é- 
tend depuis la fondation de Rome jusqu’à la destruction de la République; celte 
partie, entièrement terminée, forme an volume d’environ deux cents pages. 

La seconde comprendra les événements qui se sont passés depuis le règne 
d’Auguste jusqu’à celui de Constantin; die anra à peu près la même étendue que 
la première. 

L’auteur va redoubler de zèle et de soins pour donner à cette seconde partie 
de son ouvrage le degré de perfection dont il est susceptible. 

L'ancien catalogue manuscrit de la Bibliothèque nationale contient cette indication : 

Mwys (S. D.). Figures de l’histoire de l’Empire romain, accompagnées d'un 
précis historique (a livraisons formant t volume). Paris, an ix; in- A*. J. to48 B a. 

Cet ouvrage a disparu comme l’exemplaire de l'édition de Tan m mentionné plus haut. 

Deux autre#» exemplaire» d’édition» diverse» de l’ouvrage de Mirys — le titre porté au 
catalogue n’indique pas s’il s'agit de l’Empire ou de la République — ont également 
disparu de la Bibliothèque nationale. Voici les mentions de l’ancien catalogue manuscrit : 

Figures de l'histoire romaine (9 livraisons formant ensemble 108 estampes). 
ln-4*. (S. 1. n. d.). J. io48 <àa i%) . 

Histoire romaine représentée par figures, accompagnées d’un précis historique. 
Paris, Mirys, 180 4, in-4\ J. io48 B 9 a. 

Quérard n'a consacré à Mirys qu'un article tout k fait insuffisant. Il ne mentionne 
qu’une édition des Figures ‘de l’Histoire de la République romaine, qu'il intitule His- 
toire de ta République romaine , représentée par figures , accompagnée (T un Précis histo- 
rique, quinze livraisons grand in- 4 °, de douze estampes chacune, chez Leblanc, 1800. 
Faut-il regarder cette édition comme un autre tirage de relie de l’an vin , fait pour le 
compte d’un éditeur, avec un autre titre? Renouvier, dans la note, reproduite plus 
haut, qui accompagne le texte de son article Mirys, a donné la même indication bi- 
bliographique, probablement empruntée à Quérard. -- Quant aux Figures de l’Histoire 
de l’Empire romain , Quérard les appelle Histoire des Empereurs , et dit qu'il en a paru 
trois livraisons, sans donner de date. Renouvier, ici encore, fournit les mêmes indications. 

Il sera de nouveau parlé de Mirys le a 3 prairial (p. 388). 


b) C’était tout simplement un retour 
au plan primitif : car il est évident que 
lorsqu’il avait annoncé, dans le titre de 
la première édition, que son ouvrage com- 
prendrait trois cents estampes en vingt- 
cinq cahiers, Mirys entendait faire entrer 
dans sa publication toute l’histoire ro- 
maine. 

<*) O11 voit combien J. Renouvier s'est 


trompé lorsqu'il a donné à entendre que 
Mirys, en entreprenant l’Histoire des Em- 
pereurs «en l’an xii» (aie), avait voulu 
faire des vignettes «de circonstance» , des 
«allusions», c’est-à-dire flatter Napoléon 
Bonaparte. 

W Cet exemplaire doit peut-être être 
identifié avec celui qui porte aujourd’hui 
la cote J. 801 3 * 


10 


VI. 


iDr«iMiu kitw«AU. 



146 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBMQUE 


QUATRE CENT QUINZIÈME SÉANCE. 
Du 8 floréal an ni. [^7 avril 179b.] 


*Le Comité, à l’ouverture de s* séance. sur h» rapport de la Commission tem- 
poraire des arts, autorise le Conservatoire du Muséum des arts h mettre à la dis- 
position du Lycée des arts, pour deux décades, à compter du 10 floréal, un 
mauvais plâtre mutilé d’Apollon et un buste dégradé de celte même ligure , existant 
à la salle des antiques; et ce, sous son récépissé et à la charge par lui de remettre 
les figures au meme lieu, après qu’il en aura fait l'usage indiqué par les plus célè- 
bres artistes. 

*Le Comité, ouï le rapport de la Commission temporaire, autorise : i° les sec- 
tions d’anatomie et des dépits littéraires à faire lever les scellés apposés sur la 
porte des archives «lu ci-devant Collège de chirurgie; si" Le conservateur de I hcolr 
de santé à remettre au bibliothécaire de cette Kcole la clef de ces archives, après 
l’état fait dans les formes ordinaires. 

* Le Comité, oui le rappirt de la Commission tempiraire des arts sur la de- 
mande faite par le conservateur de l’ Krole de santé» de Paris, au nom de l'assemblée 
des professeurs de cette Kcole, autorise le transpirt aux Kcoles de santé des objets 
K instruments de chimie qui se trouvent disponibles dans les laboratoires et phar- 
macie de l’École vétérinaire d'Alfort, dans le cas cependant où le transport de ct»s 
objets ne serait pas préjudiciable à l’exercice de l'Ecole vétérinaire 1 , 

f b* Comité, oui h» rapport de la Commission tempiraire des arts sur la de- 
mande faite pu* le citoyen Thillaye, conservateur de l'École de santé . au nom des 
professeurs de cette Krole, arrête que les pièces d'anatomie artificielle et naturelle 
qui se trouvent a l'hospice national de l’Unité seront transportée* h l'École de 
santé * . 

*IiC Comité, ouï le rapporteur de la deuxième section sur le rapport de la 
Commission exécutive d'instruction publique, relativement à la demande du citoyen 
\an Praet, garde par intérim des livres imprimés de la Bibliothèque nationale, 
autorise la Commission d'instruction publique à prendre les mesure* nécessaire* 
|>our faire remettre h cette Bibliothèque h»* livres, énoncés dans l'état ci-joint { *\ 
provenant de la bibliothèque du ci-devant duc d'Orléans et qui sont aujourd'hui 
sous la garde du citoyen d’Arnbreville, au dépôt littéraire de la rue Marc. 


1 lin état de# «instrument* de chimie 
qui te trouvent disponible* dans les labo- 
ratoire# et la pharmacie d'Alfort*» est joint 
k la minute du protêt-verbal, 

! fn -Inventaire des piè^s d’anatomie 
artificielle et naturelle qui trouvent 
àsim le cabinet d'imtoire naturelle de 


l'hospice national de l'imité* eut joint a la 
minute du procès- vert*). 

,v L’état, ainsi que celui des livres de 
la bibliothèque de Boutin, est joint k la 
minute du procèe- verbal, avec la lettre de 
Van Praet, du 6 germinal, et uu rapport 
de Gmguenc, 
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Le citoyen Panckoucke fait hommage au Comité dun mémoire sur 
les assignats et sur la manière de les considérer dans l’état de crise 
actuelle. Le Comité accueille cet hommage, en arrête la mention civique 
à son procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque ; arrête en outre 
qu’extrait du procès-verbal sera délivré au citoyen Panckoucke. 

Le citoyen Delétoille fait hommage d’un Traité d’arithmétique. Le 
Comité, après avoir accueilli cet hommage, en arrête la mention 
civique à son procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque; arrête en 
outre qu’extrait du procès-verbal sera délivré au citoyen Delétoille. 

Le citoyen F.-M. Bonguyod soumet au Comité un ouvrage de sa 
composition, imprimé par ordre de la Convention nationale, intitulé 
Essai sur les Éléments d'agriculture, pour les écoles primaires. Le Comité 
en arrête le renvoi à sa première section pour en faire son rapport (l) . 

Le Comité, après avoir entendu les réclamations de la citoyenne 
Bourdon sur l’arrêté du G floréal qui met quinze mille livres à la dis- 
position du citoyen Crouzet pour subvenir aux pressants besoins de 
l’Institut des Jeunes Français . en arrête le renvoi au Comité des finances 
pour y faire droit; invite en conséquence la citoyenne Bourdon à s’y 
transporter. 

Ifn membre donne lecture d’un rapport et projet de décret à pré- 
senter à la Convention sur la suppression de la dénomination des fêtes 
connues sous le nom de sans-culottides , et sur le moyen de les rem- 
placer par des jours intercalaires. Le Comité, après avoir applaudi à 
ce travail , en renvoie la présentation à la Convention jusqu’après le 
rapport que doit faire le Comité sur les fêtes nationales (2) . 

Le Conseil de santé de Paris invite le Comité à le faire participer à 
la distribution de l’ouvrage posthume de Condorcet, ainsi qu’à celle de 
tous les objets qui intéressent les sciences et les arts. Cette demande est 
envoyée à la Commission exécutive d’instruction publique. 

Entai sur les Elément» d’ agriculture , tivateurs. J’invite mes collègues qui m’ont 

pour les écoles pu maires y par Matr-Fran- inspiré de l’estime et de la confiance, à 
rois Bongoyod; de l'Imprimerie nationale, réformer ces idées, à perfectionner un 
s. < 1 ., ho p. (Bibliothèque nationale, Le 58 ouvrage que je pourrai à peine ébaucher. » 

1/175, in- 8°). L’auteur présente son W Un projet de décret supprimant la 

œuvre en ces termes : trLa jeunesse des dénomination de «jour* sans-culottides» aéra 
campagnes a besoin d’un livre élémentaire présenté à la Convention le 7 fructidor, 
sur l’agriculture ; , . . c’est dans cette vue non par ic Comité , mais par un membre 
que j’ai classé quelques idées très simples dont le nom n’est pas indiqué, et voté 
sur les utiles et précieux travaux des cul- par rassemblée. 
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Le Comité charge sa deuxième section de lui faire uo prompt rapport 
sur le décret de la Convention qui charge les Comités d'instruction 
publique et des secours de lui faire un rapport sur les secours à accorder 
aux petites-nièces de Fénelon. 

Le Comité renvoie à la même section une note remise par le com- 
missaire de la Commission d’instruction publique pour la citoyenne 
Ribert, nièce de feu l’abbé Gadbled, célèbre mathématicien, qui désire 
participer aux récompenses nationales et demande à n’étre pas renvoyée 
au Comité des secours. 

Le Comité renvoie à la première section une Adresse des adminis- 
trateurs du district de Montbrison qui demandent pour cette commune 
l’établissement d une école centrale. 

* Le Comité adopte deux projets de lettres à écrire au commandant de Lille et 
à celui de Cologne, pour les inviter à favoriser autant qu’il leur sera )>ossible les 
envois faits |H)iir Paris par les commissaires envoyés dans la Belgique et pays 
conquis pour la recherche des objets de sciences et arts. ( Voir le registre de copies 
de lettres (,) .) 

Le citoyen David Vogel, de Zurich, architecte, présente au Comité 
le prospectus et quelques épreuves des planches d’un ouvrage périodique 
qui paraîtra sous le titre de Muséum de la nouvelle architecture française ; 
et comme les monuments et édifices publics et les meubles prériein 
(jui sont propriété nationale feront une partie eonsidérable des ouvrages 
de l’art qui seront représentés dans le Muséum, il demande au Comité 
la permission de faire mesurer et dessiner sur les lieux les bAtiments 
et jardins de Petit-Trianon, Bagatelle, Monceaux, et les meubles dé- 
posés aux ci-devant hôtels de Nesle et de l’infantado. Le Comité, en 
accueillant cette demande, en arrête le renvoi an Comité des domaines, 
avec invitation d’v statuer d’une manière satisfaisante pour le citoyen 
Vogel. 

Luanm. 

— Le 7 floréal , une députation de la commune de Beaucaire vint demander ve ng eance 
à la Convention contre -ries infâmes agents de Robespierre». Rovère et Cadroy appuyèrent 
les pétitionnaires : il faut, dit Cadroy, tirer vengeance trde ces brigands ralliés et unis 
entre eux sons le nom de Jacobins, de Montagnards»; il réclama irdes mesures pour punir 
les Jacobins et les terroristes». — -Et les royalistes», crièrent plusieurs voix. A quoi Ca- 
droy répliqua : -Les royalistes, ce sent le- Jacobins». 


(1) Nous n'avons pas trouvé ce registre. 
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Thibaudeati proposa * par motion d'ordre , que jusqu'à ce que les lois organiques de la 
conalitutioii fussent mises eu activité, le gouvernement fût confié au Comité de salut 
public, qui serait composé de vingt-quatre membres renouvelés chaque mois par sixième. 
La discussion de la proposition fut ajournée. Puis l'assemblée entendît un discours 
véhément d'André Dumont, qui déclara que le royalisme levait la tête et qu'on cher- 
rliait à avilir la Convention : il demanda que tout émigré qui rentrerait fût guillotiné 
dans les vingt-quatre heures, et que tout citoyen convaincu d'avoir recélé un émigré, ou 
de ne l'avoir pas dénoncé, fût déporté : ces propositions furent renvoyées aux Comités. 

Le 8 , 1| Convention entendit la lecture de l'acte de soumission des chefs des chouans , 
et des cinq arrêtés pris le i* r floréal à la Mabilais par les représentants Guertneur, 
Jarry, Grenot, Guexno, Ruelle, Corbei, Chaillon, Bollet, Lanjuinais et Defermon; ces ar- 
rêtés garantissaient le libre exercice des cultes, conformément aux arrêtés du s à nivôse et 
99 pluviôse, confirmés par la Convention, et au décret du 3 ventôse; la faculté aux jeunes 
gens de la première réquisition de rester dans leurs départements; le remboursement des 
bons signés par les chefs des chouans, jusqu'à concurrence d'un million cinq cent mille 
livres; la restitution des biens des insurgés, la levée du séquestre, des indemnités pour 
tes pertes essuyées, etc. La tionventiou vota l'approbation de la conduite des représentants 
et ordonna l'exécution de leurs arrêtés. 
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QUATRE CRN T SEIZIEME SÉANCE. 

Du 10 floréal an in. |n<) avril 1 7<>>] 

f 

La séance s’ouvre par la lecture d’une lettre du directeur de l’Ecole 
de santé de Paris, qui demande une décision sur la question de savoir 
si l’on doit faire au\ élèves inscrits à la Commission dans le courant 
de ventôse la retenue du traitement qui leur a été payé pour le mois de 
pluviôse : il observe que cette retenue mettrait dans l’embarras un 
grand nombre des élèves qui seraient dans ce cas. Le Comité autorise 
le citoyen Plaichard, commissaire pour l’organisation des Ecoles de 
santé, a se concerter sur cette demande avec le Comité des (inances, 
section de la trésorerie. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen 
Thouin, commissaire dans la Belgique et pays conquis, communiquée 
par le représentant du peuple Larevellière-Lépeaux, charge le citoyen 
Massieu de se transporter aussitôt avec le ciloven Larevellière-Lépeaux 
au Comité de salut public pour l'inviter à prendre les mesures les plus 
promptes pour faire venir en France les objets de sciences et arts an- 
noncés dans cette lettre, et notamment les cornards (*ir) attachés aux 
éléphants dont il y est question. 

Le Comité adopte un projet de lettre a écrire aux administrateurs 
d’Arras, pour les inviter à lui faire parvenir une Bible en deux volumes 
in-folio, t/ibo, qui doit se trouver dans la bibliothèque des ci-devant 
Bénédictins de Saint-Wast. 

*Le Comité, sur la proposition d'un <le ses membres, arrête que l'imprimerie 
du Bulletin des lois fournira, pour être remis au citoyen Beaucliamp**, roustil de la 
République française à Mascate. quinze exemplaires de la traduction en langue 
persane de la proclamation de la Convention nationale au jieupte français, quVIle 
a été chargée d'imprimer [»ar arrêté du 18 nivôse dernier. 

* l*e Comité arrête que l’Agence des loi* imprimera sans délai les |^tit<*s Tables 
de logarithmes faites par le citoyen Prony en conséquence de I arreté du Comité 
du 6 ventôse dernier. Le Comité se réserve de statuer ultérieurement sur le nombre 
dVxemplaires qu’il conviendra d en tirer. 

Le Comité, d’après les nouvelles informations qu’t! a prises, lève 
la suspension , qu il avait portée en sa séance du b de ce fuois, de son 
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arrêté du 3o germinal concernant des collections de minéraux des- 
tinées à l'École centrale des travaux publics. Expédition du présent 
sera délivrée en conséquence à l'administration du Muséum national, 
afin que rien n'en retarde l’exécution. 

Un membre fait part au Comité de la demande des élèves de l’École 
normale et des directeurs des conférences de cette Ecole, tendante à 
inviter le Comité à leur faire distribuer l’ouvrage posthume de Con- 
dorcet. Le Comité en arrête le renvoi à la Commission exécutive d'in- 
struction publique , chargée de donner le résultat de l’emploi de la 
somme de trente mille livres mises à sa disposition par décret du 19 plu- 
viôse pour la distribution des livres que le Comité jugera propres à être 
délivrés aux élèves de l’École normale, et [de (1) ] lui présenter les 
moyens de distribuer en livres utiles le restant de cette somme tant aux 
élèves de cette École qu’aux directeurs de conférences. 

4 Le Comité arrête que la Commission exécutive d'instruction publique fournira 
au bureau de fortilication deux exemplaires de l’ouvrage posthume de Condorcet, 
intitulé Esquisse d’un tableau historique des progrès de l'esprit humain, dont elle a 
été chargée par décret du 1 3 germinal dernier de faire acquisition au nombre de 
trois mille exemplaires. 

Le Comité arrête que les professeurs de l’École normale seront in- 
vités à se rendre à la première séance du Comité pour y présenter leurs 
vues sur l’interprétation de l’art, /1 de la loi du 7 du présent, portant 
que les professeurs de l’Ecole normale qui n’auront pas fini leurs cours 
le 3 o floréal prochain donneront le complément de leurs cours dans le 
Journal de. l'École normale, lequel complément sera distribué gratuite- 
ment à tous les élèves. 

Le citoyen Massieu, de retour de lu mission dont il avait été chargé 
au commencement de la séance, auprès du Comité de salut public, 
annonce que ce Comité a pris les mesures nécessaires pour remplir le 
vieil du Comité relatif aux cornards (air ) attachés aux éléphants qui sont 
en route avec d’autres animaux rares et curieux. 

* Le Comité , oui le rapport de la Commission temporaire des arts sur la demande 
du citoyen Aiidouiii , graveur, chargé par arrêté du Comité de salut public du 
6 thermidor dernier de lui fournir mille exemplaires de la gravure de L.J. Brutus, 


(l) Mot ajouté par nous. 
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d’après le dessin de Molenchoü (1) , fixe à la somme de quatre livres le payement 
de chaque exemplaire de cette gravure , et arrête que la Commission exécutive 
d’instruction publique payera au citoyen Audouin , sur les fonds mis à sa dispo- 
sition, (a somme de quinze cents livres pour mettre cel artiste en état de faire 
tirer ces gravures. 


Un membre donne lecture d’un rapport de la Commission exécutive 
d’instruction publique sur la demande du citojen Goulet l’aîné, auteur 
d’un ouvrage qui a pour titre la Perspective aérienne, et qui se propose, 
en qualité d’auteur, d’artiste, pour l’enseignement de la perspective 
linéaire dans les écoles centrales. Le Comité, considérant que l’instruc- 
tion qu’il propose n’est pas réellement celle qui est attribuée au pro- 
fesseur des arts de dessin établi dans les écoles centrales, renvoie lu 
demande du citoyen Goulet au Comité des travaux publics. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet un rapport 
sur l’Institut établi au ci-devant prieuré Martin sous le nom de Société 
des Jeunes Français, d’après l’étal fourni par le citoyen Crouzel, 
directeur provisoire de cet Institut. Le Comité en urréte le renvoi au 
citoyen Plaichard. 

Le citoyen Lebes ( \.), ancien professeur de physique et de chimie 
à Toulouse, fait hommage au Comité d’un ouvrage de sa composition 
ayant pour litre façons de physique chimique, oh application de la chimie 
moderne à la physique. Le Comité arrête la mention civique de l'hom- 
mage à son procès-verbal et le renvoi de l’ouvrage à la Commission exé- 
cutive d instruction publique pour faire un rapport sur son degré 
d’utilité. 

Le Comité renvoie au jury des arts Une pétition du citoyen Aug. 
Rogat, élève del’Académie de peinture de Paris, qui présente au Comité 
un tableau et des dessins pour être admis au concours qui doit avoir 
lieu pour la nomination des professeurs des écoles centrales. 

Le citoyen Eymar, nommé inspecteur et conservateur général de la 
bibliothèque du cabinet de physique et de celui d’histoire naturelle éta- 


(I) Voir l'arrêté du Comité do ««fut pu- 
blic au t. XV du Recueil de M. Aulard, 
p. Aoo; le nom du dessinateur y est écrit 
r Malencbon». Jules Renouvier, dans sou 
ffûtmre de fart pendant la Révolution, 
P- dit <jpie le graveur Pierre Audouin 
eiptww au Salon de Tan ? une Tête <]<» 


Juniu* Brutua > natia doute r**lle dont il 
c*t question ici. Ce n'e»! pa*, comme 
.Maillard P« cru (/M., p. hou, note •), 
la Tête d** Brûlis qui e«t e d'apre* Lin- 
don*. mais bien «m Apollon couronnant 
la \ér% té, eipo«* par Audouin la même 
année. 
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blis, par arrête , près l’École normale, invite le Comité, aujourd’hui 
que cet École est détruite, à le charger de la même surveillance près 
l’une des écoles centrales de Paris. Le Comité renvoie cette demande à 
la Commission exécutive d’instruction publique, avec invitation de la 
prendre en considération. 

' Le Comité arrête que son président écrira aux Comités des finances 
et d’agriculture et des arts pour les inviter à déterminer le plus promp- 
tement possible le local du Conservatoire des arts et métiers (l) . 

Un membre fait au nom de la première section, en exécution de 

l’arrêt»'* du ts) , un rapport sur la question renvoyée à celte section, 

tendante à savoir s’il ne serait pas avantageux pour la nation de faire 
acquisition des quinze cents exemplaires des OEufrres de Sénèque, tra- 
duction de Lagrange, dont l«* libraire vient de traiter avec un étranger. 
L»r Comité en ajourn»* les conclusions, ainsi que les diverses proposi- 
tions auxquelles elles ont donné lieu, jusqu’au rapport du citoyen 
Massieu sur l’organisation des bibliothèques. 

Lalande. 

— Le io floréal, la Convention annula un arrêté par lequel la section de Montreuil 
s’était déclarée en permanence pour délibérer sur les subsistances et avait invité les autres 
sertions à l'imiter; l'accusateur public prés le tribunal criminel fut chargé de poursuivre 
celte contravention à la loi, qui prescrivait que les assemblées des sections seraient closes 
à deux heures. Le Moniteur publia un violent article de Trouvé contre les intrigants qui 
prétendaient ^ramener ces jours de deuil et d’opprobre où une fraction de la République 
usurpait la souveraineté. . . et construisait, sur les débris de la liberté, l'échafaudage 
monstrueux du gouvernement révolutionnaire». Cependant Paris souffrait toujours de la 
disette, les rapports de police signalaient les souffrances de la classe pauvre et le méconten- 
tement croissant; la Galette française écrivait, à la date du 1 1 floréal : tr Paris est toujours 
dans la même situation; les femmes y font retentir la ville de leurs clameurs, les hommes 
supportant leur destinée avec plus de patience. . . À voir le luxe étalé dans les promenades 
publiques, on n’eùt pas cru être chex un peuple réduit à quelques onces de pain.» ( Aulabd, 
Parie pendant la réaction thermidorienne , t. I", p. 693.) 

W I/» *3 prairial, la Convention décrétera que le Comité des finances devra indi- 
quer dans le plus court délai le local convenable pour placer le Conservatoire des arts et 
métiers* — {ï) La date a été laissée en blanc. C’est le 2 h germinal. 
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QUATRE CENT DIX-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du ia floréal an ni. 1 1 " mai 1 79^-1 

La séance s’ouvre par la lecture d'une lettre du citoyen A. Barthé- 
lemy, adjoint à la garde du cabinet des médailles de la Bibliothèque 
nationale, dans laquelle il instruit le Comité de la mort de J.-J. Bar- 
thélemy, son oncle, garde du cabinet national des médailles, auteur du 
Voyage du jeune Anachani»; il termine par inviter le Comité à le nom- 
mer provisoirement à la place que la mort de son oncle laisse vacante. 
Cette demande est renvoyée à la deuxième section. 

«t 

* \# Comité, sur la proposition d’un de ses membres , nomme le citoyen Lagrange 
pour remplacer le citoyen Barthélémy dans les fonctions de membre du jury central 
d’instruction de l’arrondissement de Paris. 

Le Loinité, après avoir adopté Je projet de décret suivant, charge 
le citoyen Rabauf de le présenter à la Convention : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
struction publique, décrète : 

Article premier. Us antiques, teJles que les médaille*, les monnaies, les 
bronzes, les inscriptions, le* pierres gravées, recueillies dans la Bibliothèque na- 
tionale, seront disposées méthodiquement et offertes au public dans les salles de 
cet établissement. 

Art. 2. Il sera nommé par le Comité d’instruction publique quatre conserva- 
teurs et professeurs , l’un pour les médailles et les inscriptions , et les pierre* 
gravées; l’autre pour tous les objets qui tiennent à l’histoire et aux progrès défait 
chez les anciens; le troisième pour ce qui est relatif aux coutumes, imeurs et 
usages des anciens: le quatrième pour la |>artie bibliographique qui concerne les 
antiques. 

Art. 3. Les conservateurs seront chargés de dispose/ la collection d’une ma 
nière méthodique, den faire une description, de donner chacun un cours sur la 
partie à laquelle il est attaché : ils recevront chacun un traitement annuel de 
six mille livres. 

Art. h. Ut (jomrnissiou d instruction publique est chargée de l'exécution du 
présent décret et d’en faire acquitter les dépenses sur les fonds mis à sa dis- 
position. 

A«t. a. h- Comité «l'instruction publique présentera à |„ Convention un 
rap|>ort et un projet «le «lécrel su. l’organisation if tiu Mus«'*um «les antique et 
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sur le* moyen* de faire servir k l'utilité de* science* et des art* le* collection* que 
|to**ède la République française 

*Le Comité, sur la proposition d’un de se* membres, autorise la Commission 
temporaire de* arts k remettre k la citoyenne I .édite , veuve Lestoré , sur sou récé- 
pissé, les livre* enlevés de chez elle le * 5 germinal parle citoyen Barrois et détaillés 
dans un extrait du procès-verbal des délibérations de la Commission des revenus 
nationaux du 5 mai 1793 (v. s.) (,) . 

*Le Comité, en conséquence de son arrêté du 9 du présent, arrête 
que le citoyen Lamarche recevra, pour la citoyenne veuve Robert-Vau- 
gondy, les quinze cents livres accordées à son mari par décret du 
97 germinal, sauf par lui, comme il l’offre lui-même, de rendre compte 
de l’emploi de cette somme : expédition du présent arrêté sera envoyée 
à la Commission exécutive d’instruction publique. 

Conformément à l’arrêté pris dans la dernière séance, plusieurs 
professeurs de l’École normale se présentent au Comité. 

Le citoyen Laplace annonce qu’il pense que le cours dont il est 
chargé sera terminé à l’époque de la clôture des écoles. 

Le citoyen Vandermonde représente que son cours, commencé 
d’ailleurs longtemps après l’ouverture des écoles, ne pourra être ter- 
miné pour le 3 0 du présent : il promet en conséquence d’en donner 
le complément dans le Journal de l’Ecole normale. 

Les citoyens Haüy et Buache annoncent aussi qu’ils espèrent avoir 
terminé leurs cours à l’époque fixée par la loi du 7 du présent pour la 
clôture des écoles. 

Le Comité enfin, par l’organe de son président, invite les professeurs 
à terminer leurs cours de la manière qu’ils jugeront la plus convenable. 

’ Le Comité, sur la proposition d'un de ses membres, arrête que le citoyen 
Keil, professeur d’histoire à Strasbourg, est autorisé à réclamer l’indemnité accor- 
dée par la loi «1 tout commissaire chargé d’inventorier les bibliothèques, sans que 
rette indemnité puisse préjudicier ail puyemeut du traitement attaché à sa place 
de professeur. 

Le Comité d’instruction publique charge le citoyen Grégoire de 
présenter à la Convention un projet de décret qui autorise les savants, 

111 de projet de décret, apres avoir été communique au Comité des finances, sera 
amendé, et le Comité d’instruction l'adoptera le t '1 prairial dans une nouvelle forme. — 
l,: (lel extrait est joint à la minute du procès-verbal. 
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artistes, gens de lettres à cumuler les traitements jusqua concurrence 
d’une somme déterminée* 11 . 

Le citoyen Chambry, ex-professeur de l'Université de Paris, demande 
à être placé dans l’une des écoles centrales de celte commune. Le 
Comité renvoie cette demande au jury d’instruction publique, avec in- 
vitation de la prendre en considération. 

Un membre du Comité des secoure donne lecture d uu projet de. 
décret à présenter à la Convention, au nom des Comités des finances, 
des secours, et d’instruction publique, sur l’Institut des aveugles-nés 
travailleurs. Ce projet de décret est adopté* 21 . 

On admet le citoyen Kolin, élève de l’École normale; il donne I ana- 
lyse d’une méthode très abrégée, dont il est auteur, propre à enseigner 
la géographie aux élèves des écoles primaires, la* Comité en arrête le 
renvoi à la première section. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, charge la pre- 
mière section de lui faire un rapport sur les boursiers des divers collèges 
de la République supprimés. 

Le Comité arrête que le citoyen Picaull, conservateur du Muséum 
des arts, recevra, pour les services qu’il a rendus, une indemnité qui 
sera réglée de concert avec le Comité des linanres. 

Un membre donne lecture d’une lettre du citoyen Nicolas, de Nancy, 
dans laquelle, après avoir fait quelques observations sur le transport à 
Strasbourg des ustensiles composant son laboratoire de chimie, il ter- 
mine par inviter le Comité à accepter sa démission de la place de pro- 
fesseur de chimie à l’École de Strasbourg. Le Comité eu arrête le renvoi 
au citoyen IMaichard, commissaire pour l’organisation des Kcoles de santé. 

Le Comité arrête qu'il entendra à sa première séance le rapport du 
citoyen .Massieu sur l’organisation de la Bibliothèque nationale. 

Lalandis. 

^ Ce projet de décret ne sera présenté fut lu à la (jonventîon par Meriino le 

a la Convention que le 1 0 fructidor suivant. sa prainat; le projet de décret, ajourné, 

{î) Ce projet de décret avait été élaboré fut adopté b* ut thermidor. Par «uile de 

par le Comité des secours à la suite d’une la négligence d’un secrétaire, le décret a 

pétition (dont le* procès-verbaux de la été omis dans le» profée-verhaui de la Ccm- 

Conveution ne font pas mention) présen- vention; mai* on le trouve au Feuilleton 

tée à l'assemblée par les deux instituteurs ou Journal des décret», n" 10*7, p. 0. 

des aveugles travailleur», Üersinet Valen- Nous donnons aux annexe», A (p. i 58 ), 

tin Haiiy, pétition reproduite en tête du de» extraits du rapport de Meriino, ainsi 

rapport qui précède le projet. Le rapport que le décret. 
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fia fl] 

— Le 1 1 floréal vint en discussion la motion présentée par Thibaudeau le 7 . Lesage 
(d’Eure-et-Loir) proposa d’écarter par ia question préalable cette motion , «qui pouvait creuser 
le tombeau de la liberté», et demanda que )a Commission des Sept fût chargée de pré- 
senter le 1 3 un rapport sur les moyens de centraliser l’action du gouvernement. Louvel 
réclama comme Lesage la question préalable , mais demanda que ce fût la Commission des 
Onse qui eût à présenter un projet. Lanjuinais, reparaissant pour ia première fois à la tri- 
bune, oè il fut accueilli par des applaudissements «nombreux el plusieurs fois répétés», pro- 
nonça un discours dirigé contre ia constitution de 1 793 : ali faut avoir le courage de dire 
ce qu’on pense : nous n’avons pas de constitution. Nous n’en aurons une bonne qu’autanl 

qu’elle contiendra une juste* séparation des pouvoirs L’expérience de cinq années a 

dû nous apprendre que les délibérations du Corps législatif ne seront jamais marquées au 
sceau de la sagesse qui doit les caractériser, tant qu’il ne sera composé que d’une seule 
section, qu’il ne formera qu’un tout.» Il y eut de vifs applaudissements, et une voix, à la 
Montagne, cria : «Voilé les deux Chambres!» Thibaudeau dit qu’il ne s’opposerait pas au 
renvoi à la Commission des Onze; mais il fit observer que celte Commission «n’était pa* 
encore organisée, et n’avait pas même taillé une plume»; quelques-uns de ses membres, 
occupés dans les Comités de gouvernement, ne pouvaient participer aux travaux de la Com- 
mission; aussi serait-il sage de les mettre en demeure d’opter entre les fonctions de mem- 
bres des Comités et celles de la Commission des Orne. Cambacérès, en rendant justice aux 
intentions de Thibaudeau, dit qu'il lui avait annoncé, à la Commission des Sept, qu’il 
devait s’attendre» a de grands obstacles; il proposa que la Commission des Onze présentât 
ses vues le »3; il déclara, comme Thibaudeau, que les fonctions de membre de cette Com- 
mission ne devraient pas être cumulées avec celles de membre d’un Comité; et, pour donner 
l’exemple d’une option nécessaire, il pria la Convention d’agréer sa démission de membre 
de la Commission des Onze. 

Las^mblée décrétn que la Commission des Orne lui présenterait, le i3, ses vues sur 
le gouvernement actuel. 

Le soir de ce jour, le rappel fut battu : il y avait eu une révolte dans la section du 
Bonnet de la Liberté. La Convention tint un<* séance extraordinaire, dans laquelle De- 
fermon fit des propositions pour une loi de police générale. 

Le in, Chenier vint faire, au nom des Comités de gouvernement , un rapport sur l’état 
de la République. Il parla surtout des troubles suscités sous le prétexte de libre exercice 
des cultes, de* mouvements des royalistes en province, des attentats de Lyon. Il termina 
par un projet de décret contenant quelques dispositions énergiques contre les émigrés et 
les déportés qui rentreraient, les provocateurs à l'avilissement de la représentation nationale 
ou au retour de la royauté. L’article 3 disait ; * Toute infraction à la loi du 3 ventôse sur 
la liberté des cultes sera punie de six mois de détention». Thibaudeau dit que cet article 
exciterait une Vende,' dans toute la République; que dans beaucoup de communes, par 
une fausse interprétation du décret du 3 ventôse, les habitants s’étaient emparés des églises 
pour y célébrer le culte, et qu'il serait imprudent de vouloir user de rigueur à leur égard : 
«Voulez-vous, par votre article, exposer une commune entière à être mise en état d’arres- 
tation pour six mois ?» Berlier répliqua : «La loi a été violée, mais ce nW pas une raison 
pour In rapporter; si elle est lionne, il faut la maintenir». Desvars, au contraire, déclara 
que les lieux de culte ne sont pas des propriétés nationales, mais appartiennent aux diffé- 
rants cultes auxquels ils sont destinés. Reubeil dit «qu’il faudrait être le plus enragé des 
fanatiques pour croire à la doctrine prèchée par Desvars»; il ajouta que la loi du 3 ven- 
tôse était excellente, mais qu'elle offrait une lacune, c'est «de n’avoir point mis à côté la 
peine k infliger k ceux qui ne l'exécuteraient pas». André Dumont dit que «ce n’étaient 
pas les communes en masse qui provoquaient k la sédition , mais quelques individus qui 
se présentaient aux officiers municipaux, en leur mettant le pistolet sous la gorge, en le» 
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menaçant de le» pendre s'il» ne leur remettaient pas les rie fs des églises». Après une inter- 
vention de Lanjuinais, déclarait que plusieurs départements n'avaient été gagnés à la 
chouannerie que parce que des représentants y avaient précité l’hébertisme , l’article d fut 
renvoyé aux Comités. 

Tatlien défendit la liberté de la presse, qu’il dit menacée par l’article visant les provo- 
cations au retour de la royauté. Louvet répondit que si on avait pris des mesures répres- 
sives contre les écrivains du terrorisme, il ne fallait pas avoir plus de ménagements pour 
les écrivains de la royauté; qu’au surplus, ce n’était pas le terrorisme qui devait mainte- 
nant inspirer des inquiétudes, mais le royalisme. L’assembleo vota I impression du discours 
de Louvet et son affichage dans Paris. 

L’article 8 disait : "Les Comité» d’instruction publique et de sûre te generale prendront 
tous les moyens d'encouragement nécessaires pour diriger les écoles, les théâtre», et géné- 
ralement les arts et les sciences , vers le but unique des travaux de la (convention nationale , 
celui d’affermir la République?». Sur l’observation de Thibaudeaii , ou supprima de cet 
article la mention du Comité de sûreté générale, attendu que ce nVtait pas à lui à diriger 
l’instruction publique. Ch. Delacroix ht ajouter une phrase disant que le Comité d’instruc 
lion rendrait compte , tous les mois , de l'exécution de cet article. 

Le projet de Chénier fut adopte dans son onlier, à l'exception de l'article 3, ajourné, et 
qui ne reparut plus. Le décret du i u floréal est la dernière mesure de défense républi- 
caine votee par la Convention durant la période thermidorienne, L’assemblee va s’aban- 
donner bientôt entièrement à la direction d'hommes comme lanjuinais, Raudm, Lesage, 
jusqu'au moment où Je mouvement royaliste de Paris, en vendémiaire, la réveillera »ur le 
bord de ï’abime. 

~~ Ce même jour, î a floréal, le Comité des décrets renaquit à celui d’instruction 
publique une lettre que lui avaient adressée les administrateurs du département do ta 
Haute-Caronne, au sujet du "Règlement de police pour les éroles rentrâtes» et de deux 
erreurs de date qui s'y trouvaient Nous donnons cette lettre aux annexes, B (p. i6aè 


PIKOKS \NNE\KS. 

A 

RAPPORT ET PROJET DK DECRET SUR l.’ORli ANISATION DEFINITIVE DK l/Kl AllMssKMKNT 
FOX DK A PARIS POUR LKS A VETO LES TR.AVA IL1.KI HS . PRESENTES A LA CONVENTION 
NATIONALE, AU NOM DES TROIS COMITÉS DES FINANCES, D'INSTRUCTION PI RLKjt K ET 
DES SECOURS PUBLICS, LE a 5 PRAIRIAL, AN TROISIEME. PAR 11 KM U >0 , DEPUTE DK 
L’AIN, ET AJOURNÉ JUStjU \APRKS SA DISTRIBUTION; PRÉCÉDÉ'» DK El PETITION 
DE L’INSTITl T NATIONAL DES AV ECOLES TKVVAILI.KI R*. | E ATR VIT». ) 

De i lmprimerie nationale, prairial an ni ' . 

Pétition de l'Institut national des aveugles travailleurs 
a la Convention nationale 

Représentant* du j>eupb\ 

S’il est une classe de citoyens sur laquelle pèsent davantage ta disette et le ren- 
chérissement excessif des denrées, ce sont ceux qui. tout h la fois privés des res- 
sources de la fortune et d un des organes les plus necessaires pour réparer celte 

Bibliothèque nationale, Le^ 1^77, in-8’. 
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privation, ne peuvent trouver un secours suffisant dans le produit d’un travail trop 
borné par les circonstances , quelque assidu qu’il soit. 

Vous voyez, à votre barre une députation de l’Institut national des aveugles 
travailleur». C’est surtout au nom des plus h plaindre d’entre eux, c’est au nom 
des élèves, des apprentis, des étudiants, que nous venons émouvoir votre sensibi- 
lité, solliciter votre justice. 

Par un décret de l’Assemblée constituante, l'éducation de trente de ces infortu- 
nés est confiée à nos soins. La nation ne leur paie annuellement qu’une somme de 
trois cent cinquante livres par tête, pour nourriture, entretien, blanchissage et 
bois, sur laquelle il faut encore prendre la table et les gages des domestiques , 
ainsi que le prix et l’entretien des ustensiles de travail. 

C'est un de ces infortunés, c’est un aveugle qui, à titre d’économe, reçoit et 
distribue les deniers nationaux ainsi que ceux qui proviennent du travail des 
aveugles instruits, c’est lui qui achète et dispense les provisions de bouche. Tout 
vous atteste donc, représentants du jwmple, que ce n’est que par une espèce de 
miracle que se soutient l’Institut national des aveugles travailleurs. 

Vous sachant occu|>és des grands intérêts de la patrie, les aveugles ont préféré 
prolonger leurs souflrances jusqu’à ce jour plutôt que d'interrompre vos impor- 
tants travaux. Mais aujourd’hui le mal est à son comble. En vain ces victimes in- 
fortunées du sort ont cherché dans les ressources d’un travail excessif le moyen de 
s'arracher aux horreurs de la disette: exténués par l’usage d’une nourriture aussi 
mauvaise qu’insuffisante, en vain le besoin et le courage commandent le travail, 
leurs bras refusent l'exécution; deux d'entre eux viennent de payer le tribut à la 
nature. Deux autres sont à la veille peut-être de mourir aux hôpitaux; le reste 
languit à l’Institut et n’attend que la maladie. 

Représentants du peuple, la justice, l’humanité, toutes les vertus sont à l’ordre 
du jour; nous venons avec confiance faire entendre à vos cœurs paternels les der- 
niers accents de la douleur et de l’extrême besoin. 

Los instituteurs nationaux des aveugles travailleurs, 

• Signé : Gersin et Haï v. 

[{apport et projet de décret sur V organisation définitive 
de rétablissement fondé à Paris pour les aveugles travailleurs. 

Citoyens représentants , 

. . .Vous avez déjà, sur la proposition de votre Comité des secours publics, 
donné une existence fixe et assurée à l’établissement des sourds et muets; vous 
couronnerez votre ouvrage en accordant la môme faveur et la môme protection à 
celui des aveugles travailleurs. 

. . .Le citoyen Haiiy est le créateur de cette idée si belle et si avantageuse, de 
rendre à la lumière des malheureux que la nature semblait avoir fait naître pour 
les plonger dans des ténèbres éternelles ; c’est par lui que ces êtres infortunés ont 
connu une partie des jouissances attachées à l’usage de la vue : recevoir et trans- 
mettre des idées par le moyeu de l'écriture est le premier et peut-être le plus grand 
des bienfaits qu’ils lui doivent... 
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Vous bbyc* , citoyens, que cet établissement a dû , comme presque toutes les dé- 
couvertes utiles , sa naissance au hasard. 

Des aveugles réunis donnaient aux oisifs, à 1 entrée d’une promenade publique, 
en échange de quelques deniers qu’ils en recevaient, le spectacle ridicule pour 
les uns, douloureux pour les autres, d’un concert discordant qu'ils exécutaient on 
faisant semblant de suivre la musique qu’ils avaient devant eux. 

Cette idée burlesque et grossière fit germer dans l’esprit du citoyen Hauy une 
des conceptions les plus utiles an genre humain; il forma le projet de faire faire 
réellement aux aveugles ce que ceux-ci imitaient avec si peu de succès. 

Le tact, beaucoup plus délicat, beaucoup pins susceptible de perfection chez les 
aveugles que chez les voyants, fut le moyen dont il résolut de se servir pour sup- 
pléer, autant que possible, an sens dont ces infortunés sont privés. 

Remplacer par des signes sensibles ceux qui ne sont que visibles, et faire que 
les aveugles pussent, au moyen de leurs doigts, reconnaître et saisir les caractères 
que les voyants reconnaissent et saisissent par l'organe de la vue, lui parut une 
idée dont l’exécution n’était rien moins qu 'impossible. . . 

. . .La Société philanthropique, composée d'hommes pour la piuprt riches et 
occupant des emplois distingués alors dans l’Etat , accueillit les idé^s et les travaux 
du citoyen Haiiy. et fonda à ses frais un hospice |>our vingt-quatre aveugles, dont 
il fut nommé l'instituteur. 

C’est là, citoyens, l'origine de cet utile établissement. . . 

Avant vous, citoyens , l’ Assemblée constituante a senti ('importance de ces vérités 
et les a consacrées par le décret quelle a rendu, en 1791, sur le rapport d’un de 
ses membres, et que vous avez encore parmi vous n \ en faveur de rétablissement 
des aveugles travailleurs; elle lui a assigné un revenu de i 3 , 900 livres sur les 
fonds des Quinze- Vingt*. [>our h* paiement des instituteurs et des différents 
maîtres de cette maison; elle a de plus fait donner une somme de io,5oo livres 
pour une anuée de [tension de trente élèves , a raison de 5 oo livres [tar individu. 

f*et Institut fut , par le même décret , établi , avec celui des sourds et muets, dans 
la maison des ci-devant Cèles! ins; les aveugles y jouissaient d'un local spacieux et 
commode; mais la nécessité de donner pins d'étendue et d’activité aux travaux 
établis à l'Arsenal força le Comité des domaines à les déplacer et à leur donner 
un asile ailleurs. 

L’hospice des Catherinettes , nies des Lombard* et Leni*, fut b* lieu reconnu 
le plus propre a les recevoir, et, par arrêté de vos Comités des secours et des 
domaines, l'Institut national des aveugles y a été transféré. 

[L<* rapporteur décrit l'imitrurtion qu** reçoivent les aveugla dan* n*Ue maison et le* 
re*tiltfih obtenu*, pni* if conclut : ) 

. . .L’Assemblé* constituante avait restreint i un |x*tit nombre les places qu’elle 
avait fondées dans cet établissement; «die s'est bornée à ne donner de fonds que 
j»our trente individus , et elle ne les a déterminés que pour une année. 

u ' Le décret du 98 ***ptembf«' 1701, sur b* rapport de Msttieu, évêque il*» 

t t datif aux aveugles He t**s ïr #>»t dan* le Beauvais, alors membre du Comité des 

Moniteur du i w octobre 1791)1 fut rendu secourt. 
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Vous réparerez ce tort, en portant à quatre-vingt-six le nombre des malheureux 
qui y seront admis, ce qui équivaut à un élève par département; ils y seront 
nourris, entretenus, instruits aux frais de la République pendant cinq années, 
temps auquel sera fixé le terme de leur instruction. 

. . . Vous verrez, citoyens, par le projet de décret qui va vous être présenté, 
que votre Comité n'a oublié aucune des vues que doit embrasser une administra- 
tion sage. 

PROJET DK DÉCRÛT. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de ses Comités d'in- 
struction publique, des finances et des secours publics, décrète : 

Article premier. Il y aura, dans l'Institut national des aveugles travailleurs, 
créé par un (,) décret du 3t juillet 1791 * vieux style, quatre-vingtrsix places gra- 
tuites (une pour un élève par chaque département) pour autant d'élèves aveugles; 
elles seront accordées à ceux qui, ayant plus de sept ans et moins de seize, pour- 
ront prouver, dans les formes légales . leur indigence et l'impossibilité de payer 
leur pension. 

Art. S. Les plus âgés, depuis l'âge de sept ans accomplis jusqu'à celui de 
seize , seront préférés. 

Art. 3. lia durée de leur instruction sera de cinq ans, pendant lequel temps 
chaque élève apprendra uu genre de travail qu’il pourra aller exercer dans la 
société; et dans le cas où il préférera l'exercer à l’Institut, il n'aura plus de pen- 
sion , et l'Institut s’engagera à lui en payer le prix. 

Art. 4. Pendant le temps de leur séjour dans l'établissement, les élèves se- 
ront nourris et entretenus aux frais de la République; il sera payé par an, pour 
chacun deux, la tomme de cinq cents livres pendant les trois premières années; 
celle de deux cent cinquante livres pendant la quatrième, et rien pour la cin- 
quième. 

Art. 5. La Commission des secours publics , sous l'autorité (,) du Comité des 
secours publics, fournira à l’Institut des aveugles travailleurs les meubles, linges, 
qui peuvent lui mauquer pour son usage, ainsi que les ustensiles relatifs aux 
différents métiers dont les élèves seront susceptibles. 

Art. 6. Le traitement du chef de celte institution sera de cinq mille livres ; 
celui du second instituteur, de trois mille livres; et celui de chacun des deux 
adjoints, de deux mille cinq cents livres. 

Art. 7. Le nombre des répétiteurs, porté à huit par le décret de fondation, 
est réduit h celui de quatre, et leur traitement annuel est fixé pour chacun d'eux 
à mille livres. 

Art. 8. En confirmant l'article 5 du décret de fondation, qui dit que les 
aveugles seront admis de préférence aux places que leurs talents et leur infirmité 
leur permettent de remplir, les quatre places de maîtres de musique vocale et de 
divers instruments, qui jusqu'à présent ont été occupées par des voyants, léseront 


W Dans le texte du décret définitif, le mot «un* a été supprimé. — M Le texte du 
décret définitif porte ; «l'autorisation». 
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dorénavant par les répétiteurs supprimés; on préférera ceux qui au talent de la 
musique joindront l'avantage do pouvoir exercer et transmettre à leurs frères d'in- 
fortune un travail manuel. Us recevront chaque année un traitement de mille 
livres. 

Art. 9. Attendu l'augmentation du nombre d’élèves, qui nécessite celle de la 
quantité et de (,) la masse des travaux manuels, le nombre des chefs d'ateliers sera 
porté de deux à trois ; ils surveilleront les garçons aveugles, comme les maîtresses 
des travaux surveilleront les filles; chacun de ces chefs d'ateliers et maltresses de 
travaux aura par an la somme de six cents livres. 

Art. 10. La Convention nationale, pour récompenser les élèves des deux sexes 
qui se seront distingués pendant les cinq années de leur instruction, décrète qu'il 
sera donné à chacun d'eux, en sortant de l’Institut, une somme de trois cents 
livres pour faciliter leur établissement. 

Art. 11. Nu! ne sera nourri dans rétablissement, à l'exception des surveil- 
lants et surveillantes, qui ne pourront se dispenser de manger avec les élèves et 
seront nourris de la même manière. 

Art. 12. Un des adjoints remplira la place d’économe, sans prétendre un trai- 
tement au-dessus de celui que lui donne sa place d’adjoint. 

Art. 13. Tous citoyens aveugles et non indigents seront admis a l'Institut en 
payant une | tension proportionnée a leurs facultés, ef réglée de gré à gré avec les 
régisseurs de l'Institut. 

Art. \k. Le local occupe par les ci-devant Catherine! tas, section des Lom- 
bards, ou se trouvent actuellement les Aveugles travailleurs, est définitivement 
affecté à cet Institut, à la réserve des garnis corps de logis qui régnent le long 
des rues Lombards et Denis , et de ce qui, dans l'intérieur, serait inutile a leurs 
logements et ateliers. 


Le projet de decret fut adopte par la (Convention dam ta M>anre du to thermidor 
an tu. 
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L es administrateurs du dejiartenmnt de la HauMîarnmie 
aux représentants du peuple coriqiosanl le Loniité d«*s décrets 
dit la (Ion vent ion nationale. 


Votre arrêté du 5 ventAse | sortant réglement de jmliee jwur les irnb*s cen traies 
nous eat j va rv eau. Nous avoua cru qu'il était utile de le faire imprimer; mm 


ttaüh ta texte do dérn* t définitif, le mot « etc supprimé. —■ ^ Archives Qi- 
Uun«»k'% rartou I , dovder » 0. 
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nous il 'avons pas voulu nous y déterminer sans votre autorisation; eu nous don- 
nant voire avis sur ce point, nous vous prions de répondre aux deux objections 
qui se présentent. 

Votre arrête étant du 5 et la loi du 7, il lui est antérieur de deux jours (,) . 
Cela ne semble-t-il pas présenter une espèce de contradiction? 

En second lieu, on cite dan» le texte une loi du 8 ventôse, qui dauslecayer des 
lois est sous la date du 7 (t) . Cette fausse citation peut donner lieu à des erreurs que 
uoiis croyons à propos de prévenir. 

Veuilles, citoyens, jweser ces observations, et nous donner vos ordres à cet 
égard. 

Salut et Vive la République. ! 

Oliviku , Guur le fils, Dbuoky (?). 


On lit on marge : *R. le 9 floréal. Enregistré 11® 006. — Renvoyé au Comité d'in- 
struction publique par celui des déct et», le ta floréal an 3 * etc. : Daiuoo. — N* 9680, 
i rt section.» 


(1 * Le * Règlement do police pour les 
(Voles centrâtes , imprimé a l’Imprimerie 
de l’Agence do l'envoi des lois, porte en 
effet la date erronée du «5 ventôse 
an un*. Le Comité l'avait adopté le 
18 ventôse. 

M On a v u ( t. V, pages 5 ô(> , 55 1 , 583 ) 


que le Comité d’instruction publique avait 
à plusieurs reprises appelé, par erreur, la 
loi sur les écoles centrales, votée le 7 ven- 
tôse, la loi du 8 ventôse» : cette erreur, 
qui se trouve entre autres dans le « Règle- 
ment de police» en question, n’a pas été 
corrigée. 
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QUATRE CENT DIX-HUITIÈME SÉANCB [1) . 

Du ih Ooréal an ni. [3 mai 1795.] 

A l’ouverture de la séance, le Comité renvoie à la Commission exé- 
cutive de l’instruction publique, pour en faire un prompt rapport, la 
demande du citoyen Domergue, auteur d’une grammaire élémentaire 
française, dont il désire que le gouvernement fasse acquisition pour 
l’usage des écoles primaires 1 -'. 

On admet les professeurs du Muséum d’bistoire naturelle, qui ré- 
clament de nouveau pour eux et pour les employés de cet établissement 
1 application de la loi du h pluviôse relative aux indemnités. Le Comité 
charge l**s citoyens Villar et Fourcroy d’appuyer, en son nom, cette de- 
mande auprès du Comité des finances, section de la trésorerie. 

Sur la demande des mêmes professeurs, le Comité nomme les ci- 
toyens Lalande et Fourcroy pour se transporter au Muséum national 
d’histoire naturelle et examiner les différents travaux que cette admi- 
nistration se propose de faire faire à la galerie du cabinet d’histoire 
naturelle pour disposer le local destiné à recevoir le cabinet du stal- 
houder, et à lui en faire un rapport. 

Le citoyen Massieu, conformément à l’arrêté pris dans la dernière 
séance, donne lecture de son rapport et projet de décret sur l’organisa- 
tion de la Bibliothèque nationale. Le Comité, après l’avoir adopté, 
arrête qu’il sera présenté en son nom à la Convention nationale 

La Commission remet au Comité cinq copies d’un état des vaisseaux , 
instruments et ustensiles nécessaires à l’exercice de la physique parti- 
( ulière , ou chimie, destines a être distribués aux cinq représentants 
du peuple en mission pour l’organisation de l’instruction publique. 
Remis au secrétaire de la première section. 

La Commission remet aussi un rapport sur la réclamation faite, par 
le proprietaire du journal le Hépublicain francai», d’une somme de 
sept mille In n\s. Remis au secrétaire de la troisième section. 

" <> |iroce>-*?rhal a été oublié au ro- produit. « U Bibliothèque national- , M»v 
K.érr doœp.wdesprtK^-rrrto.u». éeu dut modifier rapport, et I., 

(M rimé. «| biffé. « mMr g imnitn dv „ 

Au commr.nr.-nirnt de m*-*idor, à la entendre un* nouvel»* torture, 
suit** dt! divers changement* qui s’ôtaient 
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La Commission remet, en outre, le rapport sur la réclamation du 
citoyen Boudin, menuisier à Rosoy, pour ouvrages faits à la biblio- 
thèque de ce district; un autre sur celle de l’administration du district 
de Sainte-Menehould, relative à sa bibliothèque; un autre sur celle des 
citoyens Brochet et Besnard, employés à la bibliothèque nationale de 
Versailles; un autre sur celle du citoyen Pajou; un autre sur la de- 
mande du citoyen Brion, éditeur d’un ouvrage qui a pour titre Voyage 
dan» le» département» de la République. Remis au secrétaire de la deuxième 
section. 

La Commission remet enfin un rapport sur le manuscrit intitulé Vie 
de Voltaire, par feu Du Vernet. Remis au secrétaire de la première sec- 
tion. 

Le Comité passe à l’ordre du jour sur la demande des citoyens Ba- 
rocbe et Fauques, sourds-muets, imprimeurs, qui demandent à être 
placés dans une imprimerie d’administration nationale à Paris ou 
dans les départements 

Lalande. 

— Le i3 floréal, une députation de la section du Muséum vint dénoncer le représen- 
tant David, et lire dix-s<*pt articles d'inculpation contre lui, et un arrêté disant que 
David n'avait jamais mérité ni obtenu la confiance de la section (t K Ce furent deux Giron- 
dins, Guyomar et Villetard , qui , refusant de s’associer aux acharnés persécuteurs des républi- 
cains, prirent la défense de la représentation nationale en butte aux calomnies et aux 
outrages : ils demandèrent l’improbation de l’arrêté de la section du Muséum. D’autres Gi- 
rondins, Ph. I)elle\ill<‘, Defermon, appuyèrent les dénonciateurs : ce n’était pas avilir la 
Convention que de » dénoncer plusieurs mauvais sujets qu'elle renferme dams son sein», 
fia majorité donna raison à Guyomar, en votant le décret suivant : 

rLa Convention nationale, après avoir entendu une pétition de la section du Muséum , 
par laquelle, etc., décrète le renvoi de cette pétition el des pièces aux trois Comités 
de législation, de sûreté générale et de salut public. Elle improuve néanmoins l’arrêté pris 
à l’assemblée générale de cette section, portant que jamais David n’a mérité ni obtenu su 
confiance, comme attentatoire à la souveraineté du peuple français.» 

La Commission des Onze, n’étant pas prête, ne put être entendue ce jour-là, ni le 
lendemain \h. 

Dans la séance du i k , en réponse à une lettre du président du Tribunal révolution- 
naire, demandant si c’était cr l'intention contre-révolutionnaire» ou k l’intention crimi- 
nelle» que le Tribunal devait soumettre au jury dans le procès de Fouquier et de ses 

W Voir t. IV, p. 7*5, un extrait de la Parti, représentant du peuple , aux dis r- 

dénonciation de la section du Muséum sept chefs d'accusation présentés contre lui 

(plainte du citoyen Chemelat). David ré- à la barre de la Convention nationale par 

pondit à ses accusateurs par un mémoire la Commission des Douze de la section du 

justificatif intitulé : Réponse de David , do Muséum . 
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co-accuséa, U Convention décala que l'accusé , après avoir été convaincu sur les faits, ne 
pouvait être acquitté que dans te cas où le jury déclarerait que I*» fait a été commis invo- 
lontairement ou sans mauvaise intention , et qu’il n’y avait point À distinguer entre Tin- 
tention contre-révolutionnaire et l’intention criminelle. (Tétait l'arrêt de mort de Fouquier 
et de ses co-accusés. Aussi, dans la même séance, comme Lanjuinnia s’apitoyait sur les vic- 
times de la Révolution en s’écriant, aux applaudissements de la droite : <r 11 est nécessaire de 
convenir que tous ces individus, innocents ou coupables, n'ont pas été jugés, mais assas- 
sinés^, un représentant, que le Moniteur appelle «rDevigue* W, put répliquer î a Vous 
allez faire assassiner Fouquier-Tin ville». 

La décret sur la restitution des biens des condamnés, après avoir été discuté dans plu- 
sieurs séances depuis le ‘vti germinal, fut rendu le i fi floréal sous sa forme définitive. Il 
porte : rrLa Convention, considérant l’abus qu’on a fait des lois révolutionnaires, décrété 
que le** biens des condamnés, depuis l'époque du i o mars 1 ( vieux style), seront rendus 

à leurs familles, sauf les exceptions, et sans qu’il soit besoin de révision des procédures». 
Le décret renvoie au Comité de législation pour déterminer les exceptions; il maintient en 
outre le principe de la confiscation *à l'égard des conspirateurs, des émigrés et de leurs 
complices, des fabricateurs et distributeurs de faux assignats, de fausse monnaie, des «fila- 
pidateurs de la fortune publique, et (le la famille de Bourbon -Capot». Une révision de ce 
décret aura lieu le ai prairial. 


^ Il > a pas de conventionnel de ce 
nom. (4 est |«*ut-étre Deville, député de 
In Marne, qui siégeait à la Montagne, — 
le même qui, le 3 thermidor, interrompra 
l'orateur d’une députation de la section 


Lepeletier, parlant des "terroristes* dé- 
tenus et disant qu’il ne suffisait pas de 
les envoyer devant les tribunaux, par r#» 
cri : "Faut-il b*s égorger?* 
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QUATRE CENT DIX-NEUVIEME SÉANCE. 

Du 16 floréal an iii. [5 mai 1796.] 

La séance souvre par la lecture d’une adresse du citoyen Antoine 
Defay-Mazuray, élève à l’École normale f dans laquelle il observe que 
depuis vingt-trois ans il s’était livré à l’instruction publique, lorsque le 
district d’Orléans la nommé élève à l’Ecole normale; les besoins de sa 
famille le mettaient dans la nécessité de refuser cette place, mais l’ad- 
ministration de district leva toute difliculté par l’assurance et la pro- 
messe quelle lui fit que sa place de professeur lui serait conservée et 
son traitement payé, sans préjudice de l’indemnité qu’il avait à recevoir 
à l’École normale : aujourd’hui les administrateurs refusent de payer 
ce traitement sans l’autorisation du Comité : il invite le Comité à au- 
toriser le payement de ce traitement sans lequel i! ne peut suffire à ses 
besoins et à ceux de sa famille. Le Comité passe à l’ordre du jour. 

* Sur le rapport du citoyen Daunou, le Comité arrête ce qui suit : 

Article premier. La Commission exécutive d’instruction publique fera lever 
les scellés apposés sur les registres et papiers des anciens administrateurs de 
l’Ecole militaire de Paris et recevra leurs comptes. 

Art. 2. La Commission fera sur lesdits comptes un rapport au Comité, et 
donnera son avis sur les jiensions dues aux susdits administrateurs. 

* Le Comité , après avoir entendu la lecture d’un arrêté du directoire de la 
Commission temporaire des arts, en date du i3 du présent (l) , en adopte les con- 
clusions et arrête que la Commission exécutive d’instruction publique ordonnan- 
cera au caissier de la Commission temporaire des arts la somme de dix mille livres, 
h prendre sur les fonds mis à sa disposition. 

*Le Comité, après avoir entendu le rapporteur de la deuxième section sur la 
demande du citoyen Sonneck, mécanicien, inventeur de membres artificiels, 
arrête que, conformément à l’arrêté du Comité de salut public du t6 frimaire 
dernier, la Commission d'instruction publique nommera trois artistes pour exa- 
miner les membres artificiels du citoyen Sonneck et en baser le prix sur le mérite 
de l’invention ou la complication de la mécanique, et en fera un rapport d’après 
lequel le Comité prononcera si le citoyen Sonneck est ou non suffisamment in- 
demnisé par la somme de deux mille livres que le Comité des secours lui a Fait 
délivrer. 


(1) Cet arrêté est joint à la minute du procès-verbal. 



gèî è»^Mr|admtiea des Écoles de santé, une Adresse de l'administra- 
tion do département de la Côte-d’Or qui réclame pour la commune de 
Dijon l’établissement d’une Ecole de santé. Les administrateurs expo- 
sent que l’École de santé établie à Strasbourg périclite et ne peut se 
soutenir; que des discussions élevées entre les professeur» sont devenues 
si vives, que les élèves désertent et que plusieurs se sont adressés nu 
Comité pour que cette École soit transférée à Dijon. 

Le Comité renvoie au Comité des finances une pétition des artistes 
dramatiques de Brest, qui réclament «les indemnités pour les repré- 
sentations qu’ils ont données gratis de par et pour le peuple. 

* ta Comité, désirant propager rapidement la connaissance des poids et me- 
sures, sur le rapport de l'Agence temporaire des poids et mesures, arrête ce qui 
suit : 

Article premier. H sera remis par l'Agence temporaire des poids et mesures k 
chacun des élèves de l’École normale une canne de la longueur du mètre , divisée 
en deux parties, dont une au moins portera des sous-divisions en centièmes. 

Art. 2. Les cannes destinées seulement à la démonstration et h renseignement 
pourront, pour cette fois et à cause de f époque prochaine rie la cessation fies tra- 
vaux de l'École, être remises aux élèves sans être marquées du poinçon de ta Ré- 
publique ; elles porteront seulement les mots École normale, en entier ou par 
abrégé. 

Art. 3. Le prix de ces cannes ne |wmrra excéder quatre franc» et cinquante 
centimes 15 la pièce. 

Art. A. La dépense de cette émission sera prise sur le» cinq cent mille francs 
assignés par la loi pour l'établissement des nouvelles mesures. 

Art. 5. Il sera distribué en outre à chacun des élèves de l'École normale un 
exemplaire de la nouvelle Instruction sur le» poids et mesures *\ servant (le sujh 
plénum t à la première qui leur a été déjà donnée ; les frais en seront payé» sur les 
trente mille livre» (sic | assignée» pour la fourniture de» livre» élémentaire# pour 
les élèves de l’École normale. l<a Commission exécutive d'instruction publique 
tiendra la main à l’exécution du présent arrêté. 

* ta Comité, sur le rapport de l’Agence temporaire des poids et mesure», eu 

de $ pots tt me turf t , pour tenir de mpplr- 
ment nu* Irutruchnru déjà publiée», et dVr 
pltoUum nu décret du tS gtrmmed de 
I on nt , par C.-A. F Rite* , qui «liait pa- 
raître rbex Dupont, miprimtmr-lihrtire , 
rue <b» la Loi, n* » «3#. Elle est annoncée 
dan» le Moniteur du *<> messidor ait m 


!l ‘ C’est la première fois que , dam les 
procès-verbaux du Comité, l'on voit em- 
ployer le# mot* franc» et centime» , que le 
décreTdu 1 8 germinal an m avait légale- 
ment consacré», 

* H s’agit de ta NmteUe Imlructwn 
*ur Ut pmâ» et meture», et «ur le calcul 
déetmd , adoptée par P Agence temporaire 


toi èi *$ g «minai 
Fexécotios de ladite 

loi, Arrête; 

Abticu NüMfit. Lee mmm de longueur seront fabriquées dans tes formes 
déterminées par ta délibération de l'Agence du i3 floréal, qui sera annexée au 
présent arrêté (,) et envoyée aux autorités constituées de la République chargées 
d'en donner connaissance h tons les artistes et fabricatenrs de mesures de lon- 
gueur. 

Arr. 2. En attendant que les modèles qui doivent servir à la vérification des 
mesures dans chaque district aient été envoyés et qu'il ail été statué sur le nombre 
et sur les fonctions des vérificateurs chargés de l'apposition du poinçon de la Ré- 
publique sur les nouvelles mesures, et pour que les citoyens qui voudraient se 
servir des omit elles mesure* de longueur puissent les faire revêtir du poinçon qui 
doit garantir leur exactitude, il sera éfabli à Paris, sous la direction de l'Agence 
temporaire des poids et mesures , un artiste vérificateur : il est chargé de vérifier 
gratuitement les mesures de longueur qui lui seront présentées, et d’apposer le 
poinçon de la République sur celles qui seront exactes et fabriquées suivant les 
formes ci-dessus déterminées : la forme de ce poinçon sera incessamment déter- 
minée par un arrêté particulier. 

Art. 3. Conformément à l’article ü/j de la loi du i8 germinal de l'an 3% les 
municipalités veilleront h ce qu’il ne soit étalonné ni poinçonné aucun des anciens 
poids ou mesures fabriqués à neuf. 

Art. 4. L'Agence est chargée de proposer au Comité les dispositions qui se- 
ront convenables et conformes à la loi pour établir promptement des moyens de 
vérification légale dans tous les lieux où elle serait utile en raison de l'activité 
delà fabrication des nouvelles mesures (1) . 



^ fit r article §6 «te te 

t0Bf w noyau de déUffl aéeaMim pour 


— Le i 5 floréal, Daunou fit, au nom de la Commission des Onze, le rapport attendu 
sur cries moyens de donner plus d'intensité au gouvernement actuel», en attendant que 
les lois constitutionnelles fussent mises eu activité. Ces moyens consistaient à confier le 
gouvernement aux seuls Comités de salut public et de sûreté générale, en retirant aux 
autres comités la participation au pouvoir exécutif que leur avait attribuée le décret du 
7 fructidor an n. La discussion de ce projet fut ajournée. 

Le 16, Dusaulx prit la parole pour rendre hommage à la mémoire de J.-J. Barthé- 
lemy, mort quelques jours auparavant (le ti), et demanda à la Convention (tune grâce 
propre k réjouir les mânes de cet homme illustrer’, à savoir de maintenir son neveu dans 
les fonctions de garde des médailles et antiquités du cabinet national où celui-ci avait 
longtemps suppléé son encle. La question fut renvoyée au Comité d’instruction publique. 

Dans la môme séance, Dupin, fauteur du rapport qui, le 16 floréal an u, avait dé- 
terminé le renvoi des ci-devant fermiers généraux au tribunal révolutionnaire, prononça 


Cette délibération de l’Agence n’est 
pas annexée. 11 s’agit de 1 Mois instructif 
sur fa fabrication des mesures de longueur 
à V usage des ouvriers , par l’Agence tem- 


poraire des poids et mesures. On en trouve 
le texte , entre autres , dans le Magazin en- 
cyclopédique, t. III, p. 160. 

Ce procès-verbal ifest pas signé. 
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un dwcours dan» lequel , aprè» avoir cherché à démontrer qu'il n'avait été que l’organe 
M ornttés réunis des finances et de l'examen des comptes, que le décret proposé par 
1,1 f0B,,,,[le rapporteur était «le vœu des comités et le résultat de leurs délibérations*, il 
t écarait que les fermiers généraux rr avaient été envoyé» h la mort sans avoir été jugés» , 
attendu que la déclaration du jury n'avait pas été inscrite sur ta minute du jugement ; 
en conséquence, il demandait à la Convention de décréter que «tla confiscation résultant 
du jugement des condamnés, prononcée centre les ci -devant fermiers généraux, était 
nulle et de nul effet». On lit observer k Dupin que sa proposition était sans objet, puis- 
qu un décret rendu le 1 A avait ordonné la restitution des biens des condamnés , et b 
Convention passa a I ordre du jour. Dupin avait choisi le jour anniversaire du dépét de 
son rapport pour essayer de détourner de lui une responsabilité qu’il rejetait sur * Robes- 
pierre et ses complices»; il ne devait pas réussir, malgré sa palinodie, a échapper aux 
hames qu'il avait soulevées : le a a thermidor au ni il sera décrété d arrestation. 


Motion d'ordre et exposé fldel de tout 
cpqtti x est pansé dam V affaire des fermier* 
généraux ^ assassinés par la faction Robes- 
pierre et ses complices le t<j floréal , an troi- 
sième (sic ) de la République , par le tribunal 
révolutionnaire, par Dipiw, repns entant du 


peuple. (De l'Imprimerie nationale.) Nous 
citons ce titre d'après \1. Éd. Grimnux 
( Ixiroisier, |>. ,‘t 1 8 K car b Motion d'ordre 
de Dupin u exista j»as à b itddiothèque 
nationale. On en trouve le texte dans h* 
Moniteur du •«<> floréal an ni. 
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QUATRE CENT VINGTIÈME SÉANCE. 

Du t9 ,,) floréal an in. [S mai 1 79D. J 

La séance s’ouvre par un rapport préliminaire du citoyen Grégoire 
sur l’importance dont peut être l’étude du grec moderne pour le succès 
des relations commerciales et diplomatiques de la République, il rend 
compte des renseignements que leur (sic) a transmis sur cet objet le 
commissaire des relations extérieures : le Comité le charge de recueillir 
des renseignements ultérieurs pour présenter un rapport définitif sur 
ces objets. 

Le Comité charge le citoyen Grégoire de correspondre régulière- 
ment avec la Commission des relations extérieures concernant les objets 
d’art et de sciences que, par sa correspondance, elle peut procurer à la 
République, et d’en rendre compte au Comité. 

Le Comité renvoie à la deuxième section, carton des récompenses, 
une pétition du citoyen Barbier du Bocage, qui demande à participer 
aux récompenses nationales. 

Le Comité renvoie à la même section la demande que fait le citoyen 
Anselin, artiste, auteur des belles estampes du Siège de Calais, d’Ana- 
créon, etc. 

Le Comité renvoie au jury des livres élémentaires un manuscrit du 
citoyen Kramery : ce manuscrit traite de la nécessité du rythme et de la 
césure dans les livmncs ou odes destinées à la musique. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un arrêté de la Commis- 
sion temporaire des arts pris sur le rapport de la section d’architecture, 
arrête qu’il sera écrit à l’administration du district d’Etampes pour l’in- 
viter à prendre des renseignements sur la possibilité d’engager l'acqué- 
reur de la tour, située dans cette commune et qui correspond à celles 
de Monllhéry, Porancy (?), etc., à résilier volontairement son marché, 
et, dans le cas d’affirmative, sans rien conclure avec lui, d’en instruire 
sur-le-champ le Comité. 

Le Comité adopte un projet de lettre à écrire au citoyen Beccaria- 

^ Le Comité n’avait pas siégé le tR : sort de la commission de vingt et an mend- 
ia réunion avait dû être renvoyée au lende- lires chargée de l’examen de la conduite de 

main 1 9, parce que la Convention avait tenu Joseph Lebon, 
le 1 R une séance du soir pour le tirage au 
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Pavie, pour l'inviter à perfectionner, autant qu’il dépendra de lui, la 
collection d'objets précieux qu’il a faite. 

Le Comité renvoie à la deuxième section une lettre du citoyen Ber- 
trand dans laquelle il expose qu'il a trouvé un local où il pourra ex- 
poser la riche collection de coquillages de feu Kavart d’Herbigny, que 
le citoyen qui le céderait croira faire un acte de patriotisme en le 
cédant à un prix modéré; il invite le Comité à prendre l’objet de sa 
lettre en considération. 

Le Comité nomme provisoirement le citoyen A. Barthélemy à la 
place de garde du cabinet national des médailles, vacante par le décès 
du citoyen J.-J. Barthélemy, son oncle. 

Le Comité, vu 1 arrêté du Comité des domaines nationaux en date du 
7 du présent, relaté dans la lettre de la Commission des revenus natio- 
naux du 7 du même mois, autorise la Commission temporaire des arts 
à remettre à la citoyenne (lorsque, veuve du condamné Hougemont, sur 
son récépissé, les livres et tableaux enlevés de chez elle et détaillés dans 
les procès-verbaux descriptifs et estimatifs du i .‘I fructidor dernier. 

Le Comité, vu la lettre de la Commission des revenus nationaux du 
9 du présent par laquelle il conste quelle a été informée par le bu- 
reau du domaine national que la citoyenne veuve Gougenot a fourni 
la caution exigée par la loi du t 3 ventôse, autorise la Commission 
temporaire des arts à remettre à cette citoyenne, sur son récépissé, 
les objets mis en réserve pour l’instruction publique et compris dans 
les inventaires faits par le citoyen Buache le G thermidor et autres. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, et d’après l’at- 
testation délivrée par le citoyen Campmartin, député du département 
de l’Ariège, autorise la Commission exécutive de l’instruction publique 
à reconnaître le citoyen Pagès comme élève de l’Ecole normale , envoyé 
par le district de Saint-Girons. 

Le Comité, sur la demande des élèves de l’École normale , arrête que 
l’indemnité qui leur est payée à l’expiration de chaque mois leur sera sol- 
dée dans les premiers jours de la dernière, décade de ce mois : expédition 
du présent arrêté sera délivrée à la Commission d’instruction publique 

W Cet arrêté et ceux qui «ont contenu* l’École normale, et qui avait été renvoyée 
dam le* trois alinéas suivants ont été pris aux Comités d'instruction publique et des 
à la suite d’une pétition présentée è la finances. Voir aux annexes, A (p. 179). 
Convention le 1 7 Boréal par les élèves de 
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Le Comité, sur la demande des élèves de l’École normale, arrête 
qu’il leur sera alloué pour frais de voyage et de retour la somme de 
cinq livres par poste, d’après les états de distance respective dressés 
par la Commission d'instruction publique. Le Comité charge le citoyen 
Deleyre de se concerter à ce sujet avec le Comité des finances, section 
de la trésorerie. 

Le Comité, sur la demande des élèves de l’École normale, arrête 
que les livres élémentaires qui seront composés par les professeurs de 
cette École, et la suite du Journal de leurs leçons, leur seront adressés : 
expédition du présent sera délivrée à la Commission exécutive d’in- 
struction publique. 

Le Comité, sur la demande des élèves de l’École normale, arrête 
que ceux d’entre eux qui, avant d’être envoyés à cette École, occupaient 
des places dans l’instruction publique, seront réintégrés dans leurs 
fonctions. 

Le citoyen Piaichard, chargé par arrêté du 6 du présent de se trans- 
porter, conjointement avec le citoyen Crouzet, à la maison d’éducation 
de Liancourt pour s’informer combien cet établissement pourrait rece- 
voir d’élèves de l’École des Jeunes Français, dans le cas où cette École 
serait supprimée, rend compte de sa mission; à la suite de ce compte, 
il soumet au Comité uri projet de décret à présenter à la Convention 
sur l’Institut des Jeunes Français, en exécution du décret du i 3 ger- 
minal dernier. Le Comité, après l’avoir adopté, arrête que le citoyen 
Piaichard se transportera, conjointement avec le citoyen Crouzet, au 
Comité des finances, section des domaines, pour lui communiquer ce 
projet de décret. 

Le citoyen Jean Mossy, imprimeur, de Marseille, réclame le paye- 
ment de la somme de cinq mille deux livres dix sols, qui lui restent 
dus pour frais d’impression , distribution et affiches du Journal répu- 
blicain de Marseille rédigé par Lacroix et continué par Mittié, en vertu 
d’un arrêté du mois d’octobre 1793 des citoyens Pomme et Char- 
bonnier, représentants du peuple en mission dans cette commune. Le 
Comité renvoie cette demande au Comité des finances, section de la 
trésorerie. 

Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction 
publique sur la demande des gardes de la Bibliothèque nationale, au- 
torise cette Commission à prendre les mesures les plus promptes pour 
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faire transporter à la Bibliothèque nationale les livres venus récemment 
de la Belgique, ainsi que quelques ouvrages échappés à l’incendie de 
la bibliothèque Germain, compris dans les deux états joints au présent 
arrêté, formant en tout cinq cent soixante-douze articles, lesquels se 
trouvent au dépôt dit des Cordeliers. (Les états ont été envoyés avec 
l’arrêté à la Commission (,) .) 

Le Comité de sûreté générale renvoie au Comité d’instruction pu- 
blique deux médailles trouvées dans un bâtiment hollandais pris par 
les vaisseaux de la République et qui lui ont été adressées par les re- 
présentants du peuple près les ports et côtes de Brest et de Lorient 
comme pouvant servir à découvrir les projets des ennemis de la patrie 
et à les déjouer. Le Comité arrête quelles seront déposées au Muséum 
national des médailles. 

Le Comité renvoie à la deuxième section une pétition de la citoyenne 
Le Masson Le Golft, tendant à inviter le Comité à proposer à la Con- 
vention de décréter que le portefeuille du citoyen Riequemare sera 
achevé aux frais de la nation. 

La citoyenne veuve Lebagle, dont le mari est mort par suite des 
blessures qu’il a reçues en combattant les ennemis de la patrie, restée 
avec quatre enfants, trois garçons et une fille, dont le plus âgé n’a 
pas dix ans, demande au Comité qu’il veuille bien en placer un dans 
la maison des Elèves des Jeunes Français sous la direction de Léo- 
nard Bourdon, ou toute autre que le Comité voudra lui indiquer : 
cette demande est renvoyée à la Commission exécutive d’instruction 

Le Comité renvoie à lu deuxième section une lettre du citoven 
Bourgoin qui demande à participer aux récompenses nationales et un 
logement. 

Un membre soumet de nouveau au Comité la question de savoir s’il 
ne serait pas avantageux à la nation d’empêcher l'exportation de 
quinze cents exemplaires des ouvres de Sénèque, traduction de La- 
grange, dont le libraire vient de traiter avec un étranger, et s’il ne 
conviendrait pas d’engager le gouvernement à en faire l’acquisition. Le 
Comité passe à l'ordre du jour. 



A ta minute du procès-verbal eut joint le rapport de la Commision exécutive , por- 
tant les aignainrw de Ginguené et de Noèl. 
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[10 Fi.] 

♦Le Comité d’inEtruction publique, en conséquence de son arrêté du îfi flo- 
réal et sur le rapport de l’Agence temporaire des pids et mesures, arrête ce qui 
suit ; 

Article premier. L’artiste cfmrgé de la vérification des mesures de longueur, 
conformément à l’arrêté du 16 floréal, sera choisi par l’Agence temporaire des 
pids et mesures, qui fixera son traitement par mois, en raison de l’augmentation 
progressive de ses occupations. 

Art. 2. Le poinçon de la République, que cet artiste est chargé d’apposer sur 
les mesures de longueur, sera conforme au dessin présenté à l’Agence tempo* 
raire par le citoyen Gatteaux , et dont copie est annexée à la minute du présent 
arrêté. 

Art. 3. Ce poinçon sera exécuté de trois grandeurs différentes; il y en aura 
pour les mesures fabriquées en bois et pour les mesures de métal. 

Art. 4. Le pinçon portant le mot Modèle , et destiné pur être apposé uni- 
quement sur les mesures qui auront le degré (l’exactitude prescrit par la délibéra- 
tion de l’Agence temporaire des poids et mesures du 1 3 floréal, sera conforme au 
dessin également présenté par le citoyen Gatteaux. (A la minute est jointe la 
forme de différents poinçons à apposer aux mesures linéaires 

♦Le Comité d’instruction publique, voulant accélérer et assurer l’exécution des 
opérations astronomiques , géodésiques et physiques qui restent à faire pur dé- 
terminer l’étalon des mesures de la République, afin que rien n’entrave les dispo- 
sitions relatives à la fabrication , aux émissions de ces mesures, aux instructions et 
règlements à préparer et à réparer (tic), dont il est instant que l’Agence s’occup 
sans interruption, arrête ce qui suit : 

Article premier. Les douze commissaires particuliers désignés par le Comité 
en verffi de la loi du 18 germinal seront invités à se réunir primidi prochain à 
six heures du soir au local du Comité pour y conférer sur l’achèvement des opé- 
rations qui les concernent. 

Art. 2. Lesdits commissaires choisiront entre eux ceux qui seront spécialement 
chargés de chacune des opérations qui restent à faire. 

Art. 3. Ils statueront d’abord sur ces quatre objets, savoir : 

t 0 L’achèvement des observations pur la mesure des augies des triangles de la 
méridienne ; 

\>" La mesure des bases ; 

3° La détermination et la confection des poids à remettre au gouvernement 
pour devenir (sic) légal; 

4° La confection de la règle de platine sur laquelle sera tram* la longueur du 
mètre. 

Art. 4. Il sera procédé en même temps et dès à présent à ces diverses opéra- 

(,) Les différents dessins de poinçons qui étaient annexés à la minute de cet arrêté 
no sont pas joints au procès-verbal. 
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tm»; etafintfen augmenter encore, s'il est possible, la simultanée, les com- 
roissaires examineront les questions suivantes : 

U mesure des angles des triangles ne doit-elle pas être séparée des observations 
de la hauteur du pôle? 

Mesurera-t-on par les mêmes personnes la base de Paris et celle de Perpignan, 

k répéter l’opération de la détermination des poids pour lui 
donner Pauthenticité nécessaire, ou y procédera-t-on par une nouvelle méthode 
plus exacte? 

Ait* 5. Si ces divers objets doivent être divisés, il sera nommé des commis- 
saires particuliers pour chacun deux, et qui agiront séparément. 

Art. 6. Le nombre des membres de chaque commissariat particulier sera le 
moindre possible. Il pourra être d une seule personne , de deux , ou de trois an plus* 
Art. 7. Aussitôt après la formation des commissariats particuliers, il en sera 
donné avis au Comité d'instruction puhlique, afin qu’il puisse correspondre avec 
eux suivant le besoin. 

Art. 8. Avant de mettre en activité les commissariats particuliers , il dé- 
cidé par les commissariats réunis si Ion procédera dans les opérations d’après le 
mode précédemment arrêté par l’Académie des sciences et la Commission tempo- 
raire. L’assemblée statuera sur les changements qu’elle jugerait nécessaires. 

Les commissaires particuliers s’y conformeront ; ils pourront néanmoins convo- 
quer une assemblée générale des commissaire# , s’il survenait quelques obstacles 
imprévus, ou s’ils imaginaient quelque chose de préférable dans l’exécution. 

Mais dans tous les cas il sera préalablement rendu compte de ces changements 
au Comité d’instruction publique. 

.Art. 9. Chaque commissariat particulier, dès qu’il sera établi, fera connaître 
ail Comité d’instruction publique ce qui lui est nécessaire en instrument# , fn coo- 
pérateiirs , en ouvriers, etc,, afin que le Comité lui fournisse les moyens de si» 
les procurer. Le commissariat fera connaître aussi la durée présumable de se# opé- 
rations, les frais qu’elles pourront occasionner, ou il demandera une somme pour 
subvenir aux dépenses, à charge d'en rendre compte; enfin il propsera les in- 
demnités à donner à ses membres, aux coopéra leurs, etc. 

Chaque commissariat pourra également en tous temps s'adresser a l’Agence, 
qui est chargée de faciliter le# moyens demandés et prendra à ce sujet l’attache du 
Comité d’instruction publique. 

A*t. 10. Chaque commissariat ayant terminé ses opération# convoquera ras- 
semblée générale pur lui soumettre les résultats avec les preuves nécessaires. St 
l’assemblée y donne son assentiment, ces résultat# seront alors regardé» par le 
gouvernement comme ayant acquis une garantie et une authenticité suffisante». 

Art. IL L’assemblée générale des commissaire# m tiendra dans le local du 
Comité d’instruction, qui sera prévenu chaque foi# de l’heure de la réunion. ■> 
Les membres de la Commission d’instruction publique et ceux de l’Agence tem* 
praire de# pids et mesure» auront droit d’assister à ces assemblée». 



Se bornera-t-on 
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AâT. 12. Les assemblées auront lieu de deux jours fun sans interruption, à 
compter du primidi prochain , jusqu’à ce que les questions relatives à la formation 
et aux premiers travaux de tous les commissariats aient été résolues. V assemblée 
fera passer jour par jour au Comité d’instruction le résultat de ses délibérations, 
qui sera signé de tous les membres présents. 

Le représentant du peuple Romrae fait au Comité un rapport, dont 
il avait été chargé par arrêté du qo germinal, sur les difficultés que 
présenterait l'exécution rigoureuse de l'art. 3 du décret du à frimaire, 
de i’an a* sur Tère républicaine. 11 propose, pour la distribution des 
jours intercalaires, une règle fixe et facile, qui ramène la coïncidence 
de l’année civile avec Tannée moyenne astronomique. 

Le projet de décret qu’il a lu, à la suite de son rapport, a reçu 
quelques amendements, et a été adopté comme il suit, pour être pré- 
senté à la Convention nationale : 

PROJET DR DECRET. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction publique 
sur la proposition faite, par les géomètres et les astronomes nommés au rapport, 
d’adopter une règle fixe d’intercalation pour maintenir les saisons aux mêmes 
ejKxjues de l’année, décrète : 

Article premier. I^i quatrième année républicaine sera la première sextile de 
Tèr e française. Elle aura six complémentaires, et terminera la première Fran- 
ciade. 

Art. 2. Les années sextiles se succéderont de quatre en quatre ans, et mar- 
ri lieront la fin de chaque Franciade. 

Art. 3. Sur quatre années séculaires consécutives, sont exceptées de l’article 
précédent la première, la deuxième et la troisième années séculaires, qui seront 
commun**; la quatrième seule sera sextile. 

Art. 4. Il eu sera ainsi de quatre en quatre siècles jusqu’au trente-sixième, qui 
se terminera par une année commune. 

Art. 5. Il sera annexé une Instruction au préseut décret pour faciliter l’appli- 
cation de la règle qu’il renferme, e( faire connaître les principes qui en font la 
base. 

Art. 6. Tous les ans il sera extrait de, la Connaissance des temps et présenté à 
T Assemblée nationale un annuaire pour les usages civils calculé sur des observa- 
tions exactes; il servira de type aux calendriers qui se répandront dans la Répu- 
blique. 

Art. 7. La Commission d’instruction publique est chargée d’accélérer, par tous 
les moyens qui sont à sa disposition , la propagation des nouvelles mesures du 
temps. Elle est autorisée à renouveler tous lésons la nomenclature des objets utiles 
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qui doivent accompagner l'annuaire pour chaque jour, et sur lesquels il sent to 
des notices instructives pour l’usage des écoles (,) . * 

Ce projet de décret est le résultat d’une conférence™ où ont été appelés 
Pingré, Lagrange, Laplace, Lalande, Messier et Nouet, pour examiner 
les calculs et les propositions de Delambre sur cette question importante. 

Le Comité arrête que le rapport et le projet de décret seront imprimés 
et distribués à la Convention nationale pour préparer la discussion 1 * 1 . 

Le Comité rapporte son arrêté du 6 nivôse qui charge la Commission 
d’instruction publique de faire graver et imprimer deux calendriers per- 
pétuels en forme de tableaux, présentés par Thuillier, de Versailles, 
et Nouet, attaché comme astronome à l'Observatoire™. La Commission 
est chargée de suspendre sur-le-champ le travail et de payer ce qui se 
trouve fait en exécution de l’arrêté cité™. 

— Après la nomination tic la Commission tics Onu* (4 floréal), Daunou, qui en faisait 
partie, parail avoir trouvé sage le conseil de Thibaudeau et suivi l'exemple donné par 
Cambacérès dans la séance du 1 1 floréal : cVsl-à-dire qu optant pour la Commission des 
Orne, il abandonna son siège au Comité d'instruction. Lorsque vînt le moment, quelques 
jours plus lard, de designer les membres formant le quart sortant de ce Comité, les sor- 
tants furent : Massieu, qui avait remplacé en nivôse Petit, le dernier de» élus du i 5 fri- 
maire; Bailieul. un des éJu& du i 5 nivôse; Chénier, élu du iH pluviôse, entré au Co- 
mité de sûreté générale le if> germinal; et Dulaure, élu du 18 pluviôse, envoyé en 
mission par décret du ao germinal aux manufactures d armes de Tulle et de Bergerac. 
Avec Daunou renonçant à faire partie du Comité, cela faisait cinq places vides: le*» 
cinq élus, proclamés le iK floréal, furent Mercier (sorti en ventôse), Mawu (sortant 
réélu), Bordes (de l'Ariège), Bailleid (sortant réélu), et Drulbe. Un des cinq élu», Bail- 
leul, trouvait être l'un de» reprisent anls partis en mission au commencement de 
floréal pour assurer l'exécutiof» de» lois sur l'instruction publique (décret du ai germi- 
nal) : il semble qu’ou n'eut }>a» dû le réélire au Comité; mai» puisque deux autres mevn- 

11 Ce projet de décret, lorsqu’il fut celui du projet de décret dans sa forme 

imprimé, reçut (voir aux annexes, B, définitive. Pour la suite, voir *6 floréal, 

p. 187) une modification importante à (i ' } 1) y a une petite inexactitude dan» 
l’article h \ il y eut aussi quelques chan ce passage du procès-verbal. De» deux 

geraenU de rédaction aux articles 1" et 7. calendrier» dont l'arrété du fi nivôae an 111 

Celte conférence avait eu lieu b* avait ordonné ta gravure et f impression, 

u 9 germinal, comme nous l'apprend un un seulement, celui de Thuillier, était 

mémoire du Bureau des longitudes lu au intitulé a Calendrier perpétuel»; il cuti- 

Comité le B thermidor an 111. tenait les «Époque» républicaines» (c’est* 

Noos donnons aux annexes , B (p. 1 80), à-dire le commencement de f année d après 

quelques détails sur ta modification pro- le décret du A frimaire) calculées pour une 

posée par Somme, à la suggestion de De- période complète de quatre cent cinquante 

timbre, dans le placement du jour sextile. an». Le second, celui de Nouet, était un 

Nous y joignons le texte du rapport de «Calendrier solaire pour le premier siècle 

Roanne, tel qu’il fat imprimé en exécution de la République», 

de l’arrêté du Comité d’instruction, et <•» Ce procès-verbal n'est pas signé. 
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bres qui ao trouvaient dans le même cas, Barattai et Lakanal, continuaient à en faire 
partie, BaîHeul pouvait conserver son siège aussi Toutefois, le «o prairial, k Comité se 
trouvera amené i décider que ceux de ses membres qui étaient en mission seraient portés 
comme sortants an prochain renouvellement. 

Le 17 floréal, k la Convention, furent proclamés élus membres de la Commission des 
Onze Lanj muais, Baudin (des Ardennes) et Durand-Mai liane, en remplacement de Cam- 
bacérès, de Sieyès eide Merlin (de Douai). 

Le même jour était rendu le jugement qui termina le procès de Fouquier-Tin ville et 
dre anciens membres et jurés du Tribunal révolutionnaire. La déclaration du jury était 
conçue dans ces termes étranges ; trli a été pratiqué au Tribunal révolutionnaire, dans le 
courant de l’an s 9 de la République , des manœuvre» ou complots tendant k favoriser le» 
projets liberticides des eunemk du peuple et de la République, è provoquer la dissolution 
de la représentation nationale et le renversement du régime républicain, et à exciter l'ar- 
mement des citoyens les uns contre les autres». Fouquier était déclaré auteur de ces ma- 
nœuvres et complots; quinze antres étaient déclarés complice», ayant agi dans de mau- 
vaises intentions, savoir : Herman, ex-commissaire de la Commission exécutive des 
administrations civiles , police et tribunaux {,) ; Lanne , ex-adjoint k cette Commission; trois 
e& juges, dont Foucault ; six ex-juré», un administrateur de police, un porte-defa, deux 
détenus qui avaient dénoncé de fausses conspiration» des prisons. Les quatorze autres ac- 
cusés furent acquittés : douze comme complice» n'ayant pas agi dans de mauvaises inten- 
tions, savoir : cinq ex-juges, cinq cx-jurés, un concierge de priaon, un détenu; deux 
comme non complices , si voir ; un détenu, et un ex-juré, Duplay, le menuisier chez qui 
avait logé Robespierre. 

lue 18, au nom des trois Comités de gouvernement, Lomont annonça que les Comité» 
réunis avaient entendu le représentant Joseph Lebon, précédemment en mission k Arras, 
et qu’ils avaient jugé qu’il y avait lieu à examiner sa conduite. En conséquence, le même 
jour, dan» une séance du soir, la Convention nomma, par la voie du tirage au sort, une 
commission de vingt et un membres pour l’examen de la conduite de Joseph Lebon. 


PIÈCES ANNEXES. 


A 

Ou lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 17 floréal an in. 

Une députation des élèves de l’École normale est admise à la barre. 

[je citoyen VieUard-Boitnarlin (3) , orateur de cette députation , lit une Adresse par 


Cinq voix , dans le jury, se pronon- 
cèrent pour l'acquittement de Herman; 
avec une voix de plus, il était acquitté. 

<*> On sait que le tiis aillé de Foucault 
(qui était père de six enfants), un enfant 
de onze ans, réussit le lendemain 18 a 
pénétrer dans la salle de la Convention et 
à remettre une lettre au secrétaire , qui en 
donna lecture. I) y réclamait un sursis k 
l'exécution de son père. Le président, 
k pour consoler l'enfant qui fondait eu 


larmes, prononça le renvoi sur-le-champ 
au Comité de législation». Les seize con- 
damnés furent exécutés ce même jour. 

(5) (r Ancien avocat au Parlement de 
Rouen sous l'ancien régime, Viellard- 
Boimartin avait acquis une certaine célé- 
brité en défendant une servante deux fois 
condamnée k mort; depuis la Révolution, 
il avait été président de la municipalité de 
Saint-Lô.» (Paul Dorer, V École normale 
de Tan m, p, i 34 .) 
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laquelle tous tes élève», prêts ! retourner dans leurs foyers, remercient la Conven- 
tion nationale de ee quelle a fait pour l’instruction. Ils sollicitent le prompt paye- 
ment de leurs indemnités, et le remboursement de leurs frai» de voyage. Ils de- 
mandent è être employés dans l'instruction publique de la manière la plus utile 
à la République. 

rrLoin de nous, dit l’orateur, cette idée présomptueuse d’avoir pu, dan» un 
éussi court espace de temps , nous élever an niveau des grand» homme» dont nous 
avons reçu quelques leçons ; ce serait alors que nous justifierons la passion des 
hommes incessamment occupés à lancer sur tout ce qui les offusque les traits mor- 
dants de la satire, au lieu de s’appliquer à la recherche de quelques vérités utiles. 
Mais, si nous ne pouvons nous flatter d’enseigner avec un plein succès toutes les 
sciences, il en est une du moins dans laquelle nous ne craignons d’étre surpassés 
par aucuns rivaux : c'est la science de bien vivre, c’est-à-dire de diriger tous nos 
discours et toutes nos actions vers le but le plus utile à la patrie. * 

La mention honorable et le renvoi aux Comités d’instruction publique et des 
finances sont décrétés ^ 

Le procès-verbal de la Convention ajoute ipie la pétition contenait aussi des réclama- 
fions relatives aux livres élémentaires composés par les professeurs de l'Ecole, et à la mille 
du Journal de leurs leçons, et cpie les deux Comités furent chargé* de faire un rapport le 
(endemaiy 1 . 


B 

Pour déterminer quelle* année* devaient être sextile*, rW-à-dire recevoir un sixième 
jour complémentaire, le décret du frimaire an il, qui organisa définitivement t'ère 
républicaine, établit, par ses articles 3 et i», la base suivante : chaque année dut 
commencera minuit, avec le jour où tombait l'équinoxe vrai d'automne pour l'observa- 
toire de Paris (art. 3 .); et l'année ordinaire dut recevoir un jour de plus, selon que la 
position de l'équinoxe le comporterait, afin de maintenir fa coïncidence de l'année civile 
avec les mouvements célestes (art. io). 

L'année devant toujours commencer le jour où, pour l'Observatoire de Paris, tombait 
l'équinoxe d'automne , et l'équinoxe de l'automne suivant arrivant tantiH dans le trois 
cent soixante-sixième jour après celui-là, tantôt dans le trois cent soixante-septième , 
c'était le jeu naturel du déplacement du phénomène équinoxial q«ri , do lui-même et sans 
l'intervention d'aucune règle pour la distribution de* jours intercalaire* , devait indiquer 
quelle année se trouverait longue d'un jour de plu* que les autres. 

Le premier jour de l'an i* f de la République avait été filé au sa septembre 1 7149 de 
Père vulgaire, jour où le soleil était arrivé k l'équinoxe vrai d’automne, k g heure* 
18 minute* 3 o secondes du matin, pour l'Observatoire de Paris. 

Lan a' de la République avait commencé le 99 septembre 17$$ ; c'est ce jour-lé 
qu'avait eu lieu, à 3 heures 1 1 minute* 38 secondes du soir* l'équinoxe vrai d'automne 
pour l'Observatoire de Paris. L'an 1" avait eu, par conséquent, une durée de trois cent 
soixante-cinq jours. 

L'équinoxe d’automne suivant devant arriver le 99 septembre 1796 , à 9 heures 

fJ ' Moniteur du 91 floréal an ni, p. g 3 g. — {l) Procès-verbal de la Convention, 
L L\|, p. h». 
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t minute Si secondes du me* c’était ce jour-là que devait commencer l’an S*; l’an a* 
avait par conséquent, lui aussi, une durée de trois cent soixante-cinq jours. 

Hais Féquiaoie d’automne de 1795 arrivait le sS septembre, à 1 heures 44 minutes 
49 secondes du matin; le commencement de Tan iv était donc séparé de celui de l’an 111 
par un nombre de trois cent soixante-six jours : l’an ni, par conséquent, était une année 
sextile. 

Ail décret du 4 frimaire an 11 on avait joint une table donnant l’époque de l’équinoxe 
vrai d’automne, ou méridien de Paris, pour les treixe premières années de la République : 
les années sextiles, d’après cette table, devaient être l’an 111, l’sn vii et l’an 11. 

Les auteurs de l’annuaire républicain se félicitèrent de cette innovation, parce qu’elle 
substituait a des arrangements conventionnels un ordre déterminé par la nature ♦'Ile- 
même : le jour intercalaire se plaçait automatiquement Le rapport qui précédait le décret 
du 4 frimaire disait ; 

«En suivant le cour* naturel des choses, et cherchant un point fixe dans les mouve- 
ments célestes bien connus aujourd’hui , il sera toujours facile de faire coïncider l’année 
civile avec l’année solaire, par des corrections qui se feront successivement, aussitôt que 
les petites différences cumulées auront produit un jour. . . La raison veut que nous sui- 
vions la nature plutôt (pie de nous traîner servilement sur les traces erronées de nos pré- 
décesseurs. Nous devons donc fixer invariablement notre jour intercalaire dans l’année 
que la position de l’équinoxe d’automne comportera. Après une première disposition que 
la concordance avec les observations astronomique# rend nécessaire, la période aéra de 
quatre ans. O n’est qu’après cent vingt-neuf an* environ {i) qu’on devra retrancher le 
jour intercalaire à l’une de ces périodes.» 

lorsqu’il écrivait ces lignes. Homme, on le voit, pensait que les années sextile# se sui- 
vraient régulièrement de quatre en quatre ans, et qu’à la trente-troisième période qua- 
driennale — c’est-à-dire tous les cent trente-deux ans — le jeu naturel de l’équinoxe 
ferait supprimer un jour intercalaire (ce qui n’est pas). Le décret du 4 frimaire consacra 
cette périodicité présumée' , et ordonna que « la période de quatre ans , au bout de laquelle 
l’addition d’un jour est ordinairement nécessaire, serait appelée la Franciade M», 

Mais on s’était trompé; et l’astronome Delambre (qui n’avait pas été du nombre de 
ceux qu’on avait consultés en 1793), en étudiant la question, s’aperçut que, si l’inter- 
valle entre les années sextiles devait être habituellement de quatre ans, il se présenterait 
trois fois dans un siècle, et cela d’une façon irrégulière, des cas où cet intervalle serait 
de cinq ans. L’examen des époques des équinoxes futurs lui fit en outre apercevoir un 
autre inconvénient de la base posée à l’article 3 du decret : c’est que le moment précis 
de l’équinoxe ne pouvant être déterminé à l’avance par le calcul , à cette époque , qu’à 
quelques minutes près, il serait impossible, lorsque ce moment serait très rapproché 
de minuit, de dire avec certitude si l’équinoxe tomberait en deçà ou au delà de la vingt- 
quatrième heure. Le cas devait se produire en septembre 1 986 , le lendemain du cin- 
quième jour complémentaire de l’an evuu : le calcul indiquait l’équinoxe comme devant 
arriver ce jour-là vingt secondes avant minuit; mais en réalité il pouvait arriver aussi 
bien quelques minutes après minuit, et on ne pouvait affirmer d’avance si ce serait 
fan exuv ou l'an exuu qui serait sextile. 

Delambre communiqua ces observations à Lalande et à Lapiace, et les trois astronomes, 

(1) 11 eût fallu dire, pour être tout à fait La première année sextile devant être 

clair : «Ce n’est que dans cent vingt-neuf l’an 111, la première Franciade était censée 
ans d’ici environ, c’est-à-dire en i’au cxxxi avoir commencé à l’équinoxe d’automne 

de la République, qui commencera en de 1791, un an avant l’établissement de 

septembre 1908, vieux style». Père républicaine. 
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en qgMktttmi Uni femme, l’amenèrent 4 reconnaître qu'il fallait renoncer à e» 
avait pyrié comme la façon la plus naturelle et la plu» «impie A détanniasr 

le tmÊmmmDMA de Tannée. H devenait nécessaire de modifier lea disporitioiis 4e» 
«rtictae S et »o du décret Delambre proposa de revenir pour le placement du jour inter* 
cataire an double système de Sosigènes et de Liiio : une période fi» de quatre an», avec 
des corrections séculaires <*); et pour la commodité de l’usage, il demanda que , sans tenir 
compte de ta position de l’équinoxe, ta première année sextile fût l’an iv de ta Bépu* 
hlique, et non pas Tan ui comme l’indiquait l’Instruction qui accompagnait le décret du 
4 frimaire. Le premier jour de l’année serait, nou plus le jour de l'équinoxe d'automne , 
mais tout simplement le jour qui suivrait le trois cent soixant 4 Hcinqaième de Tannée pré* 
cédante, ou celui qui suivrait le trois cent soixante-sixième si Tannée précédente avait 
été une année sextile. En outre, la connaissance plus exacte de ta longueur moyenne de 
Tannée — longueur comprise entre deux limitas — avait permis à Delambre de constater 
que, dans une période de trente-six siècles (si l'on prenait pour base de calcul Tune 
des limites) on de quarante siècles (si Ton calculait d’après l’autre limite), le calendrier 
grégorien comptait un jour intercalaire de trop : il fallait donc, pour arriver à une plus 
grande perfection, supprimer, tous les trente-six ou tous les quarante siècles, ta jour 
intercalaire de Tannée séculaire que Tordre habituel e*H appelée à être sextile. 

Homme se chargea de porter la question devant le Comité d'instruction publique, et on 
a vu comment, le ao germinal, ce (kuuité arrêta que «rie représentant G. Homme lui 
ferait un rapport sur Tordre à établir dans les sextiles de Tère républicaine, et qu’il était 
autorisé à appeler auprès de fui pour cet objet tas citoyens tas plus propres k t’aider de 
leurs lumières*. 

Les astronomes que Homme convoqua furent Delambre, Lagrange, Pîngrè, Laplarr, 
Lalande, Messier , Nouet ; il leur adjoignit Garai, ta commissaire de l'instruction publique, 
et Tei-ahbé Barthélemy, fauteur d Anarharm * : mais ce dernier ne vint pu», arrivé qu’il 
était aux derniers jours d une vtaitteaae accablée d'infirmités if \ Devant cette assemblée, 
le *q germinal , Delambre exposa son projet , qui fut adopté. 

«Homme ~~ raconte Delambre, non sans quelque malignité n * — voulut ta rédiger lub 
même ; il s’y trompait toujours, et je lui fataata mes observa lions ; «Miiin, quand il ne resta 
plus que quelques légères imperfections, j’y donnai mon assentiment n 

Il ne faudrait pas conclure des expressions employée* par Delambre - qui était fort 
porté au dénigrement'*^ à t’incapanté de Homme. D’abord, à supposer que celui-ci 


CVsLa-dtfT qu’on ajouterait ut» jour 
intercalaire (un sixième complémentaire) à 
Tannée tou* les quatre an*, mai* que les 
années séculaires, par exception , ne seraient 
sextiles qu’une fois sur quatre. 

^ Il mourut ta 1 1 floréal an mi. 

(v ÀBtrtmomiê théorique et prftttq**, 
t. III, p. fiqfi. Tarin, t8i4, în~^\ 
w € «al ainsi que dam son /briotre tt* 
ta meeme de ta îarrr (médita), dont ta 
manuscrit est la propriété de M. Bîgounlan , 
qui «n • cité divers passages* dam mm IHt - 
/a»#v dm êfÊtèmmdtripu, ~ Detamhr* inri- 
fttte «qu’un de» motif» secret* qui avaient 
fait préférer ta quart du méridien [ au pen- 
dnta, comme unité de m***ure fut ta désir 


(TétaMir plus promptement la réjm talion du 
eercta répltteHr inventé par Borda Dans 
ta même ouvrage, il prétend que, è la 
suite de débats omet animés qui s’étaient 
élevés dan* U ùmmmkm temporaire dos 
poids et mesures, débats oit Prieur (do ta 
Géfc-d'Or) «se trouvait ta plus souvent 
«aul contre tou* et ou ta força dus raisons 
qu’il avait è opposer A ses adversaire* ne 
réparait pas *u(li*amment ta désavantage 
du nombre», ce représentant «nourrissait 
«in ressentiment profond contre Lavoisier 
surtout , et eaux de ses confrère* q m «étaient 
montrés te» plus ardents, te* plu* spirituals 
ou tas plus piquants dans ta dispute, comme 
Borda al Coulomb*, 
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j&b wttêkmmà pas **d 4 m premier coup hmm exaet de tonte» la» observation» de 
Débouta*/ dlïta qœlqiw potae à revenir da ferveur qm avait bit supposer que rin- 
imM&m automatique dot jour sextile »e ferait constamment »efcm des périodes régu- 
Hm 4s quatre ans, il ne faut pas oublier que cette erreur «fait été celle des astronomes 
qui avaient travaillé au nouveau calendrier, Pingfé et Lagrange, Mais il y avait autre 
rbose. La question était très compliquée, et surtout eHe était fort difiici* à exposer clai- 
rement à des lecteurs non initiés aux connaissances astronomiques. D'ailleurs Homme, 
rédigeant un rapport destiné À la Convention nationale, était tenu à garder certains mé- 
nagements î on ne pouvait pas avouer tout simplement qu'on s’était trompé , sans ébranler 
la confiance du public et de la Convention à l'endroit du nouveau calendrier, et donner 
prisa aux commentaires malveillants des adversaires; le rapport ne devait donc pas parler 
dT« abroger» certains articles du décret, maie de les «perfectionner», kam comprend-on 
que Rotnme ait dA s’y reprendre à plusieurs fois avant d'arriver à une rédaction qui fût 
de nature à satisfaire Debmbre, et qui néanmoins n’eût pas l'air de revenir sur ce 
que la Convention avait décrété. 

Lorsque Homme se présenta de nouveau devant le Comité d'instruction publique le 
t q floréal, le rapport ft le projet de décret étaient rédigés. Mais, comme noos lavons déjà 
dit (p. 178, note i), le texte soumis ce jourdà an Comité et adopté par lui subit ensuite 
un remaniement sur un point essentiel : ce fut non plus au trente -sixième siècle, comme 
le disait le projet primitif, mais au quarantième, que fut placée la correction transformant 
en année commune une année séculaire qui sans cela eût été sextile. Le procès-verbal 
nous a conservé le texte primitif du projet de décret; mais, pour le rapport, nous n’avons 
que le texte ultérieurement modifié. Il est probable que la modification n’a porté que sur 
le passage relatif à la disposition de l'article h du projet 

Voici ce rapport, ainsi que le projet de décret qui l’accompagne : 

RAPPORT RT PROJ8T DR DECRET PRESENTES À LA CONVENTION NATIONALE, AU NOM 

DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR (i. HOMME, SUR LES SEXTILES DR L'ERE 

DK LA RÉPUBLIQUE; IMPRIMES PAR ORDRE DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

De l'Imprimerie nationale, floréal, l’an 111 W. 

L’astronomie qui , en mesurant la marche du ciel, mesure et pèse la terre, déter- 
mine avec le géographe la position des lieux, l’étendue, la ligure des continents, 
des mers, des lies, et guide le marin, à travers les écueils, dans ses courses loin- 
taines et périlleuses; 

{/histoire qui marque, sur la route des siècles, tantôt les époques glorieuses 
ou les nations, guidées par la vertu et (Instruction, marchent avec courage vers 
l'indépendance et la prospérité; tantôt les époques déshonorées où les peuples 
trompés par l’orgueil ambitieux et hypocrite, avilis par la corruption, l’ignorance 
et le fanatisme, marchent honteux et dégradés vers l’esclavage, l’opprobre et k 
misère; 

L’agriculture et les arts, qui étudient les époques, la durée de leurs travaux et 
la conservation de leurs produits; 

1-e commerce, qui parcourt dans les temps opportuns les continents et les 
mers pour nous enrichir des productions de tous les climats et de tous les genres 
d’industrie; 


W Bibliothèque nationale, La 38 1 hhi , in-8 # . 
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L'ordre social, enfin, qui doit présenter dans ses institutions et à l'esprtt humain 
tous les moyens de se pgffectionner, et à tous les hommes im&ünciement ta ga- 
rantie de leurs droits, de leurs biens, de leur vie, en dégageant les lois et la foi 
des transactions de toutes les entraves de la crédulité, pour le» entourer du respect 
de cette vertu qui est de tous les temps et de tous les lieux ; 

Tous réclamaient, tous trouvent enfin dans l'annuaire de la République une 
division du temps simple, focale, exacte, indépendante de toute opinion, de tout 
préjugé, de toute localité, et par conséquent digne d'un peuple souverain. 

Un degré de perfection lui manquait dans la manière d' exécuter l'article 3 du 
décret du 4 frimaire, qui fixe le commencement de l'année, 

Dekmhre, astronome distingué, chargé de mesurer un arc du méridien pour 
déterminer avec précision f unité naturelle et générale de toute*» nos mesures, a 
calculé les difficultés qui résulteraient de lexécution trop rigoureuse de cel article, 
et la possibilité de les lever toutes par une règle simple et fixe, en restant dan» le» 
limites les plus rapprochées du décret, dans les cas jieu nombreux ou il y aurait 
de l'inconvénient à s'y renfermer tout à fait. 

Ses calculs ont été examinés dans une conférence ou ont été appelé» l^ngrangc, 
Pingré, Laplace, Irlande, Messier, Nouât, Barthélemy et (Jarat, ces deux dernier» 
sous le rapport de la chronologie (pie cette question intéresse. Nous invoquions b'» 
lumières de l'auteur d'Amtckarm; sa modestie nous en a privés. 

Je donne ici une analyse rapide des principes qui font la base du décret que 
je suis chargé de vous présenter; les développement* et les calculs un pwi *9evé* 
seront réservés pur une Instruction oti ceux qui s'occupent de ces matières pour- 
ront trouver* une démonstration misât rigoureuse que le permet l'état actuel de 
l'astronomie en Europe. 

Dans le calendrier julien et grégorien, le» année* bissextiles se déterrai nent pr 
une règle facile, mais insuffisante. 

Dans le premier, on ajoute un jour tous 
les quatre ans; ce qui suppose l'année de 365 j 6 li. otn, o ». 

Dans le second , on ajoute un jour tou* 
les quatre ans; on excepte sur quatre an- 
nées séculaire» la première, la deuxième et 
la troisième, qui sont communes : la qua- 
trième seule est bissextile : cette double cor» 


rection suppose l'année de 

La longueur moyenne de l'année, déter- 
minée sur deux siècle* d’observation* 

360 

5 

*9 

19 

exactes, est entre 

36b 

5 

48 

48 

El 

365 

5 

48 

5o,4 


Les deux corrections julienne et grégorienne sont toute deux trop forte. 
Dans k première limite de l'année moyenne, le 
calendrier julien compte en trente-six siècles 

Le calendrier grégorien en compte 

On ne doit en compter que 


900 jour» intercalaires. 

878 

87s 
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A 

Dans k seconde limite de I 'année moyenne le 


eakûdrier jntieti compte en A,ooo ans. . t,ooo jours intercalaire*. 

Le calendrier grégorien en compte, * 970 

Ou ne doit en compter que 969 


Un grand nombre de causes, dont quelques-unes ne sont encore appréciées 
qn’approxiraaii vement , tendent à foire varier sans cesse k longueur absolue de 
Tannée» Cette variation ne peut jamais aller au delà de cinquante secondes par an ; 
mais elle est irrégulière, et ne peut se déterminer par une règle simple. 

H paraissait donc naturel , pour conserver toujours Tincidence des saisons aux 
mêmes époques de Tannée, de renoncer à toute espèce de règle pour la distribu- 
tion des jours intercalaires, et de faire résulter l'intercalation de la cumulation des 
différence» annuelles rectifiées sur les observations récentes, en ajoutant un jour 
aussitôt que la somme de ces différences sortirait des limites d’un minuit à feutre. 

C’est dans cet esprit qu’a été rédigé farticle 3 du décret, après avoir consulté 
les hommes éclairés nommés dans le rapport qui Ait fait alors. Cet article demande 
que Tannée commence avec le jour où tombe l'équinoxe vrai pour TObservatoire de 
Paris. 

Un examen plus approfondi de celle question, par Lalande, La place, mats sur- 
tout par Delambre, a fait sentir la nécessité de faire toutes les années égales, et 
de soumettre les intercalations à une règle fixe. 

En effet, lorsque l'équinoxe vrai tombera près de minuit, comme en l'amiée 
1 44 , ou il doit arriver k onxe heures cinquante-neuf minutes quarante secondes du 
soir, ne pouvant répondre de celte détermination qu’à trois ou quatre minutes 
près, il peut aussi bien tomfter en deçà qu’au delà de minuit, c’est-à-dire le len- 
demain ou le surlendemain du cinquième complémentaire de Tannée; ce que l’ob- 
servation seule pourra décider, si toutefois le temps ne s’y oppose pas. Jusque-là, 
on serait incertain si l’année doit ou ne doit pas être sextile. 

Cette incertitude aurait des suites fâcheuses pour la chronologie, le commerce, 
les actes civils; il faut donc l’éviter. 

En supposant même qu'on puisse déterminer exactement et d’avance le jour de 
l'équinoxe vrai , il résulterait de l’exécution rigoureuse de farticle nne distribution 
très irrégulière des jours intercalaires. 

Le plus souvent ils arriveraient de quatre en quatre ans; mais quelques-uns 
n arriveraient qu après cinq ans , et cela à des intervalles inégaux; fl en résulterait 
de plus que les sextiles tomberaient tantôt sur des années paires, tantôt sur des 
années impaires. 

Cette irrégularité ne pourrait être soumise à aucune règle facile; l’astronome , 
le chronologiste, le fonctionnaire public, le commerçant, ne pourraient savoir si 
une année est sextile qu’en consultant une table calculée exprès. On a vu {dus haut 
s’il est possible de la faire toujours exacte. 

Que cette table des sextiles soit peu répandue ou qu’elle vienne à se perdre, fl 
en résultera, pour Thistoire, une nouvelle cause d’incertitude dans la détermina- 
tion des dates; pour les transactions, les actes publics, de l’inexactitude, uu défaut 
d’ensemble; les tables astronomiques, calculées sur des mouvements uniformes, 
ne pourront plus servir ; fl faudra en faire d’autres. 
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Tonte»!** awrw noweHe» é» temps sont égale» entre «M» *d>4m « My 
p«t mmfàê am h jour, qui eut l’aaité de la nature; pourquoi 1m Moite* *•***• 
seraient-elles inégales et rompraient-elles cette simplicité qui earaetéù* iummire 
delaRëpaWi que? 

L’aatronomie est un art utile, précieux; il est le flambeau de la wmîm, f»ue 
des premières sources de la gloire, de la prospérité nationale; die méritais» plus 
grands encouragements : mais , en profitant de ses bienfaits , il ne faut pas que «es 
relations civiles et commerciales, que l’histoire* soient assujetties à ses imperfec- 
tions mêmes, en nous forçant à la consultai* sans cesse. 

Une règle d'intercalation lèvera tous les inconvénients. Cdle que noos proposent 
les astronomes conduit à trois corrections indispensables ; l’une tou» les quatre ans* 
la seconde tous les quatre cents ans ; la troisième tous les trente-six siècles, ou 
pour plus de convenance tous les quatre mille ans {,) . En appelant franciades ces 
trois périodes successives, tout le système de la computation française se renfenne 
dans ces six résultats ; 

Dix jours font une décade; 

Trois décades font un mois : 

Douxe mois et cinq jours fout une année; 

Quatre années et un jour font une frauciado; 

Cent franciades simples, moins trois jours, font une franciade séculaire: 

Dix franciades séculaires, moins un jour, fout une franciade miliaire. 

Ces résultats, empreints dans toutes les pages de nos annales, dans tous les 
actes civils, dans nos usages journaliers, serviront, dans les temps les plu» recu- 
lés, à mesurer le degré de perfection de I astronomie française à l’époque de la 
fondation de la République , et* vivront autant qu’elle. Par eux l'astronomie se réta- 
blirait dans quelques-uns de ses points capitaux , si toute» tes tables astronomique» 
venaient à se perdre dans ks révolutions que Thistotre du passé nous permet de 
regarder comme très possible» dans l’avenir. 


PROJET DE DÉCRET. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'instruction pu- 
blique sur ta proposition fait#? par le» géomètres et les astronomes nommé» au 


5,1 Cette dernière disposition était une 
innovation , tandis que la correction de la 
quatrième année «éctdair* était emprunté* 
au calendrier grégorien. Dans la première 
rédaction de Tartid* 4 du projet de décret* 
Homme et les astronome* a% aient opté, 
comme il a été dit plus haut (p. |K3), pour 
la correction faite tou* le* trente-six siècles; 
dans U rédaction définitive, ils optèrent 
paur ta comrtiou faite ton* les quarante 
riède* : en d’autres termes, ils avaient pris 
d’abord pour base de calcul la première «li- 
mita» de Tannée moyenne, ce qui condué 
sait à reconnaître que |* calendrier gré#*» 


rien *e trouve avoir intercalé «m jour de trop 
su bout de trois mille rit cents ans; tandis 
que, la second* fais, if» prirent pour base 
la second* * limite», qui donnait ce ré- 
sultat que Terreur d'un jour en trop ne 
m produisait dans sa totalité qu’au bout 
de quatre mille ans. O fui «pour pin» de 
convenance», dit Homme, qu’on se décida 
pour fa second* alternative : c’est que la 
période de quatre mille ans ainsi obtenu* 
m trouvait en rapport de symétrie avec les 
deux autres période» de quatre ans et de 
quatre cent» ans. 
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rapport, d’d^jte um titfL* ^mterealiition pour maintenir b» saison* aux mêmes 
époques de l'année, décrète: 

àrticl* nomes. La quatrième année de l'ére de la République sera la pre- 
mière sextile ; elle recevra un sixième jour complémentaire, et terminera h 
première franciade. ‘ 

Art» 3. Les années sextiles se succéderont de quatre en quatre ans, et mar- 
queront la Élu de chaque franciade. 

àat< 3. Sur quatre années séculaires consécutives , sont exceptées de l'article 
précédent la première, la deuxième, la troisième années séculaires, qui seront 
communes : la quatrième seule sera sextile. 

Ab f, &, lieu sera ainsi de quatre eu quatre siècles, jusqu'au quarantième, qui 
se terminera par une année commune. 

Ait. S. Il sera annexé une instruction au présent décret pour faciliter l'appli- 
cation de la règle qu'il renferme, et faire connaître les principes qui en font la 
luise. 

Art. 6. Tous les ans il sera extrait de la (awMmawce des temps et présenté b 
l'Assemblée nationale un annuaire pur les usages civils : calculé sur des observations 
exactes, il servira de type aux calendriers qui se répandront dans la République. 

Art. 7. I m Commission d 'instruction publique est chargée d'accélérer, par tous 
les moyens qui sont a sa disposition, la propagation des nouvelles mesures du 
temps. 

Elle est autorisée a renouveler tous les ans la nomenclature des objets utiles qui 
doivent accompagner (annuaire pur chaque jour, et sur lesquels il doit être fiat 
des notices instructives pur l'usage des écoles 

Nous avons, au sujet du projet de décret lu au Comité par Homme le 19 floréal, un 
récit atytei tiixarre de Tévéque Grégoire. On le trouve dans les Mémoire* de cet ei-con- 
ventiounel, A l'endroit ou il parle du calendrier républicain: 

Ici s'intercale h merveille une anecdote plaisante concernant ce calendrier. 
Homme, d'après ses calculs et ceux des astronomes qu'il avait consultés, découvrit 
que dans trois mille six cents ans l'année ne devait pas être bissextile (tic); en 
conséquence, il vint au Comité, dont il n'était plus membre, nous faire un rap- 
prt sur cet objet et présenter un projet de loi. «Tu veux donc, lui dit quelqu'un, 
nous faire décréter l'éternité?* Je demandai l'ajournement b trois mille six cents 
ans, et l'ajournement passa. Homme demanda qu'au moins, pur l'honneur de 
l'astronomie, on imprimât le rapprt: ce qui fut adopté 


W Ce dernier alinéa a une certaine im- 
portance î il nous montra que les nom» de 
végétaux , d'animaux et d'instruments agri- 
coles, qui avaient été placés dans le calen- 
drier pour i'an s*, n'étaient nullement re- 
gardés comme faisant partie intégrante de 
l'annuaire, puisqu'on proposait de «renou- 
veler tous les anse cette nomenclature. 


Ceux qui , de nos jours, croient nécessaire 
de reproduire telle quelle, par toutes les 
années du calendrier républicain, la no- 
menclature de Fabre d'Églantine, vont 
donc è l'encontre des intentions de Romane 
et du Comité d'instruction publique. 

(,) Métimi'ês de Grégoire , l, l",p, 34t. 
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O résulte de ce récit que Grégoire Aurait fait» dam la séance du Comité du 19 flo- 
réal, nue plaisanterie d'un esprit douteux. Mais l'assertion qui termine sa narration oit 
inexacte ; on sait que l'inexactitude se glisse toujours dam tout ce qu'il raconte* Il pré- 
tend que te Comité, sur sa proposition, ajourna te projet, et consentit seulement, sur 
l'insistance de Romroe, à ce que te rapport fût imprimé. Or, le procès-verbal dit expres- 
sément, non point que le projet a été ajourné, mais que «le projet de décret a reçu 
quelques amendements et a M adopté ponr être présenté à la Convention nationales. Gré- 
Ipire n'a su voir, dans le travail de Delambre, qu'un point accessoire qui a provoqué de 
sa part une manifestation de galté ecclésiastique. Mais il y avait dans le rapport et dans 
le projet de décret, à côté des considérations de haute science, une proposition d'un in- 
térêt pratique immédiat et d'une extrême urgence : on se trouvait déjà au huitième mois 
de l'an 11 1 ; Tan 111 avait été déclaré année sextile et devait avoir trois cent soixante-six 
jours; Homme et les astronomes proposaient de revenir sur cette décision; ils demandaient 
que l'an ni fut une année commune de trois cent soixante-cinq jours, et que ce fût l'an iv 
qui reçut le jour intercalaire. H n'était que temps de prendre une décision à ce sujet. 
Grégoire n'a donc pas compris le premier mot de la question. 

Pour la suite de cette affaire, voir annexe B de la séance du y 6 floréal (p. 1107). 
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QUATRE CENT VINGT ET UNIEME SÉANCE. 

Du *o floréal an m. [9 mai 1795.] 

A l’ouverture de la séance, le citoyen Le Blond, commissaire pour la 
recherche des objets de sciences et arts dans la Belgique, annonce au 
Comité l’arrivée prochaine de quarante-cinq caisses d’objets de sciences 
et arts, et l’invite à donner des ordres pour qu’ils soient remis le plus 
promptement possible dans les dépôts qui leur sont destinés. Le Comité, 
sur la proposition d’un de ses membres, arrête ce qui suit : 

♦Le Comité d’instruction publique, informé que les divers envois de caisses 
provenant des pays conquis et renfermant des livres, (tes objets de mécanique et 
d’histoire naturelle ou autres objets précieux, éprouvaient des retards et des 
obstacles à leur arrivée à Paris, parce que les lieux de dépôt ne sont pas désignés 
à l’avance, arrête qu’à l’avenir iesdits envois arriveront dans le local de la Biblio- 
thèque nationale, que les préposés à ladite Bibliothèque feront prévenir la Com- 
mission exécutive d’instruction publique, qui nommera deux commissaires pris 
dans son sein pour présider d’abord au renvoi desdites caisses dans les dépôts 
respectifs où les objets qu’elles renfermeront devront être placés ; savoir, les livres 
provisoirement au dépôt des Cordeliein, les objets de peinture et sculpture au 
Musée du Louvre, ceux d’histoire naturelle au Musée du même nom; lesdi tes 
caisses ne pourront être ouvertes dans les divers dépôts qu’en présence de deux 
commissaires de la Commission exécutive d'instruction, de deux autres de la Com- 
mission temporaire des arts, auxquels sera adjoint le citoyen Le Blond, qui a 
présidé à la plupart de ces envois dans les pays conquis; Iesdits commissaires 
dresseront inventaire ou catalogne desdits objets. La Commission exécutive d’in- 
struction publique demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

♦Le Comité, sur le rapport de la section d'anatomie de la Commission tempo- 
raire des arts, arrête que les os ramollis de Pouble et de la citoyenne Millin, qui 
se trouvent dans la salle d’assemblée de la ci-devant École de médecine , seront trans- 
portés à l’École de santé de Paris et déposés, après inventaire, dans le cabinet de 
cette École. La Commission temporaire des arts demeure chargée de l’exécution 
du présent arrêté (,) . 

(,) On tit dans le registre de 1 » Commis- voyée au Comité d’instruction publique 
sion des arts (Archives nationales, F ,T * 8). pour donner l'autorisation.» Le registre 

séance du 9 floréal an 111 : «Thillaye de- ne mentionne pas les os de Pouble. — 

mande pour l’École de santé des osra - Actuellement (1906), sous le n° hh% du 

mollis de la femme Millin qui se trouvent catalogue du Musée Dupuytren, à la Fa- 

dans la aatle d'assemblée de la ci-devant cul lé de médecine de Paris, sont r ang és 
Ecole de médecine. Cette demande est ren- «plusieurs os provenant du squelette de 
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* Le Comité, sur le rapport d'un de ses membres, nomme fe citoyenBerlbeè 
le place de professeur adjoint de botanique et de matière médicale à I Eco» de 
santé de Montpellier, vacante par la démission du citoyen Amorçai. 

Le second instituteur et les deux instituteurs-adjoints de I École 
nationale des sourds et muets demandent que leur sort soit assimilé à 
celui des instituteurs des écoles centrales, fondé sur ce que leurs fonc- 
tions exigent autant de talent et bien plus de patience et d assiduité. 
Le Comité, après avoir accueilli cette demande, charge le citoyen 
Wandeiaincourt de se concerter à ce sujet avec le Comité des finances , 
section de la trésorerie. 

Le rapporteur de la première section donne lecture d’un rapport de 
la Commission d’instruction publique sur la demande que fait le citoyen 
Sue, professeur d’anatomie aux Kcoles de peinture et sculpture*, qu’il 
lui soit procuré comme objets essentiels pour l’amphithéâtre desdites 
Ecoles : 1 " tables et bancs; a® cadavres pour les démonstrations sur 
l’écorché; 3“ cruches, baquets, seaux, balais, éponges , torchons; 
4® cent cinquante livres pour le prosecteur: b* un garçon d’amphi- 
théâtre. Le Comité ajourne celte demande jusqu’à ce que le citoyen 
Prieur ait été entendu. 

* [je Comité, après avoir entendu les commissaires de la Commission tempo- 
raire des arts, arrête qu’il sera payé au citoyen Pereier nue somme de quinze cent» 
livre» pour son dessin dn tombeau de Dagobert La (aHnmiwion temporaire des 
art» demeure chargée de payer cette somme sur le» fond» mis k sa disposition. 

* Le Comité . sur la proposition d’un «le ses membres, nomme le citoyen PbiK- 
pon La Madeleine membre de la Commission temporaire des arts, section dn la 
bibliographie. 

l/e Comité nomme le citoyen Lalande pour remplacer le citoyen 
Itaunou dans la surveillance et inspection de se» bureaux et de sa biblio- 
thèque 11 

* 

Potibb», médwin tle VolUtr*» : atrojdit**. séqtié par M. Dupotty, «dm rtiirifrgMHt «rdi- 
Simir h a* est catalogué un nqudctt#* nain». Mai* il oVxMtr «ou au catalogue 

atteint dam sa totalité d'oaiéomataric : r* nmtermni une femme IfüKfi. ( Commuai 

squelette est celui d’ÉUaabcth <)uérioti, cation de H» Prévost, rédacteur au sacré»’ 
femme Upîot, née ver» 1717, morte en iariat de ta Faculté de médecin* de Pari».) 

17b», qui, par son testament, avait d#- l«) Daurnxi, m fa ni <p. 178), était 

mandé, dan» 1 intérêt de ta science et de sorti du Comité è la amie de «an étadiei» 

i Ira marri té , que son corps fût ouvert et dk" comme mamfrtr de ta Çamaiiwdati efcw fhom»- 
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tH mène membre «at «mm chargé de te concerter avec le commis- 
saire du Comté des domaines pour le choix des locaux destiné» à 
recevoir les école» centrales du département de Paris. 

te Comité nomme le citoyen Villar pour remplacer le citoyen 
Dwinou dans le travail sur la liste des gens de lettres, savants et artistes 
qui ont droit aux récompenses nationales. 

lie Comité arrête que son président écrira au Comité des décrets 
pour l’inviter à employer s’il est possible à l’imprimerie de l’Agence des 
lois le» citoyens (t) . 

* Le citoyen Cornière, nuthéoaiiôeo et artiste, auteur d'un grand planétaire 
d» cûiq pieds de rayon, exécuté en fer et bronze, destiné à démontrer les effets 
physiques, conforme è la nature, pour l'usage dea élèves du génie et de l'hydro- 
graphie, pour être placé daiw le lieu de leurs écoles, demande que le Comité fasse 
constater par les pins lui biles géomètres astronomes les avantages «pie Ion pourrait 
retirer de cette machine, ainsi que de plusieurs autres «le son invention. Le Comité 
renvoie celle demande à la Commission temporaire des arts pour nommer des 
astronomes géomètres et des physiciens chargés d’examiner ce plaoétaire. 

Le Comité renvoie à la deuxième section la demande que fait le Conseil 
de santé tendante à inviter le Comité à lui accorder une bibliothèque. 

I«e citoyen Rnbaut donne lecture du rapport qui doit précéder le 
projet de décret «pie le Comité l’a chargé de présenter à la Convention 
pour l'organisation provisoire du Muséum des antiques. Le Comité, 
après l’avoir adopté, arrête qu’avant de le présenter à la Convention 
le rapporteur se concertera avec le Comité des finances, section de la 
trésorerie w . 


le sn floréal, la Convention entendit Ruelle, l'un des représentants en mission 
dans l’Ouest, lui annoncer que l'entière pacification de la Vendée était achevée : Stofflet 
et vingt-sept autres chefe de rebelles avaient spié, le 1 3 floréal, une déclaration portant 
«qu'ils se soumettaient aux lois de la République une et indivisible, promettant de ne 
jamais porter tes armes contre elle el de remettre dans le plus bref délai leur artilleries. 
La Convention, abusée, décréta que les mesures prises par les représentants du peuple 
dam les départements de l’Ouest, relativement à la pacification , étaient approuvées. Il 
avsit fallu , pour obtenir Is soumission apparente des chefs vendéens et chouans, «pie les 
Comités de gouvernement consentissent d’importants «sacrifices pécuniaires pris sur les 
«Sx millions do dépensM secrètes ^ (lettre de Ruelle, Delauoay et Bollet); Charette, Stof- 
flet, Sapmand, Bernier. el leurs acolytes, reçurent des sommes considérablse. Le pré- 
tendus pacification n’éteit «pi’un trompe-l’œil : «les chefs royalistes croyaient qu’d était 
possible d’en tirer avantage, soit pour rétablir la royauté, par la fusion des partis opposés 


Cl Las noms sent restés en blanc. - <*> Ce procès-verbal n’est pas signé. 



m 

{4 soit que plus lard on se vit tiüÙ de ««courir eux «met de nouveau, 

ur etta donnait au moine le tempe de ee rallier, de «’euttfiadre' el de s'organiser militaire- 
ment ii De la plupart des représentants du peuple qfr JàrUcîp^^ aux négociations , 
on ae demande, sans pouvoir ee prononcer, s'ils furent dupés ou comptine». 

Dana la même séance, la Convention apprit qu’à Lyon les contre-révohitioanei res 
avaient, le t5 floréal, égorgé dans les prisons des républicains détenus. Le représentant 
Boiseet écrivait : a Chaque jour il se commet des assassinats; le» coupables de ces excès res- 
lent inconnus, ei leur impunité enhardit au crime». Ensuite commença la discussion du 
projet de décret présenté le t 5 par la Commission des Onae ; Cambacérès proposa, en son 
nom personnel, un antre projet qui, moins absolu que celui de Thibaudcau (du 7 floréal), 
aboutissait néanmoins à substituer au régime établi par le décret du 7 fructidor un sys- 
tème dans lequel le Comité de salut public devait seul avoir le droit de prendre des ar- 
rêtés d'exécution, les autres comités ne conservant que la proposition de la loi; le Comité 
de salut public devait, en outre, être divisé en sections, qui auraient, chacune dans leur 
partie, la correspondance avec les Commissions exécutives (dont le nombre serait réduit), 
et leur surveillance pour tous (es cas où les attributions du Comité l'autorisaient à prendre 
des arrêtés d'exécution. 

M Note de la vicomtesse Turpin de Crissé, citée par Ch.-L. Clia^in. 
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QUATRE Cl&fT TINOT-DEUXIÉME SÉANCE, 
'fin «9 floréal an «tu [n mai 1795.] 


À l’ouverture delà séance, le citoyen Deieyre, chargé de se concerter 
avec le Comité des finances, section de la trésorerie, sur (arrêté pris 
dans la séance dernière (>) sur la fixation des indemnités accordées aux 
élèves de l’Ecole normale porteurs frais de voyage et retour, annonce 
que ce Comité en a adopté les conclusions : le Comité l’autorise en 
conséquence à en faire demain le rapport à la Convention (î) . 

Les élèves de l’Ecole de santé de Paris invitent le Comité à leur 
accorder des secours momentanés tant que durera le renchérissement 
des denrées. Le Comité accueille cette demande, et autorise le citoyen 
Piaichard à se concerter à cet effet avec le Comité des finances, section 
de la trésorerie. 

- Un membre donne lecture du rapport de la Commission exécutive 
d’instruction publique sur la demande du citoyen Gouget des Landres, 
propriétaire du journal le Républicain fronçai», dont il a fait fournir au 
gouvernement, pendant l’espace de trois mois et demi, deux cent douze 
mille exemplaires , en exécution d’un arrêté du Comité de salut public ; 
la Commission, qui a examiné cette demande, la croit fondée, et pro- 
pose au Comité d’accorder au citoyen Gouget des Landres la somme de 
sept mille livres qu’il réclame. Le Comité renvoie cette demande aux 
Comités de salut public et des finances, réunis. 

Le rapporteur de la troisième section soumet au Comité un mémoire 
du citoyen Poyet, architecte, sur la nécessité de construire une nouvelle 
salle d’opéra. Le Comité en arrête le renvoi à la Commission des travaux 
publics pur en faire son rapport. 

Le (xunité, après avoir entendu la demande du citoyen Crouzet, 
directeur de l’Institut des Jeunes Français, autorise le citoyen Piaichard, 


W Ceat dau* la néant* du 19 floréal 
qu’a été prb cet arrêté, et non dans relie 
du an. 

W La lendemain * 3 . sur le rapport d’un 
membre du Comité d'instruction , sans 
doute Deieyre» la Convention adopta un 
projet de décret présenté par les deux 

vi. 


Comités et allouant une indemnité aux 
élèves de l’École , pour leu» frais a de voyage 
et retour» : voir aux annexes, À (p. 196). 
Ce décret» d'une rédaction obscure, néces- 
sita, comme on le verra, la présentation, 
le 97 floréal, d’un décret interprétatif. 

i3 
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I ' V | 

A se transporter au Comité des fiMtoèes, section de la trésorerie 
pour loi demander une somme suffisante pour subvenir pendant une 
décade aux besoins pressants de cette maison d’éducation. 

" r Le rapporteur de la deuxième section donne lecture d'une lettre adressée 
par le ministre plénipotentiaire et envoyé de Toscane au Comité de 
salut public, et renvoyée par ce Comité à celui d’instruction publique 
pour avoir son avis. L’objet de cette lettre est de demander l'échange de 
quelques tableaux do Le Sueur, qui sont au M uséum , contre des tableaux 
des plus grands maîtres d’Italie, qui sont à Florence. Le Comité, sur 
la proposition d’un de ses membres, arrête que cette lettre sera commu- 
niquée aux membres composant le Conservatoire du Muséum de pein- 
ture et à la Commission temporaire des arts, avec, invitation de donner 
leur avis. 

On admet des commissaires du Conseil géuéra! de la commune de 
Reims : ils viennent demander au Comité que l’école centrale du dépar- 
tement de la Marne soit placée dans cette commune , où cet établissement 
trouverait des commodités et des ressources que n’offre pas la commune 
de Châlons où elle a été placée par décret du .... (a! . Le Comité, après 
avoir accueilli cette demande, charge le citoyen Grégoire de la pré- 
senter à la Convention et de demander en conséquence le rapport 
du décret qui place l’école centrale du département de la Marne à 
Châlons. 

"Le Comité , après avoir entendu et examiné la réclamation du citoyen Hébert, 
agent comptable de l'Institut des boursiers du ci-devant collège de l'Égalité, les 
états de «lépeoses par lui présentés, et les pièces i l'appui; après avoir également 
entendu le rapport de la (ionimûwioa d’instruction publique , arrête qu'en exécution 
de la loi du 1 3 pluvièee an s" w ,il aéra expédié au citoyen Hébert, sur les fond* dis- 
ponibles de la Commission d'instruction publique , un mandat de la somme de trente 
nenf mille huit cent onze livres deux sols, montant des dépenses de cet établisse- 
ment depuis le t" ni WW jusqu'au «*' germinal de cette année, ainsi qn’il résulte 
des états ci-dessus mentionnés. La Commission exécutive d’instruction publique 
demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

w La minute et le registre portent Ce*t le décret portant qu’il aéra 

-section des domaines*. Cette erreur n’est pourvu aux besoins des collèges de Pari» 

pas reproduite dam un second arrêté sur conformément aux fois dos 8 mars et 

je même objet, qu'on trouvera p. »p 6 . ô mai 1793 (soir L 111 , p. i 3 o, et t. 1 ", 

*> La date a uu, » m»»# rr««i t» a v 

le 18 germinal. 
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Les commissaires ét Beiros jifepwudeni que le ci-devant évêché de 
celle commune serve d’emplacement à leur bibliothèque et à leur musée. 
Cette demande est renvoyée au Comité des finances, section des do- 
maines. 

Le Comité, après avoir entendu la demande des commissaires de la 
Flèche, arrête, sur la proposition d’un de ses membres, (pie le citoyen 
Grégoire proposera h la Convention de placer à la Flèche l’école cen- 
trale du département de la Sartlie, et demandera en conséquence le 

rapport du décret du (1) qui place cette école dans la commune 

dn Mans. 

Le citoyen Plaichard, chargé par un arrêté pris au commencement 
de la séance de se transporter au Comité des finances, section de la 
trésorerie , pour lui demander une somme suffisante pour subvenir 
pendant une décade aux pressants besoins de l’Institut des Jeunes 
Français, annonce que ce Comité s’y est refusé. Le Comité, sur la pro- 
position d’un de ses membres, autorise le citoyen Plaichard à demander 
à la Convention la somme nécessaire à cet établissement, en lui annon- 
çant que sous peu de jours le Comité lui présentera le rapport dont il a 
été chargé par le décret du 1 3 germinal w . 

Le Comité, après avoir entendu la réclamation du citoyen Blanc , porté 
sur la liste des savants, artistes et gens de lettres qui ont eu part aux 
récompenses nationales accordées par la Convention sur le rapport du 
Comité d'instruction publique par le décret du. . . . (s) , autorise 6on 
président à certifier que le citoyen Leblanc, porté sur la liste des ré- 
compenses accordées aux gens de lettres, est l’auteur des Druide s, le 
même que le citoyen Blanc. 

Les professeurs du Collège de France demandent que leur traitement 
des six premiers mois de l’an 3* leur soit payé sur le pied de cinq mille 
livres, ainsi que le sont les professeurs du Musée [tic) et de l’École de 
santé. Cette demande est renvoyée à la deuxième section. 

Le citoyen Coisnon, ex-principal des collèges de la Marche et 
Navarre réunis, réclame, la somme de vingt mille livres pour continuer 
à faire vivre les boursiers de ces deux collèges. Le Comité en arrête le 
renvoi au citoyen Mercier. 

ol La date a été laissée en blanc. C’est l« (8 germinal. — “> Voir an» annexes, B 
(p. 197). te décret conforme rendu par ta Convention le lendemain >3 floréal. 0) La 
date a été laissée en blanc. C’est le 37 germinal. 


3 . 
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Le &>nûté renvoie à la deuxième section un rapportd* fa Commis- 
«on d'instruction publique tendant à inviter le Comité de salut public 
à faire mettre en réquisition les citoyens KranU et RabiHoa* dessinateurs 
attachés aux commissaires chargés de recueillir les objets d arts et de 
sciences dans la Belgique, pour procéder à la classification et au place- 
ment desdits objets à Paris, et ce jusqu’après la confection desdfts 
travaux. 

Le Comité renvoie à la troisième section un autre rapport de fa Com- 
mission sur la conduite généreuse du citoyen Roart, gendarme préposé 
à la garde du citoyen Gautron , commissaire aux inventaires et ventes du 
mobilier national, cher lequel les scellés avaient été apposés depuis un 
an. (Ce rapport a été remis au secrétaire de la deuxième section. )W 

Le ai floréal, ta Convention vota, avec une modification 4e détail relative au Comité 
de légation, le projet de décret présenté la veille par Cambacérès sur une réwflinwa- 
tion du gouvernement. Une députation de la section du Moot-Blanc vint demander le 
rapport de l'article h du décret du i s floréal, comme attentatoire à la liberté de penser 
et d'écrire (il ordonnait ede faire arrêter et traduire devant les tribunaux criminels les 
individus qui, par leurs écrit* ou leur» discours séditieux , auraient provoqué faviliasement 
de la représentation nationale ou le retour de la royauté» ). Chénier rappela que e'étnieat 
des Girondin* comme Rabaut et Buxot qui avaient été les premiers, en 179 s, à réclamer 
de* mesures sévères coutre les diffamateur* de la Convention; mais il ajouta qu'il ne ap- 
posait pas à ce que le Comité de législation fdi chargé de préciser les faits d’après les- 
quels des discours et des écrits seraient censés tendre à jTavfiiaaement de la Convention 
nationale. L’assemblée renvoya au Comité de législation. Sur la proposition de Jeanbon 
Saint-André, elle chargea ensuite le Comité de législation d examiner s’il ne conviendrait 
pas de supprimer le Tribunal révolutionnaire. 


P18CKS AJfNUES. 

A 

Ou lit dam les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du *8 floréal an tu. 

Au nom des Comités d'instruction publique et des finançât, ni» membre ^ de- 
mande qu'on accorde ntic indemnité pour k retour Am élèves de TÉcole normale 
de Paris dans leur» ^parlements; sur m proposition f ta Convention rend te décret 
suivant : 

*La Convention nationale, après avoir entendu Je rapport de «es Comités dln- 
stmction publique et des finança sur I objet do ne indemnité dm finis de voyage 


* h ijs u est pss tigoé, >** Probablement Ddevre; le Mmkmr* dans *m 

compte-rendu «le la séance, n’indique pas de nom. 
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eu fitvmtr des élèves de l'École normale, pour retourna' dans leurs départements, 
décrète ce qui soit : 

«Sur les fends mis è U disposition de ia Commission d'instruetion publique, 
die ordonnancera aux dève* de l’École normale, pour tous frais de voyage et de 
retour, la somme de cinq livres à chacun par poste, d’après les états de distante 
respective dressés par ia Commiarôn exécutive m . » 

B 

On lit dans les procèa-varbaux de la Convention : 

Séance du *3 floréal an m. 

Un membre <**, au nom du Comité d’instruction publique , fait un rapport sur 
l’état de pénurie où se trouve l'école des Élèves de la patrie; 3 demande qu’il 
loi soit accordé on secours : la Convention nationale rend, sur sa proposition, le 
décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
«traction publique sur l’état de pénurie où se trouve l’école des Élèves de la patrie , 
établie dans le local du ci-devant prieuré Martin , 

«Décrète qu'elle accorde à cet établissement un secours provisoire de quinze 
mille livres, pour le faire subsister jusqu’au moment où elle aura pris une déter- 
mination définitive à son sujet; celte somme sera mise par la trésorerie nationale, 
sur le vu du présent, à ta disposition du citoyen Crouzel, à ia charge par lui de 
rendre compte de son emploi P’.» 


l'i Proré*-verbal de U Convention, t. XLI, p. Ho. — <*> Probablement Plaichard. — 
Procès- verbal de la Convention, t LXI , p. 8t. 
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QUATRE CENT VINGT-TROISIEME SÉANCE. 

Du ak floréal an m. [t3 mai i 79M % 

A Couverture de la séance, un membre fait hommage au Comité, 
au nom du citoyen Antoine Saulnier, élève de l’École normale, dune 
pièce, en vers, à la Liberté, sur l’institution de Ifccole normale* 
Le Comité accepte l’hommage et en arrête la mention civique À son 
procès-verbal et le dépôt à la bibliothèque. 

♦Le Comité, sur la demande delà section d’histoire naturelle, autorise la Com- 
mission temporaire des arts à faire remettre à la bibliothèque du Muséum d his- 
toire naturelle plusieurs ouvrages qui se trouvent au dépôt de la rue Marc et d autres 
déposés à la Bibliothèque nationale, provenant de Cologne, compris dans les deux 
étals joints au procès-verbal <!) visés par le citoyen Van Praél, par lesquel# il constc 
que ces livres se trouvent tous sans exception à la Bibliothèque nationale, k la charge 
cependant par les administrateurs du Muséum d’histoire naturelle de déclarer 
qu’ils n’ont dans leur bibliothèque aucun des livres compris dons l’état qu’ils 
présentent 

Le Comité, après avoir entendu le rapporteur de la première section 
sur la méthode abrégée du citoyen Kolin pour enseigner la géographie , 
en arrête le renvoi au jury des livres élémentaires. 

Le Comité, sur la proposition dun de ses membres, renvoie au jury 
des livres élémentaires une nouvelle méthode élémentaire de musique. 

♦Le Comité, sur la demande de la citoyenne Batonneau, veuve |de (,; | Daquin 
employé dan# les bureaux de la bibliographie , mort dans les premier# jour# de ce 
mois, autorise la Commission d’ instruction publique à payera cette citoyenne le 
traitement de son mari pour le présent mois. 

IjO Comité nomme le citoyen Saint-Ange h la place de membre du 
jury des livres élémentaires, vacante par la démission du citoyen 
Nota ris. 

*Le Comité, ouï le rapjmrt de la Commission exécutive d'instruction publique 
sur la demande du citoyen Sue, professeur d’anatomie aux Ecole# nationale# de 
peinture et de sculpture , arrête qu’il lui sera procuré comimj objet# essentiel# pour 
{'amphithéâtre desdite# écoles; i* table# et bancs , qui seront placés en gradin# ; 


(u Le# états ne sont pas joint*. - iv Mot ajouté par non*. 
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a* cadavre» pour k» démoortratiou» «or f écorché; 3* cruches, baquets, seaux, 
balais, éponges, torchons; 4* cent cinquante livres pour le prosecteur; 5* un garçon 
d’amphithééitee. La Commission d’instruction publique demeure chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Le citoyen Tedenat, du département de l’Aveyron, élève de l’École 
normale, désirant retourner dans son département, demande à être 
autorisé par le Comité à s’y occuper de l’établissement des écoles pri- 
maires, en attendant l’organisation des écoles centrales; il se flatte que 
le président voudra bien rendre justice aux moyens qu’il lui connaît 
pour répandre dans un pays éloigné du centre des lumières les principes 
qu’il a professés dans les conférences de mathématiques dont il était 
chargé aux écoles normales. Le Comité renvoie cette demande aux 
représentants du peuple près ces écoles. 

Le directoire de la Commission temporaire des arts invite le Comité 
à faire mettre à exécution un arrêté de la Commission du 1 3 frimaire , 
tondant à faire accorder au citoyen Üudry la somme de quinze cents 
livres, et au citoyen Guibourt celle de six cents livres, pour dédommage- 
ment de la modicité de leurs anciens appointements, et, vu que leur 
traitement actuel n’est point proportionné au travail considérable dont 
ils sont chargés, travail qui est doublé depuis l'institution du directoire, 
le Comité est invité à porter le traitement du secrétaire général à six 
mille livres et celui du citoyen Guibert à quatre mille huit cents livres 
à dater du \” prairial prochain. Le Comite accueille cette demande, 
et en arrête le renvoi au Comité des finances, section de la tréso- 


rerie. 

Le citoyen J. Legal, élève de l’Kcole normale, expose qu’en janvier 
1 7 y « ayant été nommé professeur du collège de Guérande, le district 
lui décerna un traitement provisoire de six cents livres, jusqu à ce que la 
Convention eilt statué définitivement sur les honoraires accorder aux 
professeurs de collèges ; en i 7 <» 3 , ces honoraires furent fixés à mille livres 
pour le minimum et quinze cents livres pour le maximum; le citoyen 
Legal demanda alors à être payé aux termes de. la loi, mais on ne fit pas 
droit à sa demande, et il continua «i recevoir son traitement provisoire de 
six cents livres : il demande qu’attendu le renchérissement excessif des 
denrées et l’éloignement dans lequel il se trouve de son district, le 
Coipité lui fasse payer à la trésorerie nationale les quatre cents livres 
qui lui reviennent par an, depuis le 1 G lévrier 1 7 y 3 jusqu au t a frimaire 
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dernier.Le Comité renvote<ette demande au district de Guérande,pour 
la mettre i exécution. 

Le citoyen Piaichard soumet de nouveau au Comité son rapport et 
projet de décret sur l’Institut des Jeunes Français. Le Comité, après 
lavoir adopté, arrête que le rapporteur le présentera prochainement à 
la Convention et le communiquera préalablement au Comité des finances , 
section de la trésorerie. 

Un membre demande qu’il soit accordé une indemnité aux citoyens 
chargés de faire le dépouillement des manuscrits de J.-J. Rousseau 
«•remis au Comité par la citoyenne Masuyer. lie Comité arrête que le 

citoyen Massieu, chargé par arrêté du d’examiner ce travail, 

... sera invité à mettre le Comité en état de statuer sur l’indemnité 
réclamée. 

La Commission remet : 

i* Un rapport sur la demande d'augmentation de traitement des 
bibliothécaires et employés de la bibliothèque du Panthéon (ce rapport 
a été remis au secrétaire de la deuxième section); 

3° Un rapport sur la demande du citoyen Thouret, directeur de 
l’École de santé de Paris, relative aux objets meublants qui ont appar- 
tenu aux anciennes Ecoles de chirurgie (remis au secrétaire de la troisième 
section); 

3* Un rapport sur les décorations (tic) du théâtre de l’Égalité 
déposées dans l’église des ci-devant Cordeliers (remis au secrétaire de 
la troisième section); 

â* Une pétition du citoyen Jussieu, apostillée par la Commission; 
le citoyen Jnssieu est auteur d’une Méthode pour apprendre à lire et a 
écrire à la fois aux enfants, etc. (renvoyé à la première section); 

5° Un rapport sur les réclamations des citoyens Bourdon et Joliain, 
architectes experts de la Commission temporaire des arts (remis au 
secrétaire de la deuxième section). 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, nomme les 
citoyens Cuvier et B ose membres de la Commission temporaire des arts, 
pour la section de zoologie. 

Le Comité, après avoir entendu b lecture d’une lettre du représentant 
du peuple Jard-Panvillier, en mission pour (organisation de l’instruc- 

01 t» date rmrtw en blsne. U t’agit probablement d’un arrêta du to brunâtre 

«B II» U. V, p. toK j. 
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lion publique, dans laquelle il invite le Comité à ne pas prononcer sur 
la demande des commissaires de Reims qui demandent pour cette com- 
mune le placement de l’école centrale da département de la Marne, 
avant d’avoir reçu les renseignements qu’il doit lui faire passer, suspend 
1 exécution de son arrêté du a a du présent qui charge le citoyen Gré- 
goire de demander k la Convention le rapport du décret qui plaçait 
l’école centrale du département de la Marne à Châions , et d’en demander 
le placement dans la commune de Reims (1) . 

«— lai Convention continuant , le «3 floréal, une discussion aor lea finances commencée 
le ttf v un député se plaignit des agioteurs qui «assassinaient le commerce et muaient la 
chose publique», tandis que la Convention perdait son temps en débats oiseux : «Si cela 
continue encore huit jours, ajouta-t-il, nous aurons la famine dans Paria». Les tribune* 
applaudirent, l'assemblé* murmura. Pressavin cita un exemple des manœuvres des alfa- 
meurs* Jeanhon Saint-André réclama des mesures énergiques : il appela tes agioteurs «le* 
sangsues du peuple et les excréments do l'humanité», et demanda que le Comité de* 
finances fit cesser F horrible brigandage qui avait été dénoncé. Du Roy déclara qu'il avait 
instruit depuis deux mois le Comité de salut public des abus qui se commettaient dan* les 
arrivages des subsistances par la Seine, mais que le Comité n'avait rien fait ; «Qui peut, 
s'écria-t-il, ne pas ressentir l'indignation ia plus profonde eu voyant nos malheureux 
concitoyens minés par la famine, et des vautours s'acharner encore sur eux pour leur 
dévorer les entrailles I» Mais Villetard demanda que la Convention passât à l'ordre du jour, 
motivé sur ce que le Comité de salut public avait les pouvoirs nécessaires pur prendre 
les mesures qu'il croirait convenables : et Tordre du jour fut voté. 

l*e lendemain aâ, pur remédier aux abus commis pr certains boulangers, qui déna- 
turaient le* farines, la Convention décréta que le* boulangers seraient assimilés aux agents 
de la République et purraient être puis de* pines prtées contre les agents infidèles. 
Barras annonça que k Comité de salut public avait pris le* mesures les plus actives pour 
que le* subsistance* de Paris fussent promptement assurées : «les espérances de* royalistes 
et des terroristes seront encore déjouées». 


W Ce procès-verbal n'est pas signé. 
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QUATRE CENT VINGT-QUATRIÈME SÉANCE. 

Du 36 floréal an 111. [i 5 mai 179').] 

La séance s’ouvre par la lecture d’un décret du a 5 du présent qui 
charge le Comité de donner l’interprétation de son arrêté du t 9 , qui 
alloue aux élèves de l’École normale une somme de cinq livres par poste 
pour frais de voyage et retour (, l Le Comité , considérant que son intention 
a été, en prenant cet arrêté, que ces élèves recevront cinq livres par 
poste pour frais de voyage et cinq livres par poste pour frais de retour, 
charge le citoyen Deleyre d’en faire part au Comité des finances, section 
de la trésorerie, et de présenter demain son rapporté la Convention^. 

Le Comité arrête en outre que son intention est que les districts qui 
ont avancé des sommes aux élèves pour leur voyage seront autorisés 
à exercer contre eux leurs reprises. Le Comité charge également le 
citoyen Deleyre de présenter cet arrêté à la sanction de la Convention^. 

*Le Comité, sur la proposition d uo de ses membres, arrête que l'indemnité 
accordée à la fin de chaque mois aux élèves de ffîcole normale n’est pas préjudi- 
ciable au payement du traitement qui pourrait leur être dû comme professeurs ou 
instituteurs, dans le cas 011 ifo u auraient pas été remplacés. 

On procède au renouvellement du bureau. Le citoyen Masaieu est 
nommé président, le citoyen Curée secrétaire. 

Le citoyen Homme demande à être autorisé a communiquer au Comité 
de sûreté générale le projet de décret qu’il a présenté sur Tordre des 
sextiles et que le Comité a adopté dans sa séance du iq du présent. 
Cette proposition est adoptée tk K 

<lS Voir aux annexe*. A (p. 906), le 
texte d#* te décret, provoqué par um? nou~ 

'elle pétition dp» élèm dp Hirole normale. 

(tj t n projet dp décret conforme fut 
préumte I* 97 à ta Convention. Ce projet 
contenait encore divernp» autre* dkpoii- 
tioiu. dont u dp partie «eulemenlful adop- 
ta*. Voir aux annexe», B (p. «07), 

^ Otte dkpoaitîou forma larUrJe « du 
projet dp décM présenté pt volé for; flo 
féal. 


fi) homme mtftér ait mléremer le (limité 
dp wreié generale à mm projet : M, J, Cbf 
nier* qui était mernlurc de te Comité depuis 
le *5 germinal, «'était montré, par «oit 
rapport du it floréal, tin énergique dé- 
(enmir de ta Itbre-penaée, 

U rapport de flamme fut imprimé «an» 
retard, car H y avait urgence* il porte la 
date de w floréal an ni*. Nom donnona aux 
annexa», C(p, «07), quelque détail* com 
piémenUire» mr <*ttc quartkm dnuwxtifo*. 
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*Un membre exposa que des membres de b Commission temporaire des «rts 
<&t instruit b deuxième section qu’il devait être prochainement exposé dans une 
vente particulière deux manuscrits précieux, fun, Traité de peinture, de Léonard 
de Vtnri, et foutre, Emblème» de la fortune, de Jean Cousin ; il demande que sur 
les fonds mis k b disposition de b Commission d'instruction publique pour acqui- 
sition de livres, il soit pris une somme nécessaire pour faire l'acquisition de ces 
deux manuscrits, et que deux membres de b Commission temporaire des arts en 
•nient chargés. Le Comité renvoie cette proposition à b deuxième section , chargée 
de se concerter à cet effet avec les membres de b Commission temporaire et d’en 
faire rapport à b première séance. Le Comité arrête eu outre que b Commission 
(finstructiou publique donnera demain par écrit k b deuxième section l’état de 
l’emploi des deux cent mille livres mise» k sa disposition ponr pareille» acquisitions. 

Le Comité arrête que le citoyea Massieu est adjoint au citoyen Lalande 
pour, concurremment avec le commissaire du Comité des domaines, 
déterminer \€ choix des locaux qui doivent servir aux écoles centrales 
du département de Paris. 

Le citoyen Deleyre rend compte de la mission dont il avait été chargé 
auprès du Comité des finances, section de la trésorerie, pour la fixation 
des indemnités à accorder aux élèves de l’Ecole normale pour frais de 
voyage et de retour : il en résulte que le Comité des finances a adopté 
les conclusions de I arrêté du Comité d’instruction publique. 

lie président donne lecture d’une lettre du citoyen Jard-Panviilier, 
représentant du peuple en mission pour l'organisation de l’instruction 
publique, dans laquelle il donne le résultat de ses opérations jusqu’à ce 
jour; il fait diverses questions sur lesquelles il invite le Comité à pro- 
noncer^’. lie Comité renvoie cette lettre à la première section pour en 
faire un prompt rapport. 

lie président donne lecture d’une lettre du représentant du peuple 
Mailhe, en mission dans les départements de la Côte-d’Or et de l’Yonne, 
en réponse à celle du Comité en date du s 6 germinal dernier, qui l’in- 
vitait à prendre des renseignements sur les citoyens Balme et Fourrier, 


Un carton «b» Archive* nationale* 
(F 11 i £gi , dossier & ) contient deux lellre* 
dis Jard-Panviilier, du *3 floréal et du 
7 prairial; un* lettre de Baraiton, deux 
lotir** de Dupui», et quatre lettres de 
BaiHeui. La lotira de Jard-Panviilier du 
*S floréal (3 pages) — évidemment relie 
dont il eat question ici — e*t écrite de 


Beauvais : le représentant y annonce qu'il 
■ parcouru la Marne, l'Aisne et l'Oise. La 
lettre du 7 prairial ( S pages) eat écrite de 
Cambrai : Jard-Panviilier aéra le i5 à Ver- 
dun; de là il ira à Chiliens, et il repamera 
dan* les endroits déjà visités pour s'assurer 
de l’exécution des mesures préparatoires 
qu'il a prises. 
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élèves de l’École normale. Iten résulte que ces citoyens ont figuré en 
première ligne parmi les auteurs de la tyrannie qui à pesé sur la com- 
mune d’Auxerre ; il termine par inviter le Comité à rayer ces deux 
hommes de la liste des citoyens destinés à l’instruction. Le Comité arrête 
le renvoi de cette lettre au Comité de sûreté générale. 

Le Comité, après avoir entendu ta lecture de la lettre du représentant do peuple 
Mailbe, eu mission dans les départements de l’Yonue et de la CAte-d'Or, arrête 
que les commissaires de la trésorerie nationale sont invité» à suspendre le payement 
des indemnités dues aux citoyens Balme et Fonrrier, élèves de l’École normale, 
envoyés par le département de l’Yonne (l) . 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, autorise la 
Commission d’instruction publique à se concerter avec la section des 
subsistances du Comité de salut public , pour aviser aux moyens de sub- 
venir aux pressants besoins de la maison d’éducation de Popincourt. 

Le citoyen Liger, forcé de s'absenter pendant quelque temps du 
secrétariat pour liquider un partage à taire avec ses frères, prie le 
Comité de lui accorder un congé d’un mois. Cette demande est 
accordée. 

Le Comité, vu le rapport de la Commission temporaire des arts, 
autorise le citoyen Langlès, un de ses membres, à faire transporter & la 
Bibliothèque nationale un manuscrit éthiopien, provenant du prince 
d’Abyssinie Abetaya, qui se trouve dans le dépût littéraire des ci-denuil 
Capucins Honoré, dont ce citoyen est conservateur. 

Des commissaires de la commune de Heims invitent le Comité à auto- 
riser l’administration de district à placer dans le ci-devant évêché de 
cette commune le dépôt de livres et objets de sciences et arts quelle 
renferme. Le comité passe à l’ordre du jour motivé sur ce que, par la 
loi du . . . J 3, r les administrateurs de district sont suffisamment autorisés 
à choisir les locaux qui doivent servir provisoirement de dépôt» d'objets 
de sciences et arts. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section une adresse du citoyen 
Sainte-Luce, relative à une dénonciation faite contre lui par le citoyen 
lib. Gervais, membre du comité révolutionnaire de Cbauny. 

!l > Ot •rrèté «m rapporté 4 la «a ne* suivante (p. a» 4). — <*» La daté s été lamé* 
«n blanc: il «’agilfran* doute du itécrvl du 8 pluvitoe «nu aur te» biUMkèmeada district 
't. III. p. 3««). 
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Le Comité renvoi# an citoyen Piaichard on mémoire de la citoyenne 
Bourdon , sur rétablissement des Jeunes Français. 

* Ve l'arrêté du Comité de salut public en date du . . . (l > , qui demande k la 
Commission temporaire des arts de lui procurer un exemplaire in-folio des Oiseaux 
coloriés de Buffon, en io volume» in-folio, et un exemplaire de \' Histoire naturelle 
en 38 ou 3$ volâmes in- 6* du même auteur, pour être envoyés en présent à un 
priaqe baribàreeque, le Comité d’instruction publique autorise les citoyens Amei- 
thon et Langiès, conservateurs de dépôts littéraires et membres de ladite Commis- 
sion des arts, b ae faire délivrer par la Commission des travaux publics l’exemplaire 
in-À* de l'Histoire naturelle en 36 volumes qui se trouve en ce moment dans la 
bibliothèque de l’École centrale des travaux publics; à prendre le volume manquant 
dans tout autre dépôt littéraire de la République à Paris, et à se faire délivrer par 
In citoyen Barrois, conservateur du dépôt littéraire des Cordeliers, l’exemplaire in- 
folio des Oiseaux coloriés ; à prendre les mesures convenables pour faire enlever 
desdits exemptai res les armoiries qui peuvent te trouver sur la forme extérieure et 
les foire remplacer par quelque autre ornement qui ne soit point féodal. Lesdits 
citoyens Ameilhon et Langlès sont spécialement chargés de. restituer dans la biblio- 
thèque de l'École centrale des travaux publics l’exemplaire complet de l'Histoire 
naturelle in-4*, eu le retirant de l'un des dépôts littéraires de la République. 


La Commission d’instruction publique remet : 

i* line note pour le citoyen Gustin, jardinier de J.-J. Rousseau 
(remis an secrétaire de la deuxième section); 

9* Une autre note pour le portier de la Commission exécutive, le 
citoyen Caudxutn (remis au secrétaire de la troisième section); 

3* Un rapport contenant de nouveaux renseignements sur le rapport 
déjà fait relativement à l’établissement d’un vaste atelier au Muséum 
pour remplacer celui dont l’administration de la Bibliothèque nationale 
prive les peintres (remis au secrétaire de la deuxième section) ; 

&* Un rapport et projet d’arrété sur les quarante-six caisses de livres 
arrivées de la Belgique le 9 1 , et déposées provisoirement à Louis de la 
Culture ( remis au secrétaire de la deuxième section) ; 

5* Un rapport et projet d’arrété sur la demande des membres de 
l’ancienne Société d’agriculture (remis au secrétaire de la deuxième 


Un membre donne lecture d’une pétition des employés au secrétariat 
du Comité et de la Commission temporaire [des arts, qui réclament 


La date a été Uiuéf en blanc. 
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une indemnité momentané). Le Comité, en accueillant cette demande, 
charge le citoyen Lalande de la communiquer au Comité dm finançai, 
section de la trésorerie. 

CiMfa. 


— Le «5 floréal, une pétition de la section de la République contre des diapofition» 
du décret du ta floréal qu’elle déclarait Attenta toirea à la liberté de la prenne «enleva dans 
la Convention un incident violent. Les }>étitionnain* avaient qualifié la constitution de 
17^3 de «r constitution décemvirale , dictée par la terreur et acceptée sous «on empire» ; 
la Montagne protesta, et le Girondin Guyomar, qui n’avait pas été du nombre de eetix 
qui fomentèrent les insurrections déjiartementales , s'associa à cette protestation : «Moi , 
dit-il, J’étais libre lorsque je discutai la constitution. J'avais ri peu peur que j’ai lutté avec, 
courage , j'en appelle à vous-mêmes ; le peuple français était libre lorsqu'il a accepté la 
constitution, (tin grand nombre de voix : Non! non!) Av ex- vous donc oublié que l'on était 
si libre qa’une commune du département dw Côtes-du-Nord, dont je suis, est venue 
vous demander ici le petit La pet? » Sur la proposition de Louvet , la Convention passa à 
l’ordre du jour. 

Le sfi, sur la proposition de Boissy, appuyée par Chénier, ta Convention décréta que 
les veuves «les représentants proscrits au 3i mai toucheraient les traitements que leurs 
maris auraient dû recevoir jusqu’à la fin de la session. 


PIÈCES ANNEXES. 

▲ 

Les élèves de 1 École normale présentèrent le a b floréal à b Convention une nouvelle 
pétition , demandant une interprétation du décret du s 3 en ce sens, que les élèves tou- 
cheraient «me indemnité non seulement pour les frais de leur voyage de retour, mais 
êum pour les frais de leur voyage à Paris. Par une autre pétition , présentée soit b même 
jour, soit antérieurement , quelques-uns d’entre en» demandaient en outre leur réinté- 
gration dans les fonction» qu’ils remplissaient avant leur venue à Paris, et le payement du 
traitement qui leur était attribué à raison de ces fonctions. Voici ce que dit le procès- 
verbal de b Convention : 


Séance du $5 floréal an m. 

*La Convention nationale renvoie h ses Comités d'instruction publique et des 
finances la pétition «les élèves de l’École normale, tendante a obtenir une indemnité 
de cinq livres par poste, tant pour b venue que pour le retour; charge feadits 
comités de faire demain un rapport, tant sur cetté pétition que sur cette par 
laquelle queiques-un* d'entre eux demandaient leur réintégration dans les fonctions 
qu’a» remplissaient avant leur départ pour Pari», et le pavement du traitement 
qui bar était attribué . « 


<I; Procès-verbal de la Convention , t. LXI , p, qA. 
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On fit (Uns les procès-verbaux de ta Convention : 

Séance du 37 floréal an vit. 

Un membre, au nom de* Comités d’instruction publique et des finances, pré. 
sente un projet de décret : l'assemblée passe à Tordre du jour sur divers articles, 
et décrète les articles suivants : 

*!si Convention nationale, sur le rapport qui lui est présenté par ses Comités 
d'instruction publique et des finances, au sujet des élève* de l’École normale, 
décrète : 

"Abticls prrmrr. En interprétation du décret du a3 floréal, qui alloue aux élèves 
de l'École normale, pour les frais de voyage et retour, la somme de cinq livres k 
chacun |*ar poste, il doit être payé cinq livre* par poste pour le voyage qu’ils 
«Mit fait à Paris et autres cinq livres par poste pour les frais de retour dans 
leurs départements, districts ou domiciles respectifs. 

* Art. 2. Ceux des élèves de f École normale qui auraient reçu de* somme* et 
avances pour leur* frais de route, à l'époque où ils sont partis de leurs district*, 
sont tenus de les réintégrer dans les caisses des receveurs oit ils les auraient 
perçues. 

«f Art. 3. I^es élèves envoyé aux École» normales rentreront dan» les fonctions 
dVnseigimmenl public* qu’il» remplissaient au temps de leur départ , s’ils nont pas 
été destitués 


C 

On suit quel événement tragique empêcha le créateur du calendrier républicain de para- 
chever «on oniti* en présentant à la Convention le projet de décret sur les sextiles et en 
le faisant voter à l'assemblée. Une légende, recueillie par Beguaud (de Saint-JeaiwTAn- 
gély) W, voulait que te rapport et le projet de décret eussent été *di«lribués le jour même 
de la mort de leur auteur*, et que * cette raison seule le» eut empêchés d'être présentés 
4 la Convention*. H y a quelque chose de saisissant dans un semblable rapprochement; 
mats la légende se trompe. Homme a été condamné a mort le «9 prairial; or, son rapport 
avait été imprimé en floréal (la date de l’impression y est indiquée) : il a donc dû être 
distribué au commencement de prairial et non à la fin. Il n’y a rien d'impossible 4 ce 
qu'il ait fait partie de la distribution du 1** prairial, c’est-à-dire de la séance même où 
Homme foi décrété d'arrestation. L'ironie «le la destinée est donc tout aussi poignante 
dans la réalité que dans la légende. 

On verra plus loin comment le Bureau des longitudes, après avoir demandé au Comité 
d'inatruction publique, le 8 thermidor, de faire sanctionner par la Convention te mode 
d’intercalation proposé par les savants, réunis le a 9 germinal, changea d’avis, et déclara, 
le 1 S thermidor, qu’il ne croyait pas nécessaire de modifier la disposition portant que 
l'année commencerait b* jour de l'équinoxe vrai ; comment , le *h thermidor, la Convention 
chargea le Comité d'instruction publique de faire un rapport sur les réformes qu*il croirait 

W Procès-verbal de ta Convention, L LXl, p. 1 1 5 . — Dans son rapport au Sénat 
du i3 fructidor an xni, sur le rétablissement du calendrier grégorien. 
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v ' 

propre» A perfectionner le calendrier républicain; enfin, comment, le 5 * Jour complémen- 
taire de fan ni, Lakanal proposa, au nom du Comité et du Bureau dm longitudes, die 
renoncer i changer Tordre des intercalations dans le. calendrier, parce que le» nouveaux 
annuaires étaient déjà entre les mains de tous les citoyens. 

La question des sextiles, ainsi enterrée, ne fut jamais reprise. Pendant tout le temps 
que dura f existence officielle du calendrier républicain, e'est-A-dire jusqu'au »o ni- 
vôse de fan xi? (Si décembre j 8o5), on se conforma aux indications de le table publiée 
en fan u; les années sextiles, après Pan in , furent Pan tu et Pan xi. L’an Xt devait fétre 
aussi (,î . 

Or il apparut plus tard, lorsque sur Tordre de Napoléon, le Sénat vota f abandon du 
calendrier «français» et le retour au calendrier » romain», que le projet de décret préparé 
par Homme en Pan ni avait une importance capitale : car la non -adoption de la réforme 
énoncée dans ce projet fut l’un des principaux arguments dont on se servit en fructidor 
an xiu (août et septembre i 8 o 5 ) pour faire accepter l’abandon de Père républicaine. 

L’anéantissement du calendrier républicain faisait nécessairement partie du pian de Bo- 
naparte. Puisqu’il voulait refaire de PÉgtisc catholique une Église d'état, il fallait qu’il 
rendit au dimanche son caractère de jour férié officie), et qu’il enlevât ce caractère au dé- 
cadi. Et puisqu’il voulait remplacer ût République par l’Empire, il fallait qu’il supprimât 
Père républicaine , commémorative de la destruction de la monarchie. 

Il commença par ordonner (arrêté des consuls du 7 thermidor an vu*) que l’observation 
du décadi ne serait obligatoire que pour les autorités constituées et les fonctionnaires. 
Après le Concordat . cet arreté même fut abrogé. Du moment que le gouvernement de la Répu- 
blique, après avoir reconnu que »ta religion catholique, apostolique et romaine était la 
religion de la grande majorité des Français», déclarait vouloir en assurer f exercice public, 
il fallait que las fonctionnaires eussent la possibilité d’aller à la messe; on plaça donc dan* 
la loi relative à l'organisation des cultes, du 18 germinal an x (8 avril 180s), un article 67 
ainsi conçu ; *Le repos des fonctionnaire* publics est fixé au dimanche». 

Le mois suivant , un arrête des consuls, du i 3 Boréal an x (3 mai 180»), prescrivit 
que désormais les publications de mariage ne pourraient avoir lieu que le dimanche. 

On n’avait pas encore touché ostensiblement au calendrier républicain; et pourtant on 
lui avait porté l’atteinte la plus sensible , en redonnant à l’institution de le semaine une cou 
séc ration légale. Bientôt, par une inconséquente calculée, on allait tirer do celle mesure 
rétrograde un argument contre f annuaire de la Convention . mutilé A dessein par fintro 
dudion, dans son ordonnance décimale , d’une période de sept jour* qui ne pouvait diviser 
exactement m le nombre des jours du mois ni celui des jours de Tannée; et on regretta 
jésuitiquement que, par la suppression de U décade, le calendrier républicain eôt perdu 
fun de ses principaux avantages. 

Le *8 floréal an xu (s 8 mai t8oA), le Sénat proclamait Napoléon empereur des Fran- 
çais, et le j 3 frimaire an un (A décembre i 8 o 4 ) Pie VU venait sacrer le souverain k 
Notre-Dame. Le moment était venu de consommer U destruction du calendrier révolu- 
tionnaire, dont l’origine, liée au renversement du trône et â l'abolition de Tire vulgaire, 
rendait l'existence incompatible avec celle du nouvel Empire et «tac cetfe de rEglisc 
chrétienne. 

Ma» ou va voir quel hommage inattendu le calendrier de la République reçut, A 
ce moment même, de ceux qui parièrent au nom du gouvernement impérial, et en 
quels terme» fut évoqué le souvenir de Homme et relui du projet de décret sur les 
sextile». 

i* Omnmuanrr du temp* pemr l’msr avait été publié* en ftn 0*1 par te Bureau de* 
longitude*. 
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Deux conaeiUora d’ÉUt, Regnaud (de Saiat-Joan-d’Angély) et Maunier, furent chargés 
de présenter an Sénat un projet de oénatiia-coimilte dont Particie t* r disait : «A compter 
du it nivôse prochain, t* janvier 1806, le calendrier grégorien sera mis en usage dans 
tout l'Empire français». Le rapport à l’appui, lu au Sénat le tS fructidor an xiu ( 3 i août 
t 8 o 5 ), était l'œuvre de Regnàud, à qui Deiambre avait probablement prêté le concourt 
de aa plume. Régna ud était un serviteur dévoué de Napoléon; mais, pénétré des idées 
philosophiques du xrm* siècle, ce fut en disciple de Voltaire, de d’Alembert et de Lavoiaier 
qu'il parta du calendrier dont, par obéissance au maître, il venait demander l’abandon, 
et de celui que la nécessité des temps obligeait de remettre en usage (l >. 

U rappelait que l’idée de la division décadaire avait été, A l’origine, désapprouvée et 
combattue par les représentants de P Académie des sciences, comme heurtant trop les idées 
reçues; il ajoutait qu’il était inutile de revenir sur cette question, «puisque la division par 
semaittfii est déjà rétablie»; et il marquait, en même temps, qu’à son avis la décade eût 
mérité d'être conservée, en disant : «Cette substitution de la semaine è la décade a déjà 
fait perdre au calendrier français un de ses avantages les pins usuels, c’est-à-dire cette 
correspondance constante entre le quantième du mois et celui de la décade». On retrouve 
dans cette phrase on écho du raisonnement fallacieux que nous signalions tout à Pbeure ; 
Qui doue avait aboli la décade? Mais néanmoins, ajoute Regnaud , le calendrier «français» 
garde aanex de mérites pour que sa supériorité m» soit pas douteuse : 

«Les avantages qui restent au calendrier français ne seraient pourtant pas à dédaigner. 
Lit longueur uniforme des mois comjvosé* constamment de trente jours; les saisons qui 
commencent avec le mois, et ce» terminaisons symétriques qui font apercevoir à quelle 
saison chaque mois appartient , sont des idées simples et commodes qui assureraient au 
calendrier français une préférence incontestable sur le calendrier romain, si on les pro- 
posait tous deux pour la première fois , ou , pour mieux dire , pertonne noterait aujourd'hui 
proposer le calendrier romain , til était nouveau. 

«Dans le calendrier français, on voit une division sage et régulière fondée sur la con- 
naissance* exact»* de Tannée et du cours du soieil ; tandis que dans le calendrier romain 
ou voit, sans aucun ordre, d«*s mois de vingt-huit, vingt- neuf, trente et trente et un jours, 
des moi* qui se partagent entre de» saisons différente*. Enfui le commencement de Tannée 
y est fixé, non pas à un équinoxe ou à un solstice , mais neuf ou dix jours après le solstice 
d'hiver, 

s Dans ce» institution* bisarres on trouve l'empreinte des superstitions et des erreurs qui 
ont succès» vi*m«»nt entravé ou même dirigé les réformateurs successifs du calendrier, 
Nuuw, iules taWar et Grégoire XIII.» 

Regnaud raille les raiaott* qui tirent donner vingt-huit jours seulement au mois de 
février, mois consacré aux dieux infernaux et qui devait avoir un nombre pair de jours 
poire que h* nombre pair était malheureux : celles qui tirent donner trente et un jours à 
certain* autre» mois; et les délibérations de* conciles de Nicée , et la réforme de Gré- 
goire XHI, dont la grande préoccupation était te placement de la fête de Pâques. Quand 
on songe ipte celui «pii parle de c«*Ur façon du calendrier romain, c’est prériaément fora- 
leur qui a reçu la mission de le faire agréer, et que c’est là une façon de dorer la pilule 
aux sénateur* de l’an mi, on se rend compte combien l'opinion devait être encore forte- 
ment attachée à ce qu'on voulait supprimer, et hostile à ce qu’on voulait restaurer. 

Toutefois , ajoute le commissaire du gouvernement , le calendrier français lui-même 
« n'est pus à l'abri de tout reproche»; il n’a pas toute la perfection désirable, «perfection 

M \ A rapport de Regnaud (de Saint- Idiés par Deiambre dans la Qmnamanoedm 

Jean-d’Àngéty), et celui «le l*plarc «lotit temps et dans VAmuaire de* longitude* 

nous parierons tout à l’heure , ont été pu- pour 1808, 

vi. tà 
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* ’■ •* 

qu'il éuiui fafeOslw donner*. O • de«a débuts «eaentieb, — et hd «• www 1* question 

<hf mi li te s: 

Le premier et te plus grave est la légle prescrite pour les sextiles * qu’on a (ait 
dépendre du cours vrai et inégal du soleil, au lieu de les placer à de» intervalle» 
fixes* B en résulte que sans être un peu astronome, on ne peut savoir précisé* 
uütif ie nombre des jours qu’on doit donner h chaque année, et que tou» les astro- 
nomes réunis seraient , en ceiteine» circonstances » assez embarrassés pour déter- 
miner à quel jour telle année doit commencer; ce -qui a lieu quand f équinoxe 
arme tout près de minuit. . . 

Ge défont, peu sensible pour les contemporains, a les conséquences tes (dus 
graves pour la chronologie. Il pourrait toutefois se corriger avec facilité; il suffirait 
de supprimer l’article 3 de la loi qui a réglé ce calendrier, et d'ordonner qu’à 
commencer de l’an xvi les sextiles se succéderont de quatre en quatre ans, tes années 
sextiles séculaires de quatre cents ans en quatre cents ans. 

Cette correction, réclamée par les géomètres et tes astronomes, avait été 
accueillie par Homme* l’un des principaux auteurs du calendrier; il en avait fait 
la matière d’un rapport et d’un projet de loi , imprimés et distribués le jour même 
de la mort de leur auteur {I) , et que cette raison seule a empêchés d’être présenté* 
à la Convention. 

Regnàud passe ensuite au second défaut, qui est te choix de «l'époque assignée pouf te 
commencement de I année». On aurait du , dit-il, «pour contrarier moins nos habitudes et 
les usages reçus» , fixer ce commencement an solstice d'hiver, ou item à l'équinoxe du prin- 
temps, Ou pourrait répondre qu'à part te fait que l'équinoxe d'automne était associé m 
souvenir de ta fondation de te République, ce qui devait «faire rejeter étemeilemeot ce 
calendrier par toutes les nations rivâtes, et même par une partie de te nation françaises, 
il n'y avait rien, dans te choix de cette époque pour te rontmeuceiiient de l'année, qui f«H 
de nature à contrarier bien profondément soit te* habitudes sociale*, soit te cour» naturel 
de» choses. L’année scoteii e commence en automne et finit au moment de» chaleurs de l’été. 
De même l'année agricole s'achève naturellement avec le moment dos récoltes. D'ail 
leurs, si l'on eut jugé à propos, pour faciliter l'adoption du calendrier français par le» 
autre» nations, de placer te roiumenremeut de fanttee à mie autre époque, par exempte 
à l'équinoxe du printemps, il était très aisé de te faire, et les caractères Menlkte de ce 
calendrier n'en eussent pas été altéré». 

Le nouveau calendrier, continue te romimssair* , ayant été repoussé par une partie de* 
Français, et les peuple» étranger» ne Payant point adopté, il devait en résulter qu’on aurait 
deux calendriers à te fois, » ce qui est beaucoup plus incommode que de n’en avoir qu'un 
seul, fut— il plu» mauvais encore que te calendrier romain». Kl c'est ce qui s’eat produit î 
« îtous avons deux calendrier» et* France , ... et te double date est rooMamtneoi employée». 

Et, brusquement, Itegnaud formule cette conclusion , certainement inattendue pour plus 
d'un lecteur moderne : 

St pourtant. Messieurs, te calendrier français avait la perfection qui lui 
manque, si tes deux vice» essentiels que j’ai relevés plus haut m s’y trouvaient 
pas, Sa Majesté tmpertale et royale ne se sérail pas déridée i m proposer Cabrogatiem* 

it} Nous avons montré plu» haut (p. *07) que cette légende est inexacte. 
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EHe «èt » dente du «amp*, qui fin i triompher k nkm des préjugés, k vérité de 
k prévention, f« üflÜé de k routine, f occasion de ^/ïwre adopter par toute l'Europe, 
par tom be peu p l e 1 mmtisis, un meilleur système de mesure des atome, comme ou 
peut sefkttwqo’eü^ au metifeor système de mesure des espaces 

et dû «baies. 

U ne faut évidemment pas prendre au pied de k lettre ce que prétend ici Regnaud, et 
s’imagixierque as k calendrier de k République eût placé les sextiles è intervalles fixes tous 
le» quatre ans, et qu’il e&t kit commencer Tannée au solstice d’hiver ou à l'équinoxe du 
printemps, Napoléon n’eu aurait pas proposé {abrogation. Car rien n’était plus tarife — 
Regnaud vient de le dire liri-méme — que d'ordonner que ce serait Tan it 1 , et non Tan xv, 
qm aérait h prochaine année sextile ; et Ton eût pu, avec k même facilité, placer le eom- 
imaarsimont de Tannée à f époque que Ton eût regardée comme k pins acceptable pour 
tous. B m’en reste pas moins que le commissaire témoigne qu’il ne considère nullement 
comme une «beurdHé f éventualité qu’il tait envisager au Sénat, d’une décision de l’empe- 
reur qui eût pu être favorable au maintien du nouveau calendrier, et qui eût eu pour 
résultat, avec fe temps, l’adoption de celui-ci par tous le» peuples civilisés, de même 
qu’ils devaient adapter un jour fe système métrique décimal, dont fe calendrier décadaire 
faisait è Torigioe partie intégrante. 

Mais Napoléon a pris une décision contraire , rien que pour deux motif i, selon Regnaud, 
dont tan as I k question dm seacrife ». Donc, cm reviendra au calendrier romain : «Le cafen 
drier grégorien, auquel Sa Majesté vous propose de reveuir, Messieurs, a l’avantage 
inappréciable d’être commun À presque tous les peuples de TEurope». 

Et ici, seconde conclusion , plus inattendue encore que celle de tout & l’heure. Ce retour 
au calendrier romain ne sera que momentané ; c’est au calendrier français qu’appartient 
Tiivenir ; 

Un jour viendra , sans doute, oà TEurojK» calmée, rendue à la paix, à ses con- 
ceptions utiles, à ses études savantes, sentira le besoin de perfectionner les insti- 
tutions sociales, de rapprocher les peuples en leur rendant ces institutions com- 
mîmes; oà elfe voudra marquer une ère mémorable par une manière générale et plus 
parfaite de mesurer k temps. 

Alors, un nouveau calendrier pourra se composer pour l'Europe entière, pour 
Tuniver» politique et commercial , des débris perfectionnés de celui auquel la France 
renonce en ce moment, afin de ne pas s’isoler au milieu de l’Europe; alors les tra- 
vaux de nos savants se trouveront préparés d'avance, et le bienfait d'un système com- 
mun sera encore leur ouvrage. 

U est difficile de concevoir un plus bel hommage rendu au calendrier de la Révolution 
que c*n paroles prononcées par un conseiller de Napoléon devant le Sénat impérial. 

Le Sénat nomma une commission spéciale pour l'examen du projet de sénatus-consulle 
portant réfebfiasement du calendrier grégorien; et ce fut Laplace qui, le sa fructidor 
an un, présenta fe rapport de cette commission. 

Laplace, on Ta vu, avait été l’un des astronomes qui, en Tan 111 , avaient été appelés à 
conférer avec Roanne pour l’élaboration du projet de décret destiné à réformer fe décret 
du & frimaire. Aussi insista-t-il tout particulièrement sur la question des sextiles. Voici fe 
début de son rapport : 

H ne n'agit point d’examiner quel est, de tous les calendriers possibles, le {dus 
nature} ^ le plus simple. Nous dirons seulement que ce n’est ni celai qu’on veut 

!*. 
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abandonner, ni ceint que Ton propose de reprendre. L’orateur du gouvernement 
von» a développé, avec beaucoup de soin, leurs inconvénient» et leurs avantages, 
Le principal défont du calendrier actuel est dans son mode d’intercalation, En 
Axant le commencement de l’année au minuit qui précédé à l’Observatoire de 
Paris f équinoxe vrai d’automne, il remplit, il est vrai, de la manière la plu» 
rigoureuse, la condition d’attacher constamment à la même saison l’origine des 
années; mais alors elles cessent d’être des périodes de temps régulières et faciles à 
décomposer en jours, ce qui doit répandre de la confusion sur la chronologie déjà 
irès embarrassée par la multitude des ères. Les astronomes, pour qui ce défaut est 
très sensible, en ont plusieurs fois sollicité la réforme. Avant que la première année 
bissextile <J) s’introduisît dans le nouveau calendrier, ils proposèrent au Comité 
d’instruction publique de la Convention nationale d’adopter une intercalation régu- 
lière, et leur demande fut accueillie favorablement. A cette époque, la Convention, 
menue à de bons principes et s’occupant de l’institution et du progrès des lumières, 
montrait aux savants une considération et une déférence dont ils conservent le 

souvenir w Romme, le principal auteur du nouveau calendrier, convoqua 

plusieurs savants, et il rédigea, de concert avec eux, le projet d’une loi par laquelle 
on substituait un mode régulier d’intercalation au mode précédemment établi; 
mais, enveloppé peu de jours après dans un événement affreux, il y périt, et son 
projet de loi fiit abandonné. Il faudrait pourtant y revenir, si l’on conservait le 
calendrier actuel , qui , changé par là dans un de ses éléments les plus essentiels , 
offrirait toujours l’irrégularité d’une première bissextile placée dans la troisième 
année. 

Laplace parle ensuite de l'avantage considérable qu’avait fait perdre an nouveau calen- 
drier la suppression des décades ( abolies par Bonaparte), qui «donnaient la facilité de 
retrouver à tous les instants le quantième du mois*. 11 est vrai qu’à la fin de l’aimée, 
les jours complémentaires venaient rompre la série décadaire. «L’usage d’une petite 
période indépendante des mois et des années, telle que la semaine, ajoute Laplace, obvie 
à cet inconvénient; et déjà l’on a rétabli en France cette période qui, depuis la plus 
haute antiquité dans laquelle se perd son origine, circule sans interruption à travers les 
siècles, en se mêlant aux calendriers successifs des différents peuples.» On sent, à cette 
phrase, que l’éminent astronome avait du être un de ces représentants de l’ Académie des 
sciences qui, en 1793, s’étaient prononces pour ta conservation de la division hebdomadaire. 

La commission au nom de laquelle parlait Laplace conclut à l’adoption du projet de 

Laplace écrit, ici et plus loin, «bis- W 11 est superflu de faire remarquer 

sextile» au lieu de «sextile», en dédaignant que la Convention s’occupa toujours de 

d’employer l’expression exacte. C’était pour- l'instruction et des progrès des lumières, 

tant à bon escient que la Révolution avait et montra toujours aux savants do la cou- 

substitué#» moi tr bissextile», qui ne répond sidération ot de la déférence ; les doru~ 

plus à rien de réel, même dans ie calon- ruent» publiés dans ce» volumes l’ont suffi- 

drier grégorien, le mol «sextile» : ce mot somment établi. Il ne faut pas oublier que 

avait le mérite de rappeler que l’année à l'illustre Laplare , chancelier du Sénat im- 

laquelle on l’appliquait se distinguait de périal, accepta de Napoléon le titre de comte 

l’année commune par faddition d’un sixième et de Louis XVIII celui de marquis, 

jour complémentaire. 
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sénatos-consulto , après avoir rassuré ta Sénat sur un péril que pouvait redouter 
l'opinion : 

On (MHirrait craindre qm le retour à f ancien calendrier ne fût bientôt suivi du 
rétablissement des anciennes mesures. Mais l’orateur du gouvernement a pris soin 
lui -même de dissiper cette crainte. 

H y a dans cette phrase une reconnaissance de la solidarité qui unissait entre elles les 
diverses parties du système métrique décimal. Celui qui avait porté la main sur une partie 
de l'organisme pouvait bien un jour s'attaquer k l'organisme entier. Et, en eflel, eu dépit 
des promesses du gouvernement , le décret rétrograde du ta février t8ia devait créer ttu 
système mixte et bâtard , qui retarda de vingt-cinq ans V avènement du vrai système mé- 
trique. La lot du h juillet 1 887 reprit les traditions de U Révolution en ce qui concerne 
tas poids et mesures. Aucune loi nouvelle n’a encore remédié aux conséquences de 
l'article f>7 de la loi du 18 germinal an x et du sénatus-consulte du 33 fructidor an xm. 

Nous donnons à l’âpj>endice un tableau , publié par nous dans la revue la Hévohaion fran- 
çm*0 du t 4 mars iqo 3 (L XL 1 V, p. 197), qui montre ta placement des années sextiles 
pour tas deux premiers siècles du calendrier républicain , en conformité de l’article 3 du 
décret du f\ frimaire an u. 
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QUATRE CENT VINGT-CINQUIEMB SÉANCE, 

Du #8 florfol an in. [17 mai a 79^’-] 

Le citoyen Piaichanl , à l’ouverture de la séance, donne de nouveau 
lecture de son projet de décret sur l’Institut des Jeunes Français : il est 
adopté sauf rédaction 

Le président donne lecture d’une lettre du citoyen Carat, dans laquelle 
il donne au Comité sa démission de commissaire de l’instruction pu- 
blique; il remet aussi , pour chacun des membres du Comité , un ouvrage 
dans lequel il expose aux yeux de la Convention et de la nation sa con- 
duite dans les affaires et dans les fonctions publiques. Le Comité arrête 
qu’il sera procédé à la première séance à la nomination du commis- 
saire de l’instruction publique (2) . 

# Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission exécutive d’in- 
struction publique sur la demande du citoyen Dncrest, voiturier, de la Belgique, 
considérant qu'il importe de mettre à même le citoyen Dncrest de s'en retourner 
enfin avec son attelage et ses voilures, qn'on prétend avoir été jusqu'à ce jour aux 
frais du trésor public, arrête provisoirement ledit compte à la somme de dix raille 
livres, et autorise la Commission d’instruction publique à délivrer provisoirement 
audit citoyen Dncrest un mandat d’urgence de ladite somme; renvoie le rapport et 
les pièces y jointes à l’examen de la deuxième section pour en présenter prompte- 
ment an rapport 

Le Comité, après avoir entendu les citoyens Maure et Villetard au 
nom de la députation du département de l’Yonne, rapporte son arrêté 
du 36 du présent, pour lequel les commissaires de la trésorerie avaient 
été invités à suspendre le payement des indemnités dues aux citoyens 
Balme et Fourrier, élèves de l’Ecole normale envoyés par le dépar- 
tement de l’Yonne. 


W Plaicbard présente «on projet de de- 
cret à U Convention le 3o floréal. Au cour* 
de la discumon, une idée non refit» fut mise 
en avant par CH* Delacroix , colle de placer 
HndiUit de# Jeunes Français non à Litn- 
ttmrf y mas# an châtain de Ymailles , qu’on 
décret du 8 juillet 1 758 destinait à recevoir 
m étâbHaaêmeîit public national (L l*\ 
p. 453 ). Celle idée parut à IWcmbbV digne 


d’élre prise en considération , et le Comité 
d'instruction reçut Tordre de présenter dan# 
te* trois jours un rapport sur le# moyen# de 
le mettre i exécution. Voir aux annexe# « 
A(p. *17). 

w Nous donnons aux annexes, B(p. #«•), 
)• lettre de démission de Garai, qui est 
jointe en original k la minute du procès- 
verbal. 
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Le Comité, «près avoir entendu la lecture d’un procès-verbal dressé 
cejourd’hui par les membres du Conservatoire du Muséum national des 
arts, transmis par le citoyen Picault, l’un d’eux, arrête que les objets 
qui sont au Muséum national des arts et qui doivent partir demain pour 
Fontainebleau resteront au Muséum jusqu’à ce que le Comité en ait 
autrement ordonné. 

Le citoyen Peray, chargé par le gouvernement d’aller dans la Bel- 
gique et dans la Hollande continuer une chaîne de triangles, afin de 
lier à la méridienne de Paris, par des opérations trigonométriques, les 
pays conquis par nos armées, remet au Comité la direction qu’il lui a 
confiée de l’Observatoire de la République. Le Comité nomme en con- 
séquence à la place de directeur provisoire de l’Observatoire de b Répu- 
blique le citoyen Lalande, qui en cette qualité sera chargé des clés et 
instruments qui en dépendent. 

*Le Comité, sur U demande du Muséum national d’bisloire naturelle, arrête 
<|u*il sera procédé au plus têt h l'élargissement de b galerie étroite de cet établis- 
sement, à ta formation des armoires de la longue galerie, et à la construction 
de l'escalier <pti doit y conduire; qu’à cet effet, les professeurs du Muséum sont 
autorisés à foire foire les devis nécessaires sous l'inspection du Comité et de la 
(Commission exécutive d’instruction publique, et que les fonds nécessaires pour ees 
constructions seront pris sur ceux mis à la diqiosition de cette Commission , qui 
demeure chargée de l’exécution du présent. 

Le Comité renvoie à ia première section une pétition des élèves de 
l’École de santé dans laquelle ils demandent : i® que les places d’élèves 
soient conservées à ceux que la modicité des appointements forcerait à 
se retirer et qui, dans des temps plus heureux, désireraient reprendre 
le cours de leur instruction ; a® qu’il leur soit accordé une indemnité 
pour leurs frais de route et les dépenses excessives nécessitées jusqu’à 
présent par les circonstances; 3® que ceux qui étaient employés dans les 
divers hôpitaux soient réintégrés dans leurs pbces. 

Le Comité renvoie aussi à la première section un mémoire présenté 
par les commissaires du jury central pour l’organisation de l’école cen- 
trale établie à Fontainebleau, qui demandent : 1 * que la Commission 
des revenus «nationaux soit chargée de faire faire les réparations néces- 
saires pour le placement de cette école dans le local désigné dans le ci- 
devant château par le représentant du peuple Lakanal; a® que le Comité 
donne les ordres nécessaires pour que des scellés apposés sur les pièces 
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où eoatrdéposées des glaces soient levés, et que les glaces soient trans- 
portées ailleurs. A ce mémoire en est joint un autre relatif à des objets 
d’art que renferme le château de Fontainebleau. 

*Le Comité, vu l’arrêté du Bureau du domaine national en date du n floréal, 
portant que d’après les pièces produites à l’appui de la réclamation dn citoyen 
Van Hoorn, patriote batave, il y a Heu à lui restituer deux bustes en bronze Mtr 
piédoucbe» en marbre blanc , qu’il avait déposés riiez Prédieoul , condamné; vu aussi 
la lettre de la Commission des revenus nationaux en date dw a 5 du présent, au- 
torise la Commission temporaire des arts à faire délivrer, sur son récépissé, au 
citoyen Van Iloorn les deux bustes ci -dessus mentionnés, et qui sont en dépêt ii 
la maison de Nesle, rue de Meaune. 

Le Comité, en conséquence de son arrêté du relatif à l’im- 

pression des petites Tables de logarithmes du citoyen Prony par l’Im- 
primerie de la République, arrête que le tirage en sera fait à dix mille 
exemplaires; que cependant l’Agence des lois pourra n’en faire d’abord 
tirer que la moitié, et attendre pour le reste le moment où il devien- 
drait nécessaire de briser les planches, afin de profiler par cet arran- 
gement de l’économie qui pourrait survenir par rapport au prix du 
papier; le Comité réglera ultérieurement l’emploi des exemplaires des 
Tables dont il s’agit. 

'Le Comité, vu la délibération de l’assemblée générale des commissaires pour 
les poids et mesures du ah de ce mois, qui charge spécialement les citoyens Ddam- 
bre, 1^ place et Prony de ta détermination de l'emplacement et de la désignation 
des extrémités de la base qui doit être mesurée entre Melun et Montgeron , invite 
les autorités constituées du département de Seine-et- Marne à faciliter de tout leur 
pouvoir les opérations desdits citoyens Delambre, Laplace et Prony, et à lever 
sans délai tous les obstacles qui pourraient s'opposer au succès de la mission im- 
portante de ces commissaires. 

*Le Comité, vu le rapport eu date du 19 de ce mois qui lui a été adressé par 
la Commission des travaux publics , considérant combien il est important pour la 
propagation des nouveaux poids et mesures d'en établir promptement l’usage dans 
le service des ingénieurs des ponts et chaussées, arrête que copie dudit rapport 
sera envoyée sans délai k l’Agence temporaire des poids et mesures; que ladite 
Agence est autorisée à faire fabriquer pour le compte de 1 a Commission des 
travaux publics les divers instruments de mesure qui lui sont nécessaires, en s'en- 
tendant avec cette Commission sur le nombre, les formes, le prix décès instruments, 
et tons le» accessoires qui en dépendent. L'Agence donnera d'ailleurs k la Com- 


(,î La date est restée en blanc ; c’est te 1 n floréal. 
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mÙHROR 4» travaux publies les renseignement# qui pourront faciliter l'i ntro ductio n 
des nouvelles mesures dan» le service dont elle t#t chargée. 

Le Comité, sur ta proposition tlun de ses membres, autorise la 
Commission d’instruction publique à retirer du local des ci-devant 
Cordeliers les décorations (nie) du ci-devant théâtre de l’Égalité et à les 
déposer dans le local qu’elle jugera convenable. 

Cubés. 

— Le 37 floréal, mi décret démonétisa iea assignat* «rà face royale»* afin de déjouer 
lea uiamwnrres de# agioteur* royalistes, qui eu avaient accaparé un grand nombre. 

Dana la séance du a8, la Convention décréta, sur le rapport du Comité* de surpté gé- 
néral o, que f emplacement des ri-devaut Jacobins, rue Honoré, serait consacré à l'établis- 
sement d’un marché public , lequel porterait le nom d<* marché du Neuf-Tbermidor. Le 
rapporteur avait fait valoir, entre autres considérations , celle-ci, que la Convention ferait 
ainsi «r disparaître ce réceptacle impur d’où tant de maux et d'horreur» ne sont répandus 
sur la France;. . . Hercule ne fit que balayer les écuries d’Àugiaa : par une métamorphose 
(dus digne de vous, cel antre infect, celte caverne, voua la convertirez en un monument 
vraiment populaire». 

Le même jour, un arrêté dea Comités réunis de salut public, de sûreté générale , des 
finances, et d'instruction publique, ordonna que la Hourse serait placée au Louvre et qui» 
l'ouverture sVn ferait le % m prairial, à onzi* heures du malin. Sur les dix-liuil signataires 
de ret arrêté (qui sera a communiqués le 3 o floréal, chose» assez singulière, au Comité 
d'instruction publique, bien que celui-ci fut censé l’avoir adopté dès ravanl-veilfc), il n’y 
en a que deux apjiarteuant au Comité d’instruction, Mercier et liai mut (voir p. a»fi). 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

Voici le rapport que présenta Plaichard à la Convention dans la séance du 3 n floréal 
an 111 : 

«APPORT PAIT À LA CONVENTION NATIONALE, AU NOM DES COMITÉS REUNIS D'IN- 
STRUCTION PUBLIQUE ET DES FINANCES , SUR LA QUESTION DE SAVOIR S'IL EST 
UTILE OU NON DK CONSERVER L'INSTITUT DBS JEUNES FRANÇAIS ÉTABLI DANS LE 
CURETANT PRIEURE MARTIN, SOUS LA DIRECTION DE LÉONARD BOURDON, PAR 
LE CITOYEN PLAICHARD, DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DK LA MAYENNE. 

De l’Imprimerie nationale , 8. d. <l \ 

Vous Rvex chargé le Comité d’instruction publique, par votre décret du 1 3 ger- 
minal dernier, de se concerter avec le Comité des finances, à l'effet de savoir s'il 
est utile ou non de conserver l'Institut des Jeunes Français. 

U résulte d’un rapport de la Commission d’instruction publique, du t" floréal, 
que cette école n’offre que l’affligeant tableau du désordre dans toutes ses parties, 
presque point de discipline intérieure, peu de moralité, peu de progrès dans les 
connaissances élémentaires, et nulle base de comptabilité. Les dépenses, qui se 

A) Bibliothèque nationale, Le 51 * 1M9, in-8°; Musée pédagogique, n # 1 1,818. 
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fi MTtotgoiimper la» marna 4 a la citoyenne Bourdon, s'âûmmmt Sm manière 
excessive; k quartier cornant aura coété pin» de cent milia livre»* sens compter k 
vêtement des élèves* car ils sont aujourd'hui presque nu»; et ceiétaMissemeoit* 
commencé par l’étalage du luxe et de l'ostentation, finît, comme on devait s'y 
attendre* par ne pins offrir que le spectacle de la détresse et de la misère* et les 
lambeaux de sa première magnificence (,) . 

Les deux Comité» réunis n'ont fia» balancé un instant à voler k suppression 
d'une école si ruineuse pour la nation , sans presque aucun fruit pour les particu- 
liers en faveur desquels die est établie. 

Mais que faire alors des enfant» appartenant à de» familles indigentes? Les 
rendrex-vou» à leurs pères ? Leurs pères ne sont plus ; ils sont morts pour k patrie , 
sur nos frontières, dans nos colonies (,) * ou dans l’explosion de Grenelle w . La Ré- 
publique peut-elle manquer aux engagement» qu'elle a solennellement contractés 
envers ses défenseurs, par quatre décrets consécutifs? Non, sans doute; il s'agit 
donc de trouver les moyens d'acquitter envers eux k dette de la pairie, de k ma- 
nière k plus utile à lâirs enfants, et la moins dispendieuse à k République* 

La République doit faire pour les orphelins de ses défenseur» ce que leurs père» 
auraient dé faire pour eux : elle leur doit le vêtement et la nourriture; elle leur 
doit aussi l'instruction , mais sans luxe et sans superfluités, et bornée aux connais- 
sances essentielles qui suffisent pour en faire des citoyens utiles à eux-mêmes 
et à k patrie. Il est on moyen de leur procurer ces avantages sans qu'il en 0>éte 
à k République plus de 667 livres to sot» de pension individuelle; ce qui ferait 
par an, pour les deux cent dix élève» de l'Institut de» Jeunes Français* la somme 
totale de 1 16,870 livre», c'est-à-dire un quartier tout au plus de» dépense» qu en- 
traîne aujourd'hui l'Institut des Jeunes Français. 

Dans k commune de Liancourt* département de l'Oise, il existe un institut mi- 
litaire, simple et modeste, peu connu peut-être paire qu'il n'est qu'utile «et que k 
bien s'y fait sans éekt et sans ostentation; c'est un chef-d'œuvre d'économie ru- 
rale et domestique, une école de frugalité, de travail et de bonne» mœurs. Cette . 
école fut en quelque sorte sa propre créatrice; elle ne reçut en 1 786 * époque de k 
fondation , que quinze arpents de terre en friche et la solde de 10 sols par jour 
pour chaque Sève. Soudain ks terres furent défrichée»; des bâtiments furent 
construits dans k petite ferme , aux frai» et sur le» économie» de l'administration ; 
on pratiqua des chemins, on fit de» plantation»; et ce terrain, qui n'offrait que 
des lande», présenta bientôt l'aspect riant de k fertilité, et produisit de» légumes 
de toute espèce pour le» individu» qui composaient l'école. Un décret du ah nivése 

(i) PlafeJiaidfritun grief à rinstitiitdes France pour leur éducation et dont ks 

Jeunes Français de ce que se» dépense» parents avaient souffert des troublas civils 

«s'accroissent d'une manière excessive»; ou de l'invasion de l’ennemi , seraient reçus 

mai» il n'ignorait pas que cet accroissement parmi Je» Enfant* de la patrie, 

vemt du renchérissement de» denrées et <*> Les «niants des citoyens morts dans 
de ta dépréciation des assignais. IVxpkrion de la poudrière de G remette, k 

w Un décret du «6 brumaire an 11 1 h fructidor au 11 , avaient été assimilés «ux 

portait que k» enfants de» habitants de* membre» des famille» de» défamur» de k 

colonies françaises qui se trouvaient eu patrie, par le décret du 1 $ fructidor ait 11. 
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i 7 ç8WperU de *o aob A »» la solde journalière, et ce nW que du 1 5 gwmi«»*l 
dernier qu'elle • été doublée par «m «frété du Comité dm finance*. Cm* avec oe« 
faible* moyen* que l'économie b pim sévère et le plue serapubmse a sa pourvoir 
(«bore presque incroyable dan* drô temps â difficile»)* toute» le» dépense» qu’exi- 
goa ie n t l'entretien de» bAtimente, la euitare dre terre», la nourriture. l'instruc- 
tion , le vêtement et tou» le» besoin» de eenl soixante éièvea. 

Oet établissement est gouverné par le citoyen Morienx, capitaine de vétérans, 
homme d'une économie rare et d’une probité sévère, qui, par son désintéresse- 
ment et son excellente administration , a miment bien mérité de la patrie. H est 
secondé par un détachement de vétérans employés ata différente» parties de l'ad- 
ministration et de l’enseignement auxquelles il» sont propre»; itâ vivent de leur 
paie, et ne reçoivent de l’école que de légère» gratification». 

L’instraction, dans cet institut, ainsi que la nourriture, est sobre, mai» naine, 
elle m borne h la lecture, l'écriture et l’arithtnéliquq; on y joint l’art do Laillenr. 
du cordonnier, dn charpentier, la serrurerie, b menuiserie, b musique désarmée» 
et les exercices militaire». Le but principal de l'établissement est de former de» 
défenseurs k b patrie, et depuis typa il a fourni cent vingt un soldats équipés à 
ses frai», dont b plupart ont été sur-le-champ promus k différents grades : c’est b 
que font parait m rapporter; cependant b» jeunes gens qui se destinent pour 
quelque antre profession que celle des armes sont envoyés chez le» artisans 
on cultivateurs des communes voisines, pour s’y perfectionner dans l’état auquel 
ils se destinent. Tout enfin, dans cette école, présente le tableau le plus satisfai- 
sant : une économie parfaite , une comptabilité en bon ordre, une discipline exacte, 
des HMmrs «aines et tons les avantage» d’une éducation champêtre et militaire. Il 
serait à désirer de pouvoir placer dans cet établissement une grande partie des 
éièvea de l'Institut de» Jeune» Français; mai» il est impossible d'y loger on seul 
individu au-delà des cent soixante élève* qu’il contient, puisqu’on est obligé d’y 
faire d’une seule pièce le dortoir, le réfectoire et b salie d’études. 

Il n’y aurait qu'un moyen d'opérer cette réunion , qui serait aussi facile qu ‘éco- 
nomique. Ce «écrit: t* d'attribuer à en deux établissements, fondus ensemble, le 
ehètaan du ci-devant doc de Liancourt , détaché du pavillon d’en bas donnant sur 
b ru», de l’enceinte des remises et écurie», et des jardins appelés h Mdoimière, 
attendu que ces objets ferment on lot à part qui se vendrait beaucoup plus cher 
que la château lui-même, dont peu de particulier» pourraient tirer parti, et qui ne 
tarderait pas à tomber dans le délabrement . s* de joindre aux bètiment», en 
échange de b petite ferme que céderait l’école, une portion du parc proportionnée 
au nombre de» éièvea , à raison de quinze arpents au moins par centaine d'indi- 
vidus. Ce terrain , consistant en parterre et gazons , autrefois livré an luxe, aujour- 
d’hui abandonné à b stérilité, serait remis en valeur par l’établissement qui devien- 
drait une véritable école de militaires, d'artisans et d'agriculteurs. Là les deux 

«î> 

(*) Celte notation on «ont associé* le s 5 nivfae an u correspond au i h janvier 

cakndri. r républicain, pour le quantième 1 79/i. Pour le texte du décret, voir t* Kl, 

du mois, et le calendrier grégorien pour p. *81. 
l'indication de l’année , eut erronée : le 
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maisons réunies ne coûteraient pas à la République la moitié «le ee que coûte A 
{taris celle dé l'Institut des Jeunes Français toute seule. 

Pour éviter f inconvénient de confondre dans ce nouveau local différents degrés 
d'instruction , ou n’y enverrait de l'institut de Paris que les moins instruits et les 
moins âgés, qui pourtant en forment la très grande partie, lies autres seraient 
placés ou dans l’école de Popincouri , où l'instruction est plus complète, ou dan» les 
armées, s ils en étaient jugés capables, ou rais eu apprentissage jusqu’à dix-sepl 
ans cher les citoyens d’un patriotisme et d’une probité reconnue, moyennant une 
somme annuelle qui ne pourrait excéder celle de mille livres. 

Mais il est des mesures à prendre pour ne pas écraser sous les débris de rinstitut 
des Jeunes Français l'école rurale de lâancourt, qui ne s’est soutenue jusqu'ici 
que par son admirable économie. I>e chef de cet établissement demande: i* qu'on 
lui remette les enfants avec leurs trousseaux en bon étal , et un lit complet pour 
chacun d'eux; t)° qu'on lui donne «ne indemnité pour 1 approvisionnement des 
élèves dont l’arrivée n'a pu être prévue . seulement pour les deux mois qui précé- 
deront la prochaine récolte; 3* qu'il lui soit accordé la somme de vingt mille livres 
pour les réparations et dispositions à faire dans le château de Liancourt; A* enfin 
qu'à raison de son âge, de ses longs services et île l'augmentation considérable 
de l’établissement, il soit nommé uu directeur chargé de régler l'enseignement , de 
diriger le» études, et «le se concerter avec le conseil militaire pour les objet d'ad- 
ministration. Nous ne croyons pas qu'on puisse lui refuser de si justes demandes. 

Ces dépenses préliminaires une fois faites , dépenses en grande partie indispen- 
sables, dan» toute esjièce de supposition, nous le répétons, il n'en coûtera, pour 
nourrir, instruire et entretenir les élèves de toutes le» chose» dont ils ont besoin, 
que ta somme de Sây livres i o sol» par an pour chacun d eux; et certes c'est la 
somme la plus modique que vous puissiez consacrer pour les orphelin» de nos dé- 
fenseurs, quelque parti que vous preniez à leur égard. 

Tek sont les moyens que le Comité d'instruction publique, après s être concerté 
avec celui des finances, a cru devoir vous offrir pour acquitter, avec le moins de 
frai» possible, la dette sacrée que la patrie a contractée envers se» défenseurs, et 
concilier la munificence nationale avec les principes d'économie qui doivent guider 
tonte administration républicaine. En conséquence, nous vous proposons le projet 
de décret suivant : 

««La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comité» d'in- 
struction publique et des finances, réunis, décrète : 

«Aaticlk prkmike. L’Institut des Jeunes Français, enlevant dirigé par Léonard 
Bourdon, est et demeure supprimé. 

*Ait. 2. Cependant, les enfants des soldats morts pour la défense de la patrie, 
appartenant à des familles indigentes , ceux des ouvriers tués on blessés dan» 
l'explosion de Grenelle, ceux de» habitant» indigents des colonie» françaises qui 
orn été victimes de la Révolution , ceux de» soldats sans fortune en activité de ser- 
vice, qui se trouvent dans cet Institut, continueront, comme ci-devant, d'être 
nourris, vêtus et instruits aux frais de la nation. 

•r Aar. 3. Les élèves de cet Institut , qui présenteront les titres exigés pr le précé- 
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dent article, seront incorporé* à fécole de Liancourt, ou placés dons les armées, s'ils 
on sont jugés capables, ou envoyés à l'école de Popincourt, on mis en apprentis- 
sage, jusqu'à l'âge de dix-aept ans, chez des citoyens d'un patriotisme et d'une 
probité reconnue, moyennant une somme annuelle qui ue pourra excéder ceUe de 
mille livres. 

ff Art. 4. Le ci-devant château de Liancourt sera attribué et disposé sur-le-dtiamp 
|H)ur recevoir les élèves réunis de la ferme de Liancourt et de l'Institut des Jeunes 
Français. 

ft Art. 5. U sera affecté à cet établissement une quantité de terre la plus à proxi- 
mité du corps de logis, proportionnée au nombre des élèves, à raison de quinze 
arpents au moins et de vingt au plu» par centaine d'individus. 

*Art, 6. Le» élèves de l’Institut des Jeunes Français seront remis à I adminis- 
tration de l’école de Liancourt avec leurs trousseaux en bon état, un lit complet et 
deux paires de draps par lit. 

ff Art. 7. Pour l'approvisionnement des élèves envoyés à l’école de Liancourt 
|>endant les deux mois seulement qui précéderont la récolte prochaine, il sera 
accordé une indemnité à raison de» circonstances présentes, laquelle sera réglée 
jiar le Comité de» finances, et de plus une somme de vingt mille livres pour les 
réparation» urgentes et dU|K>sttions à faire dans le château de Liancourt. 

»f Art. 8. La Commission d’instruction publique est chargée des mesures à prendre 
jKuir l’organisation des deux écoles réunies, l'emménagement, habillement, appro- 
visionnement de» élèves qui doivent être transférés dans le nouvel établissement, et 
de la répartition de ceux qui peuvent être placés ailleurs, soit à Popincourt, soit 
dan» les armées , «oit en apprentissage. 

*Art. 9. Il sera nommé un directeur des études, lequel sera comptable avec le 
conseil d'administration. 

» Art. 10. Ce directeur sera projmsé à la Convention pr le Comité d'instruction 
publique, et ses appointements seront fixés jkit les Comités réunis d'instruction 
publique et des finance». 

*f A rt* 11. Le citoyen Morieux, capitaine et commandant actuel de l'école, y 
restera en qualité d'in»|)ccteur; et à raison de cinquante-un ans de service, il sera 
promu au grade de cltef de bataillon. 

* Art, 12. lie lieutenant sera fait capitaine; le sergent-major, lieutenant; et la 
compagnie des vétérans sera complétée |>our la surveillance de l'école.» 

Le Moniteur résume de la façon suivante la discussion que souleva le projet de décret 
présenté par Plairliard : 

(invention nationale, séance du 3o flottai. 

On demande l'impression et l'ajournement, qui sont décrétés. 

Charles Delacroix. Vous avec ordonné que le château de Versailles serait converti 
eu un établissement d'instruction publique W, je ne sais pourquoi ce décret n'est 


W Décret du 8 juillet i 7 <p : voir U P r , p. A5îL 
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pi« encore esécfelé: car tout est prêt, récok de botanique, k a mtm% k hürfio- 
tbèipe, k manège, etc. Je demande qu’il «oit incessamment exécuté, pour fermer 
k bouche m royalistes, qui prétendent que vous gardes k cage pour Tourna. 
(Omif/kmStW) 

Le Mmtew n f indique pis ii décision prise relativement à la proposition de Cbtrit* 
kkwiï. Voici k décret qui fat rendu , d’après le procès-verbal î 

Séance du 3 o floréal an u. 

Sur un rapport relatif à l'école de Léonard Bourdon, la Convention nationale 
charge son Comité d’instruction publique de lui faire, sous trois jours, un rapport 
sur les moyens de transporter au ci-devant château de Versailles les élèves de réta- 
blissement Martin, de Liancourt et autres, nourris et instruits aux frais de h 
République, et de bâter l'exécution du décret portant qu’il sera formé un grand 
établissement d’instruction publique (l) , 

Si ridée émise par Cb. Delacroix était adoptée, les bas s du projet présenté par PJai- 
cbard se trouvaient transformées. Plaichard voulait qu'on incorporât è Pécule de Liancourt 
une partie des élèves de l'Institut des Jeunes Français, et que les autres fussent envoyés 
aux armées, ou mis en apprentissage , ou placés dan* l'école de Popincourt (cette dernière 
école étant maintenue et continuant d'avoir sou siège à Paris). Ch. Delacroix voulait réu- 
nir les élèves de l'Institut des Jeunes Français, ceux de l'érole de Liancourt, et ceux 
d'autres établissements encore (ce qu'indiquaient les mots set autres»), par conséquent 
ceux aussi de l'école de Popincourt, dans un grand établissement d'instruction publique 
a former i Versailles. 

I* 8 prairial, le Comité d'instruction politique chargera Crouxet de se rendre i Ver* 
«ailles pour y prendre des rensrigneincuts et lui faire un rapport. 

B 

LKTTItS DK DKMiRSlOfl DK GâlAT. 

Carat au préaident du Comité d’instruction publique. 

Citoyen président, 

C'est sur la présentation du Comité d’instruction publique que la Convention 
nationale m’a revêtu du titre et des fonctions de commissaire exécutif de l’instruc- 
tion : c’est an Comité è qui je dois ma nomination que je donne aussi ma démission. 

Je le prie d’accepter en même temps pour tous ses membres de» exemplaires d’un 
ouvrage ou j’expose aux yeux de k Convention et de la nation ma conduite dans 
le» affaires et dans 1 e» fonctions publiques. La consolation la plus douce que j'oui- 
porkrai dans ma retraite, c’est d’avoir trouvé dans k Comité presque autant de 
défenseurs qu’il a eu de membre». 

Salut et fraternité. Casat. 

«8 floréal 179S. 

L» lettre porte cette suacriptiofi : 

Au président du Comité d'instruction publique, ait Comité. 

Mmttimr du 3 prairial «1 111 , p. 9M. - <*> Procès-verbal de la Conveotion, i LU* 
p. lâs. 



m 
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QCÀTli CIRt VINGT-SIXIÈME SÉANCE. 

Du 3 o an 111.(19 mai 1796.] 

Ls séance s'ouvre par la lecture d'une Adresse des maire et officiers 
municipaux de la commune de Latillé, dans laquelle ils exposent que le 
citoyen Gentenne et son épouse se sont dévoués pendant trois ans avec 
le plus grand succès à l'instruction de la jeunesse de cette commune; 
mais que ce citoyen ayant été envoyé par l'administration de district 
à l'École normale, le jury d’instruction de la commune de Poitiers a 
nommé, pendant son absence, une institutrice à la place de la citoyenne 
Gentenne, quoiqu’elle ait continué l’instruction de la jeunesse d’une 
manière satisfaisante : ils invitent le Comité, au nom de leurs conci- 
toyens, à leur conserver le citoyen Gentenne et son épouse pour insti- 
tuteur et institutrice de leur commune. Le Comité renvoie cette 
demande an représentant du peuple Barailon, chargé d'organiser l'in- 
struction publique dans le département de la Vienne, pour y faire droit. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, charge sa pre- 
mière section de lui présenter à sa prochaine séance une liste de savants 
que le Comité pourrait charger de composer des livres élémentaires 
pour l’usage des écoles primaires. 

Le Comité, après avoir entendu les commissaires de la commune de 
Reims, arrête que son président écrira au représentant du peuple Jard- 
Panvillier, en mission pour l'organisation de l’instruction publique 
dans les départements, pour l’inviter à faire parvenir le plus prompte- 
lement possible les renseignements nécessaires pour mettre le Comité 
en état de prononcer sur le placement de l’école centrale du départe- 
ment de la Marne à Reims ou à ChAlons. 

Le citoyen Grégoire donne lecture du projet de décret dont il a été 
chargé sur l’établissement d'un Bureau de longitudes. Le Comité, après 
l’avoir adopté, autorise le rapporteur à le communiquer aux Comités 
de la marine et des finances. 

* Le Comité, après avoir, conformément i son arrêté du . . du présent, en- 
tendu le citoyen Maesieu sur la demande en indemnité faite par les citoyens Noyer 

(0 JjO qaâfittèroe a été laissé en blanc : c'est la aé floréal . 
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.J et Dtvid, chargé» de frire le dépouillement de plusieurs manuscrit* de J.-J. Rous- 
seau, arrête que ces citoyens seront portés chacun pour la somme de dix-huit cents 
livres sur Tétât des appointements des employés du Comité pour le mois prochaiu. 

Le Comité, après avoir entendu le rapporteur de la première section 
sur la demande des commissaires de la commune de la Flèche, charge 
le citoyen Wandelaincourt de demander à la Convention le rapport du 
décret qui place l’école centrale du département de la Sartbe dans la 
éommune de la Flèche. 

* Sur la proposition d’un membre, le Comité arrête que la Commission tem- 
poraire des arts sera invitée à lui présenter ses vues sur la répartition à frire des 
différents monuments et objets de sciences et arts qu’elle a recueillis, et sur les 
moyens de les utiliser pour l’instruction publique. 

Le président donne lecture : i* d’un arrêté pris le u8 floréal par les 
Comités de salut public, de sûreté générale, des finances, et d’instruc- 
tion publique sur le placement de la Bourse au Louvre* 1 *; a" d’un arrêté 
du Comité des finances qui porte à deux mille quafre cents livres (î * pour 
les mois floréal et prairial. 

Le Comité charge le citoyen Deleyre de se concerter avec le Comité 
des finances, section de la trésorerie, relativement à l’arrêté pris dans 
sa séance du a 6 du présent portant «que l’indemnité accordée à la fin 
de chaque mois aux élèves de l’Kcole normale n’est pas préjudiciable au 
payement du traitement qui pourrait leur être dû comme professeurs 
ou instituteurs, dans le cas où ils n’auraient pas été remplacés». 

Le Comité renvoie à sa première section : 

1 ” Une lettre du représentant du peuple Bailleul, en mission pour 
assurer l’exécution des lois relatives à l’instruction publique*’* (remis 
au secrétaire de la première section); 

a 0 Une lettre du représentant Dupuis, en mission également pour 
l’instruction publique*** (remis au secrétaire de la première section); 

M Nom» donnons c»*l arrêté amun» ( 7 pag<*H ) ; But Html annonce* qu'il pari pour 

pièce annexe, d'après f«* Moniteur. Port- Mal» cl Qu imper ; une truirièror 

<** Il y • ici de# moi I» omit», qui rendent (i page), de Hernie*, le 6 prairial; une 
ta pt»me iakteHigible. quatrième (a page*), do Renne*, le 

w H «agi! de la première lettre do »» prairial : Baillent w> rend k Dioaii. 
Baifteul, écrite de Valogne», te t5 floréal ( Archive* nationale*, F n * immm 5.) 
( a page* et une annexe). Une aeeomfe lettre Il y a aux Arrime* nationale* 

c**t tterite de Granville, te «9 floréal (F° tfajh , douûer f>) deux lettres de Du- 
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3“ Une lettre du jury centra) du département de Seine-et-Oise 
(remis au secrétaire de la premièro section); 

4° Une pétition du citoyen Rotin, élève de l’École normale, principal 
du ci-devant collège de La ogres; 

5° Une pétition du citoyen Lafont, élève de l’École normale. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section une pétition de plusieurs 
artistes qui ont fait le voyage de Rome à leurs frais , qui demandent à 
participer aux secours accordés aux savants. 

Le Comité renvoie aussi à sa deuxième section une pétition du citoyen 
Mirogiio, peintre en émail, qui présente un plan des ville, château et 
parc de Versailles, peint en émail. 

Le Comité renvoie à la Commission d’instruction publique, pour 
donner son avis, une pièce de la composition des citoyens Bouqueton 
et Prévost, intitulée : La ftte de la Liberté et la dernière heure du crime, 
opéra-ballet. 

Le Comité renvoie au citoyen Plaichard une demande que présente 
la citoyenne veuve Le Bugle, pour qu’un de ses enfants soit placé dans 
la maison d’éducation des Jeunes Français. 

* Les commissaires chargés de la vente du mobilier de la d-devant liste dvile, 
4* section , préviennent le Comité que le département de Seine-et-Oise vient de 
prononcer la suppression de la place d'inspecteur de la maison nationale de Saint- 
Cloud; ils font des observations relatives à cet arrêté. Le Comité en arrête le renvoi 
& la Commission temporaire des arts pour en faire un prompt rapport. 

Une députation des membres composant le Conservatoire du Muséum 
d<*s arts soumettent, (tic) au Comité leurs réclamations sur l’arrété des 
Comités de salut public, sûreté générale, finances, et instruction pu- 
blique, réunis, qui place la Bourse au Louvre. Le citoyen Fourcroy est 
chargé de présenter aux Comités réunis, au nom du Comité d’instruc- 
tion publique, les observations du Conservatoire du Muséum, et leur 
présenter les moyens d’échange offerts par les conservateurs. 

Coaéi. 

— Nous sommes à la veille dos journées «le prairial, et rien dans tes débets de la 
Convention ne peut faire deviner qu'un mouvement populaire se prépare. L’assemblée 


puis. I>ans la première (4 pages), érrito 
de Troyes, le I». Boréal, il annonce qu’il 
part ce jour pour Chaumont; de là il ira 
A Dijon, à Dêle, à Besançon, à Porren- 

VI. 


troy, à Bourg et à Lyon. D.tns la seconde 
(6 pages), écrite de Besançon, le «3 flo- 
réal, il dit qu’il va su rendre dans te dé- 
partement du Mont-Terrible. 

i5 


tiHniui mttoxàu, 
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4 ' § 

continue h djaeussion sur tes finances; elle examine , le ag et le 3o floréal, m projet de 
Dubois-Crancé «or la perception de l’impét en nature. 

Mai* dans Pari*, l’agitation causée par le manque de pain et par l'imolenee des riches 
jouisseurs va croissant. Un rapport de police dit que le a4 floréal le bruit circulait que, 
«si la distribution du pain n’était pas plus abondante, le faubourg Antoine devait, le 
i* prairial, se lever en masse et engager le reste de Paris à suivre son exemple». Dans 
les groupes, dit le rapport sur la journée du 3o, «de toutes parts ou n'entendait que des 
murmures violents excités par les sentiments du besoin, avec injures contre les représen- 
tants et menaces de se porter iucessamment sur la Convention». (Août», Pari* pendant fa 
réaction thermidorienne.) 


PIÈCE ANNEXE. 

ARRETÉ RELATIF A U BOURSE l»K PARIS. 

Du a8 floréal, l’an H* de la République française, 
une et indivisible. 

I/es représentants du peuple, membres des Comités de salut public, île sûreté 
générale, des finances, et d’instruction publique, ont arrêté ce qui suit : 

Article premier. Iji Bourse sera placée au I suivre , dans les salles au rex-de- 
chaussée qui soûl au-dessous de la galerie d'Apollon , jusques et compris le 
f tassage qui conduit au jardin du Muséum ; l'entrée principale aura lieu par la 
petite place du Muséum , et le jardin sera ouvert aux citoyens qui se réuniront à 
la Bourse. 

Art. 2. L’ouverture de la Bouret; se fera le î” prairial A oiue heures du matin. 

Art. 3. L'inspecteur des bâtiments du Louvre demeure chargé de faire de 
suite tous les arrangements et dispositions convenables pour mellre l'emplacement 
ci-dessus désigné en état de remplir sa destination. 

Art. A. Les tableaux et autres objets dépendants du Muséum seront trans- 
portés dans les salies qui étaient occupées par le grand conseil et prévôté de 
TbAtei. 

Art. 5. Le public sera instruit , par des affiches et les journaux , de l’ouver- 
ture de la Bourse'pour le i" prairial. 

âbt. 6 . L'administration du département de Paris demeurera chargée de 
i’exéeution du présent arrêté. 

Signé : Cambacérès, jrrésûlcnt ; Delbclov, Mercier, Gai trier, J oh a mot, Tal- 
ues, Merlin (de Douai), Monnot, Bahait, Maisse, Mathieu, Laporte, Due*, 
Courtois, Bkrgokisg, Pierrrt, P. Guyomar, Monmayoi ;' 1 . 


u) Moniteur du s prairial an m . p. 979 . 
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QUATRE CENT VINGT-SEPTIÈME SÉANCE. 
Séance du 5 prairial an m (l) . [ ad mai 1795.] 


A l’ouverture de la séance, le président donne lecture d’un décret 
(1(1 9 do présent qui charge le Comité d’instruction publique de faire 
sous trois jours un rapport sur l’assassinat du représentant du peuple 
Féraud. Le Comité charge le citoyen Deleyre de faire ce rapport^. 

Le citoyen Goblet et son épouse, instituteur et institutrice à la com- 
mune de Dormans, exposent au Comité qu’ils viennent d’étre nommés 
pour tenir les écoles primaires de la commune d’Épernay : ils de- 
mandent si l’on peut les obliger de quitter la commune de Dormans, 
où tous les habitants de cette commune désirent qu’ils restent. Cette 
demande est renvoyée au représentant du peuple Jard-Panvillier. 

♦ Le Comité, interprétant l'article 3 de sou arrêté du 20 pluviêse, portant qu’il 
sera fait aux directeurs des conférences de l’École normale, et à leur profit, des 
distributions particulières des meilleurs ouvrages relatifs aux sciences mathéma- 
tiques, arrête : 

T Qu’il a entendu que la somme consacrée à l'achat de ces ouvrages serait 
celle de trois mille livres, laquelle sera prise sur les trente mille livres destinées 
à l'achat des livres à distribuer aux élèves de l’École normale; 

*i° Que vu la difficulté de la répartition de ces différents ouvrages selon les 
goûts et les besoins des directeurs des conféreuces , ladite somme de trois mille livres 
sera partagée entre eux en dix parties égales de trois cents livres , qoi leur aeron 


(l > Le Comité 11'a pas eu de séance le 
a ni le 4 , vu les événements. La séance du 
5 remplace celle du 6, 

M I-e décret du a prairial ( Procès-verbal 
de la Convention, L LXII, p. As) disait 
que dans ce rapport le Comité devrait « in- 
sérer tous les faits ou dires de ce représen- 
tant qui peuvent et ajouter à sa gloire et 
attacher k sa mémoire l' amour et l'estime 
du peuple français». La Convention « invi- 
tait chacun de ses membres qui ont suivi 
leur collègue Féraud. soit dans les ar- 
mées, soit dans le sein de la Convention 
nationale, et notamment dans les journées 
des 9 thermidor et i* r prairial , à donner 


au Comité d'instruction publique des ren- 
seignements qui puissent lui servir à foire 
ce rapport, lequel sera envoyé aux dé- 
partements, aux armées, à sa famille et 
inséré au Bulletin». Deleyre ne fit pas de 
rapport, parce que, dès le 6 prairial, 
Chénier, au nom des Comités de salut pu- 
blic, de sûreté générale, et militaire, fit 
décréter que la mémoire de Féraud serait 
célébrée, le 1 A prairial, par une cérémonie 
funèbre dans le lieu des séances de ta 
Convention ; Louvet fut désigné par la Con- 
vention, sur le refus de Chénier (tfoaftaar), 
pour prononcer l'oraison funèbre du repré- 
sentant assassiné* 

i5. 
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payées avant leur départ sur les fonds mis à la disposition de h Commission d’in- 
«traction publique. 

te Comité charge les citoyens Lalande et Mercier de fui présenter 
m plan d’éducation pour les écoles intermédiaires. 

* là président donne lecture d'une Mire du citoyen Innardi , commissaire et 
faisant tes fonctions de bibliothécaire d'Arras, dan» laquelle il annonce l'expédition 
d une caisse dan» laquelle est renfermé la Bible que le Comité a chargé l’admi- 
nistration de ce district de lui faire parvenir; il demande en outre que* vu la 
modicité de son traitement, qui n'est que de cinq livre» par jour, et celui de se» 
deux adjoints de cinq livres cinq sols par jour, c’est-à-dire le premier quatre livres 
et le deuxième une livre cinq sols, le Comité veuille bien leur foire payer tes 
quinze livres que la loi accorde pour trois personnes, de manière que te commis- 
saire ait deux cent cimpiante livres jmr mois, le |>remier adjoint cent cinquante, 
et que te second, qui appartient à une famille aisée, et qui travaille autant pour 
son instruction que pour la chose publique, en ait cinquante. 11 demande aussi 
que ces quinze livres pour lui et ses deux adjoints lui soient accordées depuis 
l'époque de l'augmentation du traitement des fonctionnaires publics. Le Comité 
passe à l'ordre du jour sur ces demandes, motivé sur ce que, d'après la foi, les 
administrateurs de district sont suffisamment autorisés à choisir le nombre de 
commissaire» nécessaires pour la confection de» catalogues et à leur assigner te 
salaire déterminé par cette loi. 

CoRit. 

— Le mouvement du i w prairial fut certainement l'œuvre d’un comité directeur; 
mais on mangue de renseignements sur ta façon dont s’exerça IViion de ce comité, et 
sur la personnalité des organisateurs. Il {Mirait certain qu’ils agirent en dehors des repré- 
sentants montagnards , qui n’avaient été ni prévenus ni consultée. Buonarroti ( Conepimtum 
pour Vénalité dite de Babeuf , t. !*, p. 53) dit que l'insurrection de prairial "fut en grande 
partie l'ouvrage de plusieurs citoyens détenus au Plessis , parmi lesquels on nommât! phi* 
particulièrement Leblanc, depuis commissaire du Directoire à Saint-Domingue, et Claude 
Fiqnet». On ignore les nom* des rédacteurs du manifeste qui fut affiché aur les murs de 
Paris dans la nuit du 3 o floréal au i* r prairial, et qui portait ce titre ; fnmmrMm du 
peuple pour obtenir du pain ei reconquérir ses droite. Le but de l'insurrection , disait cette 
affiche, était d obtenir : i s du pain; a* l’abolition du gouvernement révolutionnaire ; 
3* la proclamation et l'établissement, sur-fe-cbamp, de la constitution démocratique de 
170 ; 4* la destitution du gouvernement et son remplacement instantané par d’autres 
membres pris dans te sein de la Convention; 5" la mise en liberté immédiate des citoyens 
détenus; 6 # la convocation des assemblées primaires pour te a 5 prairial; 7 * la convoca- 
tion do F Assemblé* législative qui devait remplacer la Convention pour te s 5 messidor. 

Le* incidents de la journée du i* r prairial «ont connus : vers deux heures, te Conven- 
tion unifie, et graduellement envahie; à lmb heures et demie te représentent Férattd 
tué; te plupart des représentant* disparus, les députés montagnards restés preaqtie attife 
à teurs bancs; van sept heures, te tête de Féraud apportée dans 1a salle de te Convention 
au bout d’une pique, et présentée au président Boissy d’Angtes. Ver» huit heures du soir, 
un peu de câline s’étant rétabli dans te salk , une délibération commence, sou» te préste 



douce AÎ fermer, et fa» &mwûmnak présente rotent successivement te mise en liberté 
des patriote», le «mcmveUement les Comités de gooremenwnt, l'abolition de le peine 
de mort, le mmmtàon d’une Commission extraordinaire de quatre membres, composée de 
Duquesnoy* Prieur (de 1 * Marne), Du Roy et Bourbotie. Le peuple insurgé qui entourait 
h Convention s’était retiré, croyant ss victoire complète et définitive. À minuit, comme 
Roissy venait de remonter an fauteuil, des bataillons de «bons citoyens» pénètrent dans la 
salle , la baïonnette en avant, repoussent les quelques sans-culottes qui s’y trouvaient encore , 
et en un instant tout change de face : les représentants qui s’étaient éclipsés reparaissent, et 
les prescriptions commencent La Convention décrète d’arrestation Bourbotte , Duquesnoy, 
Du Ray, Prieur (de la Marne), Homme, Soubrany, Goujon, Aibille aîné, Peyssard, Le 
Carpentier, Pinet aîné, Boris, Fayau, Rubi. La séance est suspendue le a à quatre heures 
du matin. 

(lue nouvelle séance s ouvre le s à neuf heures et demie. Un décret interdit le port de 
tout Signe de ralliement autre que la cocarde nationale; pois les proscriptions continuent : 
les représentants décrétés d’arrestation la nuit précédente, moins Ruhi, sont décrétés 
d’accusation, ainsi que quatorze représentants décrétés d’arrestation les 1 % et it> germinal : 
Buainps, Tbnriot, Cambon, Maribon-Muntaut , Duhem, Amar, Cboudieu, Chasles, Fous- 
sedotre, Httguei, Léonard Bourdon, Granet, Levasseur (de la Sarthe), et Lecointre (de 
Versailles). Cependant l'insurrection n’était pas vaincue : elle revenait k la charge, plus 
formidable que jamais. «- Paris ressemblait k un vaste camp ; . . .jamais pareille chose ne 
s’est vue depuis l’existence de cette grande ville; ni le i h juillet, ni le 10 août, ni le 
3 i mai n’ont vu de dispositions militaires aussi extraordinaires» {Courrier républicain). 
Les bataillons des quartiers riches, convoqués pour la défense de l’assemblée, occu- 
paient la plupart des rues qui avoisinaient les Tuileries; mais les bataillons des faubourgs, 
décidés à arracher de force le consentement de la Convention aux demandes présentées 
la veille par le peuple, viennent, précédés de leurs canons, se ranger en bataille sur la 
place du Carrousel; la gendarmerie (fr recrutée parmi les gardes françaises, qui avaient 
pris la Bastille»), envoyée contre eux, fait cause commune avec les sans-culottes; les ar- 
tiiletirsqui devaient défendre l'assemblée retournent leurs pièces et se joignent aux sections 
du faubouig Antoine. Les gardes nationaux des sections thermidoriennes et royalistes ne se 
souciaient pas d'engager la lutte. La Convention , se sentant perdue si elle n’appelait pas 
lu ruse à son secours, lit alors mine de céder : tria proposition de fraterniser avec ceux 
qn’un instant auparavant on désignait sous le noin de rebelles, de scélérats, de pillards 
et d’assassins, fut décrétée» (Louis Blanc), et dix membres furent députés pour négocier 
avec les sans-culottes des faubourgs; en même temps, pour donner satisfaction au vœu des 
insurgés, rr Du pain et la constitution de 93», ce décret était voté et aussitôt proclamé 
au milieu des citoyens qui entouraient l’assemblée : <rLa Convention, en déclarant qu’elle 
continue à s’occuper sans relâche des subsistances des citoyens de Paris, décrète que la 
Commission des Onze lui proposera les lois organiques de la constitution de 1793, quin- 
tidi a 5 du présent mois». Abusés, les sans-culottes crurent à la parole des traîtres; ils 
envoyèrent k la Convention une députation dont l’orateur, Pierre-Alexis Bingier' 1 *, <r dé- 
puté du peuple de loules les sections de Paris pour exprimer son vœu», formula m ce» 
termes la volonté populaire : 

ffLe peuple veut : du pain, la constitution de 1793, la destruction de ses assassins les 
agioteurs, l’élargissement des patriotes mis en état d'arrestation depuis le 9 thermidor, 
et surtout des députés mis dans les fers cette nuit; et il est résolu de mourir plutôt au poste 
qu’il occupe dans ce moment que d’abandonner la cause que je vous exprime eu 00a nom.» 

(l) D’après le procès-verbal de la Convention, que nous suivons pour le récit do cette 
séance* Le Moniteur l’appelle Saint-Giex, Y Hiatoire parlementaire Saint-Ligier. 
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Le frétillent, te fieux Vernier, fit un discoure paternel qui semblait tout promettre : 
le Convention, dit-il, eue pourreit voir sans surprise que les crésteurs, toi resteureteurs 
et toi soutiens de to liberté pussent tenter de se diviser d'avec elle : c'eût été des enfants 
chéris eu opposition avec une mère tendre ». Et l'on s'embrassa : * Un membre demande que 
to préfdeut donne l'accolade fraternelle au pétitionnaire , au nom des mettons de Paris; «t f 
au nom des mêmes sections, le pétitionnaire reçoit l'accolade fraternelle». Le président et 
le secrétoire de 1a section de Montreuil avaient été arrêtés le matin; tour mise en liberté 
immédiate fut décrétée. «La Convention apprend ensuite que 1s retraite sonne, que tous 
tes bat aill o n* armés retournent dans leurs sections. La séance est levée à dix heures et 
demie.» La ruse avait réussi : «Les sections, confiantes, regagnaient en chantant tours 
faubourgs» (Jules Claretie); quant aux représentants montagnards qui avaient payé de leur 
liberté, et dont plusieurs allaient payer de leur vie, leur dévouement à la cause républi- 
caine, ils restaient prisonniers de la réaction sournoisement triomphante ; dans to unit 
mêrrn* du t* r au s prairial, Homme, Bourbotte, Goujon, Soubrany, Du Boy, Doqoesnoy, 
Peyssard et Le Carpentier avaient été envoyés sous bonne garde au château du Taureau, 
en Bretagne. 

Le 3 prairial, la Convention entendit la lecture d’un traité conclu à Bâle, le «B floréal, 
entre la Bépubliqoe française et le roi de Prusse au sujet de ta neutralité de divers États 
germaniques; l^mjuinain en prit occasion pour qualifier dV en munis de l'humanité* ceux 
qui avaient osé «s'élever contre la Convention et s'efforcer d'abattre le gouvernement dans 
l'instant qu'il conclut une paix glorieuse*, et qui «demandaient à grands cris la constitu- 
tion de 1793 , qui ne fient dans son intégralité consolider le bonheur de la France*. 
C'était encore trop tôt pour jeter ainsi le masque, et Laujuiiutis était imprudent; Bourdon 
(de l'Oise) le lui fit sentir : «Il est essentiel, dit-il. de répondre â un mot qui est 
échappé à Lanjuinais, afin que la malveillance ne dise pas que la Convention nationale ne 
veut fias la constitution telle qu'elle est... Dans la constitution de 1793 , il y a des 
nuances qui peuvent être adoucies par le* lot» organiques. La Convention veut 1a consti- 
tution de q3 , mais le peuple est trop juste pour ne pa» convenir qu'il faille effacer les 
taches légères qui y sont.* Le même jour fut rendu un décret portant peine de mort 
contre tout citoyen qui battrait ta générale sans l'ordre des autorités, et contre tout fonc- 
tionnaire qui donnerait l'ordre de la battre sans l'autorisation do# représentants chargés 
de la direction de la force armée. 

Les Comités de gouvernement avaient appelé des troupes : le 3 , il arriva trois mille 
hommes de cavalerie; Pinfanterie devait arriver le lendemain. 

Le même jour, vers six heures, on conduisait à la guillotine un serrurier de to rue de 
Lippe, Tînd, qui avait été arrêté dans la rue le 1 " au soir, comme il portait 1a tète 
sanglante de Féraod; to foule délivra le condamné, qui se réfugia au faubourg Antoine. Ce 
fut un prétexte aux «muscadins* pour organiser te lendemain une expédition hérot-cotniqm* 
contre les «ans-culottes des sections de Popiucourt , de Montreuil et de» Quinze- Vingt*. 

Le 4, de grand matin, une colonne composée d'un bataillon de la jeunesse dorée, à 
laquelle les Comités avaient fait distribuer des armes, et de détachement» de trois 
sections aristocratiques, avec deux cents dragons et des canons, sou» les ordres du gé- 
néral Kihnaine, alla faire une promenade militaire dans le faubourg, et voulut emmener 
les canons de to section de Montreuil; mais elle se vit soudain cernée, et, pour obtenir 
que tos faubouriens to laissassent battre en retraite , elle dut rendre le» canons, après quoi 
le» muscadins eurent to permission de traverser un à un les barricade» : ils regagnèrent 
tos boulevards sous tos quolibets. 

Mais F après-midi* trente mille hommes, moitié troupes de lignes, moitié gardes natio- 
nales, avec de h cavalerie et de lartffierie, sous les ordres du général Menou, se prépa- 
rent à prendre une revanche terrible; 1a Convention » rendu un décret portant que eto* 
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habitant* du faubourg Antoine seront sommés de remettre sur l'heure sous le rotin de la 
justice \m wmaém do repréeentant Pémud, et tous les canons des trois sections compo- 
sent le faubourg; en etc de refus, le faubourg Antoine est, par le reft» même, déclaré 
en état de rébeHion; toutes les sections de Paris marcheront pour réduire les rebelles par 
la force, et toute distribution de subsistances dam les trois sections révoltées cessera 
d'avoir Heu», t'assemblée a décrété en outre la formation d'une Commission militaire 
de cinq membres; tout individu portant les signes de ralliement proscrits par la loi 
du a prairial sera livré à celte Commission pour être jngé et fusillé sur-le-champ. Les 
représentants Delmas, Préron, de Laporte et Barras, chargé» de la direction de la force 
armée, veulent tout simplement mettre le feu au faubourg; mais Menou s'y oppose. Les 
propriétaires et lea chefs d'ateliers des trois sections rebelles, ne voyant menacés d’une 
ruine certaine, supplient les ouvriers de céder; les sans-calottes consentent à parlemen- 
ter; des commissaires sont désignés par eut à cet effet, auxquels Menou donne un sauf- 
conduit pour se rendre à la Convention; avant même qn’ils y fussent arrivés, la section 
de Popineourt se décidait a capituler et livrait ses canons; bientôt eHe était imitée par les 
sections des Quinxe- Vingt» et de Montreuil. Pendant ce temps, la Convention entend 
Sieyès, arrivant de Hollande, fui lire le traité de paix conclu entre la République fran- 
çaise et celle des Provinces-Umes , et applaudit à ce nouveau succès de ta diplomatie ther- 
midorienne. Quand arrivent tes députés de la section des Qoinxe- Vingt», l'assemblée, 
qui ne tremble plus comme l'avant-veille, refuse de te» recevoir; Bourdon s’écrie que 
nulle proposition de transaction ne doit être écoutée : «Que la Convention se montre 
grande! C’est aujourd’hui le premier jour de la République». Duhois-Crancé propose 
que le président réponde aux pétitionnaire» que « s’ils ne se rendent pas aujourd’hui, ils 
seront bombardés demain»; et André Dumont, descendant du fauteuil, monte à la tri- 
bune pour dire : »Non content de demander, comme le poéopinant, que les révoltés 
soient bombardé» demain, je propose de b* faire aujourd’hui». Au milieu des applaudis- 
sements, la Convention décrète qu’on ne négociera pas, et qne la rébellion sera réduite 
par la fore**. Bourdon demande qu’on s’assure de la personne des pétitionnaires, et, comme 
quelques réclamations s’élèvent, il ajoute : (fil n’y a pas de droit des gen» à respecter 
avec des factieux !» Les décrets suivants sont rendus : «La Convention nationale décrète 
que la Commission militaire est investie du droit de juger tous les faits relatifs k la 
conspiration du i ,r de ce mois, et k la révolte* qui en a été ta suite». — «La Convention 
nationale décrète que les représentants du peuple décrétés d’arrestation, ou mis hors la 
loi <IJ , qui se trouveront dans le faubourg Antoine ou parmi les révoltés , seront stir-le- 
ehamp traduits devant la Commission militaire, et exécutés conformément à la loi rendue 
cejourd’hui.» En même temps, prise d’un singulier scrupule, l’assemblée décide de 
substituer, déni le décret instituant la Commission militaire, aux mots «seront fusillés» 
les mots «seront punis de mort». 

Un moment après, «le bruit des tambours et le son des trompettes de la cavalerie se 
font entendre h l'extérieur, au milieu des cris de Vive la Convention! Le représentant 
Auguis parait k ta tribune au mitieu des plus vifs applaudissements» : il annonce que la 
République vient de remporter une victoire mémorable; tous les canons du faubourg An- 
toine sont pris, les mutins se sont rendus, l’allégresse est universelle. Fréron ajoute que 
les autorités constituées (des sections du faubourg) ont promis de livrer an Comité de. 
sûreté générale tous les chefs des factieux ; mais on n’a pu trouver les députés mis hors la 

W Un décret du a prairial avait ordonné taient pas constitués prisonniers, seraient 

que les représentants Cambon, Thuriot, mis hors la loi ri dans le délai d’une dé- 

Moyse Bayle et Maignet, décrétés d'ar- cade ils n’avaient pas obéi au décret d’ai* 

reatation le 16 germinal, et qui ne s’é- restation. 
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loi. Géniasieu n’est pas satisfait; il dit à ses collègues : «Vous ne sera* trauquiHe* que 
lorsque las chefs auront perdu j* tète le catholique Grégoire émet cette maxime à 
l'appui: «En révolution, frapper vite et frapper fort est un moyen de salut*; et «vaut de 
se séparer, la Convention, estimant que son décret du matin n‘a pas été entièrement 
exécuté, ordonne aux représentants chargés de la direction do la force armée 4e «s’assurer 
de tous les complices des horreurs commises depuis trois jours s , et de «faire déposer sans 
délai les armes de tous les rebelles?*. 

Le désarmement des «terroristes?» se poursuivit le 5 prairial et les jours suivants. On 
enleva leurs eauons à toutes les sections dont on n'était pas sûr; tous les citoyens munis 
de piques et autres armes «non militaires?» durent les livrer dans les vingt-quatre heure»; 
quant aux fusils, seuls les riches, avec la nouvelle organisation de la garde nationale, 
pouvaient en être détenteurs. La Commission militaire commença dès le h à envoyer à 
l'échafaud les victimes des vengeances thermidoriennes et la Convention s© chargea 
d'être sa pourvoyeuse : Clautel demande que Barère , Billaud et Gotiot soient ramenés à 
Paris et déférés à la Commission ; Dubois-Crancé , que tous les représentants qui avaient 
trempé dans la conspiration soient traduits devant cette Commission. Bourdon fait décider 
que Barère, Billaud et Collot seront jugés en effet par une commission militaire : «Mais 
il ne faut pas que la République paie, pour de pareils scélérats, les frais d'un voyage; je 
demande donc qu'ils soient jugés par une commission nommée , sur les lieux où ils se 
trouvent, par les Comités de gouvernement {i) ». En outre, sur la proposition du même 
Bourdon, qui veut «débarrasser le sol de la liberté de bien d'autres monstres» en le» 
envoyant à la mort, — car «il n’y a que la mort qui puisse les empêcher d'ébranler de 
nouveau les colonnes de la liberté» , — Pacbe, Bouc hotte , Audouin, Daubigny, Rossignol, 
Hassenfratx et trois autres sont traduits au tribunal criminel d'Eure 4*l~Lotr. Les repré- 
sentants Forestier et Esnne -[^vallée sont décrétés d'arrestation. Et ces mesures ne sont que 
le prologue de nouvelle» proscription#». Car U Convention décide que le 1 1 son Comité de 
législation lui fera un rapport «sur les dénonciations qui lui seront parvenue» contre de» 
représentants accusé» d’avoir fait couler le sang innocent et commis des dilapidations». 

« Le* journée» de prairial , dit Louis Blanc , étaient le dernier effort de la Révolution 
agonisante : 1ère de» fureurs contre-révolutionnaire* s’ouvrit. Dès ce moment, l'esprit de 
persécution ne connut plus de frein, et l'esprit de vengeance fit définitivement divorce 
avec tout sentiment de pudeur. *» 

W Du b au 1 8 prairial , trente citoyen» , le navire qui emportait à la Guyane Billaud 

condamnés « mort par la Commission roi- et (kdlot était déjà parti; quant à Barère, 

litaire, furent guillotinés. il fut transféré dan» la prison de Sainte»; 

W D'après la rédaction définitive du le «o vendémiaire an iv le décret du b prai- 

décret, ils furent traduits devant te tri- rial fut rapjiorte , et le moi» suivant Barère 

banal criminel de la Charente nférieure. réussissait à s'éiader. 

Mai» lorsque le décret arriva à la Rochelle , 
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QUATRE CENT VINGT-HUITIÈME 8ÉANCE. 

Séance 4 a 8 pnâml to ni, [97 nui 1795.] 

A 

* En conséquence du décret du So (toréai dernier, par lequel le Comité est 
chargé do finira sou* trois jours un rapport sur les moyen* de transférer an ci- 
devant château de Versailles les élèves de rétablissement [de la rue (,) ] Martin, de 
Uaiicoiirtet antres, et de bâter l’exécution du décret portant qo’il y sera formé un 
grand établissement d’éducation publique, le Comité charge le citoyen Creuset, 
directeur provisoire de l’Institut des Jeunes Français, de se transporter à Versailles 
pour prendre à cet effet des renseignements sur Ire lieux, se concerter avec les 
autorités constituées de cette commune, et faire du tout un rapport au Comité, 

Le Comité autorise le citoyen Deleyre à demander au Comité des 
finances l’indemnité réclamée par les citoyens huissiers et gardiens des 
bureaux de l’École normale. 

*Le citoyen Creuset présente au Comité une pétition dans laquelle, après 
diverses observations sur rétablissement «les Jeunes Français, il demande : t* un 
nouveau secours pour nourrir les «fièvre, leur fournir du papier, plumes, encre, 
et |M»yer les maîtres et domestiques depuis le t* r floréal (i) ; a* que la Commission 
«l'instruction publique soit chargée de fournir aux élèves dre livres pour apprendre 
à lire, de s’assurer «le l’état de nudité «l««? élèves; de statuer sur les obligations de 
la citoyenne Bourdon , ainsi que sur les réclamations qu elle a déjà faites eu in- 
demnité, etc. ; 3 ° «le lui accorder une indemnité , s’il doit être statué promptement 
sur cette école, ou un ♦raitement par mois, si sa direction doit durer encore 
quelque temps. 

lie Comité renvoie ces demandes à la Commission d’instruction publique pour 
en (aire un prompt rapport. 

* Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique 
sur la demande du citoyen Cl, Cal». I^emaltre, élève de l’École normale, arrête que 
ce citoyen recevra l’indemnité accordé pour frais de route aux élèves de cette 
école. 

Le Comité, ouï ie rapport de la première section sur un manuscrit 
de feu Du Vernet, intitulé Vie de Voltaire, passe è l’ordre du jour sur .la 
demande de l’exécuteur testamentaire de Du Vernet, motivé sur ses 
précédents arrêtés portant qu’il ne sera imprimé aux frais de la 

Ces trois mots ne sont qu’su registre. Jeunes Français un nouveau secours de 

W Le lendemain, 9 prairial, un décret quinze mille livres. Voir ce décret 1 
de la Convention accorda à rioatitut des pièce annexe, p. 087. 



m PROCÈS- VEBBAGX 00 COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 



nationale (I) . 


que les ouvrages ayant un rapport 


essentiel à l’éducation 


* Le Comité , sur la proposition d’un de ses membres, arrête que les sténo- 
graphes des Écoles normales sont autorisés à continuer leur travail pour transcrire 
les leçons des professeurs données dans le cours du mois floréal, et que leur trai- 
tement aéra prolongé pour cet objet durant le mois prairial. 

Le citoyen Dequevauviller, chef d’escadron au a .‘U régiment de cava- 
lerie, demande à être autorisé à retirer son enfant de la maison d’édu- 
cation confiée à Léonard Bourdon; il demande aussi que le Comité 
ordonne la remise du couvert d’argent et du trousseau qu’avait son fils 
lorsqu’il entra à cette école. Le Comité passe à l’ordre du jour sur la 
demande du citoyen Dequevauviller, motivé sur ce que ce citoyen a le 
droit de retirer, s’il le juge à propos, son enfant de cette maison 
d'éducation. 

Le Comité arrête que le citoyen Dufourn) est exclu du nombre des 
membres composant la Commission temporaire des arts 1 * 1 . 

Les professeurs du iMuséum d’histoire naturelle demandent à être 
autorisés à acheter, pour une somme que le Comité déterminerait, un 
palmier marin provenant de la vent» 1 du citoyen Joubert. I>e Comité 
passe à lordre du jour. 

Le Comité, après avoir entendu contradictoirement les membres 
composant la députation du département de la Creuse, ainsi que les 
commissaires extraordinaires de la commune de Guéret, en main- 
tenant son arrêté du 1 7 germinal dernier, passe à l'ordre du jour sur 
la demande en placement de l’école centrale de ce département dans 
la commune de Guéret. 


M L'abbé Théopbite-J. Du Vmiel avait 
publié h Genève, en 1786, une Vit dr 
Voltaire , à laquelle il n'avait jiav mi* son 
nom. Emprisonné aux Cannes en l’an 11 , 
il occupa *es loisir* forcés à t mettre à la 
refoule ton ouvrage, en employant le style 
(Ftifk républicain*. Il était mort avant 
d'avoir pu s’occuper de l'impression de son 
manuscrit — L’exécuteur testamentaire 
de Pet-abbé Théophile Du Vemet revien- 
dra à la charge le *0 prairial ; il présen- 
ter# â la Convention une pétition pour 
demander l'impression de la Vit de f«/- 
latrc aux frai» de la nation. 


Le üti venbke (i. V, p. 608), le 
Comité avait chargé Daunou , Vîlfar et Tbi- 
haudeau d'examiner *t Dtifoumy et Mas- 
soufrai* ne devaient ju»« être exclus de la 
Commission de** art**. Il n’est pas parié 
ici de HamenfraU, paire qu’un décret du 
5 prairial venait de te renvoyer devant te 
tribunal criminel d Eure-et-Loir, «ver 
Pacte, BouehoUe, etc. Mis en cause éga- 
lement le «6 ventôse, Vandermonde fut 
néanmoins nommé, te «8 germinal, l'un 
des doute membres de la Commission des 
}>oids et mesure*, et fut maintenu dans me 
fonction* de profwsctir è Picole nomtate. 
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*Le Comité, va l'arrêté 4a Baréta 4a domaine national en date du 8 frimaire 
dernier, portant que Im livre* appartenant an citoyen Wsish, ci-devant eommis- 
utre proviseur an eoHège de* Lombard*, et mi* en réserve an dépôt national 
littéraire des Cordeliers, lai seront rendus, ratoruc k Commission temporaire des 
arts à Élira délivrer ces livres au citoyen Mscsbeehy, fondé de pouvoirs do citoyen 
* Walsh , qui sera tenu d’en donner décharge. 

* Le Comité, va l'arrêté du Bureau du domaine national en date du a3 floréal 
dernier, portant que les scellé* apposé* sur les livres, meubles et effets du citoyen 
Crevel seront levés, et que lesdiis objets, après leur réroiement, seront mis à la 
déposition du citoyen Crevel, qui en donnera décharge, autorise la Commission 
tem poraire des arts à faire délivrer au citoyen Crevel les livres à lui appartenant et 
qui se trouvent au dépôt des ci-devant Cordeliers. 

Le Comité renvoie à sa première section une lettre de la citoyenne 
Boosère la jeune, dans laquelle elle invite le Comité à nommer un 
rapporteur è la pétition qu’elle a présentée pour obtenir que son ou- 
vrage intitulé Triomphe de la taine philosophie oh la Vraie politique de* 
femme * soit mis au rang des livres destinés à l’éducation. 

Le Comité renvoie à la Commission temporaire des arts une lettre 
du citoyen Emmery Vanhee, dans laquelle il annonce l’envoi d’une 
caisse contenant des livres qui lui a été adressée d’Amsterdam par le 
représentant du peuple Alquier. 

Le Comité renvoie à la première section une lettre du citoyen Serre, 
relative à la demande des citoyens d’Kmbrun, tendante à obtenir dans 
cette commune le placement de l’école centrale du département. 

Le Comité renvoie au jury central d’instruction publique du dépar- 
tement de Paris une pétition du citoyen Verkaven, élève de l’Ecole 
normale, qui demande une place dans l’instruction publique. 

Le président donne lecture d’une lettre des représentants du peuple 
composant la commission chargée d’examiner les papiers de Robes- 
pierre et de ses complices, dans laquelle ils annoncent qu’ils envoient 
un manuscrit trouvé dans les papiers des conspirateurs intitulé «Recueil 
de quantité d’anoblissements, confirmations, réhabilitations, sentences 
de noblesse, de plusieurs extractions et illustrations de maisons et 
familles établies dans le pays d’Artois, Flandres et ailleurs, avec antres 
pièces touchant l’art héraldique : copie fidèlement tirée de rorigioal 
manuscrit et enrichie de quantité d’armes; par C. M. H. 1. de Coupigny, 
en l’an 17 5 a ». Le Comité arrête que le manuscrit sera envoyé à la 
Bibliothèque nationale. 
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* Lt Comité, but té rapport de V Agence temporaire des poicb et mesures, con- 
sidérant que té atovea Delambre a été chargé comme astronome de diriger et 
exécuter une partie du travail considérable de la mesure du quart du méridien 
qui dpit servir de base k la détermination de l’unité des mesures; qull ne lu* a 
été attribué e«t cette qualité aucun traitement, et qu’il a a reçu que celui tté dix 
livres par jour comme membre de la Commisssioa temporaire des poids et 
mesures, quoique son travail et ses peines exigeassent une rétribution {dus pro- 
portionnée aux soins et aux fatigues de son opération, et au traitement qui fut 
alors fixé à ses adjoints, arrête : L’Agence temporaire des poids et mesures est 
chargée de faire payer au citoyen Delambre, astronome, sur les cinq cent mille 
livres assignées aux dépenses de l'établissement des poids et mesures, la somme 
de neuf mille quatre cent quatre-vingts livres pour indemnité du travail auquel il 
a été employé pendant vingt et un mois k raison de six mille livres par année, 
déduction faite de îoao livres qu'il a reçues de la Trésorerie nationale en qualité 
de membre de la ci-devant Commission temporaire des poids et mesures, sauf h 
imputer ces neuf raille quatre cent quatre-vingts livres sur les anciens fonds pré- 
cédemment affectés aux opérations des poids et mesures, lorsque le compté en sera 
réglé, attendu que les travaux du citoyen Delambre dont il s’agit ont été faits 
avant l'existence de l'Agence, Il sera statué ultérieurement sur les indemnités qui 
seront «lues au citoyen Delambre pour la suite des opérations, 

* Le Comité autorise la Commission exécutive d'instruction publique k payer k 
la citoyenne veuve Mossel la somme de cinq cent trente et une livres dix sols, 
à die due par le citoyen Petiot, homme de lettres, et ce sur les deux mille livre» 
accordée au citoyen Petiot ii titre de récompense nationale par décret du 1 4 »iv<W 
dernier 

ClJHKK. 


— I** 6 prairial, la Convention, après avoir entendu un rapport fait par Chénier au 
nom des Comités de salut public , de sûreté générale et militaire , décréta de célébrer, 
te i h prairial, dans le lieu de ses séances, la mémoire de Fétami , par une cérémonie 
funèbre, et désigna l^ouvet pour prononcer l'oraison fniièlire du représentant Afte*attJié; 
elle approuva deux arrêtés relatifs au désarmement des mauvais citoyens et ail licencie 
ment de la gendarmerie , qui avait lait cause omnium* avec les insurgés de prairial. Elle 
chargea le Comité de législation «te ( examen «te la conduite dre représentant* Passai et 


M L’exploit par lequel la citoyenne 
Moseel, * tenante maison de santé en la- 
quelle elle est demeurante rue du Petite 
Vaugirard, à Paris, section du Bonoete 
ftouges , signifie au citoyen Garai , com- 
missaire exécutif de nastnictfou publique , 
quelle (ait opposition -â ce que te citoyen 
Garai paye ou fasse payer k la succession , 
héritiers ou représentante feu Petiot, 


homme de lettre*, notamment dre quinte 
cents livre* on deux mille livres accordées 
à titre de rréompenre audit citoyen Petiot 
par décret de la Convention nationale* . 
est annexé k la minute du procès-verbal. 
Il mm fait connaître que Petiot était dé 
cédé dans la maison de santé da ta citoyenne 
Sloreel, et qu’il lui était redevabh d’une 
s«H»i»e de 53 1 # io s» 
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Maaeieu, dénoncés par André Dumont; eHe décréta d’arrestation Pautruel , pour avoir, le 
t* r prairial, proposé l’aboKtioa de ta peine de mort; elle ordonna lé prompt jugement, 
par k tribunal criminel des Ardennes, de Mogue M> et de seize autres citoyens mis en 
arrestation depuis le 9 thermidor. 

ha séance du 7 ne présent* rien qui soit digne de mention. Mais le 8 , à la suite d’un 
rapport du Comité de salut public sur une insurrection qui avait éclaté à Toulon dam 
tes trots dentiers jours de floréal, la Convention décréta d’arrestation Escudier, Ricord, 
Latgnefoi, Saliceti, Thirioo, Panis; elle décréta d’accusation Charbonnier; et, après 
avoir entendu un discours de Clause!, qui prétendit montrer «la coalition notoire de 
orne membres décrétés d’arrestation dam la nuit du i #r au a prairial avec les factieux 
«le Toulon ti, «Me rendit un décret d’accusation contre Rühl, Homme, Du Roy, Goujon, 
AI bille ainé, Bourbolte, Duquesnoy, Soubrany, Prieur (de la Marue), Peyssard et 
Forestier et le» renvoya devant la Commission militaire de Paris. 

Dana cette même séance du 8, Oudot fit rendre un décret ordonnant la distribution de 
Técrit sur VÉdumtwn national* , du représentant Masuyer, et l'impression des projet* 
de décret «qui sont la suite de cel ouvrage».. U* texte de ce décret a élé donné antérieu- 
rement (L P f , p. t$*). 


PIÂCB ANNEXE. 

On lit dans le* procès- verbaux de la (ionvention ; 

Séance du 9 prairial an ui. 

eLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité 
d'instruction publique sur l’état de besoin pressant où se trouve en ce moment 
rinstitut «les Élèves de la pairie, établi dans le local du ci-devant prieuré Martin, 
décrète : 

*Arti«xr prkmikr. Qu’elle accorde à cet établissement un secours provisoire de 
quinze mille livres, qui sera mis « la disposition du citoyen Oouzet, qu’elle a 
nommé le directeur provisoire, à la charge par ledit citoyen de rendre compte 
de lemploi de celte somme, laquelle il touchera sur le vn du présent décret. 

*Aa*r. 2 . Qu’elle autorise, par le présent décret, les Comités d’instruction pu- 
blique et des tinauces, réunis, à pourvoir, par la suite, et jusqu'au transport 
des élèves dans un nouveau local , aux secours provisoires dont les élèves de cet 
établissement auront besoin (S) .* 

W Sur Mogue, voir t. IV, pages aai 
et asb. 

Sur ce» onze membres, dix seule- 
ment avaient été décrétés d’arre»Ution le 
i #r prairial; le décret d’arrestation contre 
le onzième, Forestier, n’avait été rendu 
què le 5 . En outre, un décret d’accusation 
avau déjà été porté, le a prairial, contre 
le» dix premiers, moins Rtihl. Quatre 
autre» représentant», Le Carpentier, Minet 


ainé, Borie et Fayau, avaient aussi été dé- 
crétés d’arrestation le i* r et d’accusation 
le a : on ne voit pas bien pourquoi il» ne 
furent pas également renvoyés devant la 
Commission militaire, non plu» que les 
quatorze représentant» décrété» d’arresta- 
tion le» t9 et 16 germinal et décrétée 
d’accusation le 9 prairial. 

W Procès-verbal de la Convention, t. LX 11 , 
p. 167. 
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QUATRE CENT VINGT-NEUVIÈME SÉANCE. 

Séance du 10 prairial an m. [99 mai 1796*) * 

A l’ouverture de la séance, le citoyen Lalande demande qu’il soit 
nommé un membre pour le remplacer dans les fonctions d’inspecteur 
des bureaux du Comité , qui nomme à cet effet le citoyen Bordes. 

Le citoyen Lefèvre-Villebrune fait hommage au Comité d’une traduc- 
tion des Pronotùquea et Prorrhitique « d’Hippocrate Le Comité accepte 
cet hommage , en arrête la mention civique à son procès-verbal et le 
dépôt à sa bibliothèque; arrête en outre qu’extrait du présent sera dé- 
livré au citoyen Lefèvre-Villebrune. 

* Le Comité , vu la lettre de la Commission des revenus nationaux dans laquelle 
est relaté un arrêté du Bureau du domaine national en date du a germinal , {str- 
iant que tous séquestres et scellés apposés sur les I tiens me utiles et effets de la 
citoyenne ljm>isier seront levés dans le plus bref délai , A l’effet pnr ladite citoyenne 
Lavoisier de jouir librement desdils biens, meubles et effets; vu aussi (approbation 
dudit arrêté jwr la Commission des revenus nationaux, le Comité autorise la 
Commission temporaire des arts à faire délivrer les objets gnrdrô dans les diffé 
reuts dépits à la citoyenne Lavoisier, sons son nWpiswé et conformément aux iu- 
i en ta ires qui en ont été faits par b-s différents membres de ladite Commission. 

Le président rappelle au Comité que dans sa séance du ,a > il 

a ajourné à atijourd’lnu la nomination à la place de commissaire de 
l’instruction publique vacante par la démission du citoyen Garat 1 ^. 
D’après l'observation faite par un de ses membres que l’on doit pré- 
senter incessamment à la Convention un nouveau mode de gouverne- 
ment, le Comité arrête que le citoyen Garai est invité à continuer ses 
fonctions jusqu’à ce temps. 

* l *. Comité, rejetant les deux procès- verbaux par lesquels le citoyen Dueresl 
prétend constater la perte et l'estimation de deux chevaux employés ni transport 
de quatre tronçons de colonne <le granit venus de Belgique, renvoie* la Commi»- 

<f) «'fVoioMliyawcl fWtotiq#* /d’Hip u floréal. VilMinme a. ait déjà publie 

pomte, avre tom le* passages parallèles; en 1786 ta traduction de* Apkonmt*, 
traduit» par Lsrtsvss-Vioussvxs, biblio- uvême format. 

thécaire à la Bibliothèque nationale-. : W La date a été laissée en M mk t’est la 

Paris, an 111; petit in-»s de 178 pages; séance du s8 floréal. 

•* b * ,octi< ® ^ précédée d’une dédirare O! Kn réalité, la noinmatUoi n’avait point 
vaux citoyens professeurs è l’Ecole de «ante été ajournée tu 10 prairial, mais tà «a 
de Paris», du 5 floréal, et de la répons» première aésmce ». 
d* 1 * v membre» composant l’École», du 
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§ton ffiMive d'instruction publique pour fixer et arrête' définitivement le compte 
de» journée» employées par le citoyen Ducrest tant pour le transport desdites 
^cokmsie» que pour m frai» de séjour à Paris, le Comité se réservant de statuer 
sur ledit rapport 

Un membre donne lecture d’un rapport de la Commission exécutive 
d’instruction publique sur la demande du citoyen Thouret, directeur de 
l’École de santé de Paris, tendant à être autorisé à faire vendre à 
l’amiable les vieux meubles appartenant aux anciennes Écoles de chi- 
rurgie et qui ne sont nullement propres pour la nouvelle École. Le 
Comité en arrête le renvoi à la Commission des revenus nationaux* 

* Le directeur de l’École de santé de Paris demande qu’il lui soit remis pour 
l'usage de cette École, d’après inventaire, les manuscrite précieux sur l'anatomie 
et les diverses branche» de l'art de guérir déposés dans les archives des ci-devant 
Académie des sciences. Faculté et Société de médecine. École de chirurgie, etc., 
et qui se trouvent dans le» différent» dépôts littéraires delà République. Le Comité, 
en accueillant cette demande, en arrête le renvoi h la Commission exécutive 
d'instruction publique, chargée de nommer des commissaires pour faire dans 
les différents dépôts le choix des manuscrits demandés par l'École de santé et en 
donner décharge aux conservateurs desdits dépôts. 

* lie directeur de la même École réclame l’évacuation de la bibliothèque appar- 
tenant au ci-devant couvent des Cordeliers, dont le local est absolument nécessaire 
pour le service de l’Ecole de santé. Le Comité renvoie cette demande h la Com- 
mission exécutive d’instruction publique , chargée de nommer des commissaires 
pour se transporter sur les lieux , et lui faire un rapport sur les frais qu'occasion- 
nerait le transport de cette bibliothèque. 

*Le citoyen Thillaye, conservateur de l’École de santé de Paris, demande au 
Comité , au nom des professeurs de cette École , la délivrance des pièces d'anatomie 
du cabinet d'Alfort, décrites dans l’état qu’il présente et au bas duquel est le cer- 
tificat du citoyen Flandrin, directeur de l’École vétérinaire d’Alfort, par lequel il 
constate que les pièces d’anatomie demandées pour l’École de santé de Paris ne 
sont d’aucune utilité pour l’instruction de ladite École d'Alfort. lie Comité autorise 
la Commission exécutive d’instruction publique à faire transporter à l'École de 
santé de Paris les pièces d'anatomie du cabinet d’Alfort demandées par les pro- 
fesseurs de l’École de santé de Paris, en nommant préalablement des commissaires 
chargés d’examiner si parmi les objets demandés Ü ne s’en trouve pas d'utiles à 
l’instruction vétérinaire. 

Le Comité renvoie à la première section un ouvrage manuscrit du 
citoyen Sicard, professeur de l’Ecole normale, intitulé Éléments de lec- 
ture et d* écriture <1 1 usage des écoles primaires # 

M Voir t. V, pages £70 el 607. 
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Le Comité, sur la proposition d’un de ses membre» et sur le vu des 
attestations données par les représentants du peuple FréeiueetFourcroy, 
arrête que son président écrira au Comité de salut publie pour l’inviter 
à mettre en réquisition P.-Paul Itabcllon, doul la présence est néces- 
saire ici pour le déballemcnt et l'arrangement des cartes deia Borique 
et de la Hollande. 

Un membre donne lecture d’une lettre de ta citoyenne Flint de 
Rivarol (1) , dans laquelle elle invite le Comité à faire imprimer au profit 
de l’auteur une traduction qu’elle a faite des Droit* de l’homme de 
Thomas Paine; il propose de donnera cette citoyenne, à titre d’encou- 
ragement, une somme que le Comité déterminerait. Le Comité renvoie 
cette demande au citoyen Chénier, qui demeure chargé de présenter 
incessamment une troisième liste de savants, artistes et gens de lettres 
qui ont droit aux récompenses nationales. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet au Comité : 

i" Un rapport sur la demande d’augmentation de la pension de 
sept cents livres des orphelins de l’École nationale de Popincourt( remis 
à la première section); 

a* Un rapport sur la demande d’un libraire de Troyes (remis à la 
deuxième section); 

3° Un rapport sur la demande du citoyen Sonneck, inventeur de 
membres artificiels ( troisième section). v 

Le Comité, d'après les observations d’un de ses membres sur le 
renouvellement des membres du Comité, arrête que les membres du 
Comité en mission seront portés comme wrUuU* du Comité, sur la liste 
qui doit être envoyée le ! a du présent au Comité des décrets et procès- 
verbaux, conformément au décret du 7 fructidor sur la réorganisation 
des comités de la Convention nationale p„.i. 


W Louis* Mnlher Finit, comte*»* de 
Rivaroi, épouse du célèbre écrivain, alors 
émigré , et séparée de «on mari , a publié di- 
verse* traductions de l'anglais, entr autres 
celle de F Appel d#« wktgt moderne* mtr 
iïàig» «octant, de Burke (1791); mai* 
Qtiérard ne mentionne pas cette des Omit» 
dê Tkêmm de Faine. H a été parlé de la 
citoyenne Rivarel le 17 orariil an 11 
IL IV, p, 54o), et il «et probable quVi 
procéa-terbal du «7 floréal en u 


pagre et Mo), où il est question un 
tr citoyen* ftivarol , détenu aux Bénédictins 
anglais qui envoie une traduction anglaise, il 
faut lin? «dtoyonoo* «o lien de « citoyen ». 

(1 Cette décision eut pour résultat de 
maintenir au Comité un mois de plus trois 
membre* qui Min* rate seraient sortis en 
prairial , avec Ratant : le» data dernier» 
élus de pluviôse, Grégoire et Deleyro, et 
relui des élu* de ventôse que le sort eét 
désigné comme sortant arec eux* 
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La séance de la Convention du g prairial fui une de» plus tristes, dans cette période 
de lâchetés et de vengeances. Le Girondin Gaooon réclama le prompt châtiment de tous 
les a monstres»; avens avec déjà enchaîné, dit-il, quelques-uns de ces tigres à face hu- 
maine ; mai s qui peut rn dMotiuler qu’il en existe encore au milieu de vousî. . . Vous 
aves chargé votre Comité de législation de vous faire un rapport à ce sujet; pourquoi ce 
rapport n’est-il point encore fait?. * . Je demande qu'il soit créé une commission de neuf 
membres expressément chargée de faire on rapport sur tous les représentants dénoncés». 
Henry Larivière fit observer que si, parmi les hommes dont on partait, il en était sur le 
compte desquels on ne pouvait prononcer sans un examen préalable, ail en était d’autres 
dont les crimes sont si évidents qui! n’est pas besoin de remplir aucune formalité pour 
g’en assurer : ce sont les membres des anciens Comité» de gouvernement» ; et H dénonça 
en particulier Robert Lindet et Carnot. Deux voix seulement, celles de Taveaux et de 
Doulcet, firent olnerver que Lindet avait toujours agi avec humanité, et que la proposi- 
tion faite «avait tout l’inconvénient des mesures générales». De toutes parts ce fut un 
déchaînement de haine féroce et de calomnies odieuses; Legendre, Dubois -Crancé, 
Gouly, se signalèrent parmi les plu» acharnés; mais la palme resta à Hardy, de la Seine- 
Inférieure, qui, à propos de lindet, jouant le Brutu», fit cette déclaration : "Si te légis- 
lateur devait s’arrêter à des faits particuliers, je dirai» , à la décharge de Robert Lindet, 
qu’il a sauvé toute ma famille qui était mise hors de la loi; mais je ne vois que la patrie, 
et je me croi» obligé de prononcer sur les crimes dont le député Lindet s’est rendu cou- 
pable envers elle». La séance se termina par l’adoption du décret suivant : 

"La Convention nationale décrète d’arrestation les représentants du peuple Robert 
Lindet, Voulland , Jean bon Saint-André, Jagot, Élie Lacoste, Lavicomterie, David (de 
Paris), Barbeau-Dubarran , Bernard (de Saintes), et ordonne que les scellés seront à 
l’instant apposés sur leurs papiers. « 

Louis (du Bas-Rhin) et Carnot furent épargnés. Prieur (de la Côte-d’Or) n’avait pas 
été mis en cause; il n’assistait du reste pas à la séance, retenu qu’il était par son devoir 
Je surveillant à l’Ecole centrale des travaux publics (lettre de Prieur au Moniteur, dans le 
numéro du i G prairial ). 

Le 10, Delecloy annonça, au nom du Comité de sûreté générale , que ie représentant 
Itûhl , mis en arrestation chex lui , s’était tué d’un coup de poignard. 

Sur le rapport du Comité militaire, la Convention, ce jour-là, rendit un décret des- 
tiné à composer uniquement la garde nationale de citoyens appartenant à la classe aisée, 
et à exclure les sans-culottes, sous le prétexte hypocrite de sollicitude à leur égard; les 
«citoyens moins aisés parmi la classe des artisans, journaliers et manouvriers pourront, 
à partir de ce jour, se dispenser de faire le service dans la garde nationale» ; la Conven- 
tion, «considérant combien sont précieux les moments de cette classe utile de citoyens 
qui ne vivent que du travail de leurs bras , et que chaque instant qui serait plus long* 
temps soustrait à leurs occupations journalières enlèverait à beaucoup de familles une 
partie de la seule ressource qu’elles aient pour exister», veut, par cette mesure, «venir 
au secours des citoyens peu fortunés, et les mettre à même de ne pas négliger les 
devoirs que la nature et la société leur imposent envers leur famille». 

Lesage ( d’Eure-et-Loir) proposa que la Commission militaire cessât d’être le tribunal 
unique chargé déjuger tous ceux qui étaient accusés de participation dans le mouvement 
de prairial : «Je demande, dit il, que chacun soit rendu à ses juges naturels; que les 
militaires restent à la cour martiale , et que les simples citoyens et les représentants soient 
restitués aux tribunaux ordinaires». Il ne s’agissait pas d’ailleurs d’humanité ni de dé- 
mence; l’orateur eut soin de dire : «Nous devons revenir à des principes, non de généro- 
sité ou de pardon, mais d’une justice stricte et impartiale; pardonner, nous ne le pouvons 
pas; être justes, nous le devons». Lanjuinais, Legendre, Louvet, Fréron lui-même, ap* 

w- ifi 
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puyèreat U proposition de Lesage; Laojuinais dit : «N’employons pas des fermes plus 
acerbe» que nos tyrans * auxquels nous ne pouvons point encore reprocher devoir fait 
|ixger nos collègues per un tribunal qui portât Je nom de Commission militaire*; Le- 
gendre dit : «Parce que nous aurions Ùé forgés si nous avions succombé» ce n’ost point 
une raison pour que nous égorgions après avoir triomphé : une telle conduite serait celte 
d'imaarin»» ; Fréron dit que, le calme étant rétabli , «tout auteur ou complice des atten- 
tats, s’il n'est militaire, rentre de droit sous la juridiction des tribunaux ordinaires*; 
Louvet affirma que la Commission militaire ôtait toute garantie aux accusés. Mais l'im- 
mense majorité de rassemblée voulait la vengeance : Rovère railla la «philanthropie* de 
Lesage; Henry Larivière s'écria cyniquement : «C'est mal à propos qu'on se plaint que 
la Commission militaire prive les représentant» du peuple de toute garantie ; je soutiens le 
contraire , et je déclare que je ne craindrais pas d'étre traduit devant elle*»; Bourdon (de 
l’Oise) affirma que «ce serait faire preuve de pusillanimité que d'adopter la proposition 
de Lesage ?>, et résuma l'opinion de la majorité en ces paroles féroces, accueillit»* par de 
«vif» applaudissements» ( Mmiteur ) : «On parle de la garantie de la représentation natio- 
nale; je dis, moi, que la Convention a laissé échapper le seul moyen qu'elle avait de a’as- 
suror qu'une pareille rébellion ne se renouvellerait plus. H fallait que , le lendemain du 
jour de cette «cène sanglante ou lût au milieu d'un bataillon carré, formé sur la place 
du Palais national, le procès-verbal de cette soirée de crimes, et que ceux qui les avaient 
commis fussent fusillés sur-le-champ (,) .n La proposition de Lesage fut écartée par la ques- 
tion préalable. 


La journée du i*' prairial, que la 
légende thermidorienne a voulu faire 
«sanglante*, n'a vu en réalité qu’un m*uI 
incident où Je sang ait été versé ; te 
meurtre de Féraud , tué par une folle. 
îJ Le contraste <*st frappai entre ce 


que la majorité , dont Bourdon exprima ici 
le sentiment de façon ri claire, eût voulu 
pouvoir faits* le a prairial, et l'accolade 
hypocrite qu elle fit donner ce jour-lâ par 
son président au député du peuple des 
faubourgs. 
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QUATRE CENT TRENTIÈME SÉANCE. 

Séance du i« prairial au ni. [ 3 i mai 1796.] 

* Sur la demande d’un commissaire de l'Institut national de musique, le Comité 
arrête ce qui suit : 

Abticle p bucbb. L’Institut national exécutera la musique dans la cérémonie 
que la Convention nationale a décrétée pour le tA à la mémoire du représentant 
Féraud. 

Abt. S. L’Institut est autorisé à s’adjoindre cinquante chanteurs pour l’exécution 
des chœurs et hymnes funèbres. 

Abt. 3 . Les états de dépenses pour indemnités aux chanteurs, frais de copie et 
impression ordonnées pr le Comité , seront ordonnancés par la Commission exé- 
cutive d’instruction publique. 

Abt. U. Expédition du présent sera délivrée à l’Institut national de musique, 
ainsi qu’au représentant Curée , nommé commissaire auprès du Comité des in- 
specteurs de la salle pour lui donner connaissance du présent arrêté (,) . 

Le citoyen Talairut fait hommage au Comité de plusieurs stances 
de sa composition sur la mort du représentant Féraud. Le Comité 
en arrête la mention civique à son procès-verbal et le dépôt à sa 
bibliothèque. 

Sur lu demande du citoyen Larsomteur, qui réclame ses lettres de 
prêtrise, le Comité charge le citoyen Drulhe de se concerter avec le 
Comité de sûreté générale sur la marche à prendre sur les demandes 
faites en général sur le môme objet. 

D’après la lecture d’une lettre du représentant du peuple Jard- 
l’anvillier, en mission pour l’exécution des lois relatives à l’instruction 
publique , le Comité passe à l’ordre du jour sur la demande des com- 
missaires de la commune de Beims, tendante à obtenir dans cette 
commune le placement de l’école centrale du département de la 
Marne ; le surplus des demandes faites par le citoyen Jard-Panvillier 
est renvoyé à la première section. 

Les professeurs du Collège de France demandent que les dix premiers 

11 Sans que le» procès-verbaux du Co- musicale de la cérémonie funèbre eu i’bon- 

miié d’instruction publique en fassent neur de Féraud. Voir ci-après aux an - 

mention, celui-ci avait pris des mesures nexes, A (p. ait»), 
pour l'organisation de ia partie poétique ol 
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mois de l’an 3', qu’ils ont à recevoir, leur soient payés sur le prix 
de cinq mille livres, comme le sont les professeurs du Musée (sic) et de 
l’École de santé. Le Comité, en accueillant cette demande, charge le 
citoyen Grégoire de se concerter à cet effet avec le Comité des finances, 
section de la trésorerie 

* Ouï te rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur un 
globe de huit pieds de diamètre entrepris par le citoyen Bergeviu et aebevé par te 
eitoyen Buache, te Comité arrête ce qui suit : 

Aiticlk pauma. Le citoyen Milet-Mureau communiquera au citoyen Buache 
tes cartes des découvertes du citoyen La PeyrouBe pour en faire usage sur te glol>e 
dont U est question. 

Abt. 2. Avant d’en faire usage, le citoyen Buache communiquera au Comité la 
liste des nouveaux noms qu’il se propose de mettre sur ce globe. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport et les observations du 
citoyen Fourcroy sur l’inutilité des moyens (ju’on a employés jusqu’à 
présent pour l’organisation de l’instruction publique, arrête que les 
citoyens Fourcroy et Drulhe se transporteront près les membres de la 
Commission des Orne et l’inviteront en son nom à parler, dans le rap- 
port qu’ils doivent faire à la Convention, des moyens d’accélérer 
l’instruction publique. 

Le Comité arrête que le Comité de sûreté générale sera invité à ac- 
corder une prolongation de résidence au citoyen Baour, qui s'occupe 
en ce moment d’une traduction du Tasse en vers français. 

* Sur te proposition du citoyen Prieur, te Comité adopte te projet d'arrêté 
suivant, relatif aux |«oid» et mesures, b présenter an Comité de salut public : 

Le Comité de salut public, sur la demande du Comité d'instruction publique, 
tendante à obtenir an citoyen Debmbre, commissaire pour la continuation des 
opérations géométrique» relatives à la mesure de l’arc du méridien compris depuis 
Dunkerque jusqu’à Barcelone, ainsi qu’à ses ««opérateurs, savoir, le citoyen 

(ll > astronome, te citoyen Bdtet, ingénieur, et te citoyen Cannebotin, aide, 

tes moyens de procéder sans obstacles b lotis les objets de leur mission; 

Considérant que tout retard apporté à rétablissement définitif des poids et me- 
sures uniformes porterait préjudice à la chose publique , et que tes corps admi- 

t,) 13a décret faisant droit à la demande <** La copie du projet d’arrété transmise 
des professeur* du Collège de Franeo sers su Comité de salut public, sur laquelle 

rendu le »S messidor suivant. relui - ri délibéra , et dont il approuva 

(*’ Le nom de cet astronome a été lais» 1 le* terme* , ajoute iri te* mot* : « fondée» 

en blanc sur la minute et sur le* re- sur la mesure du méridiens. 

jMffcrw. 
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nistratifa sont chargés par la loi do t8 germinal de seconder cette opération de 
tout leur pouvoir, arrête ce qui suit : 

Aiticlb piuwiir. Les autorités constituées dans te ressort desquelles te citoyen 
Delambre et ses coopérateurs seront dans le cas d'opérer, et principalement les 
corps administratifs et municipalités des départements du Nord, du Pas-de-Calais, 
de la Somme, de l'Oise, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de Paris, du Loiret, 
du Cher, du Loir-et-Cher, de l'Ailier, de la Creuse, du Puy-de-DAme, de la Cor- 
rèse, du Cantal, du Lot, de l’Aveyron, du Tarn, de l’Hérault, de l’Aude et des 
Pyrénées-Orientales, sont chargées de procurer au citoyen Delambre et h se» coopé- 
rateurs toutes les facilités dont iis auront besoin pour leurs observations et expé- 
riences, ainsi que pour l’établissement des signaux , mâts , réverbères et échafauds , 
dans les lieux convenables, même sur le faite et à l’extérieur des tours, monu- 
ments et édifices publics, A la charge par eux, en cas de quelque dommage, de le 
faire estimer et de pourvoir h la réparation des fieux. 

Art. 2 . U est enjoint particulièrement aux municipalités de procurer, k un prix 
convenu entre elles et tesdits commissaires, les chevaux et voitures dont ils pour- 
ront avoir besoin pour le transport de leur» instruments, ainsi que les bois et 
matériaux nécessaires à la construction des échafauds , et de tenir la main à ce 
que iesdits commissaires ne soient point troublés dans leurs observations de jour 
ou de nuit, et à ce que les signaux, échafauds et autres ouvrages qu’ils auraient 
fait construire ne soient ni endommagés ni détruits. 

Le Comité adopte en outre le projet de lettre à écrire au Comité de 
salut public en lui adressant ce projet d’arrêté (1) . 

Crade. 


— Dans la séance du 1 1, Lanjuinais, au nom des Comités de salut public, de sûreté 
générale, et de législation, fît un rapport et présenta un projet de décret sur l’exerdce 
des cultes, «qu’il leur paraissait, dans les circonstances, aussi convenable qu’urgent 
d’adopter ». 11 s’agissait de rendre les églises au culte catholique; et, en effet, au lende- 
main de l'écrasement définitif du parti montagnard , le moment était venu où on pouvait 
déchirer le décret du 3 ventôse , et faire proclamer, par la bouche d’un catholique mili- 
tant, que seuls les ennemis de la liberté avaient pu avoir la pensée de reprendre aux 
prêtres les églises et d’en faire des lieux de réunion pour les fêtes républicaines. On 
trouvera aux pièces annexes, C (p. 9Ô7), le rapport de Lanjuiuais, avec le texte du 
décret du 1 1 prairial , le compte-rendu de la discussion d’après le Moniteur, le décret 
du 3 o prairial sur les quinze églises de Paris désignées pour l’exercice des cultes , et des 
détails sur la remise de Notre-Dame aux mains d’un groupe de citoyens catholiques. 

Naturellement, après l’adoption d’un pareil décret, la proposition de discuter le projet 
du Comité d’instruction publique sur les fêtes décadaires, faite par Massieu W , président 
de ce Comité, ne pouvait qu’être écartée dédaigneusement par l’ordre du jour. Et la ques- 
tion des fêtes décadaires fut définitivement enterrée. 

M Nous donnons cette lettre aux an- décret avait ordonné que le Comité de 

nexes, B (p. *67); la minute en est législation serait chargé de l'examen de la 

jointe au procès-verbal. conduite du représentant Massieu. 

W On a vu que, dès le fi prairial, un 
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Ub *^008 de Paria continuaient à «'épurer et à désarmer le» «mauvais citoyens». 
Certaine thermidoriens trouvèrent qu’il était temps de mettre un terme à l'opération qui, 
en se prolongeant, leur paraissait ne devoir profiter qu’aux seul» royalistes. (Hante! dit : 
«La prolongation ouvrirait la porte aux vengeances, aux haine» particulière», et l’on en 
viendra jnsqu’è désarmer les bons citoyen». On a désarmé un homme paire qu’il avait été 
membre de la Commune du 10 août, à cette époque où il fallait renverser la tyrannie*; 
Btâflsy d’Aftglas ajouta : «Dans cette affaire, comme dans beaucoup d’antres, le premier 
moment est pour la justice, le second pour la haine»». H fut donc décidé que l’épuration 
cernerait. 

Le i» prairial, ta Convention décréta la suppression définitive du «tribunal criminel 
extraordinaire créé par la loi du 10 mars 179*1»», c’est-à-dire du tribunal révolutionnaire; 
les délits dont la connaissance était attribuée nu tribunal révolutionnaire durent être 
jugés è l’avenir par le tribunal criminel du département où ils auraient été commis. Mai» 
la juridiction spéciale - la tammissiou mil it air»' — devant laquelle étaient renvoyé» le* 
accusés de prairial n’en était pas moins maintenue, conformément au vote du io qui 
a* ait écarté la proposition de Lesage. 


PIÈCES AN!\EXES. 


La cérémonie funèbre en mémoire de Férainl eut lieu dans la salle de la Convention 
le 1/1 prairial. Lu tombeau couvert d’un marbre blanc et surmonté du buste de Bnitiis 
était placé devant la tribune. tauvet prononça un discours pompeux, que te rédacteur du 
Moniteur * Trouvé, apprécia en ces terme» (munér o du ili prairial) : «De# jeux de mots 
fréquents, des expressions brillantes, dm idée» fie roman, une déclamation quelquefois 
affectée, nous ont paru contraster avec l'objet religieux de cette cérémonie ». O qui 
n’était ni brillant, ni romanesque . mais simplement sanguinaire , c’était ce juuuage , bien 
caractéristique des féroces parions thermidoriennes , où était vis*» l’un de» mcmltn*» — 
soit Prieur (de la Marne), soit Duquestioy de (a Commission extraordinaire nommée dans 
la nuit du 1" prairial : « A la tête d’une liande digne de lai, l’un d’eux sortait, le papier 
terrible en main m : «-Je vais signifier le décret à ces Comités»», disait-il; *jé le leur ferai 
«reconnaître; je le ferai exécuter, ou je périrai». Eh! oui, brigand, tu périras, ta Irène 
du terrorisme, se» dix mille prisons, ses dix mille échafauds 11e seront point relevé». . . 
Comme l’infortunée Pologne, la France ne sera point déchirée de» main» de «a» propre*» 
enfants... Oui, brigand, oui, tu périras!» ta liisrour» de Louvet avait été coupé à 
plusieurs reprise» par f exécution de morceaux de musique, dit le Mimùmr (ce furent 
entre autre» une marche funèbre et une marche religieuse de Corner W); après le 
discours, ajoute k journal, rPlnstiUit national de musique exécute le chantr de» tombeaux 
par Stribelt, et deux air» de Gossec , dont l’un est chanté par Cbéron, et l’autre par 
des artistes des deux sexes», ta journaliste s’est trompé sur un point : Pair chanté par 
Chéron n’est pas de Gogsec , mai» de Méhul. 

Voici les détails que l’on possède au sujet de la musique composée pour la rtreonatanc#*. 
ta Comité d’instruction publique avait reçu deux pièce» de ver» célébrant Pérattd ; faite 
de Goapigny, un de se» foumUnetirs ordinaires, fautre de Baotir-Lormian. Les vers ib 
Coupigny furent envoyés à Gossee, le n prairial, par Mftarieu, président du Comité, 
avec une lettre invitant le musicien à ««occuper, toute affaire cessante , de mettre cette 

fh On décret prononçant la suspensum de# Comités de gouvernement. — D’après 
un document «les Archive» nationales ( F*’ 1 aqi) cité par M. Constant Pierre. 
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pîèeo «n musique et de in faire imprimer au nombre de deux mille exemplaires, de ma» 
nière qu'elle puisse paraître et être distribuée aux membres de la Convention et au public, 
le i à du préseul mois au matin , jour oit se fera la pompe funèbre du représentant 
Férand W». Gossec obéit, et composa un Otant funèbre en ut mineur, dont les deux 
premières strophes sont un solo avec chœur de voix d'hommes, et les deux dernières un 
trio. Méhul, de son cûté , avait reçu les vers de Baotir-Lortnian , et Ton a publié un billet 
de lui, sans date, mt il dit a un correspondant, probablement Gossec : « Je vous prie, 
mon cher maître, de ne point m’attendre ce matin; je viens de recevoir une espèce 
iTordre de la part du Comité d'instruction , pour composer à la hâte un chant funèbre 
à l'honneur de Férand <*)*. Les Strophe* tur ta mort de Feraud , de Méhul , pour une voix 
d’homme, sont un chant grave, en ré mineur, précédé d'un récitatif. 

B 

lkttrr nu comité DnnsTBucTiofl publiqur au comité ni salut public. 

Paris, le 19 prairial l’an 3 
de la République française une et indivisible. 

Les représentants du peuple composant le Comité d’instruction publique 
au Comité de salut public. 

Nous vous invitons, citoyens, à prendre l'arrêté dont le projet est d-joint, h 
l'effet de faciliter les opérations des commissaires chargés de la mesure du méri- 
dien. 

Le citoyen Delambre, Ton de ces commissaires, n attend pour se mettre en 
campagne que votre arrêté pour lui servir de titre et de recommandation auprès 
des autorités constituées. 

Salut et fraternité, 

Massikü fX> . 

À cotte lettre est jointe une copie du projet d'arrêté. C’est cette copie qui a été trans- 
formée en minute de l'arrête déiinitif. Dans les mots du titre. Projet d f arrêté, on a biffé 
n Projet d’ » pour ne laisser subsister qu'arrêté. Au bas du projet, les mots Pour copie 
conforme, et la signature Massue, président , ont été biffés, et à la place, au-dessous de 
la date vi» prairial an 3 *», on lit les cinq signatures autographes suivantes ; <r Camba- 
cérès, président; Defermon, Doulcet, Rabaut, Merlin (d. I). )». En marge sont écrits ces 
mots : tt Remis les h expéditions au représentant du peuple Prieur de la Cûte-d'Or». 

C 

Voici le rapport et le projet de décret présentés par Lanjuinais W â la Convention dans 
la séance du 1 1 prairial. Bien que ce rapport , semble-t-il , ail dû être imprimé en bro- 

(1) Archivée nationales, F 17 1991. La W Lanjuinais avait été élu membre du 
lettre de Massieu a été publiée par M. Con- Comité de législation le 18 germinal. Le 

niant Pierre , Le Magasin d» musique à procès-verbal de la séance de la Convention 

l’usage de* fête* nationale t, p. 73. du 18 germinal dit qu’il fut procédé ce 

(<) Publié par À. Challamel, Histoire jour-là và la nomination de différents 

mutée de la Révolution. membres pour le complément des Comités 

W Archives nationales, AF 11 87, pla- de législation, des finances, d'instruction 

quelle 696* publique, et d’agriculture et des alésé; 
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chure i l'Imprimerie nationale, nous ne l’avoni pas trouvé i la BibBo&è<|i» nationale; 
c’est donc tu Moniteur que oous en empruntons le texte : 

RAPPORT WP PROJET DR DECRET POUR ASSURER RT FACILITER LA LIBERTÉ D«B 
CULTES, PRÉSENTÉ À LA CONVENTION NATIONALE, AU NOU ORS COMITÉS BR SÛRETÉ 
GÉNÉRALE , OR SALUT PUBLIC ET DE LÉGISLATION, PAR LANJUtNAIS, DANS LA 
SÉANCE DU lt PRAIRIAL AN III^. 

Je viens, au nom de vos Comités de sûreté générale, de salut publie et de légis- 
lation, vous proposer uu pi*ojet de décret qu’ils méditent depuis plusieurs 
décades, et qu’il leur parait, dans les circonstances, aussi convenable qu’urgent 
d’adopter ^ 

U s'agit d'assurer et de faciliter la liberté des cultes, comprimée encore par des 
décisions arbitraires, par l’influence des agents de la dernière tyrannie, par l’exa- 
gération de certains esprits, par le défaut de lois assez précises, par l'inquiétude 
et la crainte que vos sages dispositions, trop peu connues, que le souvenir du 
passé, entretiennent dans las esprits. 

Des arrêtés particuliers, des lettres ministérielles de la Commission exécutive 
des domaines nationaux, des circulaires d’autorités constituées, continuent le 
système persécuteur des Hébert, des Chou met te. des Rossignol, etc.: érigent en 
délit l’exercice des cultes dans les édifices nationaux qui eurent toujours cette 
destination, dans lesquels seuls les citoyens peuvent w» rassembler sans péril pour 
leur santé, pour leurs vies, dans lesquels seules les sociétés religieuses sont vrai- 
ment soumises à la surveillance nécessaire des magistrats de police. 

Les ennemis de la liberté fermèrent h* églises [*mr démoraliser et faire sou- 
lever le peuple. Ils ne réussirent que trop dan» leur» vandaliques dessein». Votre 
ilevoir, votre principale occupation, c’est de réparer les malheur» de toute espèce 
qui en ont résulté. 

Ne nous le dissimulons juis : trois grande» cause» aliènent encore de vous et 


il donne le» nom» des membre* élu» aux 
trois derniers de ces quatre comités, mai» 
fl omet précisément, par la faute de 
quelque copiste, de donner ceux des mem- 
bres élus au Comité de législation. Mais le 
Festifl eton de la Convection pour cette 
séance du 18 germinal (0*916, p. i 5 ) 
répare cette omisuoo : ci, parmi les noms 
des membres élus pour compléter le Co- 
mité de législation, il donne relui de 
Lanjttincis. Le sô floréal, on voit Lan- 
jamais annoncer à la Convention qu’il 
avait été chargé par le Comité de législa- 
tion de présenter un projet de décret sur 
le rembmirsement des baux à mute (M*~ 
nkfur du *8 floréal an tu). 


Ce titm a été libellé par nous. 
f,;< On a vu (pages 107-1 58 ) que l’ar- 
ticle 3 du décret présenté le tt floréal par 
Chénier au nom des trois Comités leur avait 
été renvoyé. Il était ainsi conçu : v Toute 
infraction i la loi du S ventôse, sur ia li- 
berté de» cuites, sera punie de ris mois 
de détention». On peut juger du chemin 
parcouru en moins de trois décades, 
puisque k 1 1 prairial le» mêmes Comités, 
se déjugeant, venaient proposer une légis- 
lation accordant ko églises, pour l'exercice 
de» cultes, è ces prêtres qu'ils avaient 
voulu empêcher d'y pénétrer sous peine de 
la prison. 
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" de la Réplique m grand nombre de citoyens, et, s’il faut te dire, beaucoup de 
républicain» très pore. 

Je met» au premier rang la suppression de» cuite» effectuée en votre nom, 
avec toute aorte de violence», de Mire et de fureur, par le» lieutenant», par le» 
agents de Robespierre. Viennent ensuite la baisse énorme du papier-monnaie et 
la disette de» subsistances. 

Il faut, pour remédia* à ce» deux calamité» , de» soin», des travaux journalier»; 
mai» la curation complète ne sera que l’ouvrage du temps. 

Quant au premier objet, dans un moment, en un mot, vous pouvez ramener 
les cœurs encore ulcérés, étouffer des semences de discorde et de révolte qui se 
font apercevoir, et qui retentissent à vos comités, et qui auraient inévitablement 
des suites funestes. Vous vous êtes longtemps fait craindre; continuez a vous faire 
aimer. Rendez aux cuites, non pas seulement une liberté nominale, mais une 
liberté réelle en restituant les églises aux usages religieux et civils (t} des habitants 
des communes et de» sections de communes. 

Des départements entiers jouissent paisiblement de leurs églises, réduites au 
nombre fixé par le» décrets, et dans ces départements l'ordre et la paix régnent 
dans les villes et dan» h» campagnes, la République seule y a des partisans : tel 
ml le département du Finistère. La révolte a éclaté là où {athéisme a exercé te 
plus de ravages; elle est près de se manifester encore là où des hommes impru- 
dents, interprétant à leur gré votre loi du 3 ventôse, en tenant les temples 
fermés, n ont laissé aux citoyens qu’une liberté de culte vraiment dérisoire 

Vos décrets ont restitué provisoirement le» temples à nos frères égarés, et un 
temps rebelles, des départements de l'Ouest W. Légalité, la justice peuvent-elles 
permettre de traiter avec plus de rigueurles départements, les communes toujours 
fidèle»? 

L’impossibilité de surveiller les rassemblements en chambre, l’extrême facilité 
d’y exciter le fanatisme et la rébellion, devraient seules vous engager à permettre 
l’usage des temples pur l’exercice des cultes. 


(l) Remarquer les mot» «et civils». Il 
fallait bien, pour rendre possible le vote 
d’un pareil décret, se résoudre au par- 
tage des églises, et, en les accordant aux 
réunions religieuse», ne pas les enlever 
aux réunions civiles. Mais il était inexact 
de parler de «restituer* les églises aux 
usages civil», puisque la Révolution les 
avait mises à la disposition du peuple. 

U ne pouvait pas y avoir deux façons 
d’interpréter le décret du 3 ventôse. Il 
disait bien clairement : «La République 
ne fournit aucun local ni pour lVxercice 
du culte ni pour le logement des mi- 
nistres»* Le» représentants en mission ou 
les autorités locales qui permettaient au x ca- 
tholiques de célébrer leur culte dans les édi- 


fices appartenant à la nation violaient la loi. 

w Les décrets dont parie Lanjuinais 
sont celui du a à ventôse, qui approuva 
les arrêtés pris le a à nivôse et le 39 plu- 
viôse par les représentants en Bretagne et 
en Vendée, et celui du B floréal, qui ap- 
prouva les arrêtés pris le i M floréal pour 
la pacification des chouans. Le décret du 
3 ventôse avait eu justement pour but de 
désavouer les arrêtés des a k nivôse et 
aq pluviôse; mils la croyance à la réalité 
des succès que s'attribuaient le» pacifica- 
teurs détermina un courant d’opinion en 
sens inverse; et, sans annuler le décret 
du 3 ventôse, la Convention se détermina 
k approuver des arrêtés qui étaient en con- 
tradiction avec la loi qu’elle avait faite. 
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■' te* accidents graves qui fréquemment arrivent dans ces rassemblement» 

clandestins des sociétés religieuses , accidents qui vous sont dénoncés par «tes auto* 
rites constituées, doivent intéresser votre humanité. Il y a telle commune où te 
plancher s'est écroulé sous des rassemblements religieux » et de» maisons particu- 
lières où il y a en , dans un seul jour, soixante personnes tant tuées que blessées 
par l'effet d’un tel événement. 

D'après toutes ces considérations , qui .seraient susceptibles de beaucoup de dé- 
tails, si vous étiez moins instruits et moins clairvoyants, vos (imités sont demeurés 
convaincus que la raison, l’égalité, la justice* le vœu publie et la politique solli- 
citent également l'ouverture des églises, dans les départements où elles sont encore 
fermées. 

Vous n'en conserverez pas moins à la nation la propriété de ces édifices, 
comme celle des maisons communes, qui sont aussi chaque jour employé aux 
usages des citoyens. Vous réglerez dans la suite, si vous jugez convenable, des 
conditions plus ou moins onéreuses pour i’oociqkation des temples ; il ne s’agit 
maintenant que d’un usage provisoire, et tel que vous lave* décrété déjà pour tes 
départements de l’Ouest, 

Vos Comités vous proposeront, sur l'exercice «les cultes, une loi «le police que 
Ÿous avez désirée, et qui se rédige en ce moment <'>. Mais ils croient qu'on ne peut 
différer d interdire tout ministère de culte à celui qui n’aura pas l/iit une profusion 
publique de soumission aux lois et au gouvernement. Il est honteux qu’il y ait 
encore des hommes qui la rendent nécessaire. Vos Comités ont cru que les mesures 
simples qu’ils vous proposent ne pouvaient être plus longtemps retantee*. 

Voici le projet de décret : 

rLa Convention nationale, voulant assurer ^ de plus en plus te libre exercice 
des cultes, décrète : 

n àiyiclk maaiKit. Les citoyen» des communes et sections de communes de la 
République auront provisoirement le libre usage des édifices non aliénés, destinés 
originairement aux wwices d un ou de plusieurs cultes, et dont elles étaient en 
possession au premier jour de l’an n de la Répuldique ; ils pourront n’en servir 
sou* la survetHaiice de* autorités constituées , tant pur les assemblées ordonnées 
par la loi, que pour l'exercice de leurs culte». 

ff Aat. 2. Ces édifice* sont remis à l'usage deadiis citoyen* dan» l’état où il» »e 
trouvent, à la charge de tes entretenir et réparer, ainsi qu’il» verront , sans aucune 
contribution forcée. 

«r Ait . 3. U ne sera accordé qn un seul de ce* édifices pur chacun des douze 
arroodi*aei»ente de Paris. Dan» la prochaine diteade au plus tard , te directoire du 
département de Pari* désignera ce* douze édifices, en préférant, parmi te» anciennes 
églises, celle* qu'il jugera le* phi* convenable», ni égard à b centralité.Al’étenduc 
et au meilleur état de conservation. 

<M ^ tei de police» ne sera discutée » Le texte définitif du décret voté m 
ptr 1a Convention que te 6 vendémiaire tarai* ici tes deux mute : «et feribter*. 

an iv. 
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* Alt* 4# Lorwjuf de® citoyen® de la même commune ou «action de commune 
exerceront des cuites différents ou prétendus tek, et qu'ils réclameront concur- 
remment rosage du même local, il leur sera commun; et les municipalités, sous 
ta surveillance des corps Administratifs, fixeront pour chaque culte les jours 
et heures les plus convenables, ainsi que les moyens de maintenir la décence et 
d'entretenir la paix et la concorde. 

wÀet. 5. Nul ne pourra remplir le ministère d'aucun culte dans lesdits édifices, 
à moins qnll 11 c se soit lait décerner acte , devant la municipalité du lieu oà il 
vomira exercer, de sa soumission anx (ois de la République. Les ministres des cultes 
qui auront contrevenu au présent article, et les citoyens qui les auront appelés ou 
admis, seront punis chacun de mille livres d'amende, par voie de police correc- 
tionnelle. 

« Aat. 6. I^es municipalités et les corps administratifs sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente loi , et les procureurs généraux syndics des départements en 
rendront compte au Comité de sûreté générale , de décade en décade. 

frAnT. 7. L'insertion du jirésent décret au Bulletin tiendra lieu de publication.» 

Le Motnimtr rend compte en ces termes de la diftniasion qui suivit la lecture du rapport 
et du projet de décret : 

Deux coups de sifflet partent d'une des tribunes. 

***. Je demande, président, que vous donniez des ordres pour faire arrêter 
relut qui vient de se permettre cette insulte à la représentation nationale. 

lie» ordres sont donnés. 

Firme. Je «lemande l'impression et l'ajournement du projet de décret de Lan- 
juinais. 

Guillmardrt. Je m opjiosc à l’ajournement. Les Comités réunis ne se sont dé- 
terminé» h vous présenter ce projet qu après s'être convaincus, par la correspon- 
dance de divers repn { sentiuits du |>cuple en mission, que cette mesure était 
indispensable. Je «ai» qu'un autre ordre de choses serait désirable; mais je sais 
aussi que la sagesse du législateur consiste à savoir se conformer au caractère du 
peuple qu'il est chargé de régir. Il faut prendre le peuple tel qu’il est, et non tel 
qu’il devrait être. Je demande que le décret soit mis aux voix, et je suis persuadé 
qu'il attirera sur la Convention nationale les bénédictions de la plus grande partie 
du peuple français. 

Les divers article» du projet sont successivement adoptés. U ne s'élève de dis- 
cussion que sur l'article 5. 

Gémmfu . U me semble que dès qu’un culte est permis et protégé, on ne doit 
pas craindre de l'exercer publiquement , et que ceux qui, après le décret que nous 
venons de rendre, se cacheraient pour célébrer leurs mystères ou prêcher leurs 
doctrines , pourraient être justement soupçonnés de vouloir pêcher en secret contre 
la lilmrté, de prêcher la révolte contre le gouvernement établi et les autorités coa- 
. «tituéea. Je soutiens qu’on ne doit pas souffrir qu’un homme qui refuserait de 
prêter serment aux lois, pour exercer une religion quelconque, puisse se sous- 
traire à U surveillance de ces lois en pratiquant secrètement cette religion. J’en 
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excepte le cas où an individu ne prierait que pour lui-même, parce qu alors c'est 
un droit de4a pensée * un droit de l'homme, sur lesquels les lois n'ont point d’em- 
pire. Je demande que l’on raie de l'article ces mots : «dans lesdits édifices*. 

(jmhacèrh. Sans doute que las considérations qui viennent d’êtra présentées 
par Géniasieu méritent de fixer l’attention de l’assemblée; sans doute qu'il faut 
empêcher que des séditieux , sous le prétexte d’exercer les cérémonies de leur reli- 
gion, ne prêchent les bons citoyens de manière k les égarer; mais il est au moins 
aussi important d'emjiêehar quon n’aille inquisitorialement violer les domiciles des 
citoyens. L'autorité publique n’a rien à voir chez un homme lorsqu'il ne trouble 
pas Tordre public : qu’importe qu’un individu prie de telle manière ou de telle 
autre? Ce n’est qu’au moment où il se forme un attroupement séditieux que la 
surveillance des ministres de la loi doit commencer. Je pense qu’il est très impor- 
tant de ne pas retrancher les mots dont a parié («énissieu ; car on en pourrait 
conclura que la Convention a voulu que l’on fit des visites chez les citoyens pour 
s’assurer s’il ne s’y fait pas des cérémonies secrètes ; et des autorités constituées , 
plus zélées qu'éclairées, établiraient des inquisitions insupjmrtables , inquisitions 
qu’H n'est pas dans l'esprit de la Convention de permettre. 

***. Dès qu’on rend aux citoyens le droit d’exercer leur culte, il ne doit point 
y avoir de mystère. (Munnum.) Celui qui refuse de prêter serment de fidélité 
à la République est un mauvais citoyen. 

Génmieu. Je sais que tout individu a le droit d’exercer chez lui le culte qui lui 
plaît, sans que personne puisse le troubler; mais pensez que c’est pour empêcher 
les inquisitions, les violations de domicile, que vous accordez les édifices natio- 
naux. Il est impossible que le gouvernement ferme les yeux sur les abus auxquels 
l'exercice des culte» pourra donner lieu. Vous lavez si bien seuti que, par la loi 
du 3 veotêse, vous avez attribué aux autorités constituées une police de surveil- 
lance à cet égard. 

Lmjmnai*. Malgré le décret que vous rendez en ce moment, il est beaucoup 
d’église# qui d’ici à six mois ue pourront pas être rendues k leur destination 
première, parce qu’elles servent dans ce moment ponr les besoins de la Répu- 
blique; ainsi il faudra donc que dans quelques endroits on continue encore, 
comme on le fait à présent, à exercer les cérémonies religieuses dans des lieux 
particuliers. S’il se forme dans ces lieux des rassemblements séditieux, si l’on y 
prêche contre le gouvernement, si l’on ne s’y conforme pas aux lois, les autorités 
constituées auxquelles vous avez attribué la surveillance de cm rassemblement# , 
prendront toutes les mesures que la nécessité de maintenir la tranquillité publique 
leur dictera. Elles pourront également exercer cette surveillance dans les lieux 
publies; ainsi, il est inutile de rien innover pour remplir les in tentions de Gé- 
niasieu* 

L’artide h est adopté. 

Marne u. Le Comité d’instruction publique a été chargé de faire un rapport 
sur les fiRes décadaires. (On murmure.) 

Ftuùeuri wm. L'ordre do jour, 

U Convention p we à Tordre du jour. 

D’après la loi dn 3 ventôse, des autorités constituées, et même des repré- 
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tentante du peuple en mterion dans les départements, ont cru devoir prendre des 
mesures, et même mettre en arrestation des prêtres qui , au mépris de ladite loi 
du 3 ventôse, avaient célébré les cérémonie» de leur culte dans des bâtiments 
servant ci-devant d'églises; plusieurs de ces prêtres ont été forcés par le peuple 
k l'infraction de la loi. Je demande que les prêtres qui n'auront enfreint la loi que 
parce qu'ils auraient été contrainte par le peuple, et qui pour ce fait seul 
auraient été mis en arrestation , soient mis en liberté. t 

Cette proposition est renvoyée au Comité de sûreté générale (1) . 

Le décret du 1 1 prairial abrogeait, de fait, les articles 3 et 8 du décret du 3 ventôse; 
mais ses auteurs ne voulaient pas avoir Fair de porter la main fur une loi républicaine, 
et ils usèrent d'habileté : ail ne s'agit maintenant, avait dit le rapporteur, que d'un 
usage provisoire [des temples] et tel que vous l'avez décrété déjà pour les départements 
de FOuests Le décret du 1 1 prairial n'étant présenté que comme provisoire , que comme 
une dérogation temporaire à Fune des dispositions du décret du 3 ventôse, celui-ci était 
censé subsister dans son intégralité. C'est donc à tort qu'on s'étonnerait de ne pas 
rencontrer dans le décret de prairial un article disant, comme d'habitude : * Toutes dispo- 
sitions contraires à la présente loi sont abrogées n; car ç'a été la volonté formelle du légis- 
lateur de garder le silence sur ce j>oint et de laisser croire qu'il maintenait tout en dé- 
truisant. 

I/article 3 du décret du t 1 prairial chargeait |e directoire du département de Paris 
de désigner une église pour chacun des douze arrondissements de Paris. Cette désignation 
fut faite par on arrêté du directoire du s 3 prairial (les noms des églises désignées sont 
indiqués dans le décret de la Convention qui va être reproduit ci-après). Mais les admi- 
nistrateurs du département trouvèrent que le nombre de douze églises était insuffisant et 
demandèrent qu'il fut augmenté. Kn conséquence, te 3 o prairial, Lanjuinais fit voter à la 
Convention te décret suivant, accordant pour l'exercice du culte à Paris trois autres 
églises, ce qui portait le nombre total à quinze : 

-La Convention nationale, oui le rapport de ses Comités de législation et de 
sûreté générale, sur les propositions faites par les administrateurs du département 
de Paris, au sujet de l'exécution, en la ville de Paris, de la lui du 11 prairial 
concernant le libre exercice des cultes religieux , 

» Décrète qu'outre les édifices connus sous les noms de Saint-Thomas-dÀquiu , 
Saini-Sulptee, Saint-Jacques-du-Haut-l^s, Sainl-Etienne-dii-Mont, Notre-Dame, 
Saint-Médard, Saint-Roch. Saint-Eustaclie, Saint-Germain -FAuxerrois, Saint- 
Merri, Saint-Nicolas-des-Champs et Saint-Gervais, il sera désigné, en la ville de 
Paris, pour l'exercice des cultes religieux, les églises de Saint-Philippe-du-Roule, 
de Saint-Laurent et de Sainte-Marguerite (i K 

Un document publié par M. Gazier j»ermet de se rendre compte de la manière en 
laquelle fut faite, h Paris, la remise des églises aux catholiques. Le 97 prairial, te 
directoire du département avait pris l'arrêté suivant: trLe directoire, ouï te procureur 
général syndic, nomme te citoyen Farcot, Fun de ses membres, commissaire pour 
l'exécution de «on arrêté du a 3 prairial portant désignation de douze églises conformé- 
ment à la loi du n du même mois; le charge en conséquence de se transporter aux 


0) Moniteur du 16 prairial an m, p. io 3 *. — (3) Procès-verbal de la Gimvenlûm, 
L LXlü, p* «70. 
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comités dvüs de» sections oà sont situées les églises désignées , à l'effet de le» requérir de 
remettre le» ciel» desdites églises entre les tnaira des citoyens qui »e présenteront pour 
y exercer h culte». Des citoyens catholiques, au nombre de soixante-aix , comparurent le 
s4 thermidor an m , en compagnie du commissaire Farcot, devant !o comité civil de la 
section do la Cité ; Farcot requit le comité de remettre les clefs de I'égH#e Notre-Dame 
entre les mains des citoyens qui se présenteraient pour y exercer leur enfle; «et à l'instant 
— dit le procès-verbal officie! — sont comparus les citoyens Roux , Àgier, Henri Gré- 
goire, J .-B. Royer, J.-P. Saurme, etc. [suivent les autres noms], lesquels ont dit qu'aux 
termes de la loi ils requièrent qu’il leur soit fait remise de toutes les clef» de l'église 
Noirë-Dame à l'effet d’y exercer le culte catholique, dont ils ont déclaré faire profession; 
etaprès que le citoyen Oudet père a été désigné par un des citoyens présents 4 l'assem- 
blée pour être le dépositaire des clefs de ladite église Notre»- Dame , que celte proposition 
a été mise aux voix par le président du comité civil , et qu’à l'unanimité ledit citoyen 
Oudet a été choisi pour être le dépositaire desdites clefs, les citoyen» membres du comité 
civil de la section de la Cité ont remis au citoyen Oudet père toute» les clefs de ladite 
église». Eu outre de» soixante-six comparants, quatre-vingt-six autres citoyens et 
trente-six citoyenne» adhérèrent par leur signature a ce procès-verbal, déclarant être 
dans l'intention de participer aux droits qui en résultaient <*t d'accéder aux engagements 
y contractés. Ces cent quatre-vingt-huit citoyens et citoyennes se constituèrent en société 
pour l'exercice du culte catholique à Notr**-f)ame, sous la présidence du citoyen Oudet, 
et nommèrent un comité d'administration de six membres , qui «assura le» services de 
cinq prêtres, de quatre chantre», de deux serpent#, et de quatre employés, tîe fut b* 
ta août (»8 thermidor) que l'évèque Grégoire et ses collègue» Roy «»r et Saiirine dirent 
jKHir la première fois la messe à Noir»* -Dame, après avoir * réconcilié l’église n. 

Mai# le décret du 1 1 prairial spécifiait que les citoyens fourraient w servir également 
de# église» r pour les assemblée* ordonnée* par la loi»; en conséquence , tou# le# décadi», 
fa municipalité de {'arrondissement reprenait possession de Notre-Dame pour la tenue 
de# assemblées primaire» et pour la célélnration de# mariages civils, et ce* jours- là il 
fallait que tous le# signes extérieur» du culte fussent enlevé» ou voilé». Bien pins, lorsque 
de» citoyens exerçant des cultes différent* ou prétendu* tels réclamaient <onrufTerom*ni 
f usage du même local, il devait leur être commun; en conformité de celte disposition , 
sur une demande qui lui fut adressée plus Uni par le* théophilauthrope* , l'administration 
centrale du département de la Seine autorisa ta Société théophi (anthropique , par tut arrêté 
du »o plu vois»' au vi, 4 exercer son culte à Notre-Dame concurremment avec le» citoyens 
qui y «exerçaient le aille catholique : Iw théopldbmlbrope» eurent pour leur usage le 
rhiimr et la nef, et b catholiques n’occupèrent pin» que le croisillon Nord. 



|14F.| 


DE LA CONVENTION NATIONALE. 


355 


QUATRE CENT TRENTE ET UNIEME SÉANCE. 

Ou i h prairial an tii* [ « juin 179&.] 

A l’ouverture de la séance, on admet les citoyens Verger et Binay, 
commissaires du Bureau du domaine national du département de Paris 
pour lever les scellés et faire l’inventaire des objets précieux qui doi- 
vent être mis à la disposition de la Commission temporaire des arts : 
ils demandent à avoir part à l’indemnité accordée aux fonctionnaires 
publics par la loi du U pluviôse. Cette demande est renvoyée à la Com- 
mission d’instruction publique pour en faire un prompt rapport. 

On admet une députation du Conservatoire du Muséum des arts, qui 
remet un mémoire contenant des observations utiles sur cet établisse- 
ment. Le Comité en arrête le renvoi à la deuxième section. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive, pour en faire un rap- 
port, une pétition de plusieurs citoyens qui, désirant renouveler 
la Société des Neuf-So*urs, demandent la permission de s’assembler 
dans la salle de la ci-devant Académie, où s’assemblent déjà d’autres 
sociétés. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un certificat de bonne 
conduite délivré le y du présent au citoyen Vieilhvarenne, inspecteur 
en chef des usines de la Hépuldique, par le Comité de sôreté générale, 
arrête que copie certifiée de ce certificat sera déposée à la troisième 
section, chargée de recueillir les faits historiques pour en faire usage 
lors du rapport que le Comité doit être chargé de faire sur les événe- 
ments des premiers jours de prairial 

Le Comité renvoie à sa première section , pour en faire un prompt 
rapport : i " une pétition des employés au secrétariat et à la Commis- 
sion temporaire (les arts, dans laquelle ils demandent une indemnité 
motivée sur le surhaussement de toutes les denrées; u" une autre péti- 
tion des garçons de bureau du Comité, qui réclament une indemnité 
pour le service extraordinaire qu’ils ont fait pour l’École nor- 
male. 

» (>Ue phrase noua apprend qu’il a publique fut chargé de faire un rapport 
existé un projet, conçu mai* non réalisé , sur les journée» de prairial. U n’en a pas 
de demander que le Comité d’instruction été question à la Convention. 
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Après avoir entendu le citoyen Crouset, chargé par arrêté du . . (l) 
du présent de se transporter è Versailles pour prendre des renseigne- 
ments et se concerter avec les autorités constituées de cette commune , 
relativement au placement au château de Trianon de {institut des 
Jeunes Français, le Comité arrête que le citoyen Plaichard s abouchera 
à ce sujet avec le représentant du peuple Bexard (s; , et présentera à la 
prochaine séance un rapport à faire à la Convention dans lequel il dé- 
veloppera les difficultés qui s’opposent au placement de cet institut è 
Versailles, et fera valoir les raisons qui doivent au contraire déterminer 
à le placer à Liancourt. 

Le président donne lecture d’une lettre du représentant du peuple 
Barailon dans laquelle il annonce qu’il a organisé les écoles centrales 
et primaires dans sept départements; il invite le Comité à lui envoyer 
plusieurs exemplaires du règlement de police interne des écoles pri- 
maires et centrales et de l’Instruction sur le calcul décimal et le voca- 
bulaire des mesures républicaines. Cette lettre est renvoyée à la première 
section. 

Le président donne lecture d’une autre lettre, du représentant du 
peuple BailleuL 1 ', à laquelle est jointe une autre lettre adressée par ce 
représentant au Comité de sûreté générale; elle contient des rensei- 
gnements sur la situation de l’esprit public des départements qu’il a 
parcourus. Le Comité en arrête le renvoi à la première section pour 
lui en faire un rapport. 

Les officiers de santé du Grand Hospice d’Humanité écrivent au 
Comité pour lui apprendre la mort du citoyen Desault, chirurgien en 
chef de cet hospice; ils proposent de le faire remplacer par le citoyen 
Pelletan. D’après l’observation faite par le citoyen Fourcroy que la no- 
mination à cette place appartient au Comité des secours, mais que la 
mort du citoyen Desault laisse vacante la place de professeur de clinique 

Le quantième a été lai*** en blanc : écoles centrales et les écoles primaire» dan* 

c'eut le 8. sept département», qu’il se trouve à Cbam- 

w Sur Bezard, l’auteur du décret du bon (Creuse) et qu’il y séjournera jusqu’au 

a5 nivôse an il relatif au maintien provi- a f> prairial; il a distribué tous les eieni* 

«oire de l’École des enfanta de l'armée à plaire» des règlements de police, de Fin- 

Liancourt, voir t. III, p. 280, noie 3 , et slruclion sur le calcul décimal et du ma* 

p. 381. 1 Hilaire des mesures républicaines, et 

M La lettre de Barailon, du 6 prairial, demande qu’on lui en envoie d’autres, 
est aux Archives nationales, F 17 1896, (4) Sur les lettres de Baiileul, voir 

dossier 5 . Il y annonce qu’il a organisé les p. 3 a 4 , note 3. 
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externe A l’École de santé de Par», A laquelle nomme le Comité, il est 
arrêté que le président écrira anx directeur et professeurs de cette École 
pour les inviter A se rendre A la prochaine séance et éclairer le Comité 
dans le choix à faire du successeur à donner au citoyen Desault. 

te Comité, après avoir adopté les amendements proposés par le 
citoyen Rabaut au projet de décret sur l’organisation provisoire d’un 
Muséum d’antiquités, arrête que le rapporteur le présentera incessam- 
ment A la Convention 

Le Comité renvoie A la première section une lettre du citoyen Des- 
salle, auteur d’un projet qui a pour but de simplifier l’écriture; A cette 
lettre est joint un exemple de son projet. 

Le Comité renvoie à la deuxième section une lettre du représentant 
du peuple Giraud-Pouzol concernant les arènes de Nîmes. 

lie citoyen Restoul, artiste peintre, demande A être compris dans 
la liste de ceux qui ont droit aux récompenses nationales. Cette de- 
mande est renvoyée au citoyen Chénier. 

Le citoyen Emery, employé au Comité de législation, adresse au 
Comité quelques stances sur l’assassinat du représentant du peuple 
Féraud. lie Comité en arrête la mention civique à son procès-verbal cl 
le dépôt à sa bibliothèque. 

Le Comité autorise le citoyen Thillayc à employer pour le jardin 
botanique des Ecoles de santé, dont il est conservateur, les étiquettes 
qui servaient au jardin de l’Hospice de l’Unité, auquel elles sont main- 
tenant inutiles. 

Le Comité, vu la lettre de la Commission des revenus nationaux en 
date du 8 prairial , portant que le citoyen Lambert fils a justifié de la 
propriété des livres qui ont été enlevés de la maison du condamné 
Lambert, son père, et dont il donne l’état, autorise la Commission 
temporaire des arts à faire délivrer au citoyen Lambert fils, sur son 
récépissé, les livres à lui appartenant dont l’état est ci-joint W et qui 


f,) Le projet présenté par Rabaut au 
Comité le ti floréal avait été simplifié. En 
attendant qu'un rapport fût fait sur réta- 
blissement d'un Muséum des antiques, il 
proposait seulement de préparer celle in- 
stitution, en établissant auprès de la col- 
lection de la Bibliothèque nationale un 

vi. 


conservateur-professeur , qu'assisterait un 
conservateur-bibliothécaire. Le projet, pré- 
cédé d'un rapport, futsoumi» le ao prairial 
à la Convention et voté par elle. Voir aux 
annexes (p. abp). 

w Cet état n’est pas joint au procès- 
verbal. 

*7 


itt»»mxaiK lUTiosxit. 
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ont $é transportés partie au dépôt national littéraire de la rue Marc, 
et partie au Muséum d’histoire naturelle. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête que la 
Bible en deux volumes fol., de i45o, provenant de la ci-devant abbaye 
de Saint- Wast d’Arras, sera déposée à la Bibliothèque nationale sur 
* un récépissé en forme. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : 

i* Un rapport et projet d’arrêté sur l’indemnité à, accorder au ci- 
toyen Daunois, gardien du Muséum des arts (remis au secrétaire de la 
deuxième section); 

a" Un rapport préparatoire sur le mémoire du citoyen Bonvoisin, 
peintre, ci-devant membre du Conservatoire du Muséum (remis au 
secrétaire de la deuxième section); 

3” Un rapport sur le citoyen Thil, élève de l’École de santé de 
Montpellier (remis au secrétaire de la troisième section); 

A" Un rapport sur un mémoire présenté par le citoyen Couiamcau , 
tendant à obtenir à Paris un local pour former des élèves dans l’art des 
accouchements, surtout pour les campagnes (remis au secrétaire de la 
troisième section , commissaire de l’Kcole de santé). 

Curkk. 


-Le «3 prairial, le general Menou, le vainqueurdu h prairial, vint à la Convention, 
À la tête de son état-major, affirmer par arment «on atlarbemeril a la République, et 
ta baine de la royauté; le président, Mathieu, lui répondit qu'il fallait inépriaer le, 
calomniateurs qui traient osé elever des doutes sur le dévouement du général au gouver. 
nemeilt républicain ; l'assemblée lui rota une armure d'honneur. Quatre mois plu» tard., 
le i* vendémiaire an ir, ta Convention sera obligée de destituer ce même Menou, qui 
parliaait ouvertement avec le» insuigé» royalistes. 

te rapport qui devait être fait le 1 1 sur b* représentant» -accusé» d’avoir versé h» sang 
innocent mi commis des dilapidation»» ne fut fait que le i 3 , par burand Maillane. A la 
suite de ce rapport, le décret d'arrestation fut prononcé contre bartigoeyte. Sergent, 
Javogue», Mallarmé, J.-B. Lacoste, Baudot, Monestier. Lejeune (do l'Indre), «t Albud. 

I>* i 4. après avoir entendu l'oraison funéiire de Pérand prononrée par lamvet. la 
Convention décida, sur la proposition de Tbibaudcan, qu'il serait célébré, le 3i octobre 
suivant, jour anniversaire de l eiérution dos Girondins ( io brumaire an h), «.me fête 
funèbre en l'honneur de» amis de la liberté immolés par la tyrannie décemvir* te» : b; 
Comité d'instruction publique fut -chargé de présenter les moyens d'exécution*. U fête, 
ma%ré le texte exprès do décret, ne sera pot célébrée à la date qui correspondait au 
3 1 octobre, mais bien i reBe qui correspond au «3» octobre (il vendémiaire an iv ) : 
voir à « sujet le procès-verbal du Comité du 18 prairial (p. » 66 ). 
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PIÈCES ANNEXES. 

Otft lit dans tas procès-verbaux 4e in Couratttwn : 

Séance «ta ao prairial an m. 

Un membre (l) , an nom des Comité» d’instruction publique et «tas finances, fait 
un rapport et propose un projet de décret relatif aux médailles, monnaie», brouaes 
antiques, lequel est adopté. 

frLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d'in- 
struction publique et des finances , décrète : 

* Article primier. Le» antique», telles que les médailles, les monnaies, les 
bronze», le» inscriptions, les pierres gravées, recueillies dans la Bibliothèque 
uatîonak et dans «f autres maisons nationales , seront disposées méthodiquement, 
et offertes au publie dans des salles de cet établissement 

irAaî. 2. Il sera nommé, parle Comité d'instruction publique, un conservateur- 
professeur et un conservateur-bibliothécaire, 

• Ait. 3. Le conjwvaleur-pmfesseiir sera chargé de disposer la collection 
d’une manière méthodique, et d enseigner dans des cours publies ce qui a rapport 
aux inscriptions, aux médailles et aux pierres gravées, l'histoire et les progrès de 
l'art chex le» anciens , celle des muîiirs , des costumes et des usages de l'anti- 
quité, 

*Arî. A. Le couservateur-bibliotliécaire sera chargé des détails bibliogra- 
phique». 

•A st. 5. Ce» deux conservateur» auront cinq mille livres de traitement par an, 

*A»t« 0. La Commission d'instruction est ehaigée de l'exécution de ce décret. 

«Art. 7, ta rapjiorl sera imprimé ,fî .* 

Bien que le rapport de lUhaut ait dit être imprimé, conformément au dernier article 
do décret, mois n'avons pas pu en trouver d exemplaire. Mais il a été inséré dans le 
Magasin mcycUtjwdiquê , L 11, p. .106 (u* 7, du i 5 messidor an ni), et c’est là que nous 
en prenons le t«xU*, reproduit ci-après: 

RAPPORT AU NOM DBS COMITE» D’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DE» FINANCE», REUNIS, 

SUR L ÉTABLISSEMENT DU MUSEUM NATIONAL DES ANTIQUES, FAR RABAUT, DÉPUTÉ 

Dli DÉPARTEMENT DU GARD A LA CONVENTION NATIONALE, DAN» LA SEANCE DU 

$0 PRAIRIAL. 

lie «avant Barthélemy a terminé sa glorieuse carrière au moment ou vous 
veniez de récompenser «es travaux et de subvenir aux tasoins de sa vieillesse. Cet 
homme célébra dans la République des lettres par plusieurs ouvrages sur les 
antiquités, surtout par son Voi/qp i’Anaéarm, est mort à quatre-vingts ans, 

<*> Rabaut-Pomier. 

W Procès-verbal de la Convention, t, LXlll, p. 96 . 

*7* 
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emportait avec lui Y estime des hommes vertueux et les regrets des gens de lettres. 
Vous ave* rendu un hommage solennel à sa mémoire, et payé à ses travaux 
un tribut de reconnaissance, en renvoyant au Comité d'instruction publique la 
demande de notre collègue Dusaulx, relative au neveu de ce littérateur illustre* 

Le Comité, qui s’était déjà occupé du vide que la mort du savant Barthélemy 
a laissé dans la partie des antiquités, croit ne pouvoir mieux honorer sa mémoire 
qu’en vous proposant d’utiliser l’intéressant dépôt confié à sa surveillance, et 
qu’il avait augmenté par ses soins et illustré par ses découvertes* Votre Comité 
d’instruction va vous en présenter les moyens. 

Un de ses membres a été chargé de vous faire un rapport sur rétablissement 
d’on Muséum des müxques ; ce rapport vous sera soumis quand vous aurez terminé 
la discussion des grands objets qui vous occupent. 

Nous vous proposons seulement aujourd’hui de préparer cette institution, en 
établissant un professeur pour classer, étiqueter, décrire et démontrer ces monu- 
ments. Vous aurez ainsi, pour le moment oit la nation jouira du repos que vous 
lui préparez, une science toute prête, une collection réduite en système; et les 
monuments de tous les siècles, recueillis et classés comme dans un tableau , pré- 
senteront à fœil, à l’esprit, à la mémoire, à l’imagination, h l’industrie, les inven- 
tions que les savants et les voyageurs auront pu recueillir chez tous les peuples 
et dans tous les siècles. 

La science de {antiquité est absolument abandonnée en France depuis l’anéan- 
tissement de la société littéraire qui en faisait son unique occupation : et il ne faut 
fias qu’on ait à vous reprocher d’avoir laissé |>érir une seule connaissance. 

Celle des antiques est d’ailleurs très importante; on lui doit te bon goût dans 
tous les arts qui dépendent du dessin, et personne n’ignore le parti que l’Angle- 
terre a su tirer de ses vases étrusques pour le perfectionnement de ses manufac- 
tures et (accroissement de ses revenus. Sans la connaissance de l’antiquité, le 
peintre, le statuaire, l’artiste dramatique, l’homme de lettres, le savant, l'homme 
d’Etat même, commettraient chaque jour des fautes de costume, des anachro- 
nismes qui déshonoreraient leurs productions, quelque estimables quelles fussent 
d’ailleurs: sans celte étude, l'explication des auteurs anciens serait impossible. 
Les monuments nous présentent le style des différentes époques; ils nous instrui- 
sent, en parlant aux yeux, des usages civils, religieux et militaires de tous les 
peuple*; enfin ils sont nécessaires à l’historien dont ils éclairent la marche , recti- 
fient les erreur» et prouvent les assertions. 

Ce sera donc rendre un service important aux arts, ans sciences et aux lettres, 
que d’exposer au public la collection des antiques , qui, à l’exception des médailles 
et des pierres gravées, reléguée» dans des espèces de magasins on de greniers, 
est actuellement sans utilité, et se trouve dispersée sans ordre aux Augustin» , à 
Nade, à Sainte-Geneviève, à la salle d’armes de Chantilly, au Garde meuble na- 
tional et au dépôt qui est à k Bibliothèque. Cette collection mise en ordre sera 
nue des plus belles de l’Europe. François 1" la commença, les Média», k eardi- 
«al Mazartn, plusieurs savants, divers cabinets, en particulier celui de Cajftts, 
Totil enrichie. Depuis peu , le» collections académiques, ce qui s’est trouvé dans 
les églises, ce qu’ont kisaé ks émigrés , a rendu cette collection plus nombreuse. 
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et il est 4 prévoir qu’dtes’enrichira de ce qui existe chez plusieurs particuliers, 
dans les départements, qui, lorsque cette collection sera devenue une école natio- 
nale, s'empresseront 4 lui en porter le tribut. 

Cet établissement, digne d’une nation amie des sciences et des arts, rivalisera 
un jour avec les {dus beaux qui existent dans ce genre. Eekel 4 Vienne, Heyne à 
Gœttingue, Ernesti 4 Leipzig, démontrent ou ont démontré cette science avec 
succès; )e célèbre Oberlin, depuis trente ans, renseigne avec éclat à Strasbourg, 
et y attire une multitude d'étrangers qui contribuent i son opulence. 

Ol établissement manque sans doute à Paris; et lorsque cette science, qu'un 
homme instruit regarde comme nécessaire, y sera enseignée, die contribuera à 
multiplier le nombre des étrangers qui, après la Révolution, attirés par la beauté 
de notre climat, par les lois sages qui feront le bonheur d'un peuple libre, par 
les sciences qui y seront enseignées, viendront nous visiter, et qui, devenus les 
amis d’un peuple hospitalier, ami des arts et de la liberté, y fixeront leur de- 
meure, et nous apporteront le tribut de leurs lumières et de leur industrie. 

Le respect dA augrand âge et aux talents de Barthélemy avait empéché jus- 
qu’ici votre Comité de le charger d’un travail fort au-dessus de ses forces phy- 
siques, ou de le confier à d’autres savants. Voici le moment de commencer 
l’exécution de ce grand dessein. L’augmentation de frais sera légère; les avantages 
pour tes |>rogrès de l'instruction seront si grands que nous n’avons pas hésité 4 
vous proposer cet établissement. 

L’archéologie, ou la science de l’antiquité, se partage en différentes classes, 
dont chacune suffirait pour occuper la vie entière d’un homme laborieux. Elle 
renferme les inscriptions, les diplômes, les statues, les bas-reliefs, les pierres gra- 
vée», les peintures, les mosaïques, les médailles, les instruments civils, religieux 
et militaires. Joignons 4 la connaissance matérielle de ces objets celle des bri- 
gues, de» dates, de la géographie ancienne, qu’il faut avoir pour parvenir 4 une 
explication exacte de* monuments, et nous aurons une idée juste de l'immensité 
de cette étude. 

Le conservateur-professeur de la collection des antiques sera chargé de elasser 
ces divers monuments, d’en dresser des catalogues et de les décrire dans des cours 
publics. 

Il traitera de b numismatique , de la ioreutique et de b paléographie; il ensei- 
gnera 4 expliquer les médailles, à reconnaître les pierres gravées, et 4 déchiffrer 
le» inscriptions et les titres. 

R traitera de l’art chez les anciens; il tracera son histoire , il fera connaître te 
goAt et b style des différents peuples, et appliquera ces connaissances 4 celles de 
l’art chez les modernes. 

fl expliquera par les monuments les mœurs et les usages de tous les peuples ; il 
se transportera avec ses élèves dans le monde ancien, et le leur fera parcourir en 
indiquant les monuments qui existent encore, ceux qui sont détruits; s’ils ont été 
décrite ou figurés; s’ils sont inédite, etc. 

Le Comité d'instruction publique prendra des mesures pour que b collection 
des antiques soit promptement exposée en public. Chaque morceau portera une 
étiquette qui indiquera l’ouvrage où il est figuré ou décrit. 
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Votre Comité vous propose le projet de décret suivant : 

(Suivent les sept articles du projet, qui sont identiques à «eut du décret 
voté: voir p. «89.) 

Le sa prairial, le Comité nommera (pages «77**78) Aubin-Louis MIHin am fonc- 
tions de conservateu r-prafesseur, et André Barthélemy de Courçay à edb de conserva- 
tour-bibliothécaire. 

Le projet de création d'un Muséum des antiques fut abandonné , et, lorsque le décret 
du «5 vendémiaire an tv réorganisera la Bibliothèque nationale, la collection de* anti- 
ques sera considérée comme faisant partie intégrante de la Bibliothèque, qu adminis- 
trera un conservatoire de huit membres, dont deux conservateur* pour les antiques, les 
médailles et les pierres gravées. 
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QUATRE CRNT TRENTE-DEUXIÈME SÉANCE. 
Sltacft da ti preiri»! «b ni. [fi juin i795 (,) .] 


La séance s’ouvre par la lecture d’une pétition du citoyen Belin- 
Baüu, professeur national de littérature grecque, dans laquelle il de- 
mande à être autorisé par le Comité A faire un cours public de langue 
grecque dans une des salles de l’Ecole de santé en faveur des élèves de 
cette École et de ceux qui s’appliquent à l'étude de l’histoire naturelle. 
Le Comité loue le zèle du citoyen Belin-Ballu , et arrête la mention 
civique à son procès-verbal. 

lies professeurs de l’École de santé se présentent au Comité, confor- 
mément A l’invitation qui leur en a été faite. Le Comité, après avoir 
entendu leurs observations, ainsi que celles du citoyen Pelletas, 
nommé par la Commission des secours à la place de chirurgien en chef 
du Grand Hospice d’Humanité, ajourne à la prochaine séance la dis- 
cussion sur la nomination à la place de professeur de clinique à l’École 
de santé de Paris, vacante par la mort du citoyen Desault. 

* Li» Comité autorisa la 0(Hnmi*xion d'instruction publique à acquitter, sur les 
fonds mis à sa dis|»sition , la somme de soixante-quinze libres, pour frais de trans- 
port. de Dunkerque à Paris, d'une caisse contenant une édition des possessions 
hollandaise* dan* l'Inde (poids i3o livres), lequel transport a été fait sous la 
conduite de François llennebiecque. 

1/ citoyen Plaichard présente de nouveau son rapport et projet de 
décret sur le placement à ( jancourl de l'Institut des Jeunes Français, 
Le Comité, après lavoir adopté, autorise le rapporteur à le présenter 
demain à la Convention^. 


O H n’y a pnn eu de séance le tfi prai- 
rial. 

w Civil le projet de décret que la 
Convention avait ajourné le 3o floréal 
Plakhnrd y avait introduit quelques modi- 
fication* : il supprimait l'école de Popin- 
court et en plaçait les élèves, ainsi que 
ceux de l'institut des Jeunes Français, 
dans l'école de liaiicourtï la quantité de 
terres arables accordée à l'école n'était 
pas précisée , et un membre du Comité 


d'instruction publique devait se rendre 
sur les lieux pour * assigner à l'école le local 
et les terres qui pourront lui être accor- 
dées?». Ce projet de décret fnl présenté à 
la Convention le ao prairial; et, après un 
a mi vif débat reialif an château de Ver- 
sailles, il fut adopté. Voir aux annexes, 
A (p. *68), le compte-rendu de la duco»- 
«ion, d'après le Moniteur, et le texte du 
décret d'après le procès-verbal de la Con- 
vention. 
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i Drulbe, chargé de se concerter avec le Contilé de sûreté 



relativement à la demande faite par plusieurs prêtres pour la 
remue de leurs lettres de prêtrise, rend compte du résultat de sa confé- 
rence et présente un projet d’arrêté qui est adopté ainsi qu’il suit : 


Plusieurs prêtres ayant réclamé leurs lettres de prêtrise, qui sont déposées an 
Comité d'instruction publique, le Comité, après en avoir conféré avec celui de 
sûreté générale, qui pense que la remise de ces lettres peut et doit être laite, 
arrête que les lettres de prêtrise déposées dans ses cartons seront rendues à ceux 
des prêtres qui les réclameront 


Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête que 
l’arrêté ci-dessus sera communiqué au Comité de législation. 

Les commissaires de l’Agence de l’envoi des lois sont admis au 
Comité, et lui font hommage de plusieurs exemplaires de l’Adresse de 
la Convention nationale au peuple français, traduite en arabe par le 
citoyen Rullin, imprimée par les soins du citoyen Langlès. Le Comité, 
après avoir accueilli cet hommage, arrête que la Commission de 
l’Agence des lois lui remettra cinquante exemplaires de cette Adresse 
pour être répartis aux divers savants connus tant en Europe qu’ail- 
leurs; le citoyen Grégoire est chargé de se concerter sur le choix de ces 
savants avec la Commission des relations extérieures, et d’en faire un 
rapport au Comité. 

Après avoir entendu la demande faite par l’Agence des lois que le 
citoyen Langlès soit attaché à cette Commission en qualité de proie et 
correcteur pour les langues orientales, un membre demande qu’il soit 
fait un rapport général sur l’état actuel des poinçons, matrices et carac- 
tères en langues orientales qui sont à l’imprimerie de l’Agence des lois, 
sur l’utilité qu’il y aurait à ta (sir) compléter de manière qu’on puisse 
en tirer le parti le plus avantageux pour l’enseignement de ces langues 
et pour assurer le succès des opérations commerciales et diplomatiques. 
Le Comité adopte cette proposition, et néanmoins l’ajourne jusqu’à 
l’époque oii les circonstances permettront de s’en occuper définitivement. 

Sur la demande du citoyen Prioleau , tendante à savoir s’il peut faire 
acquisition de la maison de Juilly, ci-devant maison de l’Oratoire, le 
Comité passe à l'ordre du jour motivé sur ce que cette maison n’est pas 
comprise dans le nombre des écoles centrales désignées par le décret 
de la Convention. 
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Le citoyen Jussieu , directeur du Muséum d’histoire naturelle, invite 
le Comité k prendre une décision sur la demande du Muséum relative- 
ment à deux chameaux .vivant dans le voisinage de Bruxelles dans une 
maison du prince de Ligne , qu’il désire envoyer chercher par un 
homme de la ménagerie qui voyagera à pied et ne demande que 
l'étape et un passe-port. Le Comité charge la Commission exécutive 
d’instruction publique de se concerter avec la Commission du mouve- 
ment des armées de terre pour faire donner une route à ce citoyen (l> . 

Le Comité, sur la demande des directeur et professeurs du Muséum 
national d’histoire naturelle, invite les citoyens Foureroy et Lalande, 
nommés commissaires pour l’examen des travaux â faire dans les gale- 
ries du Muséum, à faire auprès du Comité des finances les démarches 
nécessaires pour faire approuver ces travaux. 

lies mêmes professeurs exposent qu’une grande partie du cabinet 
d’histoire naturelle du stathouder est en route pour Paris et doit arri- 
ver bous peu; qu’il n’y a au Muséum aucun heu vide pour recevoir 
celle collection ; que le grand magasin de la maison du citoyen Leger, 
voisine du Muséum, est vide, très vaste, et propre à servir de dépôt; 
que cette maison, suivant les décrets, doit être réunie au Muséum; que 
la Commission des revenus nationaux doit faire un rapport au Comité 
des finances relatif à l’estimation de cette maison et tendant à en faire 
ordonner le prompt payement; que cette décision peut être accélérée 
par l'intervention du Comité d’instruction publique. Le Comité charge 
en conséquence le citoyen Wandelaiiicourt de se concerter à cet effet 
avec le Comité dns finances, section des domaines. 

* le Comité, après avoir entendu le rapport du jury des livres élémentaires , 
arrête : 

Asticu nom». Le citoyen Roliu, élève de l'École normale , sera invité à 
donner plus de développement à sa méthode d’enseigner la géographie, afin d'en 
faciliter l'usage dans les écoles primaires. 

Ait. 2. La Commission d'instroction publique demeure chaînée de faire impri- 
mer ce nouvean travail, de faire graver les cartes nécessaires h son explication, et 
de le publier à h suite du Journal des écries normales. 

Abt. 3. Et attendu que l’ouvrage du citoyen Rolin est parvenu au Comité 
après le terme fixé pour le conooura par le décret du 1 " nivôse an 3*, il sera fait 

La note de Jussieu, sur le vu de laquelle le Comité a pris cet arrêté ri les deux 
suivants, est jointe à Is minute du procès-verbal. 
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mention honorable de son «èle sur le registre du procès-verbal du Comité, et son 
nom sera pisté sur la liste à discuter des citoyens qui ont droit aux encourage- 
ments accordés par la Convention nationale. 

Le Comité renvoie A la deuxième section pour lui présenter k la 
première séance un projet d’arrélé sur un rapport de la Commission 
exécutive d’instruction publique sur la demande des citoyens Bourdon 
et Jollain. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : 

i* Une note sur un arrêté de la ci-devant Académie de peinture et 
sculpture du i" juin {v. s.), tendant à faire colorier un écorché 
de manière à ce que les élèves qui s’adonnent à la peinture et à la 
sculpture prennent une connaissance exacte de l’anatomie (remise au 
secrétaire de la deuxième section); 

9° Un rapport et projet d'arrêté sur la préparation et la monture 
des oiseaux faisant partie de la collection d’histoire naturelle rapportée 
d’Amérique par le citoyen Richard (remis au secrétaire de la deuxième 
section). 

Le Comité renvoie à la deuxième section, carton des récompense , 
une pétition des membres composant le Bureau de consultation des 
arts et métiers, dans laquelle ils invitent le Comité à faire participer 
plusieurs membres de ce Bureau aux récompenses accordées par la 
nation aux savants, artistes et gens de lettres. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un mémoire du citoyen 
Durieu, en arrête le renvoi, pour ce qui concerne le citoyen A (jus, à 
la deuxième section, pour en faire un rapport lors de la discussion de 
la liste des savants, artistes et gens de lettres qui ont droit aux récom- 
penses nationales. 

Le président donne lecture d’un décret du t à du présent qui charge 
le Comité de présenter à la Convention un projet de fêle à célébrer le 
3 octobre prochain (v. s.) en l’honneur des amis de la liberté immolés 
par la tyrannie déeemvirale. Le Comité en arrête le renvoi à sa troi- 
sième section 

Le citoyen Beilac présente au Comité une pétition dans laquelle il 
invite le Comité à lui accorder la priorité et lui faire adjuger sur le 

W Voir atuanneiee, B (p. «71 ), quel- bliqne, de II date do trente et «a octobre, 
que* observation» mr ta tnmttérmation, votée par la Convention, en celle du trait 
opérée par le Comité d'instruction pu- octobre. 
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prix do la soumission et sur l’estimation de l’architecte national la 
location du ci-devant collège d’Harcourt, où une société d’hommes de 
lettres désire former an établissement pour l’instruction de la jeunesse. 
Le Comité passe à l’ordre du jour et renvoie cette pétition au Comité 
des finances, section des domaines. 

Le citoyen F. Walter adresse au Comité un nouvel ouvrage de bo- 
tanique, où il présente une collection complète des principales plantes 
officinales; cet ouvrage est intitulé : Plante a officinale». Ad mlurrnn delin. 
Franc. Waller, cim arflmtmenm. Le Comité en arrête le renvoi à la 
deuxième section. 

U* citoyen Wandelaincourt fait au nom de la première section un 
rapport sur la demande en indemnité des commis employés dans les 
bureaux du Comité et de la Commission temporaire des arts; il pro- 
pose d'augmenter leur traitement d’un tiers. Le Comité, après avoir 
accueilli celte demande, charge le rapporteur de se concerter à cet 
effet avec le Comité des finances, section de la trésorerie. Le même 
rapporteur est chargé de se concerter avec la même section de ce Co- 
mité sur la demande en indemnité qu’ont faite les citoyens Rudelle et 
Laurent, garçons de bureau, pour le service extraordinaire qu’ils ont 
fait près les Ecoles normales, ainsi que celle des employés à la biblio- 
graphie dans les dépôts littéraires, qui demandent une augmentation 
de traitement. 

*L* Comité, sur la proposition du citoyen Prieur, adopte l'arrêté suivant : 

Les Comités d'instruction publique et des finances, réunis, vu le décret du 
1 8 germinal qui charge ces comités de régler le traitement des membres de 
l’Agence temporaire des |*oids et mesures, arrêtent que ces agents seront provi- 
soirement payés , ii compter du jour de leur nomination , à raison de huit mille livres 
par an, avec l'application de l'indemnité accordée par la loi du A pluviôse , et 
renvoie la fixation définitive de leur traitement au travail général qui doit avoir 
lieu sur le salaire des fonctionnaires publics et employés. 

Cuiufe. 

— t ft prairial, à l'appel nominal pour le renonvelleraent d’un quart des membres 
du Comité de salut public, Maure se trouvant absent, un de ses collègues annonça qu’il 
s'était tué le matin d’un coup de pistolet. 

Le 1 7, la Convention reçut deux ambassadeurs extraordinaires de la République des 
Provinces-Unk‘8, qui lui apportaient la ratification du traité de paix et d'alliance conclu le 
1 6 mai 179& (97 floréal an 111). Sur le rapport du Comité des finances, divers crédits fu- 
rent ensuite ouverts à des Comités et aux Commissions exécutives, dont un dp un million 
deux cent mille livres k la Commission de l’instruction publique. 

Le 18. la Convention rendit un décret d’accusation contre le représentant Eacudier, 
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r** Ait milieu de prairial, les membres sortauis du Comité d'uwtruction furent, ta 
première figue, conformément à farrété pria fo i o prairial , les trois membres qui ae treu- 
vaie&t en mission pour l’exécution des lois sur l'instruction publique, Barailon, Lakanal 
<* Baffleul; on leur ajouta on des cinq élus de pluviôse, désigné par le sort, «akut- 
Pomier (ce qui indique, à défaut de renseignement direct, que Rabaot fui le sortant, 
c'eut que deux de® autres élus de pluviôse , Grégoire et Deleyre , sont mentionnés au pro- 
cès-verbal du «3 prairial comme appartenant encore au Comité; les deux autres, Chénier 
et'ûulaure, étaient sortis* en floréal). Les nouveaux élus, proclamés le 19 prairial , sont 
Purtiex (de l'Oise), Creusé Pascal, Guffroy et de Importe. Le procès-verbal de la Conven- 
tion ajoute è ces quatre noms deux autres noms, ceux de Barailon et de Bailleul; mais 
c'est une erreur (inexplicable pour nous, d’ailleurs), car le procès-verbal du <4>mlté du 
o 3 prairial, qui donne la liste de ses membres (moins de Laporte), répartis entre les 
trois sections , nous montre que ni Baraiiori ni Bailleul ne font partie à ce moment du Co- 
mité d'instruction. Barailon sera réélu au Comité en thermidor; Bailleul n'y rentrera pas. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale , séauce dn no prairial an ni. 

Un membre {ï \ au noui du Comité d’instruction publique, fait lecture d’un pro- 
jet de décret tendant à rapporter le décret qui porte qu’il sera établi une Âsole 
centrale <S} à Versailles. 

Lecomte propose de faire cet établissement a Liancourt (<i . 

Charles Delacroix. Je m'oppose an projet de décret présenté |>ar le Comité ; 
pourquoi veut-on laisser si longtemps le château de Versailles et ses dépendance* 
sans aucun objet d’utilité? où petit être mieux placée une maison d éducation 
nationale que dans cet endroit qui réunit tous les avantages à la fois? Je demande 
la question préalable, ou du moins l'impression et l'ajournement h trois jours. 

Pkitippe DeUemlle combat la proposition de Delacroix , qnant h la question 
préalable; 3 appuie du reste l'ajournement à trois jour», et se propos*» de ré- 
pondre à Delacroix. 

Bourmult . Je ne sais ce qui a pu empêcher la vente des différentes portions du 
domaine de Versailles, qui sont sans aucune utilité; il semble qu'on réserve ce 
château pour b cour et te prince de Lambesc. Je soutien» qu'avec ta vente des 
matériaux de Versailles, et des portions inutiles, on aura de quoi fournir aux frais 
de rétablissement ; la manière dont on se conduit depuis longtemps relativement 


{t) C'est évidemment Piaidiard. 

P> B ne semble pas que le projet de 
décret ait été précédé d'un rapport; si ce 
rapport existe et s été imprimé, i) ne se 
trouve pas à la Bibliothèque nationale. 

^ Erreur du journaliste : le décret 
dont le rapport est proposé est celui du 


H juillet 1793, qui pariait d'un «rétablisse- 
ment public national* (t l*\ p. ôôS). 

(i) C'est-è-dire qu’il propose de placer 
les élève» de» instituts du d-devatit prieuré 
Martin et de Popin court dans l'école de 
Liancourt 



1**^3 


DE LA CONVENTION NATIONALE. 


269 


I Versailles et #* dépendances, dommmtt croire qu'on veut te commet à l'wib 
iocreûe. (On murmure.) 

Philippe Djdkmlk* Je demande àBoumrit si c eatà Delacroix oa à mai qu'H en a ? 

Om&ar. Président, rappelle Boumrit fe l’ordre pour mériter ainsiaux inten- 
tion* de là Convention; il épt incroyable qu’un membre de la Convention se per- 
mette ici détenir un semblable discours. (Nouveaux murmure»,) 

On demande le renvoi du projet dé décret aux Comités réunis. 

Je défendrai le projet du Comité, parce que je crois qu’il réunit les mêmes 
avantages que le premier, et qn’il est bien plus économique; car enfin, il est dé- 
montré qu’en rapportant votre premier décret (1) et en transportant rétablissement 
à Liancourt, vous économisez six cent nulle livres. On dit que cette dépense n’est 
rien pour la Convention; moi, je dis que cest toujours beaucoup, lorsqu'on est 
obligé, pour payer, de faire une nouvelle émission d'assignats. Différentes écoles 
existaient dans Paris, entre autres celles de Léonard Bourdon, qoi, dans le cours 
d’une année, a coûté deux cent dix mille livres à la République; eh bien, à Lian- 
court, citoyens, à la même époque, les enfants étaient beaucoup mieux élevés et 
ne coûtaient chacun que dix sous par jour ; et actuellement que tout est hors de 
prix, ils ne coûtent que trente sons par jour. J'appuie de tout mon pouvoir le 
projet du Comité, qui, à tous les avantages du premier, réunit encore l'économie 
que nous devons strictement avoir en vue, puisqu'il s’agit de l’intérêt de la Répu- 
blique : au reste, je ne iriopjwse pas à l'ajournement. 

Detleville. Actuellement que la discussion est entamée, il est inutile de rétro- 
grader en pru|K>*ant an ajournement ;je demande, moi , que sur-le-champ on relise 
te projet de décret, que Delacroix exjKise ses objections, et je lui répondrai. 

Charles Delacroix. Je ne me suis pas opposé au fond du décret, mais j'ai été 
feché seulement de voir manquer un établissement ou tout était prêt. 

Délimite. Je demande la lecture du projet de décret, et je pourrai alors parier 
contre les articles qui me praiiront défectueux. 

Le rapporteur relit le projet de décret ; il est mis aux voix article par article, et 
adopté en ces termes : 


*La (iouvention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'in- 
struction publique, décrète ; 

"Articlk premikr. ta décret portant qu’il sera formé, dans le ci-devant château 
de Versailles, un grand établissement d'éducation nationale {S) est et demeure rap- 
porté. 


W évidemment te décret du 3 o floréal , 
qui avait chargé le Comité ede faire un 
rapport sur les moyens de transporter au 
ci -devant château de Versailles les élèves 
de rétablissement Martin, de Liancourt et 
antres, nourris et instruits aux frais de la 
Républiques. 

M Momteur do s 3 prairial an m, p. 1060. 
~~ Nous prenons le texte du décret dans le 


procès-verbal de la Convention : il est d'ail- 
leurs identique à criai que donne te 
Moniteur. 

<*> Il s'agit du décret du 8 juillet 1798*, 
mais, comme il a été déjà remarqué» ce 
décret parie, non d'un (tétabtiaoemeiit d’é- 
ducation nationales, mais d’un «étaUieae- 
ment public national*. 
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«rA*t. 3. Lw institut» do ci-devant prieuré Martin et de Popincoart «ont eup- 

primé». 

«Ait» J. Cependant le» enfants des soldats morts pour la défenae de h patrie, 
appartenant à des familles indigentes; ceux des ouvriers tués ou blessé» dans Pex- 
ptosion de Grenelle; ceux des habitants indigents des colonies françaises qui ont 
été victimes de la Révolution ; ceux des soldats sans fortune, en activité de service, 
qui «e trouvent dans ces deux instituts, continueront, aux terme» des précédents 
décrets, d’être nourris, vêtus et instruits aux frais de la nation. 

«Air. 4. Les élèves de ces instituts, qui présenteront les litres exigés par le 
précédent article, seront incorporés à l’école de Liancourt, ou placé» dan» le» 
armées, s'ils en sont jugés capables, ou mis en apprentissage pour une somme qui 
ne pourra excéder la pension individuelle des élèves de Liancourt chez des citoyens 
d’un patriotisme et d’une probité reconnus. 

wAbt. 5. Le enlevant château de Liancourt sera attribué et disposé sur-le- 
champ pour recevoir les élèves des trois écoles réunies. 

ffÀRt. 6. Il sera affecté à cet établissement une quautité de terres non vendue», 
dan» l’enceinte du parc , proportionnée au nombre de# élèves. 

«Art. 7. II sera accordé provisoirement la solde joui nalièiv. do trente sous pour 
chaque élève, payable i\ I Vffirjif. 

«Art. 8. Le Comité d’instruction publique chargera hui de ses membres de «e 
transjiorter sur les lieux » et d'assigner h l’école le local et les tem»« qui pourront 
lui être accordés, et de se concerter, k œl effet avec le Comité des domaine! na- 
tionaux. 

«Art. 9. lies élèves des école* Martin et Popiticouri seront réunis k lad mi- 
nistraùou de celle de Liancourt, avec leurs trousseaux eu bon état, un lit complet 
et deux pin*» de draps |>ar lit, 

* Art. 10. Pour rapprovisioniienieiit des élève» envoyé à Liancourt, jniidant 
les deux mois seulement qui précéderont la récolte prochaine, il sera accordé nue 
indemnité à rai»on îles circonstance# présentât , laquelle sera réglée pr b*s Comité 
de» finance» et d’instruction publique, réunis, et de plus une somme do vingt 
mille livre» pour le» réprations urgentes et dispositions à faim» dans le ci-devant 
château de Liancourt. 

* Art. 11. 1x» Commission d'instruction publiqtie est chargée des mesures k 
prendre pour l'organisation des trois école» réunie», Icmméuagemcut, habiUeniefit, 
approvisionnement des élève# qui doivent être transférés dans le nouvel établisse- 
ment, et de la répartition de ceux qui peuvent être placé» ailleurs, soit dans k» 
armée», soit en apprentissage. 

a Art* 12. H sera nommé un directeur des étude»», lequel sera comptable avec 
le conseil de l’administration. 

"Art. 13. Le directeur sera proposé h la Convention pr le Comité d instruc- 
üon publique, et ses appointements seront fixés pr le# Comités rémi# dinslnic- 
üon publique et des finance». 



[ta».] DE LA CONVENTION NATIONALE. fît 

frÀRt. 14. Le citoyen Morieux, capitaine et commandant actuel de l'école, y 
restera en qualité d'inspecteur ; et à raison de cinquante-un ans de service, il sera 
promu an grade de chef de bataillon. 

ff A rt* 15. Le citoyen Lardinoi», lieutenant, sera finit capitaine; le sergent- 
major, lieutenant ; et la comjmgnie des vétérans sera complétée pour le service de 
fécole. # 

Un membre propose que la Convention charge ses Comités de salut publie, d’in- 
struction publique, et des finances, de lui faire un rapport sur les moyens d’uti- 
liser tes bâtiments du d-devant château de Versailles, cl de provoquer la vente 
des bâtiments et des terres dépendantes de la liste civile, sur le territoire de Ver- 
sailles, dont la conservation serait jugée inutile. 

La proposition est décrété; 


On « vu que le i h prairial fa Convention, sur la proposition de Thihaudeau, avait 
rendu un décret ordonnant la célébra Lion d’une fête fanèbre en l’honneur «des amis de la 
liberté immolé*# par la tyrannie décetimrale». L*; décret était ainsi conçu : 

*La Convention nationale discrète qu’il sera célébré dans toute l’étendue de la 
iiépiiblique «ne fête funèbre le 3 » octobre prochain (vieux style), en l’honneur 
dt*s amis de la liberté immolés par la tyrannie décera virale; charge son Comité 
d’instruction publique de lui présenter les moyens d exécution.^ 

En motivant proposition, Thibaudeau avait pipnwtémeiii indiqué qu’il choisissait la 
date du 3 i octobre paire que c’était celle de l'exécution des Girondins condamnés à mort 
par le tri lu mal révolutionnaire le 9 brumaire an n et guillotinée le lendemain, et c’est en 
lui donnant la signification d'une réparation ata mânes des Girondins immolés que la €011- 
1 ont ion a voit volé le decret. 

# 

lin membre (dit le procès-verbal j - propose de donner un grand exemple de 

reconnaissance et de regrets à d'illustres victimes : c’est le 3 1 octobre 1793 (vieux 
style) que des représentants fidèles firent traînés à l’échafaud; il demande pour le 
3 i octobre prochain ( vieux style ) une pompe funèbre en f honneur des amis de la 
liberté qui ont fiéri. Ombres de Vergniaud et des républicains qui l'accompagnaient 
au supplice, vous dont la voix éloquente a si souvent défendu la vertu contre 
le crime, mânes respectables , ajmisex-vous ; nous réparerons, autant qu’il est en 
nous, les coups fatals de l’aveugle destinée. On demande le renvoi au Comité 
d’instruction publique et l'ajournement ; un membre s’y oppose. D’autres membres 
développent ses réflexions, et la Convention tout entière, cédant au besoin de 
satisfaire aux mânes de ses dignes et infortunés collègues, adopte la proposition, 
et rend le décret suivant ^ : ( suit le décret reproduit ci-dessus]. 

D’où vient que lorsque le Comité d’instruction publique reçut une expédition du dé- 
cret, la date du trmU et m octobre s’était transformée en celle du (rots octobre? Et com- 
ment expliquer ce fait singulier, qui semble n’avoir éveillé l'attention de personne? 

W Procès-verbal do la Convention, t LUI!, p. 97. — Procès-verbal de la Conven- 
tion, t, LX 1 I, p. «67. 
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Nom n« possédons pas l'expédition en question : nous ne pouvons dette savoir si die 
étaft conf otae au texte que donnent du décret le feuilleton et le pwdnorM de la Con- 
vention, si le date y mentionnée était par conséquent ceüe du trmte si tu» octobre; «x la 
substitution s’est produite, — par une erreur volontaire ou involontaire, — non au 
bureau des secrétaires de la Convention, mais dans le Comité d’instruction publique lui- 
même; enfin si, dan» ce cas, la substitution a été le fait du président qui a donné lec- 
ture du décret, ou celui du secrétaire du Comité qui a rédigé le procèe-verbalde la séance. 

Quoi qu’il en soit, dès ce moment, la fête à célébrer devient — du consentement de 
tous, semble-t-il — la fête du troia octobre : lorsqu'il en sera de nouveau question, soit 
dans les procès-verbaux du Comité, soit à la Convention, c'est du trois et non du 
trente et un octobre que chacun parlera , sans que personne réclame en rappelant le texte 
primitif du décret. 

Ou reste, la date du trois octobre avait une signification analogue à celle de la date du 
trente et un octobre, et elle avait l'avantage d’associer dans une même commémoration, au* 
représentants exécutés le to brumaire an u, la presque* totalité de ceux qui avaient été 
proscrits ou emprisonnés à la suite des journées des 3 1 mai et % juin ; on se rappelle 
que c'est le 3 octobre 179.3 que fut rendu le décret renvoyant devant le tribunal révolu- 
tionnaire quarante et un représentants , confirmant le décret du »H juitlel 1793 qui avait 
déclaré traîtres a la patrie vingt autres représentants , et ordonnant l'arrestation des 
représentants signataires des protestations des 6 et 19 juin 1 7 <| 3 {1) . 

Ifi Voir L Ji , introduction , p. su. 
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QUATlfl C|»f f ÜBRTE-TROISlèîlE SEANCE. 

Ai '\ f > 

' DU tfo pr*iri*l an in. [8 juin 1795.] 

A l’ouverture de la séance, une députation de la Commission tem- 
poraire des arts est admise. Sur ses observations, appuyées par plu- 
sieurs membres, le Comité arrête que la Commission exécutive d’in- 
struction publique est autorisée à ordonnancer comme de coutume 
toutes les dépenses ordinaire» de b Commission temporaire des arts; 
le Comité se réservant de statuer sur l’utilité et la nécessité des dépenses 
extraordinaires. 

Le Comité, d’après les plaintes qui lui sont faites sur les nouveaux 
ravages du vandalisme, autorise le citoyen Grégoire à recueillir sur ces 
désastres tous les renseignements qui pourront mettre à même d’en 
arrêter le cours. 

Le citoyen L. Cordier, rédacteur d’un journal intitulé Y Abeille 
Jrançam, fait hommage au Comité de six numéros de ce journal. Le 
Comité, après avoir accepté cet hommage, en arrête la mention civique 
à son procès-verbal et le dépôt à la bibliothèque. 

* Le Comité, ouï tes membres de la Commission temporaire des arts, arrête, 
sur la proposition d’un de ces membres, que la Commission exécutive d’instrac- 
tion publique lui remettra sous le délai d'un mois : 1* l’état de tous les objets 
enlevés dans les maisons nationales ou établissements publics, soit dans {'intérieur 
do la République, soit dans les pays conquis; 9* celui des dépenses faites pour 
l’enlèvemeut et le transport des objets; 3 * la désignation des établissements pu- 
blics, ou maisons nationales, d'où ces objets ont été tirés. 

Le Comité arrête que le citoyen Robert, géographe, administrateur 
de Dijon, sera porté sans aucune discussion, pour la somme de quinze 
cents livres, sur la troisième liste des savants, artistes et gens de lettres 
qui ont droit aux récompenses nationales. 

Sur la demande d’un professeur d’une des écoles centrales de Paris, le 
Comité arrête que les professeurs nommés pour les écoles centrales de 
Paris recevront le traitement attaché à leur place à compter du jour 
* de leur nomination ; ne sont pas compris dans cette disposition ceux 
<Pentre eux qui remplissent quelque autre place ou fonction salariée 
par la République. 


itmttui ximuu. 
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La Commission d’instruction publique demande pour les citoyens 
Bonnet et Kraus, volontaires, une autorisation pour ne pas re- 
tourner à leur bataillon dont ils ont été distraits pour être employés A 
l’inventaire, arrangement et transport des objets précieux de la Belgique 
qu’ils ont conduits à Paris; cette demande est motivée sur ce que la 
présence de ces citoyens est nécessaire au déballemcnt et arrangement 
de ces objets. Le Comité en arrête le renvoi à la deuxième section. 

Un membre demande pour le citoyen Libbes, élève de l'Ecole nor- 
male, une prolongation de séjour à Paris où ses occupations littéraires 
le retiennent. Le Comité, en accueillant cette demande, charge le 
citoyen Villar de se concerter avec le Comité de sûreté générale, sec- 
tion de la police, pour y solliciter l’autorisation que désire le citoyen 
Libbes. 

Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction 
publique et lecture pris»; des observations des administrateurs fonda- 
teurs de l’Ecole gratuite de dessin, passe à l’ordre du jour sur lu de- 
mande des employés à ladite Ecole, qui réclament en leur faveur 
l’application de la loi du h pluviôse qui accorde une indemnité aux 
fonctionnaires publics, et ce motivé sur ce (pie l’Ecole gratuite n’esl 
dotée ui organisée par la nation, qu’aucun décret n’a statué sur son 
régime, que les fonctions et traitements desdils employés ont toujours 
été déterminés par l’administration, et que c’est elle et non le gou- 
vernement qui les a choisis et payés depuis i y 66 ll) . 

Le Comité, d’après les mômes principes, passe aussi à l’ordre du 
jour sur une pétition des instituteurs de ladite Ecole gratuite de dessin, 
qui demandent que pur le résultat d’une organisation nouvelle ils 
soient assimilé» aux professeurs des écoles centrales; ils demandent en 
outre A être conservés dans le môme emplacement, à être logés dans 
les bâtiments qui dépendent de ladite Ecole. 

4 Le président donne lecture d’one lettre du citoyen tarnarelie, dans laquelle 
il annonce la mort de la citoyenne veuve Robert- Vatignudy, sur qui le (loutilé a, 
par arrêté du a floréal dernier, fait revertir In gratification de quiuze cents livres 


W L'École gratuité de dessin, fondée 
par Bachelier eu 1766, avait reçu de 
rt ««emblée canatituanté une subvention, 
et le Comité d'instruction publique de la 
Législative avait songé i loi assigner une 


place dans l'organisation générale de rensei- 
gnement. Voir le» h-oeie-mbmu dm Co- 
mité d'instruction publique Je C Assemblée 
législative, page# 68-69. 
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accordé par la Convention k «on mari; ii prie le Comité de lui indiquer à qni 
il doit rendra compte de la dépense qu’il a faite, avec les pièces justificatives; il 
observe que cette veuve laisse après die quatre filles dans le plus grand besoin. 
Le Comité, après diverses observations, renvoie cette lettre à la Commission exé- 
cutive d’instruction publique pour se faire rendra compte par le citoyen Lamarche 
et laira un rapport au Comité. 

Lo Comité adopte uu arrêté pris au nom des Comités des finances 
et d’instruction publique, portant que le traitement du citoyen Sage, 
professeur de chimie et minéralogie , sera assimilé à celui des profes- 
seurs des écoles centrales de Paris à compter du »" frimaire 

Curée. 


— Dans la séance de la Convention du 19 prairial, Roissy d'Anglas, au nom de la 
Commission des Ointe , après avoir déclaré que celle Commission était pénétrée de la né- 
cessité de compléter le plus lot possible le travail dont elle était chargée mais que 
l'étendue et l'importance de ce travail exigeaient qu'elle donnât à ses méditations une 
latitude suffisante, annonça qu'elle présenterait la totalité de ce travail dans la première! 
décade de messidor. (Ce sera le 5 messidor que Roissy d'Anglas, Daunou et Lesage sou- 
mettront à la Convention h* projet d'uue nouvelle constitution.) 

Le ao prairial furent adoptés le décret sur la collection des antiques et celui sur 
i'Ecole de Liancourt, qui ont été donnés ci-dessus, pages a 5 q et 369. 

À la (iu de la séance, un pétitionnaire — c’était l'exécuteur testamentaire de IVx-abbé 
Du Verne! — demanda que, <rpour rendre un hommage éclatant à la mémoire de Vol- 
taire, ses (ouvres choisies fussent imprimées aux frais de la nation à l'Imprimerie natio- 
nale; qu'en attendant l'exécution , l'on commençât par déférer cet honneur, dès à pré- 
sent, à la Nouvelle vie de Voltaire , par Théophile DuveroctW, et que l'exécution du 
décret fut conliée à la Commission d'instruction publique?). La pétition fut renvoyée au 
Comité d'instruction (0 . 

L'original de cet arrêté, écrit sur le 
papier officiel du Comité des liuances, est 
joint à la minute du procès-verbal; il est 
daté du 19 prairial et porte les signatures 
autographes de Thibault, Bordes, Monnot, 

Fauvre-Lahrunerie, Lalande, Creusé Pas- 
cal, Massieu, Plaichard et Mercier. 

Le 3 prairial, la Convention avait 
décrété que a sa Commission des Orne lui 
proposerai! les lois organiques de la con- 
stitution de 1793 le quintidi a 5 du pré- 
sent mois?). Mais dès sa première réunion, 
en floréal, cette Commission avait écarté 
à l'unanimité la constitution de 1793 et 
décidé d'en faire une autre; et après les 

: 8 . 


journées de prairial , malgré la promesse 
faite par la Convention au peuple, elle 
persista dans sa résolution. 

W On a vu (p. * 33 ) que le 8 prairial 
le Comité avait passé à l'ordre du jour 
sur- relie même demande. La nouvelle édi- 
tion de l'ouvrage de Du Vemet : <r Vie (U 
Voltaire j suivie d'anecdotes qui compo- 
sent sa vie privée, par T. J. D. V.», ne 
parut que deux ans plus tard , chei Buis- 
son, imprimeur-libraire, et Potigens, im- 
primeur-libraire (Paris, an v, 1797) 

(*• Procès-verbal de la Convention, 
t. LXI 1 I, p. 1 o 5 . 
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QUATRE CENT TRENTE-QliATRlÈME SÉANCE. 

Du 9 1 prairial an m. [10 juin » 79D.I 

A l’ouverture de la séance, sur la proposition du rapporteur de la 
troisième section, le Comité adhère au vu du Comité de salut public 
relativement à un emprunt de cinq cent mille livres fait par la Société 
des artistes du théâtre des Arts, remboursable en deux ans. 

Le citoyen Vieilhvarenne, inspecteur en chef des usines de la Répu- 
blique, reproduit au Comité le certilicat qui lui a été délivré le 9 du 
présent par le Comité de sûreté générale, au bas duquel est une at- 
testation du citoyen Ralfet, par lequel il conslc que le citoyen Vieilhva- 
renne a resté à ses côtés toute la journée du 1* prairial et qu’il n’a 
cessé de faire le service avec activité et de défendre la représentation 
nationale. Le Comité arrête que cette nouvelle attestation sera mise au 
bas de la copie du certificat délivré au citoyen Vieilhvarenne par le 
Comité de stYreté générale et qui est déposé à la troisième section. 

Le Comité, sur ta demande faite par le citoyen Crouset de nouveaux 
fonds pour l’Institut national des Jeunes Français, autorise, confor- 
mément à l’article -i du décret du 9 du présent f,) j,qui supprime les 
écoles du ci-devant prieuré Martin et de Popincourt et les réunit à 
celle de Liancourt a ’] , le citoyen Piaicbard à se concerter à cet effet avec 
le Comité des finances, section de la trésorerie. 

Le Comité charge aussi le citoyen Plaichard de s’aboucher avec le 
Comité de salut public pour aviser aux moyens de fournir k l’école de 
Liancourt les approvisionnements nécessités par l’adjonction des élèves 
de l’Institut du prieuré Martin et de Popincourt à ceux de cette 
école. 

Les membres composant le jury nommé par la Convention natio- 


Voir cet article d-deesu», p. 1^7 . Il 
autorise te» Comité» d'instruction publique 
et ém finance à pourvoir «ut secours pro- 
vueirea dont te» élève» de riostitut do ci- 
devant prieuré Martin auront besoin. 

'*> U rédacteur du procée-verbal a 
confondu f article 9 du dérret du 9 prai- 
rial — celui qui doit être et est effective- 


ment vwé dans fespèce — avec fattxdk « 
du décret do ao prairial : fW ce dernier 
qui supprime le» ixuctitut* du ci-devant 
prieuré Martin H de Popincourt. En en- 
fréquence, non» «vous placé entre crochet», 
comme étranger à I» question, le membre 
de phrase qui reproduit le contenu de Par- 
tkk » du décret du »o prairial* 
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nale pour juger Ifs pièces du concoure relatif au nouveau système ho- 
raire demandent que ieur rapport, qn’üs ont remis au Comité, soit 
imprimé. Cette demande est ajournée. 

Un membre de la députation du département d’Indre-et-Loire fait 
hommage au Comité, au nom du citoyen Rougeot, conservateur au 
musée de Tours, d’un tableau. Point de vue du mutée de Tour», avec le 
«jessin explicatif. Le Comité accepte cet hommage et en arrête la men- 
tion civique à son procès-verbal. 

Le même membre remet au Comité un mémoire contenant des ob- 
servations sur le jardin de botanique du musée de Tours; il termine 
par inviter è écrire ou faire écrire par la Commission exécutive à l’ad- 
ministration du département d’Indre-et-Loire pour lui recommander 
la conservation et l’entretien de ce jardin. Ce mémoire est renvoyé 
à la deuxième section pour faire un prompt rapport. 

On admet les professeurs de l’École de santé de Paris; ils présentent 
au Comité leurs observations sur la place de chirurgien en chef du 
Grand Hospice d’Humanité et sur celle de professeur de clinique ex- 
terne à l’École, qu’ils croient devoir être distinctes; ils exposent que la 
Commission des secours publics vient de nommer le citoyen Pelletan 
à la place de chirurgien' en chef du Grand Hospice d’Humanité; ils 
invitent en conséquence le Comité à nommer ^celles de professeur de 
clinique externe et d’adjoint à l’École de santé. Les citoyens Dubois et 
Boy er sont proposés par plusieurs membres pour remplir la chaire de 
professeur; un membre propose pour celle d’adjoint le citoyen Girot, 
qui a soigné le représentant Kcrvélégan blessé à la journée du 1" prai- 
rial. Le Comité termine la discussion en invitant les professeurs de 
l’Ecole de santé à présenter à la prochaine séance une liste de can- 
didats propres à remplir ces deux places. 

Le directeur de l’Ecole de santé de Paris communique au Comité 
une lettre qu’il a reçue de la Commission exécutive relative aux dé- 
missions données par plusieurs élèves de cette École et pour* le rem- 
placement desquels elle propose la voie d’un concours. Le Comité passe 
à l’ordre du jour motivé sur la loi. 

Le Comité nomme le citoyen André Barthélemy conservateur-hi- 

(1 * Manoury, profeaseur-adjoint de di- son poste dans les délais fixée par la U. 
nique externe, était considéré comme dé- ( L’ École de santé de Parie, par A. Prévost, 
missionnaire pour ne s'étre pas rendu à p, 56.) 
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biiothécaire du Muséum d'antiques (I> établi par le décret du a o du 
présent. 

Le Comité nomme le citoyen Millin conservateur-professeur du Mu- 
séum d'antiques 11 * établi par le décret du ao du présent. 

Le Comité renvoie au rapporteur chargé de présenter au Comité 
la troisième liste des savants, artistes et gens do lettres qui ont droit 
aux récompenses nationales : i" une pétition du citoyen Viel, graveuf; 
•i° un décret daté du a lloréal, concernant les petites-nièces de Fé- 
nelon; 3° une demande de la citoyenne Marie Itibert, nièce du citoyen 
Gadbled, professeur de mathématiques à Caen. Remis au secrétaire de 
la deuxième section. 

Le Comité arrête qu’il y aura demain séance extraordinaire pour 
l’organisation des sections. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d'instruction publique 
un extrait de délibération du < ionseil général de la commune de Mou/.on , 
Meuse, qui accuse le citoyen Haoulx, instituteur, de n'avoir pas été exact 
à accoutumer ses élèves à la décade et à se conformer aux règlements 
relatifs aux congés. 

Le citoyen Fourcroy, chargé par arrêté du . . (ï * du présent de se 
concerter avec la Commission des Onze, au nom du Comité, sur les 
moyens de propager et activer l'instruction publique, annonce au Co- 
mité que la Commission des Onze s'est occupée de présenter des objets 
de réforme dans le mode d’organisation des écoles centrales. 

CoBés. 


— Dans ia séance de la Convention du ai prairial, le* etériiloins testamentaire* de 
Mably vinrent foin» Itummaip' du premier exemplaire d’une nouvelle édition des ouvres 
complètes de ce philosophe, pour qui il* demandèrent le» honneur* du t’anthéon. Ou- 
«aulx convertit en motion la demande des pétitionnais. Il eut décrété que wn discours, le 
Jour, U réponse du président , seront inséré* on entier dam le Bulletin. lia motion «*t ren- 
voyée aux Comité» de «tint public , de législation et d'instruction publique, réuni», pour en 
faire le rapport sous quatre jours Aucun rap|*»r! n'a été fait sur la motion de Duaatih. 


LV*xpremion de -Muséum d'nnii- 
qtimr employée par le ml «don r du pro- 
cès-verbal ait inexacte. Le projet présenté 
par Itabaut à la Convention le » o prairial 
et voté par rassemblée se bornait à spré- 
parer Institution d'un Muséum des anti- 
cpiesn , qui devait faire l'objet d'un rapport 
ultérieur. En attendant IViaMisaement du 


Muséum , le dérret du ao prairial ordonnait 
seulement que le» antique» de h Biblio- 
thèque nationale iraient disposées métho- 
diquement et offertes au puldir. 

w Le quantième a été laissé en blanc. 
CVsl le t a prairial, 

La pétition, la réponse du présidant 
et la motion de Dmtaulx suivie du décret 
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Le même jour, Sevestre » su nom du Comité de «farté générale , annonça la mort 
du fils de Capot, survenue an Temple, la veille, après une maladie qui avait duré 
trente-cinq jours. 

Un décret du même jour apporta des atténuations an décret du i 4 floréal, qui avait 
maintenu la confiscation des biens de certaines catégories de condamnés; il ordonna que 
toutes les confiscations seraient considérées comme non avenues, à l'exception de colles 
prononcées contre les Bourbons, Philippe d’Orléans, les Duharry, contre ceux qui avaient 
été mis hors la loi h l’occasion des événements du 9 thermidor, contre ceux qui avaient 
été condamnés depuis la loi dn 8 nivôse an ni, ou 9111 le seraient encore, contre les 
émigrés qui n’avaient pas obtenu leur radiation, et contre les fabricateurs et distributeurs 
de fausse monnaie et de faux assignats. 

Le as prairial, Bonguyod fit à la Convention une motion d’ordre que le procès-verbal 
résume ainsi : «Il propose des vues sur les moyens de propager l'instruction publique, 
et présente trois livres élémentaires pour les écoles primaires : le premier sur la morale (l) , 
le second sur l'agriculture et le troisième sur l'industrie commerciale &K 11 demande en 
outre que les instituteurs de» écoles primaires fassent lotis les jours, et spécialement ceux 
que le peuple consacre à son repos, à leurs élèves une ioslrtirtion sur les droits de 
l'homme. La Convention nationale ordonne l’impression de celte motion ( * } et «on renvoi 
au Comité d'instruction publique pour en faire un rapport dans le délai de trois jours.*»» 
Le Comité ne s'en occupera que le «8 prairial. 


et d'une notice, ont été imprimées à l'Im- 
primerie nationale, sous ce titre : «Mo- 
tion faite. . , après la pétition de» exécu- 
teur» testamentaires de Mabiy , pour demander , 
en faveur de ce grand homme , le» honneur* 
du Vnnlhmn français , le as (tic) prairial 
on ni, par J. Dusaiji.x». Paris, Impri- 
merie nationale, prairial an m. ( Biblio- 
thèque nationale. Le** 1/167, in-8"; Musée 
pédagogique, n° 1189/4*,) 

M Essai d'un catéchisme sur les devoir» 
et le» droit» de I* homme , par Marc-François 
Bomoiîyod, député du Jura; de l'Imprimerie 
nationale, s. d. , 1 36 pages. (Bibliothèque 
nationale, Le 3 * 1476, in-8°.) Dana son 
préambule, l'auteur dit: «L'éducation la 
[dus utile est celle qui est appuyée sur In 
religion ol la vertu : c'est dans ce grand 
trésor que l'homme puis*' la piété envers 


Dieu, l'amour du prochain et les devoirs 
que sa naissance lui impose»». Le Caté- 
chisme se compose de six chapitres : cha- 
pitre f r (sans titre); chap. 11 : Des facultés 
intellectuelles; chap. 111 : De Dieu; chap. iv: 
Du deuxième devoir de l'homme; chap. v: 
Du troisième devoir de l'homme ; chap. vi: 
Des droits de l'homme. 

(,) Sur V Essai sur les Elément e d'agri- 
culture, présenté au Comité le 8 floréal, 
voir p. 147. 

{,) Ce troisième ouvrage n'existe pas à 
la Bibliothèque nationale. 

Motion d'ordre sur l'instruction pu - 
hlique , par Marc-François Bonoitod , du 
sa prairial an 111. Paris, Imprimerie na- 
tionale, prairial an 111. (Musée pédago- 
gique, n° 11,793; cette brochure n’est 
pas à la Bibliothèque nationale.) 
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Vj fa'*' 1 

QUATRE CENT TRENTE-CINQUIÈME SÉANCE. 

Dn 93 prairial an tu. [il juin 1795.] 

(bxtuaoddinaiur.) 

La séance s’ouvre par l’hommage que fait au Comité le citoyen Blan- 
villain d’une traduction en italien de Paul et Virginie. Le Comité accepte 
cet hommage, en arrête la mention civique à son procès-verbal et le 
dépOt à sa bibliothèque. 

Le président donne lecture ,d un décret du . . du présent qui charge 
le Comité d’aviser, de concert avec les Comités de salut public et des 
finances, aux moyens d’utiliser le château de Versailles. Le Comité 
nomme en conséquence le citoyen Portiez (de l’Oise) pour se concerter 
à cet effet avec les deux Comités. 

Le citoyen Gouan, professeur de botanique à l’École de santé de 
Montpellier, fait hommage au Comité de deux exemplaires d’un ouvrage 
de sa composition intitulé Nomenclature botanique. Le Comité accepte 
cet hommage, en arrête la mention civique à son procès-verbal et le 
dépôt à la bibliothèque. 

Le citoyen G. Laurent, professeur de mathématiques, auteur d’un 
ouvrage intitulé Recherche* sur les principes qui peuvent servir à résoudre 
les triangles obliquangles dans la trigonométrie, rectiligne , demande que le 
Comité veuille bien faire examiner son ouvrage ; il espère que le rapport 
qui lui en sera fait lui donnera un titre aux récompenses accordées au* 
savants, artistes et gens de lettres; ce bienfait lui est d’autant plus né- 
cessaire qu’il est réduit aux plus pressants besoins. Le Comité renvoie 
l’ouvrage du citoyen Laurent au jury des livres élémentaires. 

Le citoyen Desacres, nommé par les représentants du peuple près 
l’École normale à la place de chef du bureau établi pour la distribution 
du Journal sténographique. observe au Comité que la suppression de 
cette École lui a fait perdre sa place; il prie le Comité de lui accorder 
la même indemnité qu’aux autres commis de la Commission d’instruc- 
tion publique, pour lui faciliter les moyens de retrouver une autre 

M Le quantième • été htmé en blanc* let 1 793 et réorganisant Fécale de lien- 
Ceal le décret du ao prairial, rendu à la court (voir p. 369). 
toile do décret rapportant celui du 8 juib 
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place ;il termine par témoigner le désir d’étre occupé à la bibliognqdiie 
et de remplacer le citoyen Perier, qui a donné sa démission. Le Comité 
renvoie cette dernière demande à la Commission d’instruction publique, 
pour foire droit à la demande du pétitionnaire s’il y a lieu. 

Sur la demande des citoyens Langlès et Van Praet, gardes de la 
Bibliothèque nationale, le Comité arrête ce qui suit : 

Les livres provenant de la bibliothèque de Capet à Versailles, et dont la note 
suit, seront déposés à la Bibliothèque nationale de Paris, savoir : 

i* Œuvres de Bossuet, 4 vol. in- 8 \ Didot, pap. velin; 

a* Mémoires de Grammont, imprimés à Strasbourg , Hiii, in-4* ; 

3* La Conchyologie (rie) de Dargeaville, in-4*, fig. col.; 

4* Dessins des Fables de La Fontaine, par Fessart, folio : 

5* Boetius, 3 vol. in- 8 *, pap. vel. : 

6 * Devises pour les tapisseries du roi, folio; 

7 * Epistolæ et Evangelia ad usurn Capellæ Vcrsalieusis, a vol. folio; 

8 * Heures d’Anne de Bretagne, in-4”; 

9 * Lister, Conchyliologia , folio grand, pag.; 

10 * Jacquin, Hortus Vindobonensi» et Flora Austriaca. — Pour le Muséum 
d'histoire naturelle. Ce livre se trouve dans une bibliothèque d'émigré et non dans 
celle de Capet; 

ii* Antiquités d’Athènes, par Stuart, en anglais, folio; 

ta* Taciti Opéra, 4 vol. folio; 

1 3* Essai sur l'indostan , a vol. folio manss. fig. col. ; 

i4* Histoire de Timour et des Kalifs, en turc, imp. à Constantinople, 3 vol. 
folio. 

La Commission exécutive d'instruction publique est autorisée à prendre les me- 
sures nécessaires pour opérer le transport des livres ci-dessus. 

Le Comité, ouï le rapporteur de la deuxième section sur la demande 
de la citoyenne veuve de Vergennes, arrête que la Commission exécu- 
tive d’instruction publique est autorisée à restituer des dépôts littéraires 
et de sciences et arts les objets appartenant aux condamnés, lorsque 
ceux qui les réclament auront exhibé les pièces et rempli les formalités 
que la loi exige pour ces remises. 

Le Comité passe à l’ordre du jour sur une demande du citoyen Sau- 
tereau, employé par le Comité de salut public à des travaux analytiques 
de diplomatie, tendant à ce qu’il lui soit prété, sur son récépissé, les 
livres dont il aura besoin et qui se trouvent à la Bibliothèque nationale ; 
et attendu que la demande du citoyen Sautereau a été renvoyée an 
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Comité par celui dé salut public, le Comité charge son prudent d’i«i~ 
stmire «» Comité de l’arrêté qui! a pris pour s’opposer à la sortie 
d aucun livre des bibliothèques nationales. 

Le citoyen Brouttier soumet au Comité différentes réflexions sur 
futilité qu’il y aurait de ne point laisser passer cites I étranger un instru- 
ment d’astronomie, unique en son genre, le seul avec celui du citoyen 
Laférière qui soit en France; il donne ensuite une sérié d instruments 
d astronomie qu’il a ù vendre, et dont il désire que le Comité fasse 
acquisition pour les observatoires que l’on doit organiserai Celle de- 
mande est ajournée. 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, 
le Comité accorde au citoyen Daunois, gardien du Muséum, en 
considération du zélé qu’il montre dans son service et des accidents 
qu’il a éprouvés, une somme de trois cents livres par forme d'indem- 
nité. 

Sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, 
les professeurs du Muséum d’histoire naturelle sont autorisés i) faire 
procéder la préparation et à la monture des oiseaux faisant partie de 
la collection d’histoire naturelle rapportée d’Amérique par le citoyen 
Richard, par tel artiste qu’ils jugeront capable de bien effectuer ce 
travail, et à assigner son payement sur la somme a ce destinée par le 
décret du iti février Ils rendront compte à la Commission 

exécutive des frais et du résultat de cette opération. 

* Le citoyen Renou, sentant «le quelle importance il est que les jeunes gens qui 
s'adonnent h la jieintnre et h la sculpture prennent nne connaissance exacte «le 
(anatomie, rappelle au Comité qu’en i7«j3 la ci-devant Académie «le peinture et 
sculpture avait arrête de faire colorier un écorche de manière h ce que les élèves 
distinguassent facilement les [«arties charnue* d'avec les parties tendineuses; mais que 
la suppression «les académies a empêché l'exécution de cet arrêté. Il expose que les 
frais qu entraînerait son exécution «'excéderaient pas 45o livres, en y comprenant 
les dépenses pour exhausser le piéd«>#lal, et que le citoyen Suvée, l'un «le ceux à 
qui la surveillance de cette opération avait été confiée, s’offre encore aujourd’hui 


Dam un article intitulé lîutoirt de 
Vattrmtmue an tjyiï ( Mmgnun mcydùpd- 
dîque, t I"), Jérome Lalande, après avoir 
parlé de ttnstrmmrtit de Matitpni*, dit : 
* l'ajouterai, à cette occasion, q«M y h un 
M équatorial, «tri quart de cercle arimu- 


tal de trois piedt, cl mie lunette méri- 
dienne à grande ouverture, qui sont h 
vendre , chez le citoyen Broatier («r), place 
Michel, près la rue d'Enfer, n* sHo; ou- 
vrage* de Megnic et la» Noir*. 

(f! Voir ce décret t, l w , p, Si 4, 
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pour naffir Mite tlebe weè «ète. le Comité , «prêt avoir aeoteffll cette demande, 
urtnrî» 1» CommÎMxm MSfentive d’iMtrncüon pnbKqoe à acquitter sur tes fonds 
mis à sa disposition te dépense qu'occasionnera te demande du citoyen Rnxra. 

Le Comité renvoie à la première section un ouvrage du citoyen Sicard 
W les Éléments de lecture et d’écriture, pour en faire un prompt 
rapport. 

Le Comité passe à f ordre du jour sur une pétition du citoyen Le- 
villain des Rivières, qui demande à être nommé conservateur biblio- 
thécaire au Muséum des antiques établi par décret du ao du présent. 

* Oui le rap|H>rt de la Commission exécutive d'instruction publique sur un ou- 
vrage du citoyen Myrte, intitulé Ikuin* de l’kulnire romaine, accompagnés d'an 
jM'i'-ci» historique' 1 ', dont elle a été chargée, par arrêté du Comité de salut public 
du fi finirai an a*, de surveiller l’exécution et envoyer uo exemplaire à chaque 
district , le Comité approuve la souscription à cet ouvrage jusqu’à la douzième 
livraison , adhère à la demande (aile par le citoyen Myris d’une augmentation de 
dix livres par cahier, et charge la Commission exécutive d'instruction publique 
d’ajmrer les comptes de ce citoyen et de régler les payements qui doivent lui être 
faits. 

Conformément ù l’arrêté pris dans la séance d’hier, on procède à 
l’organisation des sections du Comité; elle pst arrêtée ainsi qu’il suit^: 

t" SKCTUMI. ît* SECTION. 3* 8RCTION. 


1res citoyens : 
Waiidelninrourt , 
Plaichard , 

Unlhenas. 

Deleyre, 

Bordes (île rAriége). 


Les citoyens : 
Grégoire , 

Villm\ 

Massieu , 

Curée, 

Guffroy, 

Creuzé (Pascal). 


Les citoyens : 
Lalande , 

Mercier, 

Drulhe , 

Portiez (de POise). 


Le Comité adopte un projet de décret qui doit être présenté à la 
Convention , au nom des Comités de législation et d’instruction publique 
réunis, pour la suppression des officiers de paix* 5 )* 

Cünés. 


0) Voir G floréal > p. 1 33. 

W Otto liste, qui nous offre un utile 
moyen de contrôler l’exactitude de relies 
que nous donnons dans l'Introduction , con- 
tient quinte noms seulement : celui qui 
manque est Sébastien de Importe, 


Cette phrase résume inexactement 
le projet de décret : il ne s’agit pas de la 
ff suppression * des officiers de paix, mais 
de l’attribution aux commissaires de police 
et aux juges de paix des fonctions attri- 
buas aux officiers de paix par l'article 3 
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— Le a* prairial, les représentants détenus eu château du Taureau et f» h «Muret 
de B prairial renvoyait devant ta Commiasion militaire pour être Jugés — Homme, Du 
Roy, Goujon, Forestier, Rourbotte, Duquesnoy, Soubrany, Peyssard — étaient de 
retour à Paris, où on les écrouait dans îa maison d'arrêt des Quatre-N étions. In fonde* 
main, B» étaient transférés dans la maison d'arrêt établie dans le local même de ie 
Commission. Leur procès devait commencer le a 6. A 

Le i$, Seveatre, pu nom du Comité de sûreté générale, lut k la Convention sla ré-* 
daction des faits qui ont motivé le décret d'accusation du B prairial», et rassemblée 
ordonna que «ce document ferait partie du procès-verbal de la séance du B prairial, et 
qu'extrait en serait délivré sur-le-champ au Comité de sûreté générale, pour être trans- 
mis à la Commission militaire». 

Dans la même séance, sur la proposition d’un membre, la Convention décréta que le 
Comité des finances indiquerait, dans le plus court délai, le local convenable pour placer 
te Conservatoire des arts et métiers. 


PIÈCE ANNEXE. 


On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du a 5 prairial an m. 

Un membre fait un rapport au nom du Comité de législation, et la Convention 
rend te décret suivant : 

<»La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités 
de législation et d'instruction publique, sur plusieurs demandes en explication de 
l'article 3 delà loi du 19 juillet 1793. dont l’objet est d’assurer aux auteurs et 
artistes la propriété de leurs ouvrages par des mesures répressives contre te* con- 
trefacteurs , décrète ce qui suit : 

«Article en em te*. Les fonctions attribuée* aux officier* de paix par l'article 3 
delà loi dn 19 juillet *79$ (vieux style) seront k (avenir exercée* par le* com- 
missaires de police, et par le* juges de paix dan» te» lieux où il n'y a pas de com- 
missaires de police. 

«Art. 2 . Le présent décret sera inséré au Bulletin de correspondance v . *> 


dp la loi du 19 juillet 1793, relative à la 
propriété littéraire et artistique (voir t. Il , 
p. B 1 ). Ce projet de décret sera voté par 
la Convention h* »5 prairial ; nous le 
donnons comme pièce annexe. 

W Le décret d'aer usation visait encore 


trois autres reperdu tant» : ftuhl, qui 
s’était tué le 9 prairial; Albitte aîné et 
Prieur { de la Marne ) , qui avaient réussi k 
s#» soustraire k l'arrestation. 

u» Procès-verbal de la Convention , 
(. LXI 1 J , p. sot*. 
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, QUATRE CENT TRENTE-SIXIÈME SÉANCE. 

Dtl «ô prairk) an nu [ta juin 1795.] 

La séance s’ouvre par la lecture d’un mémoire adressé à la Com- 
mission des secours publics par l’économe de l’hospice des Enfante de 
la patrie, dans lequel il informe la Commission d’un projet qui lui a 
été annoncé et qui ne peut que contrarier les vues du décret du 7 ven- 
tôse dernier, qui destine les bâtiments, jardins et dépendances du ci- 
devant couvent du Val-de-Gréce aux Enfants de la patrie et aux mères 
indigentes 1 ”. Le Comité renvoie ce rapport au citoyen Molinos pour, 
après l’avoir examiné, en faire un rapport. 

Le Comité autorise le citoyen Plaichard à proposer à la Convention 
le citoyen Crouzçt, directeur provisoire de l’Institut des Jeunes Français, 
pour la place de directeur de l’Ecole républicaine de Liancourt, établie 
par décret du . . (î) du présent , et à demander pour celte même école l’éta- 
blissement d’un professeur de mathématiques et d’un professeur de dessin. 

Le même rapporteur est autorisé à se concerter avec le Comité des 
(inarices, section de la trésorerie, pour faire porter à la somme de 
ciiMf mille livres le traitement du citoyen Crouzet, et faire assimiler 
celui des professeurs de mathématiques et de dessin au traitement des 
professeurs des écoles centrales du département de l’Oise. 

Le citoyen Bcauneu fait hommage au Comité d’un ouvrage de 
sa composition, intitulé Modèle d’une fête, drame; il demande que le 
Comité, après s’être fait rendre compte de cette pièce, en ordonne la 
distribution aux administrations de district. Le Comité passe à l’ordre 
du jour sur cette demande. 

* Le citoyen WandeUincourt, chargé par arrêté du 18 du présent de se trans- 
porter au Comité des finances, section de la trésorerie, relativement h l'acquisition 
de la maison du citoyen Léger, pour l’agrandissement du Muséum, rend compte 


<*> 11 s'agit d’un décret non du 7 ven- 
tftse précédent, comme le procès-verbal 
l’indique, mais du 7 vealAse an 11, rendu 
sur le rapport du Comité d’aliénation et 
domaine* réuni*, et dont l’article 1“ dit: 
«Le* bâtiment», cour*, jardins et dépen- 
dance* du ci-devant couvent du Val-de- 
tirére, qui avaient été destinés pour former 


un hospice d’humanité militaire, serviront 
à faire un hospice pour tes Enfants de la 
patrie, et loger lee filles et femmes indi- 
gentes pour y faire leurs couche*». (Pro- 
cès-verbal de la Convention , L XXXII, 
p. sfto.) 

<*> Le quantième a été lamé en blanc. 
C'est le so prairial 
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», n 

de Sa mission et soumet te projet d arrêté suivant, pris par te Comité des finances 
et que le Comité adopte. 

Suit le projet d'arrêté : 

Sur te rapport tait aux deux Comités d'instruction publique et des finances, 
section des domaines, réunis, par un de leurs membres, du procès-verbal du 
5 flotéal dernier dressé par le citoyeu Pierre Camus, arehitecle tiers expert, 
nommé par les citoyens Molinos et Petit-Radel, aussi architectes, par leur arrêté 
du 3 du même mois, en exécution des décrets dos ai frimaire (l> et ai ventôse 
précédents, duquel il résulte que les bâtiments et terrains appartenant au ci- 
toyen Leger, sis à Paris, rue de Seine Victor, section du Jardin des liantes, 
désignés audit procès-verbal et au plan y annexé, dont la réunion au Muséum 
d’histoire naturelle a été ordonnée par le décret dudit jour ai liiniaire dernier, 
ont été estimés valoir, au 3 du même mois de floréal , la somme de cinq cent 
traite-deux mille deux cent soixante-quatre livres deux suis cinq deniers; 

Vu ledit procès-verbal, les deux décrets ci-dessus énoncés , le rapport du Hureau 
du domaine national du déjMirtement de Pans et celui de la Commission des 
revenus nationaux , 

Les deux Comités réunis arrêtent que la Commission diw travaux publics mt 
autorisée, en exécution de l'article 5 du décret du ai frimaire dernier, h ordon- 
nancer, sur les fonds mis à sa disposition, la somme de cinq cent trente-deux mille 
deux cent soixante-quatre livres deux sols cinq deniers au profit du citoyen Leger, 
pour le («lyement du prix dt* «4*8 IwUiments et terrains, dont il s’agit, réunis au 
Muséum (Phistom» naturelle; chargent les doux Commissions des revenus nationaux 
et îles travaux publics de f exécution du présent arrêté. * 

Signé à la minute : Lerterc, p‘; Itéra zey , s"; Itaucheton, Comifustier, Four- 
my , Kngermn, Massieu, Villar, Curer, I)ruliie, Creusé Pascal, Irlande. 

(Cel arrêté a été» déposé à la deuxième section. ) 

Les professeurs du Muséum d’histoire naturelle instruisent le Comité 
qu'il a été commis, il y a trois nuits, dans les galeries du Muséum, un 
vol dont ils donnent les détails; ils terminent par demander qu’il soit 
écrit au Comité militaire pour l’inviter à mettre près de cet établis- 
sement une force suffisante qui prendrait ses consignes du directeur 
du Muséum. Le Comité, après diverses observations, invite les pro- 
fesseurs a lui dotitier leurs vues par écrit, filin de le mettre en état de 
statuer sur leur demande. 

Voir ail L V, p. a8o, le décret du ratif des déposition» de ParticleA do décret 
ai frimaire an m. du ai frimaire précédent, article relatif A 

^ Le décret du ai xentéae an m, la nomination de* expert*. Noua donnons 

dont il xt a pas été parié dans Ica procès ce décret comme pièce annexe, 

verbaux du Comité, était on décret expli- 
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Le représentant du peuple Saiiengros expose au Comité qu’il vient 
d’être instruit par le citoyen Barthélemy, membre du jury d’instruction 
pour l'organisation de l’école centrale fixée à Maubeugc, que l’Agence 
des arts, à Bruxelles, tient en sa possession une collection de machines 
de physique et chimie et d’objets d’histoire naturelle, dont on pourrait 
faire un choix pour l’école centrale établie à Maubeuge. Le Comité, sur 
sa proposition , arrête qu’il sera écrit au représentant du peuple en 
mission à Bruxelles, pour l’inviter à faire extraire du dépôt de l’Agence 
des arts de Bruxelles les machines de physique et chimie, les objets 
d’histoire naturelle et les livres qui, sans nuire à la collection de ce 
dépôt, pourraient être utiles à l’école centrale de Maubeuge. 

Le Comité , ouï la lecture d’un mémoire de la Commission tempo- 
raire des poids et mesures, sur l’avantage qu’il y aurait à profiter de 
l'union qui vient de s’établir entre la République française et la Répu- 
blique batavu, pour propager hors des limites du territoire français le 
système des mesures uniformes et décimales, adopte un projet de lettre 
à écrire au Comité de salut public pour l’inviter à fixer son attention 
sur l’utilité de la négociation (ju’il désire voir entamer avec les Étals- 
Généraux des Provinces-llnies. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : 

t" Un rapport sur la demande d'augmentation de salaire des em- 
ployés aux emballages, chargement et placement des objets d’arts 
(remis au secrétaire de la deuxième section); 

•j" IJn rapport sur la réclamation de divers fournisseurs du dépôt 
national établi dans la maison des ci-devant Cordeliers (remis au secré- 
taire de la deuxième section); 

3° Un rapport sur un mémoire du citoyen Dumoticz (remis au secré- 
taire de la deuxième section). 

Le Comité renvoie à la deuxième section , pour lui en faire un rapport 
à la première séance, une pétition du citoyen Laurent qui propose de 
graver les tableaux du Muséum , etc. ; cette demande est accompagnée 
d’une pétition de plusieurs artistes, d’un rapport fait à la Commission 
temporaire dos arts par le citoyen Le Brun, d’un autre rapport du 
citoyen Fragonard, et autres pièces' 1 '. 

Corse. 


'•> Voir la noie de U p. apo. 
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• ' — la séance de la Convention du *4, Sevesire, att mm du Comité de ftàfeté 
générale» dit que ce Comité «l'avait chargé de proposer d'exclure de I* langue le met 
rdvohtttonuairt s, et fit rendre le décret activant : 

«La Convention décrète qu’aucune autorité constituée ne prendra le nom do wé>olutim~ 
natte, et que celles qui portaient le nom de Comité* rholutiomairee ne portempt plus 
dans toute l'étendue de la République que celui de Comité* de eurveillance. » 

" Hardy se plaignit ensuite «qu'on voyait encore dans beaucoup d'endroits des bonnets 
rouges qui offusquent les yeux», et demanda que « dorénavant le bonnet de la liberté fit 
peint aux trois couleurs». La proposition fut renvoyée aux Comités de gouvernement* 

Renchérissant sur te préopinant, Boursault dit : «On voit encore sur tous les édifices 
publics ces mots La mort Je demande qu'on les efface.» Guyomar, un Girondin qui ne 
voulait pas pactiser avec la réaction, répondit ; «Je pense qu'il ne faut pas laisser de doute 
sur nos intentions dans un moment on on cherche à royaliser l'opinion publique. Les mots 
La liberté ou la mort ne veulent pas dire autre chose que Vivre libre ou mourir. Ce fut 
toujours la devise des Français depuis la Révolution; et je demande que, si on supprime 
les premiers mots, elle leur soit substituée.» La question fut également renvoyée aux 
Comités de gouvernement. 

Enfin Philippe Dellevilte ajouta : «Je demande que le Comité d'instruction publique 
examine si ce n'est pas une atroce ânerie que d'avoir attaché un poignard nu sur le ta- 
bleau de la Déclaration des droits de l'homme qui est placé dans cette enceinte». Renvoyé 
au Comité d'instruction publique. 

— Ce même jour a 4, la Commission militaire procéda i l'interrogatoire de Homme, 
Du Roy, Goujon, Duquesnoy, Bour botte, Soubrany et Forestier. 


PIÈCE ANNEXE. 

On lil dans les procès-verbaux de ta Convention : 

Séance du 21 ventése an ni. 

«La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ses Comités d'in- 
struction publique et des domaines , décrète : 

«Article premier. Les experts respectivement nommés en exécution du décret 
du ai frimaire dernier, relatif au Muséum d'histoire naturelle, pour faire l’esti- 
mation des terrains y réunis, détermineront la juste valeur telle quelle serait 
fixée si ces terrains étaient vendus par actes volontaires entre particuliers , en 
admettant pour base les ventes de ces mêmes terrains précédemment faites. 

«Art. 2 . Si les experts sont partagés en avis, ils nommeront un tiers pour 
fixer le discord » 

il) C’était l’inscription : «Liberté, Égalité, Fraternité, ou la mort». — (i) Procès-verbal 
de la Convention, t. LVil, p. 77 . 
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K 

QUATRE CENT TRENTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du s 6 prairial an in. f i h juin 1795.] 

A l’ouverture de la séance, un membre du Comité des travaux publics 
soumet un projet d’arrété à prendre au nom des Comités de salut public, 
d’instruction publique et des travaux publics, réunis, pour adjoindre le 
citoyen Lomet au représentant du peuple Dentzel, en mission dans 
le département de la Moselle, pour visiter les fortifications de la Moselle 
et du Rhin. Cet arrêté 'est adopté. (H est joint à la minute (1} .) 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
un mémoire du citoyen Langlois, président de la section des Gravilliers, 
dans lequel , après avoir fait diverses observations sur la maison d’édu- 
cation dont la direction était confiée à L. Bourdon , il offre au Comité 
«le procéder avec le juge de paix de la section à l’inventaire de tous les 
meubles et effets qui se trouvent dans cet établissement et des papiers 
qui peuvent jeter quelque lumière sur l’administration de L. Bourdon. 
(Remis A la Commission exécutive le a 8 prairial.) 

Le citoyen Jard-Panvillier, chargé par la Convention de surveiller 
(huis les départements l’exécution des lois relatives à l’instruction pu- 
blique, après avoir donné au Comité quelques détails sur les opérations 
de sa mission, soumet au Comité la question de savoir s’il est suffi- 
samment autorisé à ordonnancer la confection des réparations à faire 
dans les bâtiments destinés A l’instruction publique et sur quels fonds 
ces dépenses doivent être prises. Le Comité, après avoir entendu diverses 
observations faites par plusieurs de ses membres, arrête qu’il sera écrit 
aux cinq représentants du peuple en mission pour assurer l’exécu- 
tion des lois relatives à l’instruction publique, pour les inviter A n’or- 
donner aucune dépense pour l’établissement des écoles centrales, et 
de se contenter de prendre des mesures préparatoires, attendu que la 
Commission des Onze doit, dans son rapport sur les lois organiques, 
présenter ses vues sur la nécessité de modifier les lois relatives à l’or- 
ganisation de l’instruction publique. 

Une députation du jury des arts est admise; elle invoque la solli- 

(,) Une expédition de cet arrêté est en effet jointe à ia minute du procès-verbal ; nous 
la donnons comme pièce annexe (p. 999). 

vi. 19 
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citode du Comité sur les pressants besoins de plusieurs artistes; elle 
demande à faire lecture d’un rapport qu’elle est chargée de présenter. 
Le Comité, après avoir accueilli la demande des pétitionnaires, les in- 
vite à. se présenter à la première séance. 

* * Le Comité, «près avoir entendu te rapport de sa deuxième section sur 

l'Adresse du citoyen Laurent, graveur, renvoyée par la Convention nationale, 
arrête ce qui suit : 

Article premier. Le Comité adopte les propositions faites par te citoyen Lau- 
rent pour l’entreprise de la gravure du Musée de peinture et exprimées dans sa 
pétition en date du . , (!; prairial présent mois. 

Art. 2. Le citoyen Laurent employer» dans ladite entreprise les plus habiles 
dessinateurs et graveurs. 

Art. 3 . Le Comité autorise la Commission exécutive d’instruction publique k 
se concerter avec 1 e Conservatoire du Musée de peinture à l’effet de procurer au 
citoyen Laurent le local convenable pur faciliter aux artistes tes moyens de 
dessiner les tableaux. 

Art. A. Le Comité souscrit pur cent exemplaires de chaque gravure, qui sera 
distribuée dans les établissements d’instruction publique à chaque livraison. 

Lo Comité autorise le citoyen Wandelaincourt k st* transporter au 
Comité des secours pour solliciter en faveur des instituteurs et insti- 
tuteurs adjoints des sourds-muels le même traitement que reçoivent 
les instituteurs des écoles centrales. 

Le citoyen La pierrc-Château neuf fait hommage au Comité duo 
exemplaire dune comédie de sa composition intitulée le Faux Srinfi ou 
F idroite mtbnUe, pièce en un acte. Le Comité en accepte riiommage» 
en arrête la mention civique à son procès-verbal et le dépôt à sa biblio- 
thèque. 

* Le Comité, sur 1e rapprt de sa deuxième section , arrête que la Commission 
executive d instruction publique est autorisée à regler les comptes des citoyens 

m Le quantième est resté en blanc. Nous cornwor* U plus belle et U plus complète 

****** pas trouvé dans te table des pro- reproduction de toutes tes rteh mm du 

ré»- verbaux de te Convention de mention Musée centr»! des arts, en quatre dtvi- 

tte te pétition de Lotirent iules ftenouvier rions ; tableaux, statues, bas-relief» et 
( Hùtoire <k l'art pendant la HMutm , bromes, camées et tntailfc», quifuten- 

p. *78) dit an sujet date pubticatioa entre- coon#* par te Comité d 1 'instruction ptt- 

priae par Laurent d connue sous te nom brique, poursuivie avec f assistance d'un né* 

de Mutée fronçait .* « Dès fan m, te graveur godant , Bobitlsrd-Péren ville , et te concoure 
Pierre Laurent (né à Marseille en 1739) de cinquante graveurs. » 



[m *.} de la (mmmm nationale, m 

JoHirin et Bourdon, commissaires experts defa Commission temporaire «tes arts, 
et antres ent«q>renettrs employés par b Commission temporaire des arts, et or- 
donnancer les sommes qui leur sont dues, après en avoir bit un rapport au 
Comité, 

Le Comité ajourne à sa première séance la nomination à la place de 
garde du cabinet des estampes de la Bibliothèque nationale, 

* Le Comité, sur b proposition du citoyen Deleyre, arrête que te citoyen 
Trousse!, qui a pendant deux mois rempli les fonctions de secrétaire près l’École 
normale, sera payé par h Commission exécutive d'instruction publique de ses 
deux mob de travail à raison de trois cent quarante-six livres dix sols par mob; 
laquelle somme sera prélevée sur tes fonds disponibles de b Commission exécutive 
et imputée sur ses propres dépenses, 

* Le Comité, sur b demande des citoyens Capperonnier et Van Praet, autorise 
b Commission exécutive d’instruction publique à comprendre dans l’état des 
employés de k Bibliothèque nationale, à compter du t w brumaire an 3, chacun 
des citoyens Capperonnier et Van Praet pour la moitié du traitement attaché à b 
place de garde des livres imprimés de la Bibliothèque nationale, qu’ils remplissent 
par intérim depuis ce temps, le<piel traitement ils recevront jusqu’à i organisation 
définitive de la Bibliothèque nationale, et sans préjudice h celui qui leur est 
actuellement alloué. 

Curée. 


— Le «5 prairial au matin, )a Commission militaire procéda à l'interrogatoire de 
Peysua rd. Puis olb commença à entendre les dépositions des témoins, qui continuèrent 
À déposer aui audiences du y 6 . 

— Le 16 prairial , b Convention entendit la lecture d'une lettre de ta Commission mi- 
litaire contenant une liste il** représentants du peuple dont les députés accusés devant 
die réclamaient le témoignage. 

<r La Convention ~ dit le procès-verbal — autorisa la Commission à faire appeler 
le* membres présent* à Paris; mais, après discussion, elle rapporta ce décret, et passa sur 
l'objet de b Mire a l'ordre du jour pur et simple, n Quelques-uns des représentants que les 
accusés avaient désigné* comme témoins à décharge se rendirent devant la Commission 
militaire; mais ils ne firent, en particulier Lanjuinais et Legendre, que des dépositions 
insignifiantes ou évasives. 

Dans b même séance un membre proposa ou décret qui fut adopté en ces termes ; 
tU Convention nationale décrète que les Comités des finances et d'instruction publique 
sont cbaigés de faire rembourser au représentant du peuple VV andobincourt b somme 

qu’il a été obligé de payer en vertu du décret du <■> au trésor national pour Fini- 

pression d’une partie de «on ouvrage sur l'instruction publique, qui était sous preme à 
f époque dudit décret, qu’il était autorisé de faire imprimer aux frais de b nation par on 

0 ) La date est resiée en blanc dans b procès-verbal de la Convention. C’est un âêmt 
du té pluviôse an il, rendu sur b motion de Thbiudeau (voir 1 111 , p. été)* 
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décret antérieur* Le susdit décret du. ... . est en conséquence rapporté ; Je Comité d’in- 
struction publique est de plus chargé d’examiner si la continuation de cet ouvrage serait 
utile au public.» 


PfèCE ANNEXE. 

EXTRAIT Dli REGISTRE DES ARRÊTES DO COMITÉ DR SALUT PUBLIC 

MCTIO» DE LA CONVENTION NATIONALE. 

de» 

armes. Du »6 prairial, troisième année de la République française, 

une et indivisible. 

Les Comités de salut public, d’instruction , et travaux publics, 

Considérant qu'il est nécessaire que le représentant du peuple Itontad, envoyé 
pr la Convention nationale pour surveiller les fortifications, travaux publics et 
mines, entre Moselle et Rhin, soit secondé dans ses opérations par un ingénieur 
versé dans la connaissance des objets dont l'examen lui est confié; 

Vu la demande et les propsitions de ce représentant à cet égard ; 

iS'étan! fait rendre compte des talents, du civisme et de la lionne conduite du 
citoyen liOmet, ingénieur des jionts et chaussées et maintenant employé à l'École 
centrale des travaux publics en qualité d'instituteur adjoint, 

Arrêtent : 

Articij cremibb. Que ledit citoyen l<omet accompagner# le représentant Dentiel 
dans le cours de sa mission et travaillera sous ses ordres. 

Art. 2. Que pendant l'absence momentanée du citoyen buiiel, la Commission 
îles travaux publics le fera provisoirement suppléer pur le service dont il est 
chargé à l'Ecole centrale des travaux publics. 

Art. 3. Que le citoyen Lomet conserve son grade, sa place et son logement 
dans ladite École, cpi'il continuera d’y toucher non traitement, et qua son retour 
il y reprendra l'exercice de ses fonctions. 

Art. 4. Qu'il sera remis des expédition» du présent arrêté à la Commission du 
mouvement des armées de terre, à celle des travaux publics, au directoire de 
l'École centrale, au représentant du peuple IWiUH , et an citoyen Lomet. 

Signé à la minute : Ruait, (iiturr, Marraoo*, Mercier, Ve# aille, f tomate*, 
Treiihard, Dklrvrk, Mxsatrr , Orrmr, Remit, Barrot, Warmuiro^rt, Mm*. 
Lalardr. membre A»m Comités de salut public, instruction , et travaux publics. 

Pour extrait confortoe ; 

(ÎAURAriRb, président ; Rum, mrélatre 


1^ signatures de Eamtarcrn et de Rahaul-Romer sont autographes. 
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QUATRE CENT TRENTE-HUITIÈME SÉANCE. 
l>u fl 8 prairial an ni, | » 6 juin 1795.] 


A l’ouverture de ia séance, le président donne lecture d’un décret 
du 1 A du présent, qui charge le Comité d’instruction publique de pré- 
senter à la Convention un plan de fête à célébrer le 3 octobre (v. s.) 
en l’honneur des amis de la Liberté immolés par la tyrannie décem- 
virale. Le Comité en arrête le renvoi à sa troisième section, pour en 
faire un prompt rapport. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen 
Crouzet, appelé par arrêté du 9 A du présent à la place de directeur de 
l'Ecole républicaine de Liancourt, autorise le citoyen Plaichard A se 
concerter avec le Comité des finances, section de la trésorerie, pour 
faire porter le Iraitemeul du citoyen Crouzet A la somme de six mille 
livres ,lt . 

1 je citoyen Bonguyod demande que le Comité veuille bien s ’occupr 
du projet de décret qu’il a présenté A la Convention, qui en a ordonné 
le renvoi au Comité d’instruction publique dans sa séance du 99 du 
présent, et dont le but est de charger les instituteurs des écoles pri- 
maires de donner tous les jours à leurs élèves une leçon sur les devoirs 
et les droits de l’homme Celle demande est renvoyée à la première 
section pour en faire un prompt rapport, ainsi que sur un ouvrage 
élémentaire du citoyen Bonguyod sur l’agriculture. 

Conformément A l’arrêté pris dans la dernière séance, une dépu- 
tation du jury des arts est admise, et fait lecture au Comité d’un rapport 
sur les prix soumis à son jugement en vertu de la loi du 9 frimaire 
dernier. Le Comité en arrête le renvoi au citoyen Portiez (de l’Oise), 
membre de la troisième section, qui demeure chargé de lui en pré- 
senter un prompt rapport et de correspondre à cet effet avec le jury 
des arts. 


(,î Le projet de décret relatif à la Domi- 
nation de Crouwt et au chiffre de ton trai- 
tement et de ceux de» maître» de mathi 1 - 
matiquee et de daann fut prévenu* à la 
Convention le 3 o prairial et adopté. Noua 


donnons, comme pièce annexe (p. 09$), 
l’analyse, extraite du Mouleur, du rapport 
prétenté par Plaichard , et le t>>xle du décret. 

0) Sur la motion d’ordre de Bonguyod, 
du «a prairial, voir p. 079. 
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Le citoyen Féron présente au Comité une montre d’après le quan- 
tième perpétuel du nouveau calendrier. Le Comité invite le citoyen 
Féron à présenter par écrit l’objet de sa demande à la Commission 
exécutive d’instruction publique, qui, après l’avoir communiqué au 
Bureau de consultation des arts, en fera son rapport au Comité. 

Le Comité renvoie au jury des livres élémentaires un ouvrage ma- 
nuscrit du citoyen Champagneux, destiné à l’éducation de la jeunesse 
républicaine, intitulé Histoire de France par demande et réponse. 

Curés. 


— Le *7 prairial , la Convention entendit la lecture d’one nouvelle lettre de la Com- 
mmum militaire. 11 y était dit : «La Commission n'a janiaia entendu , par sa lettre lue à 
la séance d’bier, provoquer un décrol . , . La -Commission a du borner, comme elle l'a 
fait, à vous transmettre la liste de ceux de vos collègues qui lui ont élé désignés, pour 
que la lecture de la lettre leur servit d'instruction , ou à écrire leurs déclarations, ou à se 
transporter devant elle, vous annonçant qu'elle était en permanence pour les recevoir ou 
les entendre.» 

Le « 8 , Douleet, au nom du Comité du salut public, annonça la trahison des chefs des 
chouans. irLa Convention , disait-il , après avoir autorisé el sanctionné les mesures prises dans 
les départements de TOuest pour ramener les hommes égarés et protéger les citoyens pai> 
sibbs, devait compter sur la fumne foi de ceux qui avaient juré l'obéissance aux lois de la 
République, et dont à ce prix on oubliait les erreurs. Mais elle a été cruellement trompée, 
line partie des chefs des chouans ne s'était rendue à la pacification que pour tramer plus 
tranquillement et plus sûrement, sous l'ombre de ta paix, les projets perfides qu'ils médi- 
taient. . . Leur correspondance a prouvé que ces hommes, toujours ennemis de b liberté, 
continuaient leurs liaisons avec nos ennemis les plus acharnés, les Anglais , et que, ne pou- 
vant se flatter de vaincre par b force, ils réunissaient leurs efforts pour créer une disette 
factice, amener une révolte générale et favoriser l'invasion étrangère.» Quelques jours 
plus tard, un manifeste de Cbaretle, daté du 96 juin (8 messidor), disait : «Le mo- 
ment est venu de déchirer le voile qui couvre depuis longtemps les véritable* dausc* 
secrétai du traité de pacification de b Vendée, et de faire connaître aux braves Vendéens, 
b tous les bons Français et è l'Europe entière les motifs qui nous ont conduits à celte 
apparence de conciliation avec b soi-disant République française, . * Nous avons repris 
les anbes et renouvelé b serment de ne les déposer que lorsque l'héritier présomptif de 
b couronne de France sera sur b Irène de ses pères et lorsque b religion catholique , 
apostolique et romaine sera reconnue et fidèlement pratiquée.» 

— Le procès des huit représentants continua b 97 et b 98 prairial devant b Corn» 
mSsabo militaire. Des témoins interrogés, b principal fut un journaliste, Aimé Jourdan, 
qui avait rédigé pour b Momüur b compte-rendu de b séance du t** prairial La plupart 
des prévenus récusèrent son témoignage, et affirmèrent que b compte-rendu du Mou tour 
était inexact , » C'est sur ce journal, dirent-ils, qu'on a rédigé notre acte d'accusation, 
car b» ex pre s sio ns de cet acte et eeHes du journal sont presque toujours les mêmes; ainsi 
b Mmututr est notre dénonciateur, notre accusateur, et il est encore entendu comme té- 
moin contre nous^.» Les témoins é charge forent confrontés avec les ocenséo 1 b confiron- 

{i) € es paroles sont empruntées à un articb d'Aimé Jourdan lui-même, pont dam b 
Moniteur du h messidor an 1». 
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talion à'K'uaé loardso Aon neuf boute». Le >8, à trait ltearet aprèt-nmli, le* confronta- 
tion» forent (aminée», et i’podiauee nmiee en lendemain pour (e prononcé du jugement. 

PlàoE ANNEXE. 

On Ht dans le Moniteur : 

Convention nationale « séance do 3o prairial an ni. 

Pkithnrd , an nom du Comité d'instruction publique. Vous are* décrété, 
le «o prairial W, que le Comité d’instruction publique vous proposerait un directeur 
pour récolc des Orphelins de la patrie et des Entants de Tannée réunis dans le 
ci-devant château de üancoori , et qu’il se concerterait avec celui des finances 
pour fixer ses appointements. 

Le Comité d’instruction publique a jeté les yeux sur le citoyen Crouzet, ancien 
principal et professeur de rhétorique dans la ci-devant Université de Paris, père 
de famille et citoyen recommandable par son patriotisme et par ses lumières, dont 
vous avez déjà récompensé les talents par une gratification d'homme de lettres 
et dont le Comité vient d’éprouver le zèle et l'activité dans la direction provisoire 
de Tlnstitut des Jeunes Français. 

lies deux Comités oat fixé provisoirement ses appointements à six mille livres. 

Nous croyons devoir vous proposer, en outre, quelques articles additionnels au 
décret du ao prairial, concernant la réunion des élèves de l'école Martin, de Lian- 
court et de Popincourt. 

Nous avons pensé qu’il était indispensable d'ajouter le dessin et les mathéma- 
tiques aux objets d'enseignement, qui se bornaient, dans l'école de Liancourt , à 
Técriture, la lecture, l’arithmétique, et les exercices militaires. Ces deux parties 
de l’instruction nous ont paru essentielles pour former soit de bons artisans, soit 
de bons militaires, et même des cultivateurs, qui doivent au moins savoir l'ar- 
pentage. 

D'ailleurs il y a, parmi les élèves k transférer de Paris, un certain nombre 
de jeunes gens déjà avancés dans les mathématiques et le dessin. Ils ne trouve- 
raient dans la nouvelle école aucun secours pour utiliser ces talents, et perdraient 
le fruit des études qu ils ont commencées. 

Nous observons de plus que , la loi n'ayant pas fixé l’âge ou Ton pouvait être 
reçu dans ces differents instituts, des mères présentent tons les jours à la Com- 
mission d'instruction publique des enfant» k la mamelle pour les y faire admettre, 
et qu'il s’en trouve actuellement k Tlnstitut des Jeunes Français qui n’ont que 
trois ans. 

Nous pensons que des enfants de cet âge ne sont pas admissibles dans une maison 
d’instruction • ou les élèves doivent , autant qu’il se peut, faire leur service personnel 
par eux-mêmes. 


W Dans le Moniteur, a ne erreur typo- 
graphique a fait imprimer trie i s prairial». 
W Crouzet avait été compris pour une 
» de quinze cents livres dans les gra- 


tifications accordées par le décret du 1 4 ni* 
vèse an tu & divers savants et littérateurs ; 
il est désigné dans ce décret comme t au- 
teur d’un poème sur la Liberté». 
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fia conséquence , le Comité d’instruction publique, après s’étre concerté avec , 
cehii des finances, vous propose le projet de décret et les articles additionnels 
suivants : 

*La Convention nationale, après avoir entendu ses Comités d’instruction pu- 
blique et des finances, réunis, décrète : 

* Article premier. Le citoyen Crouxel est nommé directeur comptable de l’école 
des Orphelins de la patine et des Enfants de 1 armée, réunis dans le ci-devant châ- 
loaü de Liancourt. 

* Art. 2. Ses appointements sont provisoirement lixésàaix mille livres, et seront 
payés sur les fonds mis à la disposition de la Commission d’instruction publique, 
à dater du jour où il a été nommé par ta Convention nationale directeur provi- 
soire de l'Institut des Jeunes Français. 

* Art. 3. Il sera attaché a l'école de Liancourt un maître de mathématiques et un 
maître de dessin. 

* Art. 4. Leurs appointements sont thés provisoirement à trois mille livres 
chacun, qui seront payées sur les fonds mis à la disposition de la Commission 
d'instruction publique. 

-Art. i>. H ne pourra être admis désormais a l’école de Liancourt aucun élève 
«pu n’ait sept ans accomplis. - 

Ce projet de décret est adopté ’ . 

O* MtmUrur du .‘t messidor an ni. p. i ioo. h telle du décret donne par te Monttrur 
est correct et conforme à reJui du l > roc»Vvert«l de h ^oiivcntioti (t. I.X11I, p. * 70 ). 
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QUATRE CENT TRENTE-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du Ho prairial an in. f 1 8 juin 1796.] 

La séance s'ouvre par la lecture dune lettre du citoyen E.-S. Jeaurat, 
astronome, dans laquelle, après avoir exposé la crainte qu’il a que la 
nomination du citoyen Lalande h la place de directeur de l’Observatoire 
ne lui interdise l’espoir de rentrer en possession du logement qui lui 
avait été accordé tant à cause de l’ancienneté de ses service», que pour 
le mettre à même de les continuer pour les observation» astronomiques 
et les calcul» de la Connaissance dvx temps, il réclame la justice du Comité, 
soit pour rentrer en possession de ce logement, soit pour obtenir une 
indemnité équivalente; le Comité arrête le renvoi de la demande du 
citoyen Jeaurat à la Commission exécutive d’instruction publique pour 
en faire un prompt rapport. 

Lecture faite d’une pétition du citoyen Saint-Martin, qui demande 
une indemnité pour un travail extraordinaire de trois mois fait à la 
Commission temporaire des arts, le Comité charge cette Commission 
de statuer sur la légitimité de cette demande. 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité charge la troi- 
sième section de lui faire un rapport sur la fête qui doit avoir lieu pour 
l’anniversaire du y thermidor; la même section est chargée d’examiner 
s’il uc serait pas à propos do faire un recueil d’hymnes choisies pour 
être envoyées à nos frères d’armes. 

On procède au renouvellement du bureau; le citoyen Lalande est 
nommé président et le citoyen Drulhe secrétaire. 

Le Comité, sur la demande des citoyens Laurent et Rudelle, consi- 
dérant le service extraordinaire qu’ils ont fait près les Écoles normales 
depuis leur établissement, principalement pendant les deux derniers 
mois, arrête que la Commission exécutive d’instruction publique statuera 
incessamment sur la quotité du traitement auquel ils peuvent avoir droit, 
et y satisfera en prenant celle somme sur les fonds mis à sa disposition. 

* Le Comité, sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, 
réintègre le citoyen Joly dans sa place de garde des estampes de la Bibliothèque 
nationale, et arrête ce qui suit : 

Artvclk mm ut. Le citoyen L.-A. Millin , garde et professeur d’antiquiléB è la 
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Bibliothèque nationale, occupera en cette qualité le logement habité par le ci- 
toyen Bounieu, garde des estampes. 

Ait. 2. Le citoyen Joly «A nommé garde du cabinet des estampes à la place 
du citoyen Bounieu, qui cédera, sans délai, l’appartement qu’il occupe l’appar- 
tement qu'habitait Desauinays est afferté au garde du cabinet des estampes. 

La Commission d'instruction publique est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

Le citoyen Prieur (de la Côte-d’Or) donne lecture au Comité d*un 
rapport sur l’École centrale des travaux publics. Le Comité en accueille 
les conclusions, et invite le rapporteur à le soumettre aux Comités de 
salut public et des travaux publics, ainsi qu’à la Commission des Onte (2 '. 
Le Comité en arrête en outre l’impression , en se concertant préalable- 
ment à cet effet avec les Comités susdits. 

C limes. 


— Le 99 prairial, la Convention, reconnaissant trop tant qtiVile avait été trompée par 
les» représentants qui aVUient tant de fois (tories garants du patriotisme des Uimrgéa ven- 
déens et chouans , et de la loyauté avec laquelle ils avaient accepté l'amnistie, décréta le 
rappel de orne de ces représentants . entre autres de Ruelle, Guermeur, Bol 1**1, Pociiolle , 
Doruîer et Lolfiriai. Ce même jour, l'amiral Villaret -Joyeuse laissait passer, «ans l’alla- 
quer, le convoi de bâtiment* anglais qui, parti de Porbmoutb , amenait «tir la cèle de 
Bretagne l'armé* des émigrés. 

— Le mAmrjour a usai, 99 prairial , à midi et demi, le* huit représentants accusés reve- 
naient devant ta Commission militaire pour entendra la sentence : elle prononçait b mort 
contre six d'entre eux, Roanne, Duqoesnoy, l>u Boy, Bourbotte, Soubreuy et Goujon, 
déclarés coupables d’avoir * conspiré contra b République f provoqué è b dissolution de b 
Convention nationale, à f assassinat de ses membres, entrepris, par tous les moyens, d’or- 
ganiser b révolte et b guerra civile, de ressusciter tous les excès, toute* 1 rs horreur* de U 


in Au moment où Bounieu disparaît, 
frappé par b réaction de prairial, il est à 
propos de (aire connaîtra b jugement 
porté sur lut par b Biographie wmvotio 
des cotUemporatm , d'Amauli, Jay, Jouy 
et Norvins. La Bwgropkie rappelle f accueil 
fait, avant b Révolution, à quelques-uns 
de* tabbeox de «et artiste : b SuppÙtt êwm 
vt*udt f «qui obtint k pli» grand succès» 
au Salon de 1779; Betzmbdt au étain, 
refusé b même année sous prétexte de 
nudité ; v b public se porta en foule k 
l'atelier du peintre, et b vengea de fro- 
justfae par b suerit b plus brillant*; 
Adam $t Èw riUaaé* du Parodié r « qu’il m 
contenta d'exposer dans son atelier An U 


Bibliothèque du roi, 4 qui r» attira pas 
moins que ses autre* productions l'empres- 
sement du public* ; puis ette «jouta : tRn 
179s, Bounieu fut sommé conservateur 
du Cabinet des estampe* è b Bibliothèque 
nationale; il y établit un ordre inconnu 
auparavant, et dont tous le* artiste* qui 
b fréquentaient ont regretté f abondes , 
braque, quelques années après , b fines de 
conservateur lui fut enlevée*. 

m Le mémoire 4a Prieur, après avoir 
été soumis aux data Comités et è b Corn * 
tnbmm des Otise f foi imprimé * eu mes- 
sidor, par ordre dm Comités réunis. Nous 
en donnons de* extraits aux aunexes. 
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tyrannie qui a précédé!» § il»er«idor» ; condamnait Peyssard i U déportation, et renvoyait 
Forestier dam ta maton d'arrêt, pour être pris * son égard, par le Comité de sûreté géné- 
rale, le parti que eeltttoi croirait convenable. En entrant dans la chambre d’arrêt où se 
basait I» toilette des condamnée» Bourbotto se frappa d’on couteau; Goujon h son tour se 
frappa «n cmur avec un second couteau W; Homme, arrachant l’arme de la poitrine de 
Goujon, s'en porta plusieurs coups, puis la tendit k Duquesnoy; après s'en être servi, 
celui-ci ta remit à Soubrany, des mains de qui Du Roy la reçut le dernier. La Com 
mission militaire, informée de cet événement, arrêta «qu’un officier de santé serait à l’in- 
stant requis pour visiter les lêessnres et faire son rapport», L’officier de santé constata que 
Goujon , Homme et Duqnesnoy étaient morts; Bourbotto, Souhrany et Du Roy respiraient 
encore; on les plaça sur la charrette, qui les conduisit k la guillotine, et à deux heures leur 
tête tombait. Ainsi moururent ceu* que l'histoire appelle les «derniers Montagnards » <*>. 

— Le Ho prairial, U Convention rendit, sur la proposition de Plaicbard , le décret nom- 
mant Cmuaet directeur de l’école de Liancourt (voir p. «96), et le décret (voir p. a 53 ). 
accordant à Paris, pour le culte catholique, trois églises eu plus des douce prévues par 
l’article H du décret du 1 1 prairial. 

Pour réprimer les assassinats par les royalistes dans les départements, Mollevault pré- 
senta, au nom des Comités de gouvernement, un projet de décret punissant de mort 
P homicide volontaire (que le Code pénal ne punissait que de vingt ans de fers ). 11 stigma- 
tisa «cette bande d’assassins organisée, dit-on, sous le nom de Compagnie dê Jétutn, 
qui, sous le prétexte d’empêcher le jvtour du règne de la terreur, se livrait impunément am 
massacres. Le décret fut voté. Mais Personne en présenta ensuite un second , au nom des 
Comités de salut public et de législation seulement, qui ordonnait de poursuivre tous les 
assassinats commis sur des détenus, depuis le 1” septembre 179s, Le Comité de sûreté 
générale s’élait prononcé contre ce second projet, «dans lequel il a vu l’ordre de mettre la 
moitié de la République en jugement». I^gendrc déclara qu’un tel projet n’avait pu être 
suggéré que par les ennemis de la patrie, et demanda Pajourneraetil. L’ajournement fut 
voté, mats en même temps la Convention rapporta le décret Mollevault, et renvoya toute la 
question aux Comités. 

PlècES ANNEXES. 


MEMOIRE mU L’ECOLE CENTRALE DKS TRAVAUX PUBLICS, PRÉSENTE A LA CONNISSI0R 
DES OREE ET AUX COMITES DK SALUT PUBLIC, D’INSTRUCTION PUBLIQUE, RT DES 
TRAVAUX PUBLICS, PAR C.-A. PRIEUR (OK LA CÔTE-D’OR ) , REPRESENTANT DU PEUPLE. 
IMPRIMÉ PAR ORDRE DES COMITÉS RÉUNIS. (EXTRAITS.) 


De l'Imprimerie de la République, messidor an w (3î . 


I. L’École centrale des travaux publics, longtemps méditée par le Comité de 
salut public, oui le premier germe de son existence dans le décret du si ventôse 
tu t, qui créait en même temps la Commission des travaux publies, et acquit le 


Sur 

l'existence 
de PEcote. 


M Les deux couteaux sont aux Archives 
nationale*. Joints, naguère#, au dossier du 
procès (W\ carton hûj), ils sont actoel- 
taneut placés parmi les «pièces k comic- 
tion et objets saisis», sous la cote AKv, 
**89* 

w Sons co titre, Im imàm Mania- 
gnard* t M. Jules Ctorelie a écrit, en 


1867, d’après les documents originaux et 
inédits, Phistoire de Piusurrection de prai- 
rial et des opérations de la Commission 
militaire. Ce livre intéressant a conservé 
toute sa valeur. 

W Bibliothèque nationale, Le 11 t 5 tJ, 
iu4\ 
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mouvement nécessaire à son activité par le décret du 7 vendémiaire an 3 , conte- 
naxtt le mode d'appel des élèves. 

L'École fat placée, par ce dernier décret , sous l'autorité de la Commission des 
travaux publics» qui fut chargée des mesures de détail à prendre pour achever cet 
établissement, et lui donner l'organisation la plus parfaite, toutefois en soumettant 
ces mesures à l'approbation des Comités de salut public, d’instruction publique, 
et des travaux publics , réunis. 

Il fallut ainsi en partager (l} la direction et la surveillance, soit à cause de la 
nouvelle division des pouvoirs faite enli*e les comités de la Convention après le 
9 thermidor, soit parce que la conception de l’École étant sortie du sein du Comité 
de salut public et les projets de toutes les parties de {'établissement ayant été 
faits par les coopérateurs «pie ce Comité avait rassemblés près de lui, il n*y avait 
que le mode proftosé qui permit de faire marcher l'exécution suivant le» plans déjà 
adoptés. 

Mais il en résulta forcément de grandes entraves. On conçoit en effet les lenteurs 
qu'a du entraîner l'obligation de recourir sans cesse à une Commission et à trois 
Comités qui connaissaient à peine l'objet dout il s’agissait, et ou personne ne pou- 
vait s’en occuper avec IVsiduilé qu'une institution de cette imjK>r tance aurait exigée. 

On ne se serait même jias tiré de tout ce qui était à faire pour sa création, ou 
du moins l’on eut bientôt dévié en tout point de la roule primitivement tracée, 
si les Comités n’eussent pris, }>arrni ceux qui avaieut concouru è former les pre- 
miers préparatifs de l’Kcole, fieux commissaires* 1 ' qui furent chargé» de prendre 
connaissance de toutes les mesures d’exécution , pour eu rendre compte, an besoin, 
aux trois Comités. Par ce moyen l’unité de vues fut conservée, et les Comités 
sanctionnèrent successivement ce qui leur fut présenté après l'examen de rea com- 
missaires. 

Malgré les difficultés sans nombre inséparables d'un établissement naissant , et 
aussi vaste que celui-ci, malgré les difficultés non moins grandes que les circon- 
stances politiques y ont encore ajoutées, l'École a reçu la vie et le mouvement. 
Le» leçons y ont commencé le t" nivôse dernier; et depuis ce temps le» études y 
sont continuées sans interruption. 

C'est donc un établissement existant et en activité que Ion a maintenant à con- 
sidérer. 

Le rapport fait par Fourcroy à la (invention le S vendémiaire dernier montre 


(1) La clarté du sens exigerait le dépla- 
cement de l ad verbe «rattnii» ; on tira : «1! 
fallut m partager ainsi (e est-ô-diie comme 
on rient de l'exposer) la direction et la 
Mtmdkiiee. , .» 

^Sur la part respective qui appartient 
au Comité des ponts et chaussées de 1793 
et à celui de saint public dan» U concep- 
tion de l ÉcMe centrale des travaux public»* , 
voir F Api endtee U du tome V (pages 6*7- 
634 ). 


& A l'origine, chacun des trois Comités 
nomma un «eul comin&Mêire : te Comité 
de salut public désigna Fourcroy, le Comité 
d'instrudtoo désigna Guy ton - Morves u 
(6 vendémiaire), ti celui des travaux pu* 
blics Boux-Fasiliac (ta vendémiaire). Un 
pou plus tard il y eut deux fommiasasm 
per Comité : ceux du Comité dlirntmetion 
fumit successivement Prieur et Bonnet 
( 3 q frimaire), Prieur et Fourcroy (ta ni- 
vôse), Prieur et Massion (*o pluviôse). 
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quels furent les principaux motifs de la création de cette École. Les développe- 
ments qui y sont annexés* 1 * en font concevoir le plan avec plus de détails. L'or- 
ganisation rédigée au nom des trois Comités en transforma les dispositions 
en règlements***. Enfin les frogrammes de l’enseignement polytechnique qui a eu 
fieu dans les cours' préliminaires , et qui indiquent les matières à traita 1 dans les 
cours habituels, donneront l’idée de fenferaMe de» études que l’on doit y faire***. 

Ces écrits ont été distribués aux membres de la Convention. 

Bientôt on verra paraître le bulletin du travail de chaque mois , dont le premier 
cahier, qui est très intéressant , est prêt k imprimer***. Ce journal sera très propre 
à justifier l’emploi des moyens que la République fournit à l’École pour l'instruc- 
tion des élèves. Il sera en même temps un encouragement pour eux et pour tous 
cenx qui concourent k leur enseignement, par la publicité donnée à leurs soins 
et k leurs travanx. Le désir si naturel de mériter le suffrage des hommes éclairés 
tondra continuellement à perfectionner les études. Enfin les résultats, qui seront 
rendus publics, pourront servir de guides k d'autres établissements d'instruction, 
et contribueront du moins à répandre des connaissances très utiles. 

Je ne répéterai pas ici ce qui se trouve dans les ouvrages que je viens de Abrita#©* 
citer, et que l’on peut consulter; je me bornerai k présenter quelques consîdé- 
rations générales sur les avantages que promet l’École centrale des travaux publics. 

. T Elle fournira k la République des élèves parfaitement bien préparés, et qui 
puiront remplir, avec autant d’utilité que de distinction, les fondions des diffé- 
rentes sorte» d'ingénieurs, connues sons les dénominations suivante» : 

Ingénieurs militaires, ou officiers de génie: 

Ingénieurs de» [Mints et chaussées; 

Ingénieur* géographes. 


‘U l)érf jappement* km r PeusettfHcment 
adopte pour l'Ecole rentrai* dm trarau.r pu- 
blia* décrétée par la Contention le a r mi- 
té** an s»' de la République , pour ténor de 
mile an Happort rmcemanl cotte Ecole, fuit 
h la Contention nationale le* 3 et y rende- 
m taire , m 3* de la République. Imprimés 
pr ordre du Comité de wilut public. Pas 
de date tii de nom d'imprimeur; U bro- 
chure (AH p. in-H*) sort sam doute des 
presse» dt l'Imprimerie de la République. 
( Bibliothèque nationale , \a>* 97 1 a, iii-K*). 

Une autre édition {«8 p. et un grand 
tableau) de la même brochure, édition 
qui doit être postérieure, a été faite a 
l'imprimerie nationale en vendémiaire 
au V (Bibliothèque nationale, Le** 971, 
in-fi*). 

Arrêté du i> frimaire an 111. pris pr 
k» Comité* de salut public, d'instruction 
publique, et de» travaux public*. 


h'otf tomme* de renseignement poly- 
technique de l'Ecole centt'ole des travaux 
public * , établie en vertu des décrets de la 
Convention national** de* ÿt ventés* * m 
Jeurteme, et 7 vendémiaire , an troisième de 
la République. Imprimé* par ordre des trois 
Comités réuni * . de *alut public , d'imiruc- 
tton publique , et des ( ruraux publies. À 
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Ingémeoredesimaes; 

li^émeoars ocM^larvictecmi pour ie» vdMeaax. 

Avec fat seule École de» travaux public*, telle qu'elle est montée aujourd'hui, ou 
pourra satisfaire i tous les besoins de ces divers services. 

Personne n’ignore dans quel dénuement nous sommes d’ingénieurs de toute 
espèce^ et cependant que de travaux à faire prochainement ! 

lues fortifications qu’exigent les nouvelles limites de nos frontières , et nécessaires 
pour mettre la France à l’abri de toute invasion dangereuse h l’avenir; l'entretien, 
la réparation des routes qui ont été si abandonnées depuis quelques aimées; l’ou- 
verture et rétablissement des canaux, réclamés de toutes parts pour la facilité de 
nos communications intérieures; les édifices de tout genre à construire pour le ser- 
vice national; la direction de l'exploitation des mines, qu’il est temps enfin de 
régler de manière à profiter de toutes les richesses de ce genre que la nature a 
prodiguées au territoire de la France; les opérations topographiques pour le ca- 
dastre, seul moyen de répartir équitablement l'imposition foncière; le besoin sans 
cesse renaissant de la construction des vaisseaux , objet d'une si haute importance 
pour une République destinée à être florissante par le commerce extérieur autant 
que par son industrie du dedans, et décidée h ne pas souffrir qu'aucune puissance 
usurpe la domination des mers ; quelle vaste carrière [ouverte (,) ] aux talents de no» 
ingénieurs et de nos artistes ! et quels avantages , quelle économie même, la nation 
ne retirera-t-elle pas de la bonne direction et exécution de tant d'immenses tra- 
vaux qui lui sont indispensables! 

Or cette bonne direction et cette économie ne s'obtiendront (Mis si l'on n'a pas un 
nombre suffisant d agent* éclairés, ta gaspillage, les accidents, les avaries de toute 
espèce, ne résultent-ils pas nécessairement du défaut de lumières et desurveillance! 

s* Non seulement l'École centrale des travaux public» formera des candidat» 
instruits pour les différentes fonctions d'ingénieurs, mais il en sortira de» archi- 
tectes, des homme» propres à faire de grandes entreprises de manufactures, soit 
dans les arts mécaniques, soit dans les ail» chimiques, des dessinateur» de plu- 
sieurs genres, des peintre» même, de» instituteurs jiotir de» sciences aussi rares 
que précieuses; enfin, ne fût-ce que des citoyens éclairé» qui, suivant leurs dispo- 
sitions et leur goût, pourraient embrasser la profession dan» laquelle ils croiraient 
le mieux réussir, cela est d'un avantage inappréciable, surtout lorsqu'il faut réparer 
tant de désastres que les crise» révolutionnaire* o:it entraînés ajnè# elles. Qui ne 
sait eu effet combien de talent» se trouvent prdus par mille causes, malheureu- 
sement, dejmis cinq ans, aussi multipliées que variée», mai» qui ne concourent 
pas moins à l'anéantissement d'une masse de lumières que Ion aura longtemps à 
regretter, pree qu’il faudra réellement longtemps pur la reproduire. 

3* Par rapport aux objet» enseignée A l’École de» travaux publies, on doit 
remarquer pluskmr» avantage» extrêmement précieux , et qui sont uniques dans 
leur genre, 

La stéréotomie est une science non répandue, mai» indispensable à loua les 
ingénieur», . . Presque rien n’est encore écrit sur cette matière; et en effet» il 


<,} Le mot cotre crochet» est ajouté par nous 
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b’«* pu aisé de le ion) avec taridité «t «tapticfté. Lu notera» qni es existent 
éparses se «ont oominoniquéei presque toujours par tradition, eatre lu hommes 
qui h possédaient et ceux qui avaient à en frire usage, on bien elle» ont été 
acquise» par te propre trevafl de cbacnn. 

Cependant quelques leçons viennent d'être écrites sur ce sujet dan* le Journal de 
l'École normale; mais oe n’est en quelque sorte qoe le sommaire de l'ouvrage 
complet qm est i frira , et dont on ne sanrait trop encourager la composition. 

Néanmoins le travail pratique n'en sera pas moins nécessaire, rien ne peut le 
suppléer. L’École de Mézièrcs, le seul endroit on Ton exécutait ee travail d’une 
manière m peu suivie, n'existe plus; et si l’École du travaux publics, où l’on • 
réfogié (lie) cette étude, venait à être détruite, ce «rail une perte énorme pour 
la nation, à ne la considérer même qu'à f égard de ee genre de connaissances. 

L’arcUtoetare , sous la dénomination de laquelle on comprend ici toutes lu cou- Arehiieetur*. 
Rtrnctions des travaux civils, l'architecture, dis-je, quoique exercée depuis long- 
temps avec succès, et illustrée par lu talents de plusieurs hommes célèbres, ne 
fora» pas encore nne science dont lu principes soient réunis, liés et déduits 
comme 3 convient. 

Elle doit être, sons certains rapports, une branche de la géométrie descriptive; 
elle m rattache par là A la stéréotomie, qui lui sert de préliminaire indispensable. 

Déjà l'on conçoit les meilleures espérances de la manière dont elle sera enseignée 
h l’École du travaux publics, et il est bien à désirer que cette méthode se conso- 
lide : on en sentira bientôt les heureux résultats dans tous les grands travaux que 
la République aura à frire exécuter. 

Quant à la fortification, ce n’est pas maintenant que la nation a reconquis sa Foriifieatbn. 
liberté, et lorsqu’elle vient de frire un emploi si formidable de tous ses moyens 
de défense contre les puissancee de l’Europe, repoussées si glorieusement loin de 
son territoire, que l’on pourra mettre en doute l'utilité des piaces-fortes, si bien 
démontrée par les événements, et dont l’appui inébranlable a déjà sauvé plusieurs 
fois la République; ni que l'on contestera la nécessité d’étudier un art qui a tant 
d’influence snr la destinée de l'État. Mais la raison suffisamment éclairée vent 
qu aujourd'hui cette connaissance ne soit plus concentrée dans une seule corpo- 
ration, où, malgré le mérite de la plupart de ses membres, elles importante ser- 
vices qu'ils ont rendus dans tous tes temps, une sorte de charlatanisme peut 
s'introduire. C’est du moins une chose lâcheuse et nuisible, que de prêter à cette 
inculpation. La nécessité du secret, dont on a parlé, ne doit être applicable qu’aux 
moyens locaux de chaque place, de chaque (routière en particulier. 

Mais tes priuci|ies généraux sont très lions à connaître et à répandre. C’est le 
moyen d’avoir dans nos armées des officiers de tous les grades {dus capables de 
dispoaer tes troupes confiées à leur commandement, et de tes frire agir avec avan- 
tage. Si l’on restreint celte instruction aux seuls hommes qui doivent en frire leur 
profession particulière, tes étrangers sont à notre niveau : car ils ont aussi des 
ingénieur», des piaces-fortes , et 3s apprennent à le» attaquer et à les défendre. 

Si an contraire nous étendons la communication de ces connaissances, la {dus 
grande concurrence nous donnera des hommes de l’art [dus habiles; ils trouveront 
d’autres hommes qui deviendront pour eux des juges éclairés; . . , enfin, « en 
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quoi les nations rival» ne pourront pas nous imiter de longtemps, fa nôtre se 
mettra rifaméme eu possession d’un de ses principaux moyens de défense, de celui 
qui donne le moins de prise aux chances versatiles de ia fortune, qui, bien ap- 
précié, procurera une grande économie et une grande réduction dans l’état militaire, 
et qui est par conséquent le plus conforme aux intérêts d’un peuple libre. 

Ainsi, donner de la publicité aux principes de fart fortifiant, l’enseigner aux 
élèves de l’École des travaux publics, quelle que soit leur destination future, c’est 
un bienfait envers les citoyens qni ne leur est pas moins important que de les 
avoir armés en gardes nationales au 1 4 juillet , et d’avoir mis à leur portée fa fabri- 
cation de leurs armes, de la poudre, et des bouches à feu. 

D est même à remarquer que les moyens conservateurs dont il s’agit ne prêtent 
pas aux mêmes abus. Jamais ils ne peuvent servir à exciter des dissensions intes- 
tines, ni à les ensanglanter ; ils ne peuvent au contraire que propager une douce 
philosophie, et vivifier toutes les branches de l’industrie. 

La chimie est une quatrième branche de l’enseignement de l’École des travaux 
publics, qui s’y donne d’une manière nouvelle et qui n'a ern ore rien de sem- 
blable en France. L'école de Scbemnitx en Hongrie en a fourni l'idée. C’est en 
exécntant eux-mêmes les opérations, que les élèves apprendront une science qui 
est une collection si nombreuse de faits intéressants, et qu'ils apprécieront les pro- 
cédés de plusieurs arts malheureusement dirigés jusqu’à présent par une routine 
aveugle, mais qu'ils se rendront en état d’éclairer un jour par l'application «les 
connaissances certaines qu'ils auront prises sur les projwiétés des corps. Qui 
pourrait calculer les améliorations qui en résulteront pour l'industrie nationale, 
et notamment par les produits des mines ! 

Ajoutez à cria la pratique du levé ries carte», du dessin en différents genres, 
des notions saines sur la physique générale, une étude {dus ou moins approfondir 1 , 
suivant la capacité de chacun , de l’analyse mathématique et de son application a 
ia géométrie et à la mécanique; enfin, pur compléter tant de connaissances inté- 
ressantes. une instruction qui sera donnée aux élèves sur la structure des animaux , 
sur la force de ceux que l'on put enqdoyer dans les machines, et sur la salubrité 
à conserver ou à rétablir dans tons les lieux, dan» tous les édifices public* ou 
privés; vous aurez alors T idée d’un enseignement si utile aux individus, comme 
à la nation, et qui est devenu plus indispnsable que jamais. 

S. En effet, réfléchissons un moment à l’état ou sont depuis ia Révolution les 
écoles en général. Tout a été détruit. Pourra-t-on facilement les rétablir? mm; il 
ne faut ps se le dissimuler : ce ne sera que le fruit du temps, et U faut en outre 
des soins infinis. 

On s'est formé de nouveaux préjugés à cet égard; de nouvelles erreurs ont suc- 
cédé aux anciennes. On n’a ps assez songé aux moyens d’exécution. Dès que 
l’on veut y poser, on aprçoit d’innombrables difficultés; mais eu te éludant , ou 
sert bercé de l’idée que cria s’arrangerait de soi-même. Funeste illusion I rien ne 
m purtetiouike spontanément qu’à longues années (sic); et i fana une chose aussi 
compliquée, il faut des hommes d’un grand génie pour en dérouiller fa chaos et 
m coordonner te parties, pour trouver te moyen» d’abréger fa temps eide faire 
jouir promptement de quelques fruits, sam énerver ia force de k leprodudioit 
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Oti a voulu, avec raison v changer l'objet de» études générale» qui m faisaient 
«ou» l'ancien régime; mai» on n'a pas ru qu’en changeant aussi la méthode, 
qui consistait dans te travail même des écoliers, pour y substituer des cours qui 
s’écoutent avec distraction, s’oublient presque aussitôt, ou ne laissent qu’une 
impression légère, on s’exposait à ne pins avoir daus la génération prochaine 
d’hommes véritablement instruits, ni surtout exercés par l’habitude de travailler 
dis l’enfance. Et qui ne sait combien il feut d’efforts pour vaincre la paresse 
naturelle à cet âge , et quels maux elle peut entraîner ! 

Gomment a-t-on pu croire que des cours d’amateurs suffiraient pour l 1 instruc- 
tion de tous tes enfants? L’enseignement d’ailleurs doit-il être te même partout et 
pour tous ? 

Il semble aussi qu’on n’ait songé en premier ordre qu’au besoin de lire et 
écrire, et que fon n’ait pas vu celui, bien plus important pour 1e pins grand 
nombre, d'apprendre un métier et de cultiver toutes les branches d’industrie qui 
assurent à chacun les moyens de vivre avec plus ou moins d’aisance. 

L’instruction des jeunes gens déjà formés ou prêts de l’être, n’est-elte pas encore 
plus pressée que celle des enfants en bas âge ou qui vont naître? fie service du 
gouvernement et des agents qui en dépendent ne doit-il pas être soutenu avant 
tout ? 

Concluons de tout ceci, que le problème de l’instruction publique appliqué à 
toute la France n’est pas à beaucoup près résolu ; qu’il doit être revu et examiné 
mûrement; que, dans l’exécution , il n’est possible de procéder que graduellement , 
à proportion des moyens que l’on a, et que ces moyens, par rapport à te propa- 
gation des lumières , sont malheureusement très restreints à l’époque où nous 
sommes. 

Or, r École centrale des travaux publics existe; c’est la seule en France où des 
élèves suffisamment préprés travaillent eux-mêmes, et sous la direction d’homme» 
habiles, à acquérir des connaissances étendues dans les sciences exactes et dans 
tes art»; c’est le port unique où l’on a pu mettre à l’abri plusieurs de ces connais- 
sances précieuses qui couraient le risque d’être perdues pour la nation, ce qui 
l'aurait plongée pour longtemps dans une langueur bien funeste; c’est te pépi- 
nière où, avec quelques soins, on retrouvera des plantes en vigueur (sic), pour 
les porter et les distribuer partout suivant les besoins. Il faut donc non seulement 
conserver cette École suivant le vœu de son institution , mais la soutenir et la pro- 
téger de toute la force du gouvernement. 

S. Quoique l'École centrale des travaux publics ait été conçue et combinée par oiffîctôté* 
une réunion d’hommes qui , presque tous , sont au premier rang parmi les sa- 
vanta les plus câèbres de l’Europe, on a dû s’attendre que l’exécution de leurs * fomwtfo* 
projets ne serait pas exemple d’inconvénients, et que, comme il arrive toujours, Iocwwéawat 
la réalité ne serait pas en tout point correspondante aux plans d’après lesquels on ** 
devait se diriger. L’expérience de tous les temps apprend que lorsqu’il s’agit d’un 
établissement nouveau à former, surtout s'il n'a point de modèle , il faut distinguer 
une première époque dans laquelle on ne s’occupe que de création , en employant 
des moyens tout différents de ceux d'une seconde époque , où l'on peut reprendre 
te» choses déjà existante», pour tes régulariser et les mieux ordonner. On se Hai- 
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tersit en v*in d'arriver à ee second état qui comporte plus de perfection, si l’on 
s'accordait un certain délai pour le premia- état , pendant lequel tout sort 4u néant 
successivement et avec une sorte de désordre nécessaire. 

L’École des travaux publics a eu aussi sa première période dans ce genre» mais 
ék est parvenue au point oh Ion pourrait facilement la faire passer à la seconde. 

On a donc marché jusqu’ici, comme on a pu, k travers des difficulté» et de» 
obstacles multipliés. Les circonstances politiques qui oui affecté, dans ce» derniers 
temps, l'autorité publique et toutes les classes de citoyens, ont apporté quelque 
dérangement dans le service à plus d’un égard , et n’ont même pas ]>ermis d’y 
maintenir la police comme il était à désirer. Mais c’est surtout la pénurie de sub- 
sistances et le renchérissement excessif des denrées et des matières de toute espèce, 
(pii ont occasionné le plus d’entraves. Par une suite inévitable, les constructions 
ont traîné en longueur, la formation des collections et des approvisionnement» est 
devenue beaucoup plus difficile, et quoique ayant reçu des secours particulier» de 
la Convention (l} , indépendamment de leur traitement ordinaire, une partie de» 
élève» a été obligée de l’énoncer à l’École, ou de demander de» congés, faute de 
pouvoir vivre. 

Malgré cela il y en a encore trois cents et quelques, ce qui est suffisant |K>ur le 
moment. 

Par des mesures prises récemment pour leur répartir de nouveaux secours 
on espère soutenir le nombre des élèves tel qu'il est aujourd’hui, du moins pen- 
dant plusieurs mois. Ainsi on aura du temps devant soi pour fixer le régime de 
Ftcole de la manière la plus convenable aux besoins et aux vue» du gouverne- 
ment. 

D’ici à ee moment, il y aura à décider s’il ne faut pas refondre en une seule le» 
école» particulière» indéjiendaiilcs des travaux publics, telle que celle des pont» et 
chaussée», et d autre», dont l’existence n’a été prolongée que pur conserver plus 
de ressource» à la fois. 

Disposition* A l’égard des dispositions que manifestent le» élèves, quoique le» choix n’aient 
élttL P* 9 P° bous, une première foi», qu’ils le deviendront dan» le» année» 

postérieures, on a déjà pu reconnaître qu'il y a actuellement un tiers de très bon» 
sujets, parmi lesquel» plusieurs font concevoir la plu» grande» espérances ; un 
tiers environ de médiocre»; enfin un autre tiers qui, «oit faute d’aptitude on d’in- 
struction préalable, soit par l’effet de la dissipation assez ordinaire à la jeune»#*, ne 
[«naissent pas suivre avec zèle le travail de l’École, ni devoir beaucoup en profiter. 

Dan» cet état de choses, loin d’avoir à #c plaindre de l'ensemble, on doit au 
contraire en être content par la proportion du bien qui s’y trouve 

il} On décret du stf >enl<W an ut trait héraut sur une pétition dm élévoa de 

ouvert à la Commission exécutive des Ira- TÉcole centrale dm travaux publics, d 

vaux publics un crédit de trente mille «ne réclamation des t «ides laboratoires*, 

livres, Tpoufètra employées à donner de* avait renvoyé la pétition au Comité de 

secours à ceux des élèves de P École centrale salut publie * pour y statuer définitive- 

èw travaux publics qui en ont un besoin ment*. (Procès-verbal, t. LXI, p. soo*)La 

indispensable*. démion du Comité est indiquée ptos Un 

Ui Le «5 floréal, ta Corn cation, défi- (p. 3 05), 
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Cependant dan» quelque temps, par exemple à la fin de Tannée d’étude, on 
pourra filtre sortir tous ceux dans le cas du dernier tiers que je tiens de désigner. 

On les remplacerait par de nouveaux candidats qui auraient subi l'examen d'une 
manière satisfaisante. 

Quant à la dépense, elle n’est pas à regretter si Ton considère son utilité, sa Dépote*, 
nécessité mène, les produits et l’économie incalculable qui en seront la suite; on 
*va voir aussi qu’elle n’est pas énorme, vu l’immensité de l’établissement. 

D’après les relevés des derniers mois, on peut conjecturer que, relativement aux 
objets de consommation , il n’en coûtera pas annuellement plus de cent quarante 
mille francs, valeurs actuelles, que Ton peut réduire au moins au dixième, c’est- 
à-dire à environ quatorze mille livres d’autrefois. 

Ces objets pourraient même être compensés, du moins en partie, par les pro- 
duits des laboratoires de chimie, dont les opérations seraient dirigées en consé- 
quence et de manière à en placer les résultats dans le commerce. H ne serait 
peut-être pas impossible non plus, par la suite, de tirer parti, pour l’entretien de 
l’École, de quelques arts nouveaux établis d’après les découvertes que les sciences 
physiques y feront faire immanquablement. 

D’un autre cûlé, il a été dépensé depuis l’origine de l’institution jusqu’au 
3o floréal dernier une somme d’environ quatre cent quatorze mille francs (tou- 
jours valeurs du moment) pour les premières fournitures à demeure de toutes 
les parties de l’établissement; quarante ou cinquante mille francs suffisent pour les 
compléter, et ce sera une fois pour toutes. 

On n’y comprend pas les frais de construction dans les bâtiments, parce qu’il 
s’agit seulement de la restauration d’une maison nationale (une partie du ci-devant 
palais Bourbon), dont quelques portions étaient dans l’état le plus déplorable de 
caducité, et qui, au surplus, est une valeur que l’on retrouvera toujours quand 
on voudra. On s’est d’ailleurs sévèrement interdit toute décoration inutile; et la 
simplicité de l’édifice, jointe à la vaste étendue de ses dimensions, en fait toute 
la beauté. 

Enfin, le salaire des agents et employés y est extrêmement restreint, ainsi que 
leur nombre. Jugeons-en par ce qui suit. Cette dépense, reportée sur la tête 
des élèves, ne fait pour chacun d’eux qu’une somme de i,4ifi francs, y compris 
les i,qoo que la nation leur donne, ou, autrement, elle ne se monte qu’à 
a oo francs par an pour chacun des quatre cents élèves qui doivent être instruits 
à l’École. Or, il est impossible d’imaginer moins pour une réunion de maîtres de 
ce mérite, avec les agents nécessaires au service et à la surveillance de rétablis- 
sement. 

S. On a agité souvent, et récemment encore, la question de savoir si la nation Si la Dation 
doit payer des élèves en même temps qu’elle paye leur instruction. Je réponds êoitttonor 
à cela que c’est l’utilité résultante pour la nation qui doit en décider. Sans «ppointemante 
doute, elle ne doit pas se charger de ce qui se ferait bien sans son interven- aoxtfèm* 
tion; mais voyons ce qui arriverait par rapport à l’objet que nous avons eu 
vue ici. 

Si l’on ne donne aux élèves aucun secours pour les faire vivre, il s’en suivra 
que tou» ceux qui n’ont pas des parents msés seront forcés de quitter l'École. Or, 
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on perdra par là de très bons sujets, et on diminuera l’espérance d’en avoir de 
ffistfogués, en restreignant la classe dans laquelle ils peuvent être choisis. 

û qu’on ne croie pas que l’on parviendra sans cela à compléter les quatre cents 
élèver, ce qui s’est passé celte année, où l’examen a eu lieu sur des jeunes gens, 
fortunés ou non, dans toute l'étendue de la France, prouve qu'on n’atteindrait pas 
le nombre qu’on se propose, si la munificence nationale n’aidait quelques-uns de 
ceux qui peuvent y prétendre par leur instruction. * 

Il font remarquer, d’ailleurs, qu'il est très important de n’admettre que des 
élèves suffisamment instruits; sans cela ils ne pourraient pas suivre le travail de 
l’École, qui est dans un genre très élevé. Cette condition diminue encore beaucoup 
les candidats. 

Si on a été d’abord un peu indulgent a cet égard , il serait contraire à l’intérêt 
de la République de ne pas se rendre plus difficile à l’avenir. 

Une autre raison qui semble appuyer la proposition de payer des élèves, c’est 
la difficulté où l’on sera sans cela de les assujettir à l'ordre de l’École, et à la conti- 
nuité du travail qui doit y être exécuté. Cette considération est frappante. Par 
quelle espèce de discipline pourrait-on retenir des jeunes gens, en quelque sorte 
libres de tout engagement envers la nation, c’est-à-dire n’étant regardés ni comme 
remplissant une fonction qui les oblige, ni comme ayant un droit acquis à en 
exercer à leur sortie de l’hcole? Sans un motif puissant d émulation ou d'intérêt, 
les hommes se donnent rarement de la peine. Ne serait-il pas à craindre qu’au lieu 
de prendre celle d'un travail appliqué pendant trois années , et qui ne porterait 
avec lui que la prérogative, eu générai si peu appréciée, de devenir instruits, nos 
jeunes geus ne préférassent embrasser, dès Pige de quinze an», de» états dont 
l'entrée n'est pas si difficile, qui peuvent être fort lucratifs, et qui, quelquefois, 
assurent tonte sorte d avantages sur ceux qui ont consacré toute leur jeunesse à 
l’étude? J'en pourrais citer des exemple» remarquable»; mais il suffit que le gou- 
vernement donne quelque attention à cet objet, qui en mérite effedivement de sa 
part. 

On a dit aussi que les parents qui ont eu assez de moyens pour payer le» étude» 
préliminaires de leurs enfants, en ont encore assez pour le» leur foire continuer. 
Si cela est vrai pour plusieurs, assurément cela ne l’est pas pour tou». 

Il y a des parents qui sacrifient pour rinstruction de fours fit» une portion du 
capital qui doit four revenir un jour, et il fout le» en louer sans doute; mais ce sacri- 
fice a sa limite, et, pour beaucoup, il ne pourrait s'étendre jusqu’à entretenir un 
jeune homme à Pari» pendant trois ans. 

Cependant , sans ce dernier degré ajouté à ses connaissances , les premières qu’il 
aura acquises deviendront peu utiles; le sort de sa vie sera manqué, et la patrie 
perdra des services importants. 

D’aiitetir», bien des famille» assez riches pour donner une éducation soignée 
à fours enfant» avant la Révolution, se sont trouvée» totalement ruinées depuis. 
Pour fo» uns, ce sont le» événements de la guerre; pour d’autres, ceux des cote- 
nies. Les condamnations, l’émigration et d'autres fléaux en ont frappé plusieurs. 
Ifo» jeune» gens ayant déjà cultivé le» science», qui ont été réduits pour vivre 
à prendre des emploi* dau» les bureaux; d’autres, servant dans fo» années comme 
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soldats et du moins nourris en nature, sont accourus à la voix de la Conven- 
tion et ont été admis à TÉcole. Comment pourraient-ils s’y soutenir sans aucun 
traitement? 

La Convention fut teBeaienf frappée de ces considérations, sur l’exposé qui lui 
en fut fait 3 y a quatre mois, qu’elle accorda trente mille francs de secours extra- 
ordinaires pour quatre-vingts élèves qui en avaient le plus grand besoin. De plus, 
te Comité de salut public, sur le renvoi par décret qui lui a été fait d’une nouvelle 
pétition des «Sèves, vient d’autoriser à en aider environ cent trente, en leur appli- 
quant une partie des appointements abandonnés par ceux qui ont cm devoir se 
retirer de rÉcole, par différents motifs plus ou moins fondés. 

Peut-être le moyen le plus efficace et le moins onéreux eût-il été de réunir, pour 
le moment, les élèves peu fortunés dans une partie de la maison des Invalides, 
qui est à proximité, ou de toute autre que l’on aurait cru devoir préféra*, et là de 
leur faire les fournitures en nature comme aux troupes réglées, moyennant une 
retenue partielle, ou même totale, des douce cents francs que la nation alloue 
à chacun. Il est à regretter que cette idée n’ait pas été adoptée ; au reste, 3 en 
serait encore temps. 

Mais, dira-t-on encore, la nation n’a pas besoin de quatre cents élèves dans 
cette École; ce qui suppose l’entrée de cent trente chaque année et la sortie d’un 
pareil nombre. 

Effectivement le service des différentes sortes d’ingénieurs ne parait guère en 
exiger qu’une soixantaine en tout par année, ou cent quatre-vingts pour trois ans. 

Mais considérons que pour avoir cette quantité de sujets vraiment capahles, il 
faut en faire le choix parmi un plus grand nombre qui n’auront pas tous égale- 
ment réussi dans leurs études. 

D’un autre côté, dans quel dénuement la France n’est-elle pas maintenant 
d’hommes instruits de différents genres! Comment pourrait-elle former des insti- 
tuteurs pour les autres écoles, et fournir des citoyens éclairés à diverses profes- 
sions, en avoir pour les administrations, pour la législature même, si l’on ne s’y 
prend dès à présent pour réparer la lacune effroyable que la Révolution a laissée 
dans la communication des connaissances les plus utiles? 

Ne perdons pas de vue deux objets également pressants relativement à l’instruc- 
tion, et qui n’importent pas moins au gouvernement ; de créer, comme je fai 
déjà dit, les écoles nécessaires pour lui fournil* des agents capables, tels qu’il lui 
en faut; û* de mettre à couvert le dépôt des connaissances humaines; ce qui s’opé- 
rera eu fondant ou rétablissant d’abord à Paris les grandes institutions qui en 
concentreront les lumières dans un foyer ardent , d ou elles se répandront ensuite 
dans toute la France à l’aide du temps et des soins. 

Ce n’est qu'à Paris qu’un tel faisceau puisse (sic) être formé pour acquérir 

W Cette assertion de Prieur, que des ront se présenter à l'examen les jeunes 

jeunes gens «servant dans les armées gens âgés de seize à vingt ans, «autres 

comme soldats» seraient devenus élèves que ceux qui sont compris dans la pre- 

de l’École centrale des travaux publics est mîère réquisition». Mais Prieur était 

en contradiction avec l’article C du décret mieux placé que personne pour savoir s’il 

du 7 vendémiaire an ni , qui dit que pour- avait été fait des exceptions à cette règle* 
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tonte sb force. Les sciences exactes et les arts se soutiennent, s'éclairent mutuelle- 
ment, et k réunion des hommes du premier mérite que Paris renferme ns permet 
que ià d'atteindre le but que l’on doit se proposer. 

Mtiche S. Il a tien fallu se prêter aux circonstances pendant le cours de la Révolution , 
Ton ît o« k®* bien eilcore - Quoique l’École des travaux publics ne soit pas une de ces 

"d’apris 9 * productions éphémères que l’on a vu éclore par l’enthousiasme do moment, et 
leseirronstoncej. qu’elle n’ait pas participé h l'impétuosité des opérations dites réto/vtionmiret , il 
niràm tsqast nen a P 48 rao ’ ns fallu se modifier suivant les temps , se proportionner aux moyens 
- «a dont on pouvait disposer. Et ces moyens étaient tellement exigus, que même 
£Srt 'r*- Ion n a pas encore pu compiler les instituteurs et les agents néces- 
frira encore. Baires, parce que les hommes éclairés sur lesquels on jieul jeter les yeux sont 
attachés à d’autres fonctions auxquelles ils sont également utiles. Il a fallu que 
quelques-uns divisassent leur temps entre plusieurs fonctions, afin de ne point 
paralyser d’autres services indispensables. 

Ce fut d’abord pour les approvisionnements nécessaires à la guerre que Ton 
employa le génie des sciences et des arts. On parvint ainsi à en conserver plusieurs 
des plus précieux dépositaires. Ils voulurent employer la confiance qu’ils avaient 
justement acquise à provoquer le perfectionnement de toutes les branches de l’in- 
dustrie nationale, et à en créer de nouvelles. On travailla en même tenqw* à mettre 
à couvert le dépôt des connaissances humaines, et à en assurer la tradition. Enfin 
l’on espérait par là s’acheminer au système général de l'instruction publique. 

Tel est le plan que suivirent constamment quelques hommes qui, au milieu des 
dévastations et des cruautés dont ils furent plus d’une fois menacés m-méme*, 
employèrent leurs talents au service de la patrie avec un zèle sans exemple, 
comme les succès étonnants dont leurs efforts ont été couronnés 

Au reste, en continuant de maintenir l'École centrale des travaux publics, on 
ne s’engage à rien pour l’avenir, ni sur le nombre des élèves, ni quant à la dé- 
pense, ni même à l’égard du régime de l’École, du lieu oit elle doit exister, de 
celles analogues que l’on pourrait former ou conserver, en un mot de tout ce qui 
a rapport à cet important établissement. 

Les besoins de la République sont tels en ce genre que, quoi qu’on fasse, on est 
sûr de ne pas excéder les moyens de les satisfaire. II ne faut pas plus regretter ce 
qu’il en coûtera pour cet objet, que s’il s agissait de l’ensemencement des terres 
ou do défrichement d’un excellent sol. Seulement, il faudra par la suite se donner 
une limite, se réduire convenablement , lorsqu’on aura des données suffisantes qui 
manquent encore pour le moment. 

le dérire donc, d’après les considérations que j'ai exposées : 

i* Que la Commission des Ouïe fasse comprendre l’École centrale des travaux 
publics dans une des nouvelle* divisions ministérielle* qui seront formée» , et que 
l’enseign ment que Ion y donne soit conservé dans son intégrité. 

Voyci, entra autres, le rapport fuit fm« de U Mfmbtifnt* m. (/Voir de 
à la Convention national* le tk ni tbieur, ) 
dernier, mr le» arU qui ont êmi à k dé- 
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On pourrait la désigner alors sons le nom à' timte polytechnique; 

9 * Qu'en attendant la nouvelle organisation du gouvernement, les trois Comités 
qui survcilleut l’École conformément au décret du 7 vendémiaire, considérant 
que la création proprement dite de l’École est achevée, prennent un arrêté qui 
charge la Commission des travaux publics d’en maintenir l’organisation et d’en 
entretenir le service, sans avoir besoin pour chaque mesure de détail de recourir 
à l’approbation des trois Comités, avec l’obligation néanmoins de leur foire passer 
exactement les états décadaires de toutes les opérations. 

Indépendamment de cela, les Comités nommeraient, s’ils le jugent à propos, 
chacun un de leurs membres, pour visiter de temps eu temps l’École et en suivre 
la marche par eux-mêmes , afin d’y exciter le zèle et d’y donner an besoin leurs 
avis. 

Paris, 3 o prairial an 3*. 

Signé C. A. Pauses. 

Nota. Les trois Comités viennent d’ordonner, par un arrêté, les dispositions de 
la seconde partie des conclusions ci-dessus. 

Le premier cahier du Journal polytechnique , paru en thermidor ou fructidor an ni 
(avant le décret du i5 fructidor), est ainsi intitulé : 

Journal polytechnique, ou Bulletin du travail fait à l’École centrale des travaux 
publics, publié par le Conseil d’instruction et administration de cette Ecole* Pre- 
mier cahier. Mois de germinal. A Paris, de l’imprimerie de la République, an ni. 
Et se trouve chez Ie9 citoyens Regent et Bernard, libraires, quai des Augustins, 
n° 37 . 

Le cahier, formant une brochure in- 4 ®, comprend un Avant-propos de 6 pages, et 
19? pages de texte. 

On lit dans l’Avant-propos : 

L’objet de ce journal, publié en vertu d’un arrêté des trois Comités de ht Con- 
vention qui surveillent l’École centrale des travaux publics, se trouve dans les 
motifs exprimés au considérant de l’arrête de ces Comités, savoir : de justifier 
l’emploi des moyens que la République fournit pour l'instruction des élèves; de 
les encourager, ainsi que ceux qui concourent à leur enseignement, par la publi- 
cité donnée à leurs travaux et à leurs soins ; de faire prendre aux études une direc- 
tion qui tende sans cesse à les perfectionner; d’offrir un modèle propre à guider 
d’autres établissements d’instruction; enfin, de répandre des connaissances très 
utiles relatives aux arts ou aux sciences, et de provoquer l’extension de leur do- 
maine par des découvertes nouvellles ou des applications heureuses. 

. . , Ceux qui désireraient connaître plus particulièrement son régime interne 
[de l’École] pourraient $e procurer l’organisation arrêtée par les trois Comités, et 
imprimée par leur ordre, ou prendre des renseignements à l'École même, 

. . . Pour satisfaire à toutes ces conditions, on a imaginé de faire d’abord des 
cours, préliminaires, qui ont duré trois mois, et dans lesquels chaque instituteur 
a présenté le tableau concis de la science qu’il avait à traiter. Indépendamment 
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4e» «titra ouvrages, il eu est résulté un ensemble précieux de programmes, 
d'après lesquels renseignement actud est dirigé et dont la collection a été im- 
primée. 

Le cahier suivant, publié après le décret du i5 fructidor an ni, ports un titre nou- 
veau 9 

Journal de l’École polytechnique, ou Bulletin de travail fait à cette École, pu- 
blié par le Conseil d’instruction et administration de cet établissement. Deuxième 
cahier. Mois de floréal et de prairial. À Paris, de l’imprimerie de la République, 
nivôse an nr. Et se trouve, etc. 

Ce deuxième cahier comprend un Avant-propos, une table et un errata, formant 
8 pages, et ao8 pages de texte, avec une pagination nouvelle. 

Le troisième cahier correajxmd aux mois de messidor, thermidor et fructidor, et porte 
la date de prairial an iv. II comprend un Avertissement de 18 pages, contenant l'organi- 
sation de l'École polytechnique, et 1 96 pages de texte, paginée* de 909 à AA A. 

Enfin le quatrième cahier, correspondant aux mois de vendémiaire, brumaire et frimaire 
an 1?, porte la date de vendémiaire an ?. li comprend un Avant-propos de *8 pages, et 
*99 pages de texte, paginées de 4 A 5 à 7V1. 
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QUATRE CENT QUARANTIÈME SÉANCE. 

Du a mm fer m ni. [* o juin 1795.] 

La séance s’ouvre par la lecture d'une lettre des professeurs admi- 
nistrateurs du Muséum d’histoire naturelle, dans laquelle ils présentent 
leurs vues sur l’emploi du local de la maison dite des Nouveaux Convertis , 
appartenant an citoyen Leger, et qui vient d’être réunie au Muséum 
d’histoire naturelle; ils terminent par demander que dans le cas oh le 
Comité approuverait leur plan, il veuille bien charger le citoyen Wan- 
delaincourt de faire connaître sa décision au Comité des finances. Le 
Comité charge en conséquence le citoyen Wandelaincourt de se con- 
certer h cet effet avec le Comité des finances, section des domaines. 

Le citoyen Crèvecœur offre au Comité le prospectus d’un ouvrage 
qui demande à être encouragé par une souscription de mille à doute cents 
exemplaires au profit du gouvernement; cet ouvrage a pour titre : 
Réponse histori-apologi-critique aux Mémoires de Dumouriez; il invite le 
Comité à nommer des commissaires pour examiner son ouvrage. Cette 
demande est renvoyée au Comité de salut public, attendu qu’il s’agit 
de politique. 

Le Comité renvoie à sa première section , pour lui en faire un prompt 
rapport, un décret du a 6 prairial dernier par lequel le Comité d’in- 
struction publique est chargé d’examiner si la continuation d’un ouvrage 
du citoyen Wandelaincourt sur l’instruction publique serait utile aupublic. 

Le citoyen Désaudray, administrateur général du Lycée des arts, 
soumet au Comité, au nom de cette administration, un projet d’éta- 
blissement d’un journal sténographique des travaux de la Convention. 
Le Comité applaudit au zèle de l’administration du Lycée des arts, et 
en arrête la mention civique à son procès-verbal. 

* Le Comité, vu ie rapport du directoire de la Commission temporaire des arts 
sur la légitimité de la demande du citoyen Saint-Martin, dont le renvoi lui a été 
fait par arrêté du 3o prairial dernier, arrête que la Commission exécutive d'instruc- 
tion publique est autorisée à payer sur ses fonds disponibles , audit citoyen Saint- 
Martin, la somme de trois cents livres ponr le travail extraordinaire qu’il a huit 
pendant trois mois auprès de la Commission temporaire des arts. 

Le Comité renvoie i la première section une lettre du citoyen 
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Baillot, nommé par ie jury central d’instruction du département de la 
Côte-d’Or professeur de belles-lettres à l’école centrale de Dijon, dans 
laquelle il expose que le département a infirmé la nomination du jury 
pour appeler à cette chaire le citoyen Volfius, évêque de la Côte-d’Or. 
(Cette pièce a été remise au secrétaire de la première section.) 

Le citoyen Contamine, ancien maire de Maubeuge, demande à 
être placé dans l'école centrale établie dans cette commune. Le Comité 
renvoie cette demande au représentant du peuple Jard-Panvillicr, 
chargé de l’exécution des lois relatives à l’instruction publique, pour 
faire droit, s’il est possible, à la demande du citoyen Contamine. 

Le citoyen Jussieu, directeur du Muséum d’histoire naturelle, est 
admis et fait, au nom de cette administration , lecture d’une lettre par 
laquelle le Comité est invité à prendre , conjointement avec le Comité 
des finances, les mesures les plus promptes pour faire mettre le Mu- 
séum en jouissance de la maison acquise du citoyen Loger et dont le 
Muséum a un besoin d’autant plus pressant qu’il vient d’être instruit 
par la Commission d’instruction publique de l’arrivée de quarante caisses 
d’histoire naturelle expédiées de la Hollande. Le Comité charge en con- 
séquence les citoyens Handeiaincourt et Bordes de se concerter à cet 
effet avec le Comité des finances, section des domaines^'. 

Le citoyen Bailleul, chargé par la Convention de l’exécution des lois 
relatives à l’organisation de l'instruction publique, rend compte de ses 
opérations jusqu’à ce jour, et termine par exposer au Comité les motifs 
qui le mettent dans la nécessité de suspendre pendant quelque temps 
la mission dont il a été chargé. 

Le citoyen Dequevilie, professeur au collège de Juilly, désirant aller 
passer les vacances dans sou pays natal, prie le Comité d’écrire au 
Comité de salut public pour l’inviter à prendre sa demande en consi- 
dération et lui donner une autorisation. Le Comité passe à l'ordre du 
jour sur cette demande. 

*Le Comité, considérant que par l'article 1 4 de la loi du 1 8 germinal , l’Agence 
des poids et mesures est chargée, sous l’autorisation du Comité, de faciliter la 
recherche des moyens mécaniques les plus avantageux à la fabrication des mesures 
républicaines; considérant que plusieurs artistes peu fortunés, et notamment ie 

(li La lettre lue par Jussieu paraît être verbal. Un arrêté sera pris i ce sujet à la 
la même que celte dont il est question séance suivante au nom de* deux Comités 
dans le premier alinéa du présent procès- réunis. 
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citoyen Kutsch, ayant imaginé de* procédés très ingénieux pour cet objet, ne 
pourraient cependant réaliser leur* intention», s'il» ne trouvaient dans la munifi- 
cence nationale les seconrs et encouragement» nécessaire»; sur le rapport de 
l’Agence des poids et mesures, arrête ce qui suit : 

Abticle pseuier. La Commission d’instruction politique fera mettre à la dispo- 
sition de l’Agence temporaire des poids et mesures une somme de dix mille 
livres, pour être employée en avances et secours aux difiérents artistes, et parti- 
culièrement au citoyen Kutseh, à l’effet de les mettre à portée de terminer les 
machines qu’ils ont commencées pour la fabrication des mesures républicaines, 
et dont l’Agence croira l’achèvement utile pour le succès de ces opérations. 

Abt. 2. Cette somme de dix mille livres sera prise sur celle de cinq cent mille 
mise à la disposition de la Commission exécutive d'instruction pnblique pour les 
poids et mesures. 

Abt. 3. L'Agence tiendra un compte particulier de ces avances en argent; elle 
sera ternie de les faire prélever sur les récompenses que les artistes pourront mé- 
riter, on sur les foomitures qu’ils seront dans le cas de foire pour le compte de la 
République. 

Le citoyen La Chabeaussière fait hommage au Comité d’un ouvrage 
de sa composition intitulé Catêchime fronçai s ou principes de morale 
républicaine , à l'usage des écoles primaires. Le Comité accepte cet hom- 
mage, en arrête la mention civique à son procès-verbal. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur les ré- 
clamations du citoyen Ducret, voiturier, chargé du transport d’objets d’arts envoyés 
de Cologne par les commissaires en mission dans la Belgique, le Comité arrête 
que cette Commission est autorisée à faire payer, sur ses fonds disponibles, audit 
citoyen Ducret les sommes qui lui sont dues tant pour les frais de transport que 
pour le remboursement du prix des chevaux qu’il a perdus. 

* Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique 
sur la quotité (lu salaire dû aux citoyens Laurent et RudeDe pour leur service 
extraordinaire près les Écoles normales, arrête qu’il sera payé à chacun de ces 
citoyens une somme de trois cents livres, dont il leur sera envoyé un mandat, 
lequel sera acquitté sur les fonds mis à la disposition de ladite Commission 
d’instruction publique. 

Le citoyen Scipion Bexon expose au Comité que son frère, enlevé à 
la fleur de son âge à sa famille et aux lettres, a laissé pour tout patri- 
moine plusieurs ouvrages, un entre autres destiné à donner des idées 
précises sur l’agriculture; il demande : i° que le Comité nomme deux 
commissaires pour examiner cet ouvrage, dont il joint un prospectus; 
a* que dans le cas oh cet ouvrage obtiendrait les suffrages du Comité 
et lui paraîtrait mériter l’impression, il veuille bien déterminer 1« 
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nombre d’exemplaires qu’il jugera convenable d’en faire tirer, le Co~ 
mité renvoie cette demande à la première section* 

La Commission exécutive d’instruction publique remet au Comité : 
i° Un rapport sur le traitement des professeurs et du portier de 
l’Institut national de Nantes (remis au secrétaire de la première section); 

a* Un rapport sur la demande des employés au dépouillement des 
livres de la bibliothèque nationale de Versailles en augmentation de 
traitement (remis au secrétaire de la deuxième section); • 

3° Un rapport sur la demande des membres de la Commission tem- 
poraire des arts de Versailles en augmentation de traitement (remis au 
secrétaire de la deuxième section). 


* Le Comité, sur U demande du citoyen Tbillaye, conservateur de l'École de 
santé de Paris, tendante à ce que son fils lui soit accordé en qualité d'aide, à la 
place dn citoyen Renouf qui, ne s'occupant pas de l'art de guérir et n'étant pu* 
dans l'intention de suivre cette carrière, laisse peser entièrement sur lui le travail 
pénible quïl a à suivre; considérant que la nomination du citoyen Tbillaye fils à 
cette place produirait à la République une économie de quinze cents livres par 
an, attendu que ce citoyen est élève de l’École de santé, arrête que le citoyen 
ThiHaye fils est nommé aide du conservateur de l’École de santé de Paris, à la place 
du citoyen Renout Expédition dn présent sera envoyée à la Commission exécutive 
d 'instruction publique. 

Omni, secrétaire. 


— A la Convention, le T r messidor, l'ordre du jour appelait le rapport de la Com- 
munion des Vingt et tin chargée de f examen de la conduite de Joseph Lebon. Le rapport, 
présenté par Qttirot, concluait au décret d'accusation. La discussion devait, «ai Urnes 
de la loi, s ouvrir trois jours après la distribution du nqiport : ce sera le ih messidor 
que Joseph Lebon comparaîtra devant la Convention. 

Le s, Pierrot fit, an nom du Comité de sûreté générale, un rapport sur une pétition 
de la section du Théâtre-Français, présentée le 3o prairial et demandant l'arrestation de 
quatre citoyens queüc désignait comme terroristes. Dans le débat que souleva ce rapport, 
Legendre s’éleva contre Tahus finit du mot de imrorigim* » Punissons, dit-il , les buveurs 
de sang, les scélérats, les voleurs, mois gardons-nous de confondre avec ma h* patriotes 
chauds, énergique», étoilés même, qui ont rendu de si grands service» k & révolution; 
...songeons «ut abus qu’on a faits do nom de fédéralistes, et craignons qu'un semblable 
abus du nom de terroriste» ne renouvelle le» persécutions et ne relève les échafauds. * 
Doulcet de Pontécoulant Itu-méme se plaignit que dans le Calvados «de» patriotes éner- 
gique», ma» pur», étaient chargés de f ers et du titre odieux et non mérité de terro- 
riste». Dan» d'autres lieux on asaoimoe, on précipite dans la rivière; oit persécute presque 
partout» En entendant l'orateur de» pétitbmaaire», Tav ont- vetBe, tire a» dénonciation, 
* accompagnée d'une contenance étudié* et comédienne, de geste» presque impératif»», 
Dcrafat avait été tenté de demander la parole : «mais, ajouto-UI , je Tovotierat, j'ai re- 
douté te nom de terroriste», 
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QUATRE CENT QUARANTE ET UNIÈME SÉANCE. 

Du 4 messidor au nu [sa juin 1794.] 

À fouverture de sa séance, le Comité, sur la proposition d’un de ses 
membres, adopte le projet d’arrêté suivant ; 

* Le Comité d'instruction publique arrête que la Commission d'instruction pu- 
blique est autorisée à faire acheter pour la somme de onxe mffie deux cent qua- 
rante-sept livres, d'après l'estimation des experts, la coHectiou d'instruments de 
chirurgie, de cas pathologiques eu cire, et de maladie des os, provenant de la 
succession de Desauli; la Commission d instruction publique acquittera cette 
dépense sur les fonds mis à sa disposition , d'après le décret du i 4 frimaire sur 
rétablissement des Écoles de santé. 

Le citoyen Grégoire donne lecture du rapport qui doit précéder le 
projet de décret qu’il doit présenter à la Convention au nom des Comités 
de marine , des finances , et d’instruction publique , réunis , pour l’établis- 
sement d’un Bureau de longitudes. Le Comité, après l’avoir accueilli, 
en arrête la mention à son procès-verbal W. 

Le Comité arrête que la Commission d’instruction publique est auto* 
risée à faire évacuer le logement occupé dans ce moment à l’Observa- 
toire par un canonnier, et que le citoyen Jeaurat, astronome, sera mis 
aussitôt en possession de ce logement. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport du citoyen Massieusur 
l’état de délabrement où se trouve le batiment do Luxembourg, arrête 
que ledit citoyen Massieu est autorisé à se concerter avec le citoyen 
Dupin, membre du Comité des travaux publics, pour faire, de concert 
avec lui et le citoyen Chalgrin, architecte, un devis estimatif des dé- 
penses à faire pour les réparations de ce bâtiment, et en présenter le 
rapport au Comité. 


M Grégoire avait été désigné, ie 4 flo- 
réal, pour remplacer Lakanal, absent, et 
précédemment chargé du travail sur le 
Bureau des longitudes et les observatoires. 
Lakanal, dans son Exposé sommaire des 
Iraraux de Joseph Lakanal , a revendiqué 
pour lui-même la paternité du décret éta- 
blissant le Bureau des longitudes; il dit 
(p. is 0 ), en en reproduisant le texte : 


if Voici ie projet adopté, sur mon rapport, 
par ie Comité d'instruction publiques. — 
Grégoire présenta à la Convention, le 
7 messidor, le projet de décret élaboré do 
concert avec ies Comités de marine et des 
finances, eu le faisant précéder du rapport 
qu'il avait lu le 4 au Comité d'instruction. 
Voir aux annexes, A (p. 3ai). 
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lie Comité, ou! les réclamations de l'entrepreneur des travaux faits 
à la bibliothèque de Franciade, arrête quel» deuxième section lui fera 
incessamment un rapport sur Fétat où se trouve cette bibliothèque. 

Le Comité, toujours disposé à protéger autant qui! dépend de lui 
les hommes de lettres qui peuvent se rendre utiles à la société, accueille 
favorablement la demande du citoyen Baour-Lormian » et invite le Co- 
mité de sûreté générale à permettre au citoyen Moulon, de Toulouse, 
de rester à Paris tout le temps que le citoyen Baour y demeurera pour 
l'achèvement de Fouvrage auquel il travaille. 

Le Comité, ouï le citoyen Bordes, rapporteur de la première section, 
sur la demande du citoyen Bâillon, de Dijon, prononce l’ajournement 
jusqu a Farrivée du cilojen Dupuis, en mission pour Fexécution des 
lois relatives à l’instruction publique, et qui, conformément au décret 
de ce jour sur les représentants en mission, doit être de retour inces- 
samment^. 

*Le rapporteur *1» Comité des finances, section des domaines, soumet au 
Comité le projet d'arrêté qui est adopté ainsi qu’it suit : 

Sur la pétition faite aux deux Comités d 'instruction publique et des finances, 
section des domaines, réunis, par les professeurs administrateurs du Muséum 
d’histoire naturelle, tendante entre autres objets à ce que, en exécution du décret 
do ai frimaire dernier, les maison, Moments et dépendances, provenant du 
citoyen Léger, réunis au Muséum , soient mis h leur disposition, observant que la 
portion de celle maison apjielée le Magasin est propre au dépdt de tous les objets 
d'histoire naturelle envoyés de toute# parts et qui doivent servir il compléter la 
grande collection déposée dans les galeries , ou à former des collections particulières 
pour les divers départements, lesquels objets sont enfermé# dans des caisses qu ou 
ne peut ouvrir, ou entassés dans des locaux étroits où ils sont exposé* h être dété- 
riores ou perdus; que l’arrivée des objets d’histoire naturelle envoyés de Hollande, 
et qui offrent une des collections les plus riche*, exige que ce magasin soit disposé 
pour le» recevoir; 

Que les autres bâtiments du citoyen L**ger doivent être employés pour une 
salle d’administration et du secrétariat et archives du Muséum, ainsi que pour do* 
logements de professeurs et employés qui doivent être h portée de leurs travaux 
journaliers; 

Les deux Comités réunis, considérant que, par leur arrêté du ai prairial der- 
nier, h Commission des travaux publics a été chargée d'ordonnancer au profit 
du citoyen Leger le payement de la valeur à laquelle ses maison* et terrains tenais 

{i h» Convention avait voté, la même ventant* en œîflekm, à I exception de trente- 
pmr, h messidor, un décret rappelant dam «api d'astre mt nounnalivcmeot désigné*. 
!« mm de la Convention ton* h» repré- Voir aux annexe*, B (p, 3a8), 
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bv Muséum ont été fixé» conformément an décret da a t frimaire dernier, etgu’il 
est urgent de le» appliquer à l'usage auquel ils sont destinés; 

Arrêtent que les Commissions des revenus nationaux et des travaux publics, 
chacune en ce qui les concerne, sont chargées : 

i* De faire évacuer et mettre dan» le plus bref délai à la disposition des admi- 
nistrateurs du Muséum d’bistoire naturelle les maison, bâtiments et lieux en 
dépendant provenant du citoyen Léger et dont il s’agit; 

a° De faire faire aussi incessamment ies dispositions intérieures indispensable* 
ment nécessaires pour établir dans le grand magasin le grand dépôt d’histoire 
naturelle, et pour rendre les anciens bâtiments propres à l’administration et au 
logement de plusieurs professeurs et employés du Muséum , k la charge néan- 
moins que les devis estimatifs des ouvrages ne pourront être exécutés qu après 
avoir été visés par les deux Comités 

Le Comité renvoie à sa première section, pour en faire un prompt 
rapport : r une lettre du citoyen Jussieu, qui demande que le Comité 
nomme un rapporteur pour examiner une méthode dont le but est de 
donner facilement à la classe la plus nombreuse des citoyens les no- 
tions qui lui sont nécessaires; a" un arrêté du Comité des travaux pu- 
blics, relatif à l’horloge du bâtiment de la ci-devant Sorbonne. (Remis 
au secrétaire de la première section.) 

Le Comité renvoie à la deuxième section : 1° une pétition du citoyen 
Châteauneuf, homme de lettres, qui demande à être porté sur la liste 
des savants, artistes et gens de lettres â qui la nation accorde des ré- 
compenses; 2" une lettre du citoyen Robert, de Dijon; 3 ° un arrêté 
pris le 29 prairial dernier par les représentants du peuple près les 
ports et côtes de Brest et de Lorient, relativement aux pompes du 
citoyen Gaspard. (Remis au secrétaire de la deuxième section.) 

* Le Comité, ouï le rapporteur de la première section sur la demande des em- 
ployés au secrétariat du Comité et de la Commission temporaire des arts, arrête 
ce qui suit : 

A compter du 1*' prairial dernier, le traitement du secrétaire général de la 
Commission temporaire des arts est porté à la somme de six cents livres par mois; 
celui des secrétaires commis du Comité et de la Commission temporaire des arts, 
h la somme de cinq cents livres; celui des garçons de bureau et du portier, à la 


L'original de cet arrêté est joint à 
la minute du procès-verbal; il porte les 
signatures autographes de Leclerc, Ch. De- 
lacroix, Engerran, Fourmy, Corenfustier, 


membres du Comité des finances ; Massieu , 
Lalande, Creusé Pascal, Wandelaincourt, 
Mercier, Deleyre, membres du Comité 
d'instruction publique. 
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somme de trois rente livra. Le citoyen Wandelamcourt est dhatgé de se concerter 
k cet elet avec Je Comité des finances, section de la trésorerie. 

* Ont te même rapporteur, le Comité arrête que te traitement de chaque con- 
servateur de dépôts littéraires sera porté par mois à la somme de quatre cents 
livres; celui des collaborateurs et gordiens dans chaque dépôt, à trois cents livres; 
cHui des garçons de bureau desdits dépôts, à deux cents livres; celui des portiers, 
h cent cinquante livres. Le rapporteur est aussi autorisé à se concerter è cet effet 
avec le Comité des finances , section de la trésorerie (l) . 

La Commission exécutive remet au Comité un rapport sur la demande 
des instituteurs attachés à rétablissement de Popineourt, réuni à celui 
de Liancourt par le décret du ao prairial. 

* Le Comité, lecture faite d'une lettre du citoyen Lefèvre-Villebrnne, considé- 
rant qu'il serait utile à la correspondance des Français avec les Turcs de rendre 
public, par la voie de l'impression, le pacte fait entre Mahomet et les chrétiens, 
l'an h de l'hégire, arrête que ledit pacte sera imprimé à l'imprimerie de la Répu- 
blique, en arabe, avec la traduction française dont le citoyen Lefèvre-Villebrone 
reste chargé, et qu'il sera tiré en nombre suliisant pour être distribué aux consuls 
de la République dans les Échelles du levant, qui seront invités à le faire cir- 
culer dans l'Empire ottoman. 

Drülhb, secrétoire. 

— Dans ia séance du 4 messidor, la Convention reçut solennellement les ministres 
plénipotentiaires de la République balaye, qui offrirent à la France le drapeau de leur 
nation; l’assemblée décréta que le drapeau des Provinces-Unies serait placé dans la salle 
de ses séances, en signe de f alliance intime qui unissait les deux républiques. — Puis 
Courtois, au nom du Comité de sûreté générale, fit voter un décret rapportant les dé- 
crets des as juillet et i tf août 1793 , relatifs aui troubles de Beaucaire (du 1 " avril 1793); 
dans son rapport, il se livra à une attaque violente contre Àgricol Moureau (voir t IV, 
pages 36o et suivantes), auquel il imputa la responsabilité des événements qui avaient 
ensanglanté Beaucaire; il l’appela n l’ami de Payant, l’intime du sanguinaire Maignel, le 
pourvoyeur de la commission d'Orange; ...l’adorateur de Maximilien, Fonde heureux du 
fabuleux héros de la Durance, du petit Viala, que son dieu avait agrégé par reconnais- 
sance au collège sacré des divinités placées au Panthéon*. Nous parlons aux annexes, B 
(p. 3a8) , d’un autre décret rendu ce jour, celui qui rappelait les représentants en mission. 
A la fin de la séance, Urnvet, au nom de la Commission des Onze, annonça que le travail 
de cette Commission était achevé, et demanda que la parole fût accordée le lendemain h 
Boissy d’Anglas, son rapporteur. 

(l} A la minute du procès-verbal est arrêté du Comité d’instruction; nous don- 

annexée une expédition d’un arrêté du nons l’arrêté du Comité des finances aux 

Comité des finances confirmant le présent annexes, C (p. 3a$). 
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PIÈCES ANNEXES. 

A 

n APPORT SUR L'ÉTABUSSEKE.TT BU BUREAU DES LONGITUDES, PAR GRÉGOIRE , 
SÉANCE DU 7 MESSIDOR, L'AN 3 DE LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE (l> . 

De rimprimerie nationale, messidor an ni (1) . 

Je viens, au nom de vos Comités de marine, des finances, et d’instruction pu* 
blique, vous proposer rétablissement d’un Bureau des longitudes. 

L'exposé des raisons qui motivent cette demande prouvera l'indispensable 
nécessité de ce moyen pour faire fleurir notre marine. 

Thémistode disait : <r Quiconque est maître de la mer l'est de la terre». 

Un de nos poètes exprimait la même idée à sa manière, en disant : 

Le trident de Neptune est le sceptre du monde. 

Les succès des Anglais h diverses époques, et spécialement dans la guerre 
de 1761, n’ont que trop prouvé que la supériorité de la marine décide souvent des 
résultats de la guerre. 

Une des mesures les plus efficaces pour étouffer la tyrannie britannique, c'est 
de rivaliser dans {emploi des moyens par lesquels cet État, qni ne devait jouer 
qu’un rêle secondaire dans l’ordre politique, est devenu une puissance colossale. 

Or les Anglais, bien convaincus que sans astronomie on n’avait ni commerce, 
ni marine, ont fait des dépenses incroyables pour pousser cette science vers le 
point de perfection. 

Si j avais à rappeler tous les bienfaits de l’astronomie , je dirais que saus elle les 
hommes n’auraient jamais eu la véritable mesure du temps. 

[Suit un éloge de l’astronomie, et la mention des voyages de Hannon, de Pytbéas, de 
l'emploi de la boussole, de la découverte des satellites de Jupiter; après quoi, Grégoire 
aborde, p. 4, la question de la détermination des longitudes en mer.] 

La découverte la plus importante, qui avait d’abord été considérée comme une 
chimère, et qui a beaucoup exercé les mathématiciens des deux dentiers siècles, 
est la détermination des longitudes en mer. Le problème est ceci : connaissant 
l’heure du vaisseau, savoir l’heure du lieu du premier méridien convenu, ou du 
lieu du départ; la différence des heures réduites en parties de l'équateur donne la 
longitude du navire, eu la rapportant au méridien choisi pour terme de compa- 
raison. On compte sur l’équateur quinze degrés pour une heure, et conséquem- 
ment quatre minutes pour un degré. 

Ce problème a été l'objet des méditations et des recherches d'une société célèbre, 


W Le texte de ce rapport, tel que Gré- 
goire le fit paraître à l’Imprimerie natio- 
nale quelque temps après la lecture faite à 
la Convention, diffère du texte donné par 
le Moniteur par quelques variantes : nous 


les indiquons en note, è l’exception de 
celles qui sont évidemment de simples 
fautes d’impression du journal, 
w Bibliothèque nationale, Le* t5ia, 
in-8*. 


VI. 


ai 

owwMtfi 
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dont les (nivaux sont devenus la propriété de tous les jieuples éclairés, de l'Aea- 
dénie des sciences de Paris. 

Presque toutes les nations qui fréquentent la mer ont ouvert des concours 
relatifs aux longitudes; mais rien n’éjjale ce qu’a fait l’Angleterre è cet égard. 

Eu vjx!i,k Londres, fut formé un comité auquel on appela les pins grands 
hommes de cette contrée : Newton était du nombre. C’est là, dit Hauriou, quou 
fixa les limites de l’erreur; et, d’après la délibération du comité, le Parlement 
publia un biJl solennel pour inviter les savants et les artistes de toutes les nations 
à s'occuper du problème des longitudes ; un prix de vingt mille livres sterling fut 
propose pour celui qui trouverait la longitude à un demi-degré près. 

D’autres sommes moins considérables furent assignées, tant. pour des tables 
solaires et lunaires que pour des découvertes moins importantes. 

L’horlogerie, la mécanique, la géométrie, 1 astronomie ont disputé la gloire de 
résoudre ce problème; toutes se sont assuré des droits à la gratitude des nations. 
Tandis que l’astronomie perfectionnait ses méthodes pour mesurer les distances de 
la lune au soleil et aux étoiles, ce qui lui donne la différence des méridiens, 1 hor- 
logerie exécutait les montres marines, dont l'idée n’était pas neuve, mais dont 
l'application l’était. 

Le gouvernement anglais accorda des sommes exorbitantes, soit pour faire im- 
primer les nouvelles méthodes, soit pour récompenser Bird, llamsdeu.et surtout 
Harrkson, dont les montres furent essayées avec succès dans divers voyages aux 
Barbades et à la Jamaïque. 

En France, deux rivaux illustres entrèrent en lice : l’un était Leroi, (ils de Ju- 
lien Leroi, frère de celui & qui Voltaire disait ; r Votre père et Maurice de Saxe 
ont battu les Anglais»; (autre était Ferdinand Berthonet à qui nous devons sa- 
voir gré d’avoir adopté la France pour sa nouvelle patrie. 

A diverse reprises, le gouvernement arma à grands frai# des corvettes et des 
frégates pour soumettre à l’examen , dans des voyages de long cours, les nouveaux 
moyens présentés pour déterminer les longitudes en mer. Ces expéditions rap- 
pellent avec intérêt les noms de Courtanveaus , Verdun, Borda , Fleurieu , Pingré, 
Rochon et Cbappe; le neveu de ce dernier a lié son nom au télégraphe, dont 
A mon tons avait donné l’idée-. 

Il résulte de ces expériences que malgré l'agitation du vaisseau, la variation 
des frottements, la différence de température et les autres causes accidentelles, m 
montres marines, surtout celle de Ferdinand Rerthoud, conservèrent lit» justesse 
que l'art n’avait pas encore atteinte. 

Après une traversée de six semaines, la somme ries écarts n’excédait pas deux 
minute» de temps, ou un demi-degré en longitude. Ce demi-degré équivaut h dix 
heues sous l’équateur; k buit lieues deux tiers sons le parallèle de trente degrés; è 


(1 ‘ Lo Moniteur ne donne pas tes trois 
wok ; v frère <k* celui *». 

‘ ï; Ferdinand Rerthoud ôtait originaire 
do Cornet, dam b* prinri[»autô de Neo- 


* ha fin do cotk phra**, dan» le Mo* 
mitur, e#i aimi rédigée ; t Gbapp, dont 
le no ou mi auteur du triégrapk*». B nVt 
p* parlé d’Amonton*. 
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sept, mm celui de quarante-cinq; et à cinq, sous celui de soixante. Nos collègues 
Faure et Trebouart ont constaté (et ce fait est précieux à recueillir) que, dans 
une dernière sortie de trente-sept jours, la montre de Berthoud a donné la longi- 
tude à trois (l) lieues près. 

Si ce n’est point encore le dernier terme de la perfection , c’est jusqu’à présent 
le dernier effort de la sagacité des savante et des artistes; et certes, ils sont les 
bienfaiteurs de la société. Ils ont épargné à rimmanité des regrets et des larmes, 
en diminuant de beaucoup les chances malheureuses des expéditions nautiques. 

Au retour d'un voyage dans l’Amérique méridionale , en t 735 , don UUoa (,} im- 
primait encore à Madrid que la différence de deux et même trois degrés sur la 
longitude en mer n’était pas réputée une erreur considérable (J) ; et si, plus beu- 
Teuses que les expéditions de La Pevi-ouse et d’Entrecasteaux, les corvettes expé- 
diées eu 1789 sont rentrées récemment dans les ports de l’Espagne, devenue notre 
ennemie, c’est peut-être an génie français qu’elle doit cet avantage; car le génie, 
par ses bienfaits, est cosmopolite; ses découvertes sont l’héritage du genre hu- 
main, et les travaux de ces hommes occupés à défricher les routes de la science, h 
prendre la nature sur le fait, suivant l’expression de Foutenelle, préparent en 
silence et assurent les destins des nations. 

L’envoi d’un aviso en temps de guerre peut compromettre le succès d’une 
bataille et le salut d’une colonie, si l’ignorance du pilote fait manquer sa route et 
retarde son arrivée. C’est faute de lumières que plusieurs bâtiments allant altérer (sic) 
k l’He Ilodrigue pour gagner le veut, au lien de se porter directement aux îles de 
France ou de la Réunion, ont été capturés par des croiseurs (i) anglais (5) . Par suite 
d’ignorance semblable, n'a-t-on pas vu un vaisseau destiné pour l’He de France 
aborder à la cèle de Malabar ?... 

Depuis 17G7 les Anglais publient leur Naulical Almanack, dont l’idée est due 
aux Français; car, lorsque Maskeliue, revenu de Sainlç-Héiène, le proposa, il ne 


W Moniteur : * deux *. 

W Moniteur : * d’Ulloa ». 

W Belacion historien del mage à la Ame- 
rica méridional , etc. , por Juan y Uiloa (sic ), 
tom. I , p. 1 9. ( Note de Grégoire. ) 

W Moniteur : «vaisseau». 

W trEn 1779, Trdiigon, capitaine de 
vaisseau, fut expédié de Brest, sur le Bi- 
zarre , de 64 , pour se rendre à File de 
France. L’équipage et l’état-major éprou- 
vèrent une maladie si contagieuse qu’à 
son arrivée à F alshaye les débris du convoi 
de M. Duchillaud fureut obligés de lui en- 
voyer du monde pour serrer ses voiles et 
s’amarrer. Après une relâche assez longue , 
011 lui forma un nouvel équipage aux dé- 
pens du convoi, avec lequel il partit pour 
se rendre à sa destination. Mais les hommes 
sains et robustes qu’on lui avait donnés 


avant été atteints de la maladie, dont le 
germe était resté h bord du vaisseau , il se 
détermina à se séparer du convoi, et Ma- 
lavois, élève de Lalande, qui allait en qua- 
lité d'ingénieur dans l’Inde, au moyen des 
observations de longitude , le fit attérer (sic) 
droit sur File de France, au lieu d’aller 
prendre connaissance de Rodrigue , comme 
cela se pratique encore aujourd’hui, quoi- 
que cette île soit à cent lieues au vent de 
Fautre. Le Bizaire gagna huit jours par 
ce moyen sur le convoi ; combien d’hommes , 
dans cet intervalle de temps, eussent péri; 
quoique la maladie ne fût pas à son der- 
nier période, elle les moissonnait par 
centaine chaque jour. Note communiquée 
par Faure (de la Creuse ) , reptreentant du 
peuple. v (Note de Grégoire.) 
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fit qu'adopter ridée présentée en 1760 par Lacaille. Cet ouvrage* devenu ie ma-* 
nuel de leurs marins* parait cinq et même six ans à l’avance, tandis que chez 
nous, à l'époque actuelle* la Conoftissance des temps n'est imprimée que pour 
Pennée courante , et vous seriez dans l’impossibilité de donner cet ouvrage indispeu- 
saUeè des marins , si dans ce moment on entreprenait quelque voyage de long cours. 

Mais aussi la confection du Nautical Almanach est confiée à un établissement 
pour leqnel les Anglais n'ont rien épargné, à un Bureau des longitudes tri que 
celui dont vos Comités vous proposent la formation. Ce Bureau fera, chaque année, 
un cours public d'astronomie; il vérifiera tous les instruments nautiques destinés 
pour notre marine; il sera chargé de rédiger la Connaissance des temps, de manière 
qu'on l'ait toujours plusieurs années à l'avance; il perfectionnera les tables agro- 
nomiques et les méthodes de longitude , les cartes magnétiques et surtout le» cartes 
hydrographiques, dont un grand nombre sont encore très vicieuses, celles surtout 
de la Méditerranée, ce qui intéresse essentiellement votre commerce du Levant. 

Telle est leur imperfection, que, pour Y Attachants de Barthélemy, les cartes ont 
été faites d’après des plans levés à la boussole. La mer (Caspienne, avec le pays ad- 
jacent, est encore si peu connue, que quelques géographes ont varié de cinq degrés 
sur sa position. Le citoyen Beauchainps, qui a laissé son observatoire à Bagdad (l) , 
et qui est nommé consul à Mascate, espère rectifier ces erreurs dans le cours d'un 
voyage dont le commerce et l'astronomie se promettent de grands avantage». 

Le Bureau des longitudes s'occupera également de la météorologie, science peu 
avancée; et cependant les résultats de cette branche des connaissances humaines 
importent singulièrement à l'agriculture. On sait avec quel succès iis ont été ap- 
pliqués par Duhamel a la botanique, pr Malouin à la médecine, par De laïc à 
mesurer la hauteur des montagnes. 

L’Observatoire de Paris , le plus beau monument élevé à l'astronomie , est presque 
désorganisé. Plusieurs des membres vont dans la Belgique mesurer des triangles, 
tandis qne pour compléter l'arc de neuf degrés et demi, dont la mesure est 
commencée, Delambre * va reprendre les opérations géodésiques depuis Orléans, 
en continuant vers les Pyrénées ; et des Pyrénées Méchain s’avancera vers lui en 
continuant les travaux du même genre. Par l'établissement du Bureau des longi~ 
tudes, l’Observatoire se trouve réorganisé. 

Dans divers départements, vous avez des observatoires : à Lyon , Dijon, Monlau- 
ban, Marseille, Toulouse, etc.; et de bons observateur» tel» que Jacques, Dar- 
quier, Duc-ta-Cha pelle, Le Roy (,) et autres. Le Bureau proposera le» observatoires 
qui doivent être conservés. Et certes dans ce nombre ne seront point oubliés les 
ports de Brest et Toulon , qui sont les principaux arsenaux des forces maritimes de 
la République, où les besoins de la marine commandent impérieusement l'établisse- 
ment d’observatoires. À Brest* le local et les instruments n’attendent qu’nne légère 
dépense pour la bâtisse {l) , et là vous avez pour astronome un homme dont le nom 
appelle la confiance, le citoyen fiochoo. 


Voir ti V, p. *517. — W Momleur : nk citoyen Ddsmbre*. — w Le Momtntr omet 
h nom d»ï Roy*. — W Moniteur : «pour placer ce bâtiment», au fieu de * «pour 
la bâtisse-'. 
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Sa» doute, vous favoriserez également l’établissement d’un atelier pour la 
fabrication des lunettes à Brest, «à l'on peut presque toujours se procurer par des 
prises anglaises le flmtflat» nécessaire à leur confection. D’ailleurs les lunettes de 
Paris (1) , quoique excellent» , et fabriquées par des artistes très habiles , ne con- 
viennent pas toujours à la marine, parce que ceux qui observent à terre n’ont pas 
à redouter l’inconvénient qui résulte des roulis et du tangage des vaisseaux , et que 
fhoriaoB sur mer présente un aspect différent de celui de terre. 

Si Ton accorde à Ferdinand Berthoud un logement au Louvre, où cet artiste 
puisse déployer sou atelier, il se proposede rendre de nouveaux services à sa patrie, 
en tonnant gratuitement des élèves pour la construction des horloges marines; alors 
les moyens de perfectionner la science seront réunis : et tandis qu’en ouvrant des 
canaux vous eréeres la navigation intérieure , le Bureau des longitudes, par ses 
travaux, ses observations et la correspondance avec les savants, tant nationaux 
qu’étrangers, rassemblera en un faisceau toutes les lumières propres à éclairer et 
à diriger la navigation extérieure. 

[Diverses opérations utiles résulteront sans doute de cet établissement m .] 

Il est instant de réparer le gnomon de Tonnerre, ce qui peut se faire avec très 
peu de frais. 

Vous réaliserez le projet d’uu télescope à la manière d’Herschel, ayant soixante 
pieds de long sur six pieds de diamètre. 

La royauté avait souillé tout; la République purifiera tout Depuis la fin du 
seizième siècle, toutes les nations ont emprunté des Français l’usage de marquer le 
nord par une fleur de iis, tant sur les compas de route que sur toutes les cartes 
hydrographiques, et même sur les cartes géographiques qui embrassent trop peu 
d’espace pour qu’on puisse y tracer les méridiens et les parallèles. On ne connaît 
guère d’exception à cet usage que dans les nouvelles cartes du Kaltegat, de la Bal- 
tique et du golfe de Finlande, par Nordenankars. Des emblèmes plus convenables 
à la liberté remplaceront les signes du despotisme. 

ta moment n’eat pas éloigné , sans doute , où les nations , abjurant les puérilités 
de l’orgueil, adopteront pour méridien commun celui que Ptolémée avait fixé à la 
plus occidentale des lies Canaries (S) . 

Le Burean des longitudes, à Londres, est composé au moins de dix-buit 
membres, dont six sont les lords de l’Amirauté; celui de Paris sera moins nom- 
breux : dix membres et quatre adjoints (,) ; vos Comités vous proposent des hommes 
que l’Europe nous envie, qui sont créanciers de la postérité, et dont le choix est 
une réparation éclatante des outrages faits par les barbares , les contre-révolution- 
naires que soldait P’ l’étranger, aux sciences et à ceux qui les cultivent (4) . 

M Moniteur: «On prétend d’ailleurs que <*> Moniteur : « nous le réduirons à dix 
les lunettes de Paris. . . ». membres et quatre adjoints». 

(s) Cet alinéa n’est qu’au Moniteur. W Moniteur : «sollicitait». 

(*) Uno ordonnance de Louis XIII . ren- ® On seul, parmi les dix membres que 

due en i634, à la auite des délibérations les Comités de marine, des finances, et 
d’un congrès de mathématicien» réunis à d’instruction publique, proposaient pour 
Paris, avait déjà décidé que le méridien former le Bureau des longitudes, avait été 

initial passerait par Pile de For. l’objet, de la part des autorités révolu- 
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Quant aux dépenses , nous ne rappellerons pas celles qu'ont faites las autres 
peuples, et même les Chinois, pour l’érection d'un magnifique observatoire; ce 
qu'ont fait deux tyrans de la France pour l'avancement de l'astronomie. Sous 
Louis XIV, la méridienne et la perpendiculaire furent tracées. Sous Louis XV, des 
colonies de savants se partagèrent en quelque sorte le globe, pour observer le 
passage de Vénus, pour mesurer des degrés terrestres : les uns à Plie Rodrigue , 
au cap de Bonne-Espérance, en Californie; les autres en Laponie, au Pérou. 

Il faut défalquer, sur les dépenses nouvelles qu'occasionnera cet établissement, 
celle qu’entraînait ci-devant l'Observatoire, puisqu'il sera d sonnais duis ?on attri- 
bution. 

D'ailleurs nous vous dirons qu'en fait d'économie, dépenser k propos, c'est 
épargner. 

On objectera peut-être que, dans l<*s lois organiques relatives à la partie de la 
constitution qui a pour objet l'instruction publique, cet article trouvera sa place; 
il l'y trouvera sans doute, et même notre projet est conçu de manière à être casé 
dans ce plan: mais le moment où, d'après les bases constitutionnelles, le Bureau 
des longitudes pourrait être organisé, est encore lointain, tandis qu'il s'agit d'une 
chose urgente. Si vous pensez que l'ajournement soit mVessaire à la discussion, 
qu'au moins il soit prochain. N ajournons pas indéfiniment les moyens de prospé- 
rité de la République; vous accroîtrez ces moyens propres h bâter le bonheur 
de la race humaine, et vous léguerez ce dépét aux générations qui omis suivront 
et qui nous jugeront. 

Nous finirons par ces paroles d'un savant qui, après avoir siégé parmi les légis- 
lateurs. fut assassiné sous le régime de h tyrannie ; -En astronomie il reste, dit 
Bailly, un grand nombre de questions à débrouiller ; ce sera l'œuvre du tenip* et 
la moisson delà postérité 

Voici le projet de décret : 

-La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de 
marine, des finance», et d'instruction publique, décrète ; 

-Articie mwim. H sera formé un Bureau de* longitude». 

* \rt. 2. 1) aura dans son attribution l'Observatoire national de Pari» et celui île 


liminaire», de mesures dirigées non contre 
b* science# et les savant*, mais contre 
l'aristocratie et Je royalisme : c'i^t C«“sini 
et (irégoirc s'élait associé à ce* me- 
sures (voir t. H, page» /17b et suivante ). 
Laplar*, DeJambre f*t Borda avaient été 
écarté», il livrai, d»* la tem- 

poraire d*»t poids et illettrés, par f arrêté 
du îi nivâae an 11, parce que Prieur (de la 
<.èt*wl'Or), autour de cet arrêté, n'avait 
pas jugé sutlisanti» t**tir -haine pour kr* 
(t, lit, p. maïs ils ium aient 

♦prouvé aucune [Krrsérution; î Apfare et 


Borda étaient mène resté* membre* du 
Bureau (b* cotmdUÜon des art* et métier» 
(t. IV, p. 967). Quant è Lagrange et h 
Méchaîn , iU avaient continué à siéger dans 
la Commission de# poids et mesure»; 
Buarhe y était entré en nivâæ an 11. 
Enfin * ni Lalande, resté professeur au 
College de France, ni Bougainville, ni 
Carocber, n'avaient m k m plaindre du 
moindre # outrage*, 

W lUtteir* h Twtommii 
cour* préliminaire, p. ni» (J Vole d* 
go*r*<) 
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la ci4evant École militaire, les logements qni y sont attachés, et tous les instru- 
ments d'astronomie qui appartiennent à la nation. 

*r A»t. 3. B indiquera aux Comités de marine et d’instruction publique, pour 
en faire un rapport à la Convention nationale, le nombre des observatoires à 
conserver ou à établir au service de la République. 

ff Ait. 4. Il correspondra avec les autres observatoires , tant de la République que 
des pays étrangers. 

ff Aat. 5. Le Bureau des longitudes est chargé de rédiger la Connaissante des 
temps, qui sera imprimée aux frais de la République, de manière qu’on puisse 
trnijours avoir tes éditions de plusieurs années à l’avance; il j>erfectionnera les 
tables astronomiques et les méthodes des longitudes, et s’occupera de la publica- 
tion des observations astronomiques et météorologiques. 

w A rt. 6. Un des membres du Bureau des longitudes fera chaque année un 
cours d’astronomie. 

«Art. 7. H rendra annuellement un compte de ses travaux, dans une séance 
publique. 

r Art. 8. Le Bureau dos longitudes est composé de deux géomètres, quatre 
astronomes, deux anciens navigateurs, un géographe, et un artiste pour les in- 
struments astronomiques. 

«Art. 9. Le Bureau des longitudes est composé ainsi qu’il suit : 

Géomètres : Lagrange, Laplace; 

Astronomes : Lalande, Cassini, Méchain, Delambre; 

Anciens navigateurs : Borda, Bougainville; 

Géographe : Buache ; 

Artiste : Carocher. 

rr Art. 10. Les membres composant le Bureau des longitudes feront leur règle- 
ment, qui sera soumis à l’approbation des Comités de marine et d’instruction 
publique. 

«Art. 11. Le Bureau des longitudes nommera aux places vacantes dans son 
sein. 

«Art. 12. Il y aura quatre astronomes adjoints, également nommés par le 
Bureau , pour travailler sous sa direction aux observations et aux calculs. 

«Art. 13. lie traitement des membres composant le Bureau des longitudes est 
lixé à huit mille livres; celui des adjoints, à quatre mille livres. 

ff Art. 1 4. Une somme de douze mille livres est affectée annuellement pour 
i’en (relie ii des instruments, les frais de bureau , et autres dépenses courantes. 

ffÀRT. 1 5. Us dépenses de cet établissement seront prises sur les fonds mis à 
la disposition de la Commission d’instruction publique. 

Art. 16. 11 sera pris dans les dépôts de livres appartenant à la nation, et 
dans les doubles de la Bibliothèque nationale, les livres nécessaires pour compléter 
la bibliothèque astronomique commencée à l'Observatoire. » 

Le projet de décret présenté par Grégoire fut adopté par la Convention, dam la même 
séance (7 messidor), sans modification cl sans début. 
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B 

Sur lia rapport présenté par Tallien au nom des Comités de salut public et de sûreté 
générale, la Convention décréta, le h messidor, le rappel de tous les représentants m 
mission. Le motif indiqué à l'appui de cette mesure était double î Au moment oè la 
constitution allait être présentée à la discussion de l’assemblée, H importait que celle-ci 
réunit les lumières de tous ses membres; et d'autre part, il était à propos de mettre lin 
à la confusion des pouvoirs : la mission deB représentants était de faire des lois, et non 
de se livrer à des détails d'administration qui devaient être remis aui mains des agents 
chargés de l'exécution des lois. Toutefois, la mesure générale proposée devait souffrir 
quelques exceptions, sans quoi elle eût entraîné de graves inconvénients : les Comités 
jugeaient nécessaire de laisser auprès de toutes les années quelques représentants, 
mais en en réduisant le nombre; les représentants chargés de surveiller l'approvisionne- 
ment de Paris et ceux qui avaient été envoyés dans les pays conquis devaient également 
ne pas être enlevés à leur mission; enfin la situation de certains départements ne jw*r- 
mettait pas encore de rappeler ceux des représentants qui s'y trouvaient. 

L'artide premier du décret voté porte : 

«Tous les représentante du peuple actuellement en mission dans les départe- 
ments, envoyés pour quelque cause que ce soit, sont rappelés dans le sein de la 
Convention nationale; ils seront tenus d'être rendus a Paris pour le t* ther- 
midor (l) . y> 

Les articles a, 3 et h spécifient )*'s exceptions â cette mesure générale, 

C 

ARRETE DU COMITÉ DES FINANCES RELATIF AUX EMPLOYES DES DÉPÔTS LITTERAIRES. 
EXTRAIT DU REGISTRE DBS ARRETES DU COMITE DES FINANCES DE LA CONVENTION 
NATIONALE. 

SfiCTIOX DI U Taisoasaif, 

Ou 7 messidor , l'an 3* de la République française , 
une et indivisible. 

Vu l’arrété du Comité d’instruction publique du 6 (T) de ce moi», priant fixa- 
tion du traitement des employés aux dépôts littéraires de Paris, le Comité <V« 
finances arrête, en vertu de» loi» des i" ventôse et aj prairial, qu’à compter du 
!** messidor le conservateur jouira pur tout traitement de quatre cents livre» par 
mois; le sous-conservateur et les commis de trois cents livres; les garçons do 
bureau de deux cents livres, et les prtiers de cent cinquante livres. 

Pour extrait ; 

Tbibailt, J.-F< C basset, Monnot. 

Ou fit au haut du fettttfel : * Citoyen Sorties, inspecteurs. 

x Procè^verbai de la Convention, t LXIV, p. Ao. — * 4) CVet un lapsus*, S fini 
«du hw, 



DE U CONVENTION NATIONALE. 


329 


QUATRE CENT QUARANTE-DEUXIÈME SÉANCE. 

Du 6 messidor an m. £ a A juin 1795.] 

A l’ouverture de la séance, le citoyen Turquin, instituteur de l’École 
de natation, donne lecture d’un mémoire dans lequel il développe 
les avantages qui résultent de cette école; à ce mémoire est joint un 
manuscrit intitulé L’art de nager; le Comité renvoie ce mémoire, le 
manuscrit et les pièces qui l’accompagnent à la Commission exécutive 
d’instruction publique pour en faire Un rapport. 

Un membre fait lecture d’un rapport sur l’utilité et la nécessité 
d’établir un Observatoire à Brest. Le Comité, après en avoir accueilli 
les dispositions, autorise le rapporteur à le présenter à la Convention, 
après l’avoir préalablement communiqué au Comité de marine et en 
avoir conféré avec les citoyens Lalande, Lagrange, Laplace, et autres 
savants 

Le Comité, après avoir entendu les représentants du peuple membres 
de la députation de la Côte-d’Or sur l’existence d’un Institut ou Ecole 
de musique à Dijon , et sur la nécessité de ne point laisser dissoudre 
cet étabh'ssement intéressant, ce qui aurait lieu au 1" thermidor pro- 
chain, si le Comité n’y pourvoyait d’une manière convenable, arrête 
que le représentant du peuple Lanthenas est invité à se rendre au Co- 
mité des finances , section de la trésorerie, pour lui exprimer le vœu du 
Comité d’instruction publique au sujet dudit établissement, et con- 
certer ensemble un arrêté pour affecter à son entretien provisoire une 
somme de huit mille livres qui parait en effet nécessaire pour le sou- 
tenir pendant six mois; cette somme serait prise sur les fonds mis à la 
disposition de la Commission d’instruction publique. 

Le citoyen Nougaret fait hommage au Comité d’un ouvrage dont il 
est auteur, intitulé Honorine Clarine, histoire américaine (a vol. br.). Le 

<0 Ce rapport n'a pas été présenté à la tionale, le nombre des observatoires à eon- 

Gonvenlion. Par l’article 3 du décret du server ou à établir au service de la Répu- 

7 messidor établissant le Bureau des ion-— büque». Grégoire, du reste, parla de 
gitudes , ce fut ce Bureau qui se trouva l’observatoire à placer à Brest dan« son 
désormais chargé «d’indiquer aux Comités rapport sur le Bureau des longitudes, le 
d’instruction publique et de marine, pour 7 messidor, 
en faire un rapport à la Convention na- 
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Comité accepte l’hommage, en arrête la mention civique à son procès- 
verbal et le dépôt à sa bibliothèque. 

Le citoyen Fourcroy rappelle nu Comité que par l’article 1 1 3 du 
rapport de la Commission des Onze sur le projet de lois constitution- 
nelles, le Comité d’instruction publique est chargé de présenter le projet 
d’organisation de trois Écoles de l’art militaire, trois Écoles de naviga- 
tion, trois Écoles de peinture, sculpture, architecture, trois Écoles de 
sciences politiques, trois Écoles de travaux publics, trois Ecoles des 
mines, trois Écoles de médecine, trois Écoles vétérinaires, deux Écoles 
de sourds-muets 11 . H propose au Comité d’inviter chacun de ses membres 
à se charger d’un de ces divers rapports. Le Comité arrête en consé- 
quence que les membres qui le composent seront convoqués par une 
circulaire pour la prochaine séance pour délibérer sur cet objet. 

Le citoyen Hébert, agent comptable du collège Egalité, fait lecture 
au Comité d’un mémoire sur les boursiers de ce collège. Le Comité en 
arrête le renvoi à sa première section, arrête en outre que copie dudit 
mémoire sera remise à la Commission exécutive d’instruction publique. 

Le Comité renvoie à la deuxième section (carton des récompenses) 
une note du citoyen Lanthenas par laquelle il demande que le citoyen 
Leclerc , ancien dessinateur, de Lyon, soit compris dans la première 
liste des savants, artistes et gens de lettres à qui la nation accorde des 
récompenses. (Remis au secrétaire de la deuxième section.) 

Le représentant Delecloy propose au Comité de porter le citoyen 
Bergeron Paulmier sur la liste des savants, artistes et gens de lettres 
qui ont droit aux récompenses nationales. Le Comité, sur les observa- 
tions de plusieurs de ses membres, arrête le renvoi de cette demande 
au Comité des secours. 

Dm lue, secrétaire. 


- I,<‘ 5 messidor, à ta Convention, Roissy d'Anglas «ciposa, dans un discoure dont 
la lecture dura près di* trois heure*, le» principe* qui avaient guidé la (iommintion do* 
Oiwo dan* son travail, et tes base» sur lesquelle* elle avait a»si* la constitution qu'elle 
avait été chargé*' de préparer» (Monteur). Le projet de constitution fut tu ensuite par 
Rattnou et par Lesage (d’Rure-et-Loir). L'assemblée ordonna l'impression du discours 
et do projet, et l’envoi à toute* le* commune» de la République et aux armée». L'ouver- 
ture de la discussion fut triée au iC messidor. 

L* passage du discours préliminaire dan* lequel Roissy d'Angia* juge la constitution 

1 V oir aux ann.-it;» (p. 33t>) le* article» < i • et 1 1 3 Au el’rojet de lui» relative* à la 
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cta 1798 est écrit dans ee langage violent qui caractérise habituellement les manifestes 
politiques de» «modéré»». Le voici î 

«Nous pouvons aujourd’hui , en mettant à profit nos fautes, les malheurs du peuple 
et les crimes de nos tyrans, nous attacher aux seuls principes, et en tirer toutes 
les conséquences. (Test dans cet esprit, représentants du peuple, que, d’après vos 
ordres, nous avons examiné la constitution de 1793, et que nous avons cherché 
avec sein à en conserver tout ce qui pouvait être utile, à modifier et à changer 
tout ce qui pouvait être contraire à votre unique hut, le salut, la liberté et la gloire 
du peuple français ; mais il est de notre devoir de vous déclarer que cette consti- 
tution , méditée par des ambitieux, rédigée par des intrigants, dictée par la tyrannie et 
acceptée par la terreur, n’est que la conservation formelle de tous les éléments du 
désordre, finstrnment préparé pour servir l’avidité des liommes cupides, l’intérêt des 
hommes remuants, l’orgueil des ignorants et l'ambition des usurpateurs. Nous vous 
déclarons tous unanimement que cette constitution n’est autre chose que l’organisation 
de l'anarchie, et nous attendons de votre sagesse, de votre patriotisme et de votre cou- 
rage, qu’au lieu de vous laisser abuser par de vains mots, vous saurez, après avoir 
immolé vos tyrans, ensevelir leur odieux ouvrage dans la même tombe qui les a dévorés. 
Affranchis de leur joug affreux, vous n’irez point les consulter pour décider de nos lois 
cl de notre bonheur; vous ne voudrez point soumettre la France à une constitution qui 
fut conçue au sein du crime, dont la faiblesse, dont l’absurdité même a été calculée 
pour que la loi no fût jamais puissante, ou que la licence régnât toujours, et pour con- 
solider l’empire des séditieux et dos conspirateurs. Depuis longtemps nos idées, à cet 

égard, étaient arrêtées, et les journées de prairial n’ont rien changé à nos opinions 

Nous espérons qu’il suffira aux hommes qui calculent les passions, de voir à qui cette 
constitution sert d’étendard, et par qui elle est demandée, pour apprécier ses inconvé- 
nients et son utilité. Si les brigands la réclament avec tant d’ardeur, si les amis du 
désordre y sont si fort attachés, si les hommes de sang la désirent avec tant de passion, 
il est facile d’en conclure qu’elle contient des principes, qu’elle consacre des institutions 
favorables à la cupidité, au désordre et è la tyrannie, et c’est ce qu’il est facile de 

démontrer, en en parcourant les dispositions Jetons, citoyens collègues, jetons 

dans un étemel oubli cet ouvrage de nos oppresseurs; qu’il ne serve plus de prétexte aux 
factieux. La France entière, en avouant qu’elle a été tyrannisée, a suffisamment frappé 
de nullité cette acceptation prétendue qu’on allègue aujourd’hui; et l’adhésion de tous 
les Français à la proscription de nos tyrans condamne au mépris leur système, leurs 
plans et leurs odieuses lois. Vous pouvez sans crainte comme sans obstacles vous livrer à 
l'ascendant de vos lumières, à l’impulsion de votre sagesse. Vous en appellerez au peuple 
lui-méine de l’acceptation qu’on lui a arrachée, et sa décision vous justifiera. 11 est temps 
que sa volonté se prononce d’une manière libre et ferme, et elle ne doit pas vous être 
douteuse. 11 adoptera votre ouvrage s’il est digne de vous et de lui; et proscrivant éter- 
nellement les lois anarchiques de vos décemvirs, il désavouera, comme il en a le droit, 
l’espèce de sanction usurpée sur laquelle ils ont cru s’appuyer pour légitimer le crime.» 

Un autre passage du discours montre clairement la différence entre la conception 
politique des législateurs de l’an 111 et celle des montagnards de 1798. L’idéal de cetix- 
<i avait été une démocratie égalitaire; ils avaient voulu la République des sans-culottes. 
Les thermidoriens, au contraire, veulent une République gouvernée par des proprié- 
taires. 

«L’égalité civile, — dit Roissy, — voilà tout ce que l’homme raisonnable peut exiger. 
L’égalité absolue est une chimère; pour qu’elle pût exister, il faudrait qu’il existât une 
égalité entière dans l’esprit, la vertu, la force physique, l’éducation, la fortune de tous 
les hommes. En vain la sagesse s’épuiserait-elle pour créer uue constitution, si Figue- f 
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et le défaut d'intérêt à Tordre avaient le droit d'être reçu» parmi le» gardien» et 
le» administrateurs de cet édifice. Nous devons être gouverné» par le» meilleur» ; les meil- 
leur» sont le» plu» instruits et le» plus intéressés au maintien do» loi» : or, è bien peu 
déceptions près, vous ne trouverez de pareil» homme» que parmi ceux qui, possédant 
utoe propriété, sont attachés au pays qui la contient, aux loi» qui la protègent, à la tran- 
quillité qui la conserve. . . . • Si vous donnez à des hommes sans propriété las droit» 
politiques sans réserve, et s'ils se trouvent jamais sur les bancs des législateurs, ils exci* 
tarant ou laisseront exciter des agitations sans eu craindre l'effet ; ils établiront ou lais- 
seront établir des taxes funestes au commerce et à l'agriculture et ils nous préct* 
pileront enfin dans ces convulsions violentes dont nous sortons à peine,.**# Un pays 
gouverné par les propriétaires est dans Tordre social; celui où les non-propriétaires gou- 
vernent est dans l'état de nature Nous vous proposons donc de décréter que, 

pour être éligible au corps législatif, il faut posséder une propriété foncière quelconque.» 

Boissy ne va cependant pas jusqu’à demander le rétablissement de la division des 
Français en citoyens actifs et citoyens passifs : il sait qn on peut organiser le gouvernement 
des propriétaires en laissant aux non-propriétaires le droit de suffrage, et que vouloir 
priver ceux-ci de ce droit serait une mesure dangereuse qui, loin d'assurer la domination 
des propriétaires, pourrait susciter des révoltes : 

«Nous n'avons pas cru qu’il fût possible de restreindre le droit de citoyen, de proposer 
à la majorité des Français, ou même à une portion quelconque d entre eux, d'abdiquer ce 
caractère auguste. Tous ont également combattu, et avec le même courage, pour l'affran- 
chissement du corps social, tous doivent donc en faire partie D'ailleurs, serait-il 

politique, serait-il utile à la tranquillité de séparer un peuple en deux portions, dont 
Tune serait évidemment sujette, tandis que Tautre serait souveraine T Cette usurpation 
ferait-elle autre chose qu'armer la portion opprimée contre celle qui l'opprimerait ; et ne 
serait-ce pas établir dan» l’État un germe éternel de division, qui finirait par renverser 
votre gouvernement et vos lois? s 

Donc , tou» seront citoyen» et électeurs , excepté ceux qui sont en état de domesticité ; mais 
la République sers <r gouvernée par le» meilleur»*; Boissy se risque à dire ainsi, en fron- 
çai», ce qu'il n'aurait jamais osé exprimer par le mot grec équivalent; combien sauraient 
que le a gouvernement des meilleurs* , c’est Te aristocratie* 1 

Voici les grandes lignes du projet de constitution du 5 messidor : Le Corps législatif 
est élu pour quatre ans, il est renouvelé tous tes deux ans par moitié; il se compose de 
deux conseil», le Conseil de» Anciens et le Conseil de» Cinq- On U. O lie division d i 
Corps législatif en deux sections a pour but ede mûrir le* délibérations en leur faisant 
parcourir deux degré* divers»; avec une assemblée unique, l'entrainement des passion* 
fait prendre trop souvent de* mesure» inconsidérée*. Mai» il existe* contre ce principe 
sage une forte prévention; eh»* amant» jaloux de la liberté croient toujours voir dans 
cette institution salutaire (la division du Corps législatif) la ronatsMUice des titres anéantis, 
la résurrection de la noblesse et ta création de la pairie* ; BoWy — le futur uteoil>re du 
Sénat impérial, le futur pair de la Restauration — las rassure : «L'objet de la pairie 
anglaise est de consolider la royauté; ceint du Conseil des Anciens est dempécHer «on 
retour». Le pouvoir exécutif rot remis à un Directoire de cinq membre*, renouvelé par 
cinquième tous le» ans; le Directoire nomme lui-même *ro ministre*, au nombre de six , 
que le projet de constitution appelle «agents généraux d'exécution». Le» conseils géné- 
raux et le» directoires de département sont remplacés par une administration de cinq 
membre», nommés par le peuple, et auprès de laquelle on commissaire général nommé 
par le Directoire exécutif représente le pouvoir central Les district» «ont supprimés, et 
il n'y a plus qu'une seule municipalité dan* chaque cto ton, formée dm membre pris 
dan» chaque commune actuelle ; Paris restera privé de municipalité et soumis à un régime 
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d'exception. Le» tribunaux sont élus, mai» le» commissaires nationaux et les substituts 
sont nommés par le pouvoir exécutif. La force publique se compose de la garde nationale, 
formée do tou» les citoyens et fils de citoyen» eu état de porteries armes, et de la troupe 
soldée» formée par enrôlement volontaire; die est placée sous l’autorité du Directoire 
exécutif. La constitution interdit les sociétés populaires et les pétitions collectives. En tête 
du prqjet de constitution est placée une Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
réduite À vingt-trois articles (celle de 1798 en avait trente-cinq); Boissy d’ Angles dit à 
ce sujet : «Nous avons cm de notre devoir de changer la rédaction de plusieurs articles 
de la Déclaration des droits de Phomme , en substituant des définitions claires è des tour- 
nures vagues, obscures et captieuses, qui ne pouvaient qu’égarer Noua en avons 

banni avec soin tous ces axiomes anarchiques recueillis par la tyrannie qui voulait tout 
bouleverser, afin de tout asservir, ces maximes détestables, la violation de loua les prin- 
cipes et le renversement de tous les droits;. * . . . il est une vérité constante, c'est que, 
lorsque l’insurrection est générale, elle n'a plus besoin d’apologie, et que, lorsqu’elle est 
partielle, elle est toujours coupable : nous avons donc supprimé l’article 35 qui fut 
l’ouvrage de Robespierre, et qui, dans plus «l’une circonstance, a été le cri de ralliement 
des brigands armés contre vous.» 

Le lendemain 6, au nom de la Commission des Ouïe, Lanjuinais fit lecture des 91 pre- 
miers articles d’un Projet de lois relatives 4 la constitution (assemblées primaires, agents 
généraux d'exécution, corps administratifs, tribunaux, force armée), et Datinou lut les 
articles 93-159 du même projet, contenant l’organisation de l’instruction publique. L'im- 
pression fut également décrétée, et la discussion ajournée au moment où Paete constitu- 
tionnel aurait été décrété. Chénier fit ensuite, au nom des Comités de salut public et de 
sûreté générale, un rapport sur les massacres de Lyon et la Compagnie de Jésus, et la 
Convention vota un décret vigoureux contre les assassins royalistes : les autorités de Lyon 
furent suspendues, le maire cité à la barre, cl les auteurs des massacres, les émigrés 
rentrés, les membres de la Compagnie dite de Jésus durent être livres dans les vingt- 
quatre heures, pour être jugés par le tribunal criminel du département de l’Isère. 

On trouvera aux annexes le passage du discours préliminaire de Boissy d’Anglas qui 
concerne l’instruction publique, ainsi que le titre IX du projet de constitution, intitulé 
v Instruction publique», et les articles 93-189 du Projet de lois relatives à la constitution, 
articles intitulés <r Organisation de l’instruction publique» et lu9 le C messidor par 
Daunou. 


PIÈCES ANNEXES. 

DISCOURS PRÉLIMINAIRE AU PROJET DE CONSTITUTION POUR LA REPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE, PRONONCÉ PAR BOISSV DUNCLAS, AU NOM DE LA COMMISSION DES ONJ5B, 
DANS LA SÉANCE DU 5 MESSIDOR, AN 3 . (EXTRAIT.) 

De l'Imprimerie nationale, messidor an mto. 

... A côté de i édifice sacré de l’organisation sociale s’élèvera celai de l'instruc- 
tion , qui doit lui servir d'auxiliaire, et en faire essentiellement partie. L'Assemblée 
constituante, après avoir tant fait pour la liberté, eut le tort de ne rien faire pour 


W L’artidc 35 de la Déclaration du 
a h juin 1798 dit : w Quand le gouverne- 
ment viole les droits du peuple , l’insurrec- 
tion est pour le peuple et pour chaque 


portion du peuple le plus sacré des droits 
et le plus indispensable des devoirs», 

W Bibliothèque nationale, Le 1 * 1696, 
ift-8 a ; Musée pédagogique, n° * 4444 . 
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i’irntriietion , sans laquelle il ne peut y avoir de liberté. Elle avait porté une main 
hardie sur 1 ensemble de tous les préjugés qui avaient jusqu'alors gouverné les 
hommes, et elle ne substitua rien à leur empire. Elle voulut opérer une révolution 
par les seules lumières de l’esprit humain , et elle abandonna l'esprit humain sans 
direction et sans guide; que dis-je? en voulant tout réorganiser sur de nouvelles 
bases, elle laissa les vieilles routines, les fausses lumières, les antiques habitudes , 
exercer encore leur influence sur les premières impressions de Pâme; elle travail- 
lait pour les générations futures, et elle laissa la génération qui allait naître sous 
la garde de ceux qui avaient le plus d'intérêt k empêcher quelle ne fût différente 
de celles qui Taxaient précédée, (lest à cette contradiction remarquable entre les 
principes de TAssemldée constituante et sa conduite, entre l'objet qu’elle s’était 
proposé et le plan qu elle semblait suivre, qu'il faut imputer une partie des maux 
que nous avons soufferts. La tyrannie a trouvé dans l'ignorance un appui presque 
insurmontable; et le vandalisme barbare, enfant de la tyrannie elle-même, est 
venu lui prêter de nouvelles forces. Tendant que les échafauds étaient inondés du 
sang des victimes, tous les monuments des beaux-arts, tous les dépôts de la 
science, tous les sanctuaires des lettres, étaient en proie à l'incendie et h la dévas- 
tation des tyrans. Ces féroces ennemis de l'humanité ne consentaient sans doute à 
laisser éclairer momentanément leurs forfait» par la lueur des bibliothèques incen- 
diées, que parce qu’ils espéraient que les ténèbres de l'ignorance n’en devien- 
draient que plus épaisse» 1 . Les barbares! ils ont fait rétrograder l'esprit hu- 
main de plusieurs siècles; ils ont voulu ravir à la Franc*» les plus beaux titres 
de sa gloire ; ils ont semblé conspirer essentiellement à lu déposséder de celte 
dictature quelle a toujours exercée sur les nations, celle de l'instruction et 
du génie *. Représentants du peuple, ce que l'Assemblée constituante n'a pa* 
fait, c'est à vou» qu'il appartient de le faire, et nous avons pensé qu’il était im- 
possible de laisser la constitution d'un grand peuple muette sur ce qui lient il 

renseignement. 

Nous vous propserons d’examiner si les écoles primaires, telles que vous les 
avez adoptées, peuvent subsister sans modification, s'il n'est pas juste et politique 
d’en mettre la dépose à la charge des communes, et par conséquent à celle de» 


M fV croirait-on pa*, â lire cette phrase 
déclamatoire , que véritablement les m>o- 
lutionnaires ont incendié les bibliothè- 
ques? Un reste confondu en voyant à 
quelles hyperboles fantastique* peut con- 
duire le goût de la déc lama lion et la pa*- 
Mon politique. 

£*> U y avait un an à peine que fiohuy 
avait publié son Huai tur les fit** natio- 
nale*, oit if dirait,» propos de Robespierre 
et de son discours du 18 floréal : <?ll ne 
semble pas qu’on puisse rien ajouter aux 
principe* de cette morale bienfaisante et 
*amte qui y *ont développés a*ec, tant de 


charme. . . Roî#e*piem‘ parlant de T Être- 
suprême au peuple le plu* éclairé du 
monde, me rappelait Orphée enseignant 
«ttx hommes les premiers principes de la 
civilisation et de la morale, et jVprotimî* 
un plaisir inconcevable en songeant que , 
soit que l'un fixe bu premiers fondements 
du pacte social chez un peuple ignorant, et 
pour ainsi dire sauvage , seul que l’on trace 
à la nation la plus policée de la terre le* 
résultat* de toute* \m méditations poli- 
tique* auxquelles l'esprit humain ait pu m 
livrer, c es l toujours des mêmes idée* qu’il 
faut emprunter le secours.» 
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citoyens, qui ne semblent pas devoir profiter des immenses sacrifices que la nation 
fait à cet égard. Quatre-vingt-six écoles centrales nous ont paru beaucoup trop 
nombreuses; eu les réduisant de moitié, vous éviterez le dangeêM’appeler aux 
importantes fonctions de renseignement la médiocrité parasite et ambitieuse qui 
se présente avec tant d'audace , et vous assurerez à tous ces établissements toutes 
les ressources et tout l’éclat qu’ils peuvent obtenir de vos mains. Enfin, nous vous 
proposons de créer un Institut national , qui puisse offrir, dans ses diverses parties , 
toutes les branches de l’enseignement public, et, dans son ensemble, le plus haut 
degré de la science humaine : il faut que tout ce que les hommes savent (,? y soit 
enseigné dans la plus grande perfection; il faut que tout homme y puisse apprendre 
à faire ce que tous les hommes de tous les pays, embrasés par le feu du génie, 
ont fait et peuvent faire encore; il faut que cet établissement honore, non la France 
seule, mais l’humanité tout entière, en rétonnant par le spectacle de sa puissance 
cl le développement de sa force. Il doit surveiller tous ces trésors de l'imagination 
et du talent, de la méditation et de l'étude, dont Paris présente l’ensemble à l’ad- 
miration de l’Europe entière, conserver les monuments des arts, des sciences et de 
la raison, et fixer ainsi au milieu de vous le résultat des plus belles conceptions 
de l’esprit humain. Là se retrouveront enfin ces conférences journalières entre les 
hommes habiles et versés dans les mêmes sciences, dont le résultat doit être d ac- 
croître les richesses de l'imagination et de l’esprit, et de diriger le vol du génie 
vers le but le plus utile et le plus sur. Vous encouragerez ces travaux communs, 
desquels jaillissent, avec une force doublement active, tons les rayons qui doivent 
éclairer le inonde : vous ordonnerez ces jugements et ces récompenses qui encou- 
rageront les jeunes adeptes, et maintiendront la pureté du goiit et des bons prin- 
cipes, en forçant les savants eux-mêmes, qui devront les appliquer dans leurs 
décisions, à ne jamais les perdre de vue {,) . 

Mais l'instruction chez un grand peuple ne doit pas seulement résulter d’un 
enseignement didactique; ce n’est pas aux seules leçons d’un professeur que les 
républicains peuvent se former. La véritable éducation des peuples est dans leurs 
lois, et plus encore dans leurs institutions; car c’est par elles que leurs mœurs 
s’épurent, que leur âme s’élève , que leur caractère s’agrandit; elles seules peuvent 
survivre à toutes les révolutions, en imprimant, aux peuples qui les adoptent, une 
forme qui ne change point, et une physionomie dont le temps lui-même ne sau- 
rait altérer les traits. Législateurs d’une grande nation, vous qui voulez fonder 
votre ouvrage sur la première de toutes les vertus, la justice, comme sur le plus 
doux de tous les sentiments, la fraternité, vous placerez dans vos institutions tout 
ce qui peut rappeler le plus efficacement les hommes aux charmes de la fraternité 
et aux devoirs de la justice; vous saurez, par des fêtes nationales , rapprocher les 
citoyens dans leurs plaisirs , pour qu’ils s’en aiment davantage et qu’ils s’accou- 
tument à se rapprocher aussi dans leurs peines : vous les unirez dans des jouis- 

W Par suite d’une faute d’impression, nal est textuellement extrait de la bro- 

la brochure originale porte : «il faut que ohurc : Quelques idées sur U» arts, etc., pu- 
ce que tous les hommes savent. . . » biiée par Roissy d’Anglas en pluviôse an n. 

w Tout ce passage sur l’Institut natio- Voir t. lit, pages 65 1 -65a. 
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88ûm communes , afin qu’ils s’accoutument à sentir qu’il n’y a è vrai bien que 
tâtai qu'on partage, et de bonheur que celui qui paît être également goûté par 
lotis (1) : vous dirigera* ces solennités vers tout ce qui peut rendre les hommes meil- 
leurs; vous y récompenserez avec édal tout ce qui peut être présenté comme des 
modèles; vous placerez au premier rang les actions qui auront en pour but de 
sauver la vie à des citoyens, en exposant courageusement la sienne, ou de main- 
tenir k liberté du peuple : vous ne dédaignerez point toutefois la vertu paisible et 
modeste; que son obscurité même ajoute encore , s’il se peut , aux honneurs qu'elle 
a droit d’attendre; son éclat est moins brillant, mais son influence n’est pas moins 
sûre, ni son effet moins précieux. Récompensez ces vertus simples et privées, dont 
le charme est de tous les instants et le bienfait de toutes les heures; honorez le 
bon fils, le bon ami, l'épouse laborieuse et fidèle. Que la pudeur obiieuue de vous 
une rose et l’innocence une couronne de fleurs. Proclamez l'homme bienfaisant 
qui, dans la pauvreté même, aura accueilli la vieillesse ou f enfance délaissée; 
celui qui aura enrichi son pays d'une découverte utile, naturalisé sur son territoire 
un nouveau genre de culture, on fait germer une plante inconnue h l'agriculture* 15 . 
Knfin vous n’épargnerez rien pour que vos fêtes soient morales et vos récompenses 
politiques. L’amour de la gloire et les vertus paisibles, le dévouement à la patrie, 
rattachement aux devoirs privés, voilé les hases d'un gouvernement républicain, 4 
voilà les mobiles dont vous devez user. Ainsi vous élèverez les hommes à la hau- 
teur de vos lois; ainsi vous les rendrez dignes du nom sacre de républicains, et 
ions perpétuerez ainsi . jusqu'aux siècles les plus recalés, les effet» d'une révo- 
lution commencée sous l'influence de la sagesse , et terminée sous celle fk la raison 
et de la vertu . . . 

PROJET DK COXST1TITIO* POUR LA RKPf RLIQlK FRANÇAISE, 

PRKMÉVTK PAR LA CfMIVIfttUO* m* OVZR DI*S L4 séARCE DU 5 MESSIDOR , LUS 3. 

IV l'Imprimerie nati«mnb\ messidor, an nri**. 


Titre IX. Instruction publique. 

Article prrwikr. Il y a , dans la République, des écoles primaires oit les élève* 
apprennent à lire, à écrire, le» éléments du calcul et ceox delà morale : la Répu- 
blique pourvoit uniquement 4| aux frais du logement des instituteurs préposés à 
ces écoles. 


i,; O'tte phrase, depuis ; evou» qui 
toulct fonder »«tre ouvrage sur ta pre- 
mière de toutes te» vertus, U justice#, 
jusqu a l'appel de note, est empruntée par 
fUnmj d’ Angla», avec de légère» variante», 
aux pages ià et 16 de mm Essai sur 
te* Jetât mtimtlu, paru en tnmidor 

a R H. 

1 O» doose dernière» ligue* , depuis ; 
" Um * fdscm** au premier rang les actions 


qui auront en pour but de sauver ta fie à 
des citoyen» a, jusqu'à l’appel de note, 
«ont empruntée», avec quelques auppres 
«ion# et de légères variante* , aux pages 1 1 » 
et * t » de î'AWi sur Ut fêtes mtkmlm * 

^ Bibliothèque nationale, Le* 1 t àpy, 
in-8*ï Murée pédagogique, n* $4 4M. 

® Dam le texte définitif de la conatf* 
tution, le mol -'uniquement* a été «tip* 
primé. 
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Art. 2. 11 y a, d ans les diverses parties de la République, des écoles supé- 
rieures aux écoles primaires, et dont le nombre sera tel qu’il y en ait ou moins 
une pour deux départements. 

Art. 3. B y a, pour toute la République, un Institut national chargé de recueillir 
les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences. 

Aet. 4. Les divers établissements d’instruction publique n’ont entre eux aucun 
rapport de subordination ni [de (l) ] correspondance administrative. 

Aet. 5. Les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers 
d'éducation et d’instruction, ainsi que des sociétés libres, pour concourir au pro- 
grès de» sciences, des lettres et des arts. 

Aet. 6. 11 sera établi de» fêtes nationales pour entretenir la fraternité entre les 
citoyens, et les attacher h la constitution , k la patrie et aux lois. 

PROJET UK LOIS RELATIVES A LA CONSTITUTION (lu le 6 meSSldor). 

* («) 


ORGANISAT! OH DS L’INSTRUCTIOH PDBL1QUK ^ . 

i* Ecoles primaires. 

92. Conformément à l’article premier du titre IX de la constitution, il sera 
établi, dan» chaque canton de la République, une ou plusieurs écoles primaires. 

93. Les arrondissements des écoles primaires seront arrêtés par les adminis- 
trations de département. 

94. H sera fourni par la République un local, tant pour servir de logement à 
l’instituteur de chaque école primaire, que pour recevoir les élèves pendant la 
durée des leçons. 

L’instituteur recevra une somme annuelle pour son logement, lorsque les admi- 
nistrateurs du département le jugeront plus convenable. 

95. Les instituteurs primaires seront nommés par les administrations de dépar- 
tement, sur la présentation des administrations municipales. 

96. Us ne pourront être destitués que par le concours des mêmes adminis- 
trations. 

97. Les autres règlements relatifs au régime des écoles primaires seront arrêtés 
par les administrations de département, et communiqués au Directoire exécutif. 

98. Les administrations municipales surveilleront immédiatement les écoles 
primaires, et y maintiendront l’exécution des lois et des arrêtés des administra- 
tions supérieures. 

99. L’éducation des filles est réservée aux soins domestiques des parents, et 
aux établissements libres et particuliers d’instruction. 


W Le mot trde», qui se trouve dans le 
texte définitif de la constitution, nVstpas 
dans le texte imprimé du projet, sans 
doute par suite d’une faute d'impression. 

Les 91 premiers articles sont relatifs 

VI. 


aux assemblées primaires, aux agents gé-* 
néraux d'exécution, aux corps adminis- 
tratifs, aux tribunaux et à la force armée. 
Ils furent lus par Lanjuinais. 

Articles lus par Dauitou. 

SR 


nnnrutt mowum. 
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a* Écoles centrales. 

100» Il sera établi «ne école centrale par deux départements. 

101, L’enseignement y sera divisé en trois sections. 

H y aura dans la première section : 

I Un professeur d'histoire naturelle. 

Un de géographie et d’histoire. 

Un de langues anciennes, 

Un de langues vivantes. 

Un des arts du dessin, 

Un des arts et métiers. 

H y aura dans la deuxième section : 

Un professeur de chimie et de physique expérimentale , 

Un de mathématiques , 

Un de l’analyse des sensations et idées, 

Un de grammaire générale. 

II y aura dans la troisième section : 

Un professeur de belles-lettres et de la théorie générale des beaux-arts. 

Un de morale , 

Un d’économie politique. 

Un de législation politique et civile. 

Un d’hvgiène, d’accouchement et des principes généraux de l’art de guérir. 

102. Un même professeur pourra être chargé de plusieurs des partie» de l’en- 
seignement énoncé dans le précédent article, lorsqu'il en sera jugé capable. 

103. Les élèves ne seront admis aux cours de la première section qu après 
l'âge de onze ans; aux cours de la seconde section, qu'à l’âge de quatorze ans 
accomplis; aux cours de la troisième section, qu’à l’âge de seize ans au moins. 

104. Les professeurs des écoles seront nommés par las administrations de dé- 
partement; ils ne pourront être destitués que par un arrêté des mêmes administra- 
teurs, confirmé par le Directoire exécutif. 

105. Auprès de chaque école centrale il y aura : 

Une bibliothèque publique. 

Un jardin et un cabinet d’histoire naturelle , 

Un cabinet de physique expérimentale. 

Une collection de machines et modèles pour les arts et métiers. 

106. Le bibliothécaire est assimilé aux professeurs pour la nomination, la des* 
titulion et le traitement. 

107. Chaque élève d’une école centrale payera, entre les marna des receveurs 
du département, une contribution annuelle de cent francs; la moitié du produit 
total sera répartie, chaque trimestre, entre tous les professeur». 

106. Les autres règlements relatifs aux écoles centrales seront arrêtés par les 
administrateurs de département, et confirmés par le Directoire exécutif. 

109. Les communes qui possédaient des établissements d’instruction connu» 
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mm te nom de collèges, et dans lesquelles il ne sera point placé d'écoles cen- 
trales, pourront, si leur population excède dix mille habitants, et si elles sont 
éloignées de quatre myriaraAfrea (,î de l'école centrale la plus voisine, conserver les 
locaux qui étaient affectés auxdits collèges, pour y organiser, à leurs frais, de» 
écoles centrales supplémentaires. 

HO, Sur la demande de» citoyens desdites communes, et sur les plans pro- 
^posés par leurs administrations municipales et approuvés par les administrateurs 
de département, l’organisation des écoles centrales supplémentaires, et les modes 
de la contribution nécessaire à leur entretien , seront décrétés par le Corps législatif. 

111. L’organisation des écoles centrale» supplémentaire» sera rapprochée, 
autant que les localités le permettront, du plan commun des écoles centrales tracé 
dans le» articles îoo, 101 , îoa , to3, io5, io 6, 107 et 108. 

3* Écoles publiques relatives à certaines fonctions , professions, etc . 

112. H sera établi dans la République : 

Trois écoles de l’art militaire, 

Trois écoles de navigation, 

Trois écoles de peinture , sculpture , architecture , 

Trois écoles de sciences politiques, 

Trois écoles de travaux publics, 

Trois écoles des mines, 

Trois écoles de médecine, 
s Trois écoles vétérinaires, 

Deux écoles de sourds-muets. 

113. Le Comité d’instruction publique est chargé de présenter le projet de 
forgamsation de ces écoles. 

4 ° Institut national des sciences et des arts. 

114. L’Institut national des sciences et arts appartient à toute la République; 
i! est fixé à Paris. Il est destiné : 

i° A étendre le progrès des sciences et des arts; 

a* A correspondre avec les sociétés savantes étrangères , pour enrichir la France 
de» découvertes des autres nations; 

3° A suivre, conformément aux ordres du Corps législatif et du Directoire 
exécutif, les travaux scientifiques et littéraires qui auront pour objet Futilité géné- 
rale et la gloire de la République 

115. Il est composé de membres résidant à Paris et d’associés répandus dans 


Eavirondix lieues. (Note de l'original) 
W On a vu que Roissy d’ Angtas ( Dis- 
cours préliminaire) concevait l’Institut 
national comme un corps enseignant : «H 
faut que tout ce que les hommes savent y 
soit enseigné dans la plus grande perfec- 
tion». Daunou , qui sera le rapporteur spé- 
cial de la loi sur l’instruction publique, 


et qui avait eu certainement la part prin- 
cipale à la rédaction des articles lus par 
lui à la séance du 6 messidor, ne voulait, 
lui, faire de l’Institut qu’une académie, 
k l’abrégé du monde savant, le corps repré- 
sentatif de la République des lettres» (Rap- 
port du *7 vendémiaire an ît), et ce sert 
sa conception qui prévaudra^ 
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les différentes parties de la République française. Ii pourra s'associer des savants 


116. Il est divisé en quatre classes, et chaque classe est partagée en plusieurs 
sections, conformément au tableau suivant : 

MBMBftBS ASSOCIÉS 


CLASSES. SECTIONS. 


à 

r ■»«»*, 


(laits 

Ip* 

iritm- 

TVHRKt», 


éma- 

«»*. 


PRCMlàttE. 

Sciences 

mathématiques 

et 

physiques. 


a 

3 

h 

5 

6 


II e . 

Application 
des sciences 
aux arts. 


i 


a 

3 

4 

5 

0 

7 

8 


i 9 


ur. 

Sciences 
morales 
et ]Hditiques. 


i 

a 

3 

4 

5 


IV*. 

Littérature 
et beatu-ari». 


t 

9 

3 

4 

5 

6 


Analyse mathématique 

4 

4 


Mécanique rationnelle, astronomie. . . 

4 

h 


Physique 

4 

h 


Chimie et minéralogie 

h 

h 


Botanique et physique végétale 

h 

4 


Zoologie et anatomie 

4 

!! ■! 

4 


Physique médicinale et chirurgie. . . . 

(i 

fi 


Art vétérinaire 

4 

4 


Agriculture et économie rurale 

<) 

6 


Arts de construction 

4 

4 


Hydraulique 

4 

h 


Navigation 

4 

4 


Machines et instruments 

h 

4 


Arts mécaniques 

h 

4 

• 

Arts chimiques i 

h 

4 



4o 



Analyse des sensations et de* idées. . . 


h 


Morale 

h 

h 


Science sociale et législation 

h 

4 


Économie politique 

4 

4 


Histoire 

6 




99 



Grammaire et critique 

8 


: 

Langues . 

8 



Eloquence et poésie 

8 



Antiquités et monuments 

6 



Peinture, sculpture, architecture. . . . 

8 



Musique et déclamation 

4 




4s 




117. Un même membre ne peut appartenir à deux classes différentes; néan- 
moins les membres d'une classe peuvent assister aux conférences et concourir aux 
travaux d’une autre classe. 
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118. Les deux premières danses de l’Institut national seront chargées de diriger 
et surveiller, sous les ordres du Directoire exécutif : l’Observatoire de Paris; et le 
Muséum d’histoire naturelle, avec les cours qui y sont établis. 

119. Les deux autres classes sont chargées de diriger et surveiller, sons les 
ordres du Directoire exécutif : la Bibliothèque nationale et les cours de langues 
orientales qui y sont établis; le Muséum des médailles et d’antiquités; celui de 
peinture, sculpture, architecture; et l’école de musique. 

120. Pour la première formation de l’Institut, un quart de ses membres sera 
nommé par le Directoire exécutif, et nommera les trois autres quarts. 

Dans la suite , les nominations seront faites par l’Institut lui-méme sur la pré- 
sentation de* membres de la classe où il se trouvera des places vacantes; chaque 
nomination devra être confirmée par le Directoire exécutif. 

121. L’Institut national aura quatre séances publiques chaque année; de plus, 
il rendra compte tous les ans, au Corps législatif et au Directoire exécutif, des pro- 
grès des sciences, des arts, et des travaux de chacune de ses classes. 

122. Les autres règlements relatifs à l’Institut national seront arrêtés par 
cet Institut lui-même, approuvés parle Directoire exécutif, et présentés ensuite au 
Corps législatif. 

5° Encouragements, récompenses et honneurs publics. 

123. L’Institut national nommera tous les ans, au concours, vingt citoyens qui 
seront chargés de voyager, et de faire des observations relatives à l’agriculture , 
tant dons les départements de la République que dans les pays étrangers. 

124. Ne pourront être admis au concours que ceux qui rempliront les condi- 
tions suivantes : 

i° Être âgé de vingt-cinq ans au moins; 

a 0 Être propriétaire ou fils de propriétaire d’un domaine rural, formant un 
corps d’exploitation, ou fermier ou fils de fermier d’un corps de ferme d’une ou 
plusieurs charmes par bail de trente ans au moins; 

3° Savoir la théorie et la pratique des principales opérations de l’agriculture; 

4* Avoir des connaissances en arithmétique, en géométrie élémentaire , en éco- 
nomie politique, en histoire naturelle en général, mais particulièrement en bota- 
nique et en minéralogie. 

125. Les citoyens nommés par l’Institut national voyageront pendant trois ans 
aux frais de la République, et moyennant un traitement que le Corps législatif 
déterminera. 

Ils tiendront un journal de leurs observations, correspondront avec l’Institut 
national, et lui enverront tous les trois mois les résultats de leurs travaux, qui 
seront rendus publics. 

126. Le palais national à Rome, destiné à des élèves français de peinture, 
sculpture et architecture, sera conservé pour le même objet, 

127. Cet établissement sera dirigé par un peintre français, ayant séjourné en 
Italie, lequel sera nommé par le Directoire exécutif pour six aus. 



m PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

' 128 . L'Institut nations! distribuera tous les ans, au concours, un pri* dep«n- 

tare, an de sculpture, et un d’architecture. 

129. Les prix pourront être remis à l’année suivante, si aucun des concurrents 
n’a été jugé digne d’en obtenir. 

130. Les artistes français qui auront remporté l’un de ces prix seront envoyés 
h Rome. Ils y résideront cinq ans dans le palais national, où iis seront logés et 
munis aux Irais de la République, comme par le passé; ils seront indemnisés de 
leurs frais de voyage. 

131. La nation accorde à vingt élèves dans chacune des écoles établies parles 
titres o et 3 (1) de la présente loi des pensions temporaires, dont le maximum sera 
déterminé chaque année par le Corps législatif. 

Les élèves auxquels ces pensions seront appliquées seront nommés par le Direc- 
toire exécutif, sur la présentation des professeurs et des administrations de dépar- 
tement. 

132. Les instituteurs et les professeurs qui auront rempli leurs fonctions durant 
vingt-cinq aimées recevront une pension égale à leur traitement. 

133. Il sera, dans les fêtes publiques, décerné des prix ou récompenses hono- 
rifiques aux élèves qui se seront distingués dans les écoles nationales. 

134. Des récompenses seront également décernées dans les mêmes fêtes aux in- 
ventions et découvertes utiles, aux succès distingués dans tous les arts, aux belles 
actions, et à la pratique constante des vertus domestiques et sociales. 

1 35. Le Corps législatif décerne les honneurs du Panthéon aux grands hommes 
morts depuis dix ans. 

6* File « nationale*. 

1 3(>. Dans chaque canton de la République il sera célébré chaque année six fêtes 
nationales, savoir : celle de la Jeunesse, le io germinal; celle des Époux, le 
to floréal; celle de la Reconnaissance, le io prairial; celle de P Agriculture, 
le io messidor; celle de la Liberté, les 9 et 10 thermidor; celle de» Vieillards, le 
1 0 fructidor. 

137. La célébration des fêtes nationales de canton consiste ; en chants patrio- 
tiques; en discours sur la morale; en banquets fraternels; en divers jeux public» 
propres à chaque localité; et dans la distribution des récompenses mentionnées 
aux articles i33, t34 et 1 35 précédents. 

1 38. L’ordonnance des fêtes nationales de canton est arrêtée et annoncée h 
l'avance par les administrations municipales. 

139. Le Corps législatif décrète chaque aimée, deux mois a l’avance, l’ordre et 
le mode suivant lesquels la fête des 9 et 1 o thermidor doit être célébrée dans la 
commune oè il réside. 

w Les écoles centrales, et le» écoles publiques relatives i certaines fonctions, profes- 
sion», etc. 
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QUATRE CENT QUARANTE-TROISIÈME SÉANCE. 

Du 8 messidor an ni. [ *6 juin 179s.] 

A l’ouverture de la séance, on admet le citoyen Carmontelie, auteur 
d’un manuscrit qu’il a remis au Comité et intitulé La pertpeetwe démon- 
trée : il demande qu’il soit nommé un commissaire pour l’examiner et 
en rendre compte. Xe Comité arrête le renvoi de cet ouvrage à la Com- 
mission exécutive d’instruction publique, qui, après l’avoir examiné, 
en fera un rapport au Comité. Le Comité arrête en outre que le citoyen 
Carmontelie sera porté sur la liste à discuter des savants, artistes et 
gens de lettres qui ont droit aux récompenses nationales. 

* Le Comité , après avoir entendu le citoyen Menière , chargé par le Comité de 
salut public de l'envoi des présents que la République française destine aux puis- 
sances barbaresques et dans lesquels se trouve comprise une édition complète des 
(ouvres de Bulfon; après avoir entendu aussi la lecture d’une lettre des commis- 
saires de la Commission temporaire des arts , dans laquelle ils annoncent que dans 
le petit nombre d’exemplaires de cet ouvrage qui se sont trouvés chez les émigrés, 
il n’en est aucun qui ne porte sur la couverture les armoiries de France, qu’ils 
proposent de remplacer par ces mots : La République française «... (ici le nom 
du prince auquel le présent doit être fait), arrête : i° que l’inscription proposée 
par les commissaires de la Commission temporaire des arts sera substituée aux 
armoiries qui se trouvent sur la couverture des œuvres susdites de Buffon; a* que 
la Commission d’instruction publique fera délivrer dans le plus court délai audit 
citoyen Ménière l'édition des œuvres de BuiTon , et se concertera avec lui pour faire 
disparaître les armoiries et y substituer l’inscription proposée par les commissaires 
de la Commission temporaire. 

Les directeur et professeurs du Muséum d’histoire naturelle sont 
admis; ils donnent au Comité des détails sur les objets ^histoire natu- 
relle nouvellement arrivés de la Hollande et dont la réunion au Muséum 
d’bistoirc naturelle offrira aux savants et aux étrangers la collection la 
plus riche et la plus complète en ce genre; ils invitent le Comité à 
nommer deux commissaires qui , après avoir eux-mêmes examiné cette 
collection , pourront en faire un rapport au Comité. Les citoyens Plaichard 
et Grégoire s’offrent pour remplir le vœu des professeurs du Muséum. 

Les mômes professeurs sont invités : 1“ à s’occuper incessamment 
d’un projet de Journal d’histoire naturelle qui servirait à faire connaître 
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les objets de ce genre dont les descriptions sont encore inédites; a 0 à 
donner une description des objets d’bisloire naturelle qui se trouvent 
au Muséum. Le Comité invite le citoyen Fourcroy à se concerter à cet 
effet avec les professeurs de cet établissement. 

Le Comité autorise le citoyen Grégoire à communiquer aux profes- 
seurs du Muséum d'histoire naturelle le résultat de la correspondance 
qu’il a été invité à entretenir avec les administrateurs de district relati- 
vement aux jardins de botanique , et à se concerte^ A cet effet avec les 
professeurs de cet établissement sur les moyens d’utiliser ces jardins et 
les plantes qu’ils renferment. 

*Le Comité, ouï le rapport de la deuxième section, autorise la Commission 
exécutive d’instruction publique 4 ordonnancer le payement du mémoire du ci- 
toyen Sceliier, entrepreneur de la (Commission temporaire des arts pour démolition 
et transports des monuments d’arts en marbre et autres, les formes nécessaires 
à la vérification dudit mémoire ayant été' remplies. 

Le président rappelle au Comité que, dans la séance dernière, il a 
été arrêté que l’on délibérerait aujourd’hui sur l’article 1 1 3 du projet 
de lois relatives à la constitution, qui charge le Comité de présenter le 
projet d’organisation de trois Écoles de l’art militaire, trois Ecoles de na- 
vigation, trois Écoles de peinture, sculpture, architecture, trois Écoles 
de sciences politiques, trois Écoles de travaux publics, trois Écoles des 
mines, trois Écoles de médecine, trois Écoles vétérinaires, deux Écoles 
de sourds-muets. Il invite chaque membre du Comité à choisir dans 
cette série l’École sur l’organisation de laquelle il désire présenter un 
travail au Comité, et pour lequel il pourra s’adjoindre les représentants 
du peuple et autres savants dont il croira les lumières nécessaires. 

Le citoyen Laporte est en conséquence invité A présenter au Comité 
un rapport sur l’organisation des Écoles de l’art militaire; 

Le citoyen 4^reuxé Pascal sur celle des Écoles de navigation; 

Le citoyen Lanthenas sur celle des Ecoles de peinture, sculpture et 
architecture ; 

Le citoyen Grégoire sur celle des sciences politiques; 

Le citoyen Prieur n sur celle des travaux publics; 

Prieur était serti du Comité en fin- que le Comité devait naturellement s’adres- 

réat : mais il n’en restait pas moins chargé rer pour le rapport sur les Écoles de cette 

de la surveillance de l’École centrale des catégorie, 
travaus publie*; et A ce titre c’était h lui 
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Le citoyen Portiez (de l'Oise) sur celle des mines; 

Les citoyens Plaichard, Bordes et Fourcroy, pour celle des Écoles 
de médecine et vétérinaires ; 

Le citoyen Massieu pour celle des sourds-muets. 

Le citoyen Petion, père, homme de loi, fait hommage au Comité 
d’un projet de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, et 
d’une constitution républicaine démocratique. Le Comité en ahréte le 
renvoi à la Commission des Onze. (Renvoyé à la Commission le 9 mes- 
sidor.) 

Le citoyen tiuillemeau jeune soumet au Comité un ouvrage de sa 
composition intitulé Coup d’œil hittorique, topographique et médical tur 
la ville de Niort et m environ». Le Comité en arrête le renvoi à la pre- 
mière section, pour en faire examen. 

Le président donne lecture d’un décret du a U prairial dernier, qui 
charge le Comité d’instruction publique «d’examiner si le poignard nu, 
attaché au tableau des Droits de l’homme, peut et doit y rester » (1> . 
Le Comité ajourne la discussion à ce sujet jusqu’après' la discussion sur 
le projet de constitution présenté par la Commission des Onze. 

Le citoyen Massieu, chargé avec le citoyen Lalande de faire, de 
concert avec le commissaire du Comité des domaines (î) , le choix des 
locaux destinés à recevoir l’établissement des écoles centrales du dépar- 
tement de Paris, annonce que le choix des commissaires s’est réuni 
pour le bâtiment des Quatre -Nations, le Val-de-Grâce, le bâtiment 
de la ci-devant Conception-Honoré , le ci-devant Prieuré Martin , et les 
ci-devant Jésuites ou Minimes; qu'ils sont dans l’intention de mettre 
sur-le-champ en activité deux de ces écoles , dont une au bâtiment des 
Quatre-Nations; mais il observe que ce bâtiment servant dans ce mo- 
ment de maison d’arrêt, il est nécessaire que le Comité l’autorise à se 
transporter, avec le citoyen Lalande et le commissaire du Comité des 
domaines , au Comité de sûreté générale pour l’inviter à faire transporter 
les prisonniers du bâtiment des Quatre-Nations dans la maison des 
Carmélites. L’autorisation demandée est accordée. 

Les mêmes commissaires sont autorisés à faire au Comité des 
finances, section des domaines, des représentations sur le choix fait 

« Ce décret (Procès-verbal de laCon- W Lisez : «Du Comité des finances, 
vention, t. LXIII, p. 195) avait été rendu section des domaines», 
sur ia proposition de Philippe Delleville. 
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pour lune de ces cinq écoles du bâtiment du Val-de-Gràce, dont 
remplacement n’est point assez central. 

D’après les observations faites par un de ses membres, le Comité 
. 'charge le citoyen Portiez (de l’Oise) de présenter demain à la Conven- 
tion un projet de décret pour faire suspendre les travaux commencés 
pour le placement des écoles centrales dans les départements 

Le Comité charge sa première section de lui faire à sa première 
séance un rapport sur la demande des citoyens employés au Journal 
sténograpbique des Ecoles normales. 

Sur le rapport de la Commission d’instruction publique sur l'Institut 
national de musique, qui, forcé de quitter dès le 1 5 de ce mois le local 
qu’il occupe dans ce moment rue Joseph, se trouvera dans la nécessité 
de cesser ses leçons si le Comité ne vient promptement à son secours, 
le Comité charge le citoyen Laporte de se transporter au Comité des 
finances, section des domaines, à l'effet d’obtenir de ce Comité pour 
l’Institut national le local qu’il demande au bâtiment des Menus, et 
pour le citoyen Gossec, qui dirige l’Ecole de chant, un logement dans 
le même édifice 


*Le Comité, sur la proposition d'un de ses membres , autorise le* citoyens 
nommés par le décret du. . (y} du présent pour composer le Bureau de longitudes 
à s’assembler provisoirement dans une salle du bâtiment du Petit-Luxembourg 
que la Commission exécutive d'instruction publique désignera, et dans laquelle 
die est invitée à convoquer iesdits membres du Bureau de* longitudes pour 
octidi 18 du présent. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique sur le mode 
de distribution des exemplaires restant entre ses mains de l’ouvrage j>oslhume de 
Condorcet, le Comité arrête qu'il en sera adressé un exemplaire à chacun des 
élèves de l’École normale, et le surplus aux bibliothèques publiques des départe- 
ments et aux bibliothèques et établissements d'instruction publique de Paris. La 


M Portiex présenta en effet le lende- 
main a la Convention ce projet de décret , 
qui fut roté. Voir aux annexes, A (p. 3 'uj). 

W Dès le i 8 floréal an u, le Comité de 
salut public (t III, Introduction, p. luxi ; 
t. IV, p. s5a) avait pris un arrêté por- 
tant que tria maison nationale ci-devant 
appelée les Menus, située rue Bergère, 
servirait désormais pour l'Institut national 
de musiques ; mais l'arrété ajoutait que 
cet Institut «rue pourrait être établi à la 


rue Bergère qu'après que tous les meubles 
et effets nationaux qui y sont déposés au- 
raient été déposés ailleurs, ot que la sec- 
tion du Faubourg Montmartre ne fût éta- 
blie dans une autre maison nationale». 
Un an s'était écoulé sans que l'arrété eût 
reçu son exécution. Voir aux annexes, B 
( p. Sâg ) , le rapport de la Commission exé- 
cutive , que nous avons trouvé aux Archives 
nationales. 

{s) C'est le décret du 7 messidor. 
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[SU**.] 

Commision d’initruction publique demeure chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 


On entend la lecture d’une lettre du citoyen Langlès, professeur de 
langues orientales au Collège de F rance ) dans laquelle il invite le 
Comité à hâter l’exécution du décret du 10 germinal qui porte création 
de trois chaires de langues orientales. Le citoyen Massieu, après avoir 
observé que l’établissement de ces trois chaires lient à l’organisation 
générale de la Bibliothèque nationale, demande à faire une lecture 
définitive du rapport dont il a été chargé à cet effet. Le Comité arrête 
qu’il sera entendu à la prochaine séance (1) . 

Le Comité renvoie au Comité d’agriculture et des arts une péti- 
tion des citoyens Travenet frères, manufacturiers à Royaumont, dans 
laquelle ils demandent que, vu la difficulté de trouver des ouvriers de 
l’un et l’autre sexe pour compléter leurs ateliers, le Comité les autorise 
à choisir dans les hospices des Enfants-Trouvés du département de 
Paris le nombre nécessaire de filles et de garçons qui leur paraîtront 
propres à la filature de coton et à la fabrication des étoffes. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
un arrêté de l’administration du département de la Sarlhe, du a 5 mes- 
sidor an a', pris sur la demande du citoyen Guinebat, instituteur à la 
Flèche, tendante à obtenir le payement d’une somme de deux cent vingt- 
trois livres six sols huit deniers pour quatre mois de nourriture et d’en- 
tretien de*J.-P. Kerusel, âgé de quatorze ans, enfant d’émigré et pen- 
sionnaire de la ci-devant École militaire de la Flèche , dont il avait été 
chargé par la municipalité. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : i° une note 
apostillée du citoyen Trumeau- Vozelle, qui demande à être porté sur 
la troisième liste des savants, artistes et gens de lettres qui ont droit' 
aux récompenses nationales; a" un rapport sur une lettre de la Com- 
mission des secours publics, qui l’instruit qu’il existe une bibliothèque 
dans un local dépendant de l’Hospice des incurables, et qu’il importe 


En dépit de cette décision , le Comité 
n'entendit pas la lecture du rapport de 
Massieu dans la séance suivante, ni dans 
aucune autre. Le as thermidor, Massieu 
sera décrété d’arrestation par la Conven- 
tion, et le 3o thermidor le Comité nom- 


mera Villar rapporteur à sa place. Nous 
donnons aux annexes, C (p. 35o), le pro- 
jet de rapport qu’avait rédigé Massieu, 
et que nous avons retrouvé aux Archives 
nationales, avec quelques autres pièces 
relatives à la Bibliothèque nationale. 
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de faire transporter ailleurs, attendu que le local oî» elle est est des- 
tiné à agrandir les salles de l’hospice; 3° un rapport sur la demande 
du citoyen Nouet, rédacteur de la Connaissante des temps, tendant à 
faire autoriser le citoyen Lémery, calculateur de cet ouvrage, à retirer 
les trois mâle exemplaires restant des Types de calcul pour les faire 
servir à leur destination ; h” un certificat des citoyens Le Blond et De 
Wailly, au bas duquel est une note apostillée par la Commission, par 
laquelle elle invite le Comité à accorder une indemnité de six cents 
livres aux citoyens Bonnet, Rabillon et Kranlz, employés auprès des 
commissaires envoyés dans la Belgique et les pays conquis pour y 
recueillir les objets d’arts, etc. (remis au secrétaire de la deuxième 
section) ; 

5° Un rapport sur les élèves des trois Écoles de santé que le prix 
excessif des denrées a forcés d’abandonner leurs cours (remis au secré- 
taire de la première section); 

6° Un mémoire du citoyen Poyet, architecte de la Commission des 
travaux publics, sur la construction d’une nouvelle salle d’opéra (remis 
au secrétaire de la troisième section). 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d'instruction publique 
une pétition du citoyen Bosson et son épouse, portiers de la Biblio- 
thèque nationale, rue des Petits-Champs, qui demandent à être re- 
placés à la porte de la Bibliothèque, rue de la Loi, d’où ils ont été 
déplacés, ou que leur traitement de portiers de la rue des Petits-Champs 
soit assimilé à celui du portier de la rue de la Loi. 

* Sur la demande faite par tea directeur et professeurs du Muséum d'histoire 
naturelle, tendante k inviter le Comité à prendre les mesures convenables pour 
que la Commission des travaux publics soit chargée de faire et d'accélérer les tra- 
vaux de la galerie supérieure du cabinet d'histoire naturelle, le Comité autorise la 
Commission exécutive d’instruction publique k charger le citoyen Molinos de faire 
les plans et devis des additions et changements projetés pour ladite galerie, et h 
se concerter ensuite avec la Commission des travaux publics pour l'exécution <>! . 

Dbulhk, secrétaire. 

-r Le 7 messidor, Boissy, qui déjà le fi nivôse an tu avait parlé à la Convention de 
l'horlogerie de Besançon, fit rendre, an nom des Comités de salut public et des finances , 

W Une note autographe de Jussieu , la minute du procès-verbal. Nous la don- 
direeteur du Muséum, relative i cet objet nous aux annexes, D (p. 375). 
et datée du ta messidor, est annexée è 
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uil décret portant que les hoijogera de Besançon prendraient deux cent» élève» par an, 
tous Français, dont la moitié seraient entretenus aux frais de la République; qu'il serait 
en outre formé à Versailles un établissement d’horlogerie automatique, pour lequel les 
citoyens Lemaire et Glaesmer jouiraient gratuitement d'une maison nationale pendant 
quinze années, et que cette manufacture prendrait chaque année cent élèves, dont le 
régime serait le même que celui des élèves de Besançon. Sur le rapport du Comité des 
finances, la Convention décréta ensuite l’achat, pour ia somme de huit millions, de la 
salle du théâtre des Arts, rue de la Loi, avec toutes ses dépendances mobilières et im- 
mobilières. Dans la même séance, Grégoire lut son rapport sur l’établissement d’on 
Bureau des longitudes, suivi d’un projet de décret qui fut adopté (voir p. 3s i). 

On pétitionnaire, le citoyen Mary, de Châtiflon-sor-Seine , avait demandé qu’on sup- 
primât, dans le calendrier républicain, la dénomination de taru-culoUidei, attribuée 
aux cinq derniers jours de l’année, et qu'on y substituât celle de jour « complêmentairet : 
la pétition fut renvoyée au Comité d’instruction publique. 

Un décret du même jour rapporta le décret du 3 o août 1793, par lequel la Conven- 
tion avait accepté l'offre faite par Pelletier, ingénieur mécanicien, de son cabinet de 
machines, et lui avait accordé un logement pour en faire la démonstration; en consé- 
quence, il était ordonné que le loyer de ce logement ne serait supporté par la nation 
que jusqu'au i M thermidor suivant. 

PlÈCBS ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention ; 

Séance du 9 messidor an in. 

Un autre membre (,) , au nom du Comité d’instruction publique, propose la sus- 
pension des travaux relatifs aux bâtiments destinés aux écoles centrales, com- 
mencés par ordre de représentants du peuple en mission. U présente en consé- 
quence un projet de décret qui est adopté en ces termes : 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction 
publique, décrète que les travaux relatifs aux dispositions à faire aux bâtiments 
destinés à recevoir les écoles centrales et commencés par ordre des représentants 
du peuple en mission, seront suspendus dans toute l’étendue de la République, 
à la réception du présent décret. 

L’insertion au Bulletin tiendra lieu de promulgation 

B 

Paris, le 7 messidor, l’an 3 * de la République française 
une et indivisible. 

KOALUÉ. LIBERTÉ. 

Commission exécutive de l’instruction publique. 

H apport m Comité d’instruction publique, 

L Institut national de musique est sur le point de sc trouver dans la rue. Le 
propriétaire de la maison qu’il occupe rue Joseph l’oblige de le quitter dès le 1 5 


(l) Bortiex (de l'Oise). — M Procès-verbal de ia Convention, t. LX 1 V, p. 1*7. 
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de ce mois. Il aéra obligé de cesser ses utiles leçons si le Comité ne vient prompte* 
ment à son secours. H demande à être logé provisoirement dans une {ration lies 
bâtiments des Menus * qu’un arrêté lui avait précédemment destiné et qui convient 
d'autant mieux à cet établissement que l'École de chant y est déjà. Là il pourra 
s'occuper de ses travaux, en attendant son organisation qu'il sollicite avec beacMv 
coup d’ardeur et qui lui est promise depuis longtemps. Le Comité l’organise de 
nouveau, dans l'espérance qu’il occupera une place distinguée parmi les institu- 
tions républicaines qui consolideront et feront fleurir notre gouvernement. H faut 
donc empêcher que l'instruction y cesse, que les instituteurs, les instruments 
soient dispersés ou exposés à la dégradation des transports et des déménagements 
tumultueux. En conséquence, la Commission propose au Comité d’obtenir du 
Comité des finances, section des domaines, pour l'Institut national le local qu'il 
demande aux Menus, et pour le citoyen Gossec, qui dirige l’Ecole de chant, un 
logement dans le même édifice. Quand un intérêt aussi direct ne viendrait pas 
à l'appui de notre proposition , les travaux de ses artistes et ses droits connus à la 
munificence nationale suffiraient pour le recommander au Comité. 

[D'après ces considérations nous proposons l’arrêté suivant ; 

Le Comité est prié d’observer qu'il n’y a pas un moment à perdre, et que faute 
de ce secours accordé à l'Institut national , cet utile établissement se trouvera dis- 
sous le 1 6 de ce mois. 

Gmoosaé, adjoint. 


En marge : «a* section, bureau des musées. — Citoyen Laporte, nommé commis- 
saire. s 

Le rapport est de la main mémo de Ginguené. 


La question des réformes à introduire dans l'organisation de la Bibliothèque natio- 
nale avait été remise à l’ordre du jour par la mort de Mancel, garde des livres imprimé*, 
survenue en vendémiaire an ni w . H s’était agi de lui nommer nu successeur; et le Comité 
chargea la Commission exécutive de lui faire un rapport et des propositions. Les procès- 
verbaux du Comité ne nous disent rien à ce sujet mais le fait qu’un rapport fut 
demandé à la Commission exécutive est attesté par l’existence même de ce rapport* dont 


W Une premier»? rédaction , biffée , por- 
tait : «La Commission propose an Comité 
d’accorder à l'Institut national ... s ; et 
plus bas, au lieu de : -et pour le citoyen 
Gossec», il y avait : «et au citoyen Gos- 
seca. Ginguené avait oublié le Comité des 
finances; quelqu’un , ensuite, l’avertit sans 
doute que c’était ce Comité-là qui dispo- 
sait des bâtiments nationaux. 
w Otie figue a été biffée. 

• 3Î Cette date, qui ne nous est donnée 
par aucun renseignement direct, résulte 


de ce fait que c’est à partir du t ,r bru- 
maire an ni que les sous-gardes Cappe- 
ronaier et Van Praet ont rempli par inté- 
rim les fonctions du garde décédé : voir 
leur réclamation au Comité, séante du 
a6 prairial an m (p. 491). 

(t) Ils ne mentionnent la mort de Man- 
cel que pour dire que le citoyen BerÜielot 
demanda la place vacante , par une lettre 
lue à la séance du sa frimaire an tti f et 
que le Comité passa à Tordre du jour. 
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un exemplaire manuscrit se trouve à U Bibliothèque nationale W : le texte de cet inté- 
ressant document a été publié par M. Henri Omont, conservateur du département des 
mifcuscrits, dans la Rev m det bibliothèque, année 1906, p. 67 , 11 résulte des indications 
contenue» dans cette pièce que Capperonnier et Van Praet posèrent Tun et Vmtre leur 
caamdature à l’emploi vacant; mais que le bibliothécaire, Lefèvre- Vaiebrune, intervint, 
timme c’étft d’ailleurs son droit (c’était le bibliothécaire qui présentait les gardes au 
choix du imnistreW), et donna sur les deux candidats des renseignements défavorables. 
Voici en quels termes s’exprime, à ce sujet, le rédacteur du rapport ; «Sa mort M vient 
de donner lieu â de nouvelle» divisions; les prétentions des sous-gardes ont été repoussées 
par des dénonciations faites par le bibliothécaire, dénonciations dans lesquelles il en 
accuse un d’infidélité et tous d’incapacité et d’incivisme. Chargés de donner, au Comite, 
les détails que nous avons pu recueillir sur le personnel des individus, comme sur la 
nature de la question qui le» divise, nous le ferons avec une impartiale vérité.» 

Avant de reproduire, à la suite de M. Henri Omont, quelques passagcsdu Rapport 
Hiir la Bibliothèque nationale , nous devons préciser la date de sa rédaction, et rechercher 
le nom de son rédacteur. 

Pour la date, nous savons déjà qu elle est postérieure à la mort de Mancel , et par con- 
séquent au i* r brumaire an ni, moment où Capperonnier et Van Praet prirent l'intérim 
des fonctions de garde. D’autre part, dans un passage de la section du rapport traitant 
cïtx département des manuscrits, il est parlé de Des Hautes Rayes comme occupant en- 
core l’emploi de garde des manuscrits chinois : or, M. Omont fait remarquer, dans une 
note, que De» Hautes Bayes est mort le 9 février 1796 (ai pluviôse an 111). La rédac- 
tion du rapport est donc comprise entre les deux dates extrêmes du i* r brumaire et du 
3 1 pluviôse an ut. 

Quant au rédacteur, il est naturel de supposer que la Commission exécutive, qui avait 
dans sa deuxième section un bureau (le dtMixième) spécialement affecté aux bibliothèques, 
dut charger le chef de ce bureau de préparer pour elle le rapport qu’avait demandé le 
Comité. Le chef du bureau de» bibliothèques était Millin, «excellent bibliographe et natu- 
raliste très instruit M». H paraît donc infiniment probable que le Rapport tur la Biblio- 
thèque nationale est l’œuvre de À.-L. Millin, qui le 3*2 prairial suivant devait être nommé 
conservateur-professeur à la collection des antiques ; et il n’est pas interdit de penser que 
Ginguené, placé à la tête de la deuxième section de la Commission, revit le travail de 
son subordonné. , 

Voici les parties du rapport qui ont trait au personnel de la Bibliothèque ; elles con- 
tiennent des appréciations intéressantes à recueillir : 


Département des livres imprimés . 

... Le citoyen Viliebrunc a de la patience dans les travaux et des connaissances 
variées; helléniste et paléographe profond, son talent consiste surtout dans fart de 


W Dans un recueil de pièces acheté 
en 1871 à la vente du libraire Merlin, 
et qui porte le n° a 836 des Nouvelles ac- 
quisitions du fonds français. La pièce se 
trouve aux folios 1 33 -i A9 ; elle est inti- 
tulée : «Rapport sur la Bibliothèque na- 
tionale», et porte l’en-tête ; «Commission 
d’instruction publique». 


(i > Voir le Mémoire sur la Bibliothèque 
nationale , t. IV, p. i 5 i. 

< 3 > De Mancel! 

M Tome V, p. n 5 . Voir aussi p. lia 
(pour le tableau des bureaux de la Com- 
mission) et p. ii A (pour la répartition 
des trois sections entre le commissure et 
les deux adjoints). 
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déchiffrer les anciens manuscrits grecs et latins, et depuis ira certain nombre 
d'années ii fournit aux savants d* Oxford les collations nécessaires pur leurs édi- 
tions nouvelles. H a édité lui-même Silins Italicus, traduit Athénée, et composé 
beaucoup d'ouvrages utiles; il est malheureux que son savoir soit déshonoré par 
une Apreté de caractère qui le rapproche trop de ces anciens érudits qui ont fatigué 
la République des lettres par leurs débats* Villebrune a livré aux savants une 
guerre de plume, il a poursuivi ses collègues du Collège de France par ses dénon- 
ciations; il se montre même dans ce genre plus fécond que judicieux; il accuse ses 
•ous-gardes (1) d'être les créatures de Chamfort, qu’il dit avoir été un hébertiste : 
or qu’y avait-il de commun entre l'homme de lettres poli et ingénieux qui U fait 
le Marchand de Smymc et V Éloge de La Fontaine , et l'ordurier auteur des dégoû- 
tantes productions qui ont paru sous le nom du Père Duchesne? Nous estimons 
donc que les dénonciations coûtent trop peu à Villebrune pour qu elles puissent 
mériter quelque considération. 

Les deux sous-gardes qui prétendent à fixer le choix de la Commission sont 
Capperonnier et Van Praet. 

Capperonnier porte un nom connu dans les lettres. Il est le neveu de Cappe- 
ronnier ( *\ le dernier des gardes qui ait eu quelque mérite, et neveu lui-même du 
savant Capperonnier le célèbre éditeur de Quintilien. Ses services sont anciens 
dans la Bibliothèque; il en possède très bien la localité; il s y est fait toujours 
connaître par sa probité et sa modestie. Nous estimons cependant que, malgré tous 
ces titres, il ne doit point être porté à la place de garde. Sis services sont anciens, 
il est vrai, mais ils ont été absolument mécaniques; il n'a point profité de sa 
longue résidence dans le plus vaste dépôt des connaissances pour acquérir des 
idées étendues d'histoire littéraire et de bibliographie. H n'a sur ces objets que 
des notions très communes , et, puisqu'il rfn rien fait avec tant de moyens pour 
sortir de la classe ordinaire, il n'aura point le droit de se plaindre de n’en être 
point tiré. 

Le citoyen Van Praet n'est [K>int un garçon libraire, comme la dit le biblio- 
thécaire Villebrune; c'est le fils d'un libraire assez riche de la ville de Bruges. Il 
s'était placé chez Debure pour y étudier le commerce; ses connaissances en biblio- 
graphie le firent bientôt distinguer, Il a imprimé plusieurs notices bibliographiques 
dans l'Eipril des journaux, et il a eu la plu* grande part au catalogue raisonné de 
la bibliothèque de La Vallière. Lors de la réforme presque complète que Lenoir 


W L’abbé Capperonnier, entré à la Bi- 
bliothèque du roi en 176s, était premier 
commis aux imprimés depuis 1771; t an 
Praet était deuxième commis aux impri- 
mé» depuis 1784. Dam un projet d'orga- 
nisation nouvelle de la Bibliothèque, 
adressé au Comité le 38 brumaire au ni 
/voir à l'Appendice), Villebrune parle de 
Be!issen,de Barthélemy oncle et neveu, 
de Bounieu : mais 9 passe complètement 
sou» silence Capperonnier et Van Praet 11 


n’en est pa* moins certain qu’une animo- 
sité qui parait avoir été violente de part 
et d'autre existait entre le bibliothécaire 
et ses subordonnés du département des 
imprimés. 

Jean Capperonnier (1715-1775), 
successivement garde de» manuscrits 
( f 759), puis garde de* imprimés {1760)4 
(S} L’abbé Claude Capperonnier (1671- 
17 44 ), professeur de grec au Collège de 
France. 
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«t la Im 6m^ iw l^ianf»} le^ phrs pressantes 

pour l’engager & «& était trop conforme à «es 

géÉt« poor qtfjt ne r*ece#i point, et il abandonna f espoir d’une fortune assurée 
pour une placé 4e éan ow (Jiatw conta livres. L’est le seul homme utile que nos 
agents do rangea régime aient placé à la Bibliothèque. Sans foi eHe serait dan» 

£ 4tat cte confusion plus grand encore que celui qui existe. L’habitude et l’amour 
livres lui ont lait joindre des connaissances d’histoire littéraire k ses connais- 
sapces bibliographique; il sait suffisamment les langues étrangères pour être au 
cOvuMint les nouveautés, et sans son activité et sou sèie la BibHothèrpie serait abso- 
lument arriérée pour les livres étrangers. C’est toujours lui que l’on trouve; c’est 
toujours lui que Ion consulte. H n’est point taxé d'incivisme et mésestimé dans sa 
section 0 !* comme f avance le citoyen Villebrone, puisque c’est cette même section 
qui lui «remis la lénonc iation , signée de ce bibliothécaire, par laquelle celui-ci 
sollicitait son arrestaiiou comme ami de Chamfort et par conséquent comme sus- 
pect selon sa logique 0 ’. Le reproche d’infidélité doit être sévèrement examiné; 
ruais il est si opposé à la réputation d’honnête homme dont jouit le citoyen Van 
Praet, qu’il paratf dicté par une âcre et odieuse malveillance. 

Quant aux concurrents étrangers h la Bibliothèque, nous n’en pouvons rien 
dire, puisqu’ils nous sont inconnus. Ils peuvent avoir des vertus, des connais- 
sances, un mérite applicable k beaucoup de choses, mais iis ne doivent point être 
portés à une pince de cette nature, parce qu’ils n’ont point fait les études qui y 
conviennent, et l’obscurité de leur nom serait déjà une juste prévention contre un 
pareil choix. 

Le garde doit Aire pris dans la Bibliothèque même ou hors de son sein. S’il est 


(l ' La section Lepeietier. 

Dans l'article Lefebvre le Villebi'une 
de la Biographie de* contemporain* do 
ftabbe et Boi&joiin, article auquel Van 
Praet a sans doute mis la main, s’il n’en 
est pas l’auteur, on lit à propos de cetto 
dénonciation : «Nous avons vu l’original 
autographe de la dénonciation qu’il adressa 
au comité révolutionnaire de la section 
contre quelques employés à la Bibliothèque , 
notamment contre M. Van Praet, qu’il si- 
gnalait comme étranger, comme suspect, 
et comme indigne d’obtenir un certificat 
de civisme a. Il est probable que la dénon- 
ciation fut écrite au printemps de l’an u , 
après que le bibliothécaire eut été averti 
des a calomnies atroces a au moyen des- 
quelles certains employés de la Biblio- 
thèque avaient «cherché à le perdre s, et 
que le comité de surveillance (ou comité 
révolutionnaire) de la section LepeJetier, 
auprès duquel il était allé se justifier, lui 


eut dit que «ces gens étaient mal notés» 
(t. IV, p. *45). Et c’est évidemment après 
le 9 thermidor que cette dénonciation, 
signée de ViJIebrune, fut remise à Van Praet 
lui-méme, comme une arme contre son au- 
teur , par les nouvelles autorités ( thermi- 
doriennes) de la section Lepeietier, ce qui 
permet au rédacteur du rapport de dire 
qu’au moment où il écrit, Van Praet «n’est 
point taxé d’incivisme et mésestimé dans 
sa section». Après le g thermidor, la section 
Lepeietier, devenue le principal foyer du 
royalisme à Paris, dut en effet tenir le 
modéré Van Praet pour un bon citoyen, 
et traiter au contraire le jacobin Ville- 
brune en homme dangereux; tandis qu’a- 
vant le 9 thermidor Van Praet et ses 
collègues hostiles à ViHebrune étaient cer- 
tainement «tuai notés dans la section 
Lepeietier» et regardés comme ««us- 
peks». 

«3 
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pris dans h Bibliothèque, l'ancienneté et les services rendus peuvent diriger dans 
ce choix. L'ancienneté ne doit prévaloir que dans le cas d'égalité de mérite, antre 
ment l'âge l'emporterait souvent sur le talent. Le mérite applicable aux fonctions 
de garde consiste dans une connaissance suffisante de la bibliographie et surtout 
dans aine connaissance étendue de l'histoire littéraire. Les conuaissances locales 
sont, sans contredit, très utiles, mais elles s'acquièrent prompiemeut, et c'est sur- 
tout aux employés qu’elles sont indispensables. 1-e garde doit pouvoir indiquer 
à celui qui le consulte sur un point de littérature, de science ou d'érudition, quels 
sont les livres qui pourront éclaircir ses doutes. Le catalogue lui apprendra s'ils 
existent dans la Bibliothèque, et c’est aux employés à les trouver à l'endroit indi- 
qué. Nous croyons donc que, si le garde est pris dans le sein de la Bibliothèque, 
le choix doit tomber sur le citoyen Van Praet, parce qu’il réunit les connaissances 
locales, le xèle, l’activité à des connaissances d’histoire littéraire et de bibliographie 
assez étendues. 

Nous estimons aussi que, si le choix tombe sur un individu étranger à la Biblio- 
thèque nationale, cet individu doit justifier ce choix, non seulement par sa répu- 
tation de civisme et de probité, niais encore par une célébrité justement acquise 
par des travaux d'histoire littéraire et d’érudition. 11 faudra qu’il soit en état de 
diriger avec discernement l’impression du catalogue. U serait à désirer qu'à 
l’exemple d^ Lainbeeius, de Denis, de Struvius, d'Oberiin et d’autres biblio- 
thécaires célèbres, il pût donner des cours publics de bibliographie et d’histoire 
littéraire; ce qu’on purrait facilement exiger de lui en lui donnant une légère 
augmentation de traitement . . . 

Département des manuscrits. 

. . Le nom du garde actuel , Belissen , est absolument inconnu ; ses talents ne 
l’ont donc pas illnstré (,) . 

Quant aux sous-gardes, nous nous exprimerons sur leur compte avec la même 
vérité. 

Parquoy, sous-garde pur les manuscrits grecs et latins, a des talents qui, mal- 
heureusement, ont été étouffés par la persécution et l'injustice. Béjot le fit ren- 
voyer, il y a dix ans, pur qu’il ne fût pas un obstacle à la nomination de son 
neveu Ce citoyen ne devait sûrement pas éprouver ce traitement ; instruit dans 
les langues grecque et latine, il sait bien lire la anciennes écritures; il préprait 
même une édition de Syncdle à l'époque de son expulsion. Cependant , malgré son 
ancienneté et ses services, il est toujours sous-garde, et il a pur supérieur un 
homme nouveau et inconnu. 

Le nom de Lamiral . [sous*] garde des manuscrits modernes, est tout aussi in- 

M Sur Belissen, voir l'appréciation de an n) aux questions & lui faite» relative 

Leftire- Vifiehrune , au t* IV, p. i48 ment au dépût des manuscrit». 

(mémoire du si germinal an 11), et dans Béjot avait été garde des manuscrit» 

lippeodke du préteoi volume (projet du de 1760 à 17K7. Son neveu Caussin do 

»8 brumaire an m); voir aussi, t. IV, Perccval lui succéda et fut destitué par 

p- t&9, la réponse de Belissen (germinal Roland en 179a. 
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connu que celui deBdissen^. À f époque récente de celte nomination, le laborieux 
auteur des Fabliaux et de la Vie privée de* Fronçai » nous tarait paru mériter la 
préférence^. 

Venture, [sous-j garde des manuscrits arabes , sait bien l'hébreu et l'arabe, mais 
il s’est renfermé dans l'étude des rabbins et des commentateurs de la Bible. 
Süvestre-Sacy, qui a publié plusieurs ouvrages importants sur la littérature orien- 
bia, et principalement sur celle des Persans et des Arabes, serait bien plus utile k 
cette place. 

Des Hautes Rayes, [sous-] garde des manuscrits chinois, travaille depuis long- 
temps à l’étude de cette langue. U a beaucoup contribué aux Mémoires sur les 
Chinois ; il est digne de l'emploi qu’il occupe. 

Langlès, [sous-] garde des manuscrits tartares, a publié des travaux intéressants 
sur cette langue, et le choix qu’on en a fait ne peut être désapprouvé. 

* Nous répéterons, sur le choix des garde et sous-gardes du département des ma- 
nuscrits, ce que nous avons dit sur le choix de ceux du département des livres 
imprimés. Si on les avait pris dans le département, il aurait fallu se diriger d’après 
l'ancienneté ou les services; en choisissant hors du département, il ne fallait cher- 
cher que le mérite et la célébrité; Villoison , Larcher nous auraient semblé devoir 
être préférés (S) . . , 


Département des antiquités et tnédailles . 


Ce département n'est guère fréquenté que depuis qn’oo y a transporté les pierres 
antiques que d’Angiviller s'obstinait à garder. L'affluence que ces pierres ont attirée 
prouve combien cet important dépôt serait plus assidûment suivi si on pouvait le 
voir avec facilité et avec fruit. 

Les médailles doivent être renfermées dans des tiroirs; elles n’ont rien d’appa- 
rent, aussi piquent-elles peu la curiosité, et, comme la numismatique est très né- 
gligée en France, cette superbe collection n’est peut-être pas consultée deux fois 
dans une année. 

Les pierres gravées et quelques moi-ceaux antiques sont exposés sur des tables 
dans des caisses vitrées; il y a toujours foule pour les regarder. 

Quant aux antiques, reléguées dans un grand grenier, il n’y a peut-être pas à 
Paris, même en France, même en Europe, dix citoyens qui les aient vues. Cepen- 
dant, cette collection mérite toute l'attention des savants et des artistes; outre les 
vases étrusques , les inscriptions et les statues, elle contient une foule d'instru- 
ments civils, religieux et militaires des Égyptiens, des Grecs, des Romains et des 


M Lamiral , ou , plus correctement , 
Ladmirai, est mentionné au tome IV, 
pages 636 et 84 s, comme auteur d'une 
imitation en vers d'un Chant de guerre des 
sauvages Cheroquee» , publiée dans la tra- 
duction du Voyage chez différentes nations 
sauvages de I* Amérique septentrionale , et 
reproduite par le Moniteur du 5 messidor 


an ii; et, page 90s, comme auteur d'un 
Hymne à l’Être- suprême. 

W H s'agit de Legrand d'Aussy, qui , en 
effet, sera nommé conservateur des manu- 
scrits français après l'adoption du décret 
du *5 vendémiaire an 1 ?. 

W À Belissen. 
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Gantois* 0 est temps de k tirer de celte obscurité et de ia rendre à i’tftsage auquel 
die est destinée. 

Malgré les observations du bibliothécaire Villebrune, observations dictées par 
cette manie, si commune à tous les hommes, de ne vouloir jamais se séparer des 
objets sur lesquels ils étendent leur autorité , nous estimons qu'il serait convenable 
de sépara* la collection des antiques , médailles , etc. , de la Bibliothèque nationale (l *. 
On pourrait réunir les antiques, les pierres gravées et les médailles dans un seul 
muséum, qui rivaliserait bientôt avec les plus beaux de ceux qu'on admire en 
Italie ; on y joindrait la collection des monuments français déposés aux Augustine. 

H faudrait que tous ces objets fussent étiquetés et inscrits dans un catalogue im- 
primé avec un numéro correspondant, que les médailles et les monuments inédits 
hissent décrits, dessinés et gravés, et qu enfin les gardes de cette collection don- 
nassent tous les ans des cours publics de numismatique et d’antiquité. U serait bien 
facile à l’ingénieux et savant auteur du Voyage d'Anackar&i* et des dissertations sur * 
la Mosaïque de Palestine et sur l' Alphabet patmyréen, de rendre ce cours intéressant (,) * 
Nous dirons, à son occasion, qu’il est le seul des gardes de la Bibliothèque qui ait 
une réputation littéraire, et, certes, personne ne pourra demander pourquoi le 
dépôt des antiques lui a été confié. 

Il est malheureux que le citoyen Courçay, son neveu, dont les services sont 
réels et anciens, qui a de faménilé dans le caractère et qui jouit d’une estime gé- 
nérale et méritée, ne se soit \m mis dans le cas de succéder à sa réputation s il 
succédait à .sa place 1 ' ; mais nous estimons que dans le cas où la France viendrait 
à perdre le citoyen Barthélemy, ia place de garde devrait être donnée au savant 
Oberlin, de Strasbourg, le plus célèbre antiquaire que nous avons en France, ou, 
a son refus, au citoyen Leblond, ou enfin au citoyen Monge*. 


W L’idée de la séparation du départe- 
ment des antique* et médailles et du dé- 
partement des estampes de ia Bibliothèque 
proprement dite avait déjà été proposée 
dans un mémoire rédigé au printemps de 
fan ii par Van Praetct retouché par Barthé- 
lemy de Courcay; toir t IV, pages 1 56 - » 67. 

La prédilection et ta compétence 
toutes particulières avec lesquelles le rédac- 
teur du rapport parle de la collection des 
antiques et médailles, et la proposition 
qu’il émet de faire donner par le garde de 
1a collection un cours public de numisma- 
tique et d’antiquités , nous parait un in- 
dice de plus que ce rédacteur est bien 
MiBtn. C’eut celni-a, on Ta vu, qui, après 
la mort de fabfeé Barthélemy, devint «on 
véritable successeur, avec le titre de con- 


servateur - professeur (arrêté du Comité 
d’instruction du sa prairial an m). 

' ,$î Barthélemy de Courçay ne succéda 
pas à la place qu’avait occupée* son oncle : 
cette place fut dédoublée, et pendant que 
HiBin devenait consen aieur-profesaeur . 
Barthélemy neveu recevait seulement le 
titre de conservateur - bibliothécaire. Il 
n avait, comme te fait remarquer te rap- 
porteur, ni le mérite, ni la réputation de 
fauteur (YAnachartit ; imU te nom de aott 
onde, qui jouissait alors d’un si grand 
prestige, et l’influence de son frère, te né- 
gociateur île la paix de Bêle et te futur 
membre du Directoire , ri eussent pas per- 
mis qu’on l'écartât complètement de la 
collection à laquelle il était attaché depuis 
si longtemps. 
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Département à$$ estampes. 

Ce département a peur garde le citoyen Bounieu, artiste distingué w, auquel 
cet emploi conviendra aussi bien quand on aura séparé de ce dépôt tout ce qui a 
rapport à la géographie, à l'histoire naturelle et à l'histoire, qu'il lui convenait 
peu à l'époque de sa nomination. Noua estimons que le choix devait tomber alors 
non sur un artiste qui pût enseigner l’art de graver, mats sur un homme qui con- 
nut bien l'histoire des arte<* } . Les objets d'histoire naturelle ont été portés au 
Muséum d'histoire naturelle, la collection des cartes aux livres imprimés; en sépa- 
rant encore quelques collections, purement historiques et qui ne tiennent point à 
l’art, nous estimons que ce dépôt devra être réuni à celui des tableaux et dessins. 

Lu commission chargée par le Comité d’instruction publique d’étudier les améliorations 
dont la Bibliothèque nationale était susceptible se composait primitivement de Coupé, 
Prunelle et Grégoire, désigné» le i 5 pluviôse an it (t 111 f p. 3 $* ). Plu» tard, après la 
réorganisation du Comité en fructidor an u, Massieu, membre de la deuxième section 
du Comité, qui avait dan» ses attributions la bibliographie, se trouva chargé du rapport 
sur la Bibliothèque, et c’est lui que nous avons vu, le i h floréal an ut, présenter au Co- 
mité un projet de rapport qui fut adopté, projet qui supprimait la place de bibliothécaire. 
11 dut ensuite remanier son rapj>ort et le projet de décret qui raccompagnait , pour tenir 
compte du décret du ao prairial, créant au dé|u>rtemejit des médaille» et antiquités deux 
places de conservateur - bibliothécaire et de conservateur - professeur, et de l’arrété du 
Comité du 3 o prairial destituant Boimieu, garde des estamjjes, et te remplaçant par 
son prédécesseur, Joly ; il fît également disparaître de l’état du personnel Beüssen , garde 
de» manuscrits, qu’il songea d’abord à remplacer par Lefèvre -ViBebrune, et il finit par 
éliminer Lelevre-Villebrune lui-même. 

Voici le rapport et le projet de décret — dont la minute est conservée aux \irhives 
nationale» W — en la forme définitive que Massieu avait demandé, le 8 messidor, à faire 
connaître au Comité : 

RAPPORT. 


La Bibliothèque nationale, établie rue de la Loi, est un des plus riches et des 
plus précieux monuments de l’Europe. Pour devenir aussi utile qu elle peut i'étre 
aux lettres, aux sciences et aux arts, elle a besoin d’une organisation nouvelle que 
vous seuls pouvez lui donner, et c’est de cette organisation que vos Comités des 
domaines et d'instruction publique m'ont chargé de vous entretenir. C’est pour 
vous un nouveau moyen de favoriser les progrès de l'esprit humain et de répandre 
les connaissances utiles; c'est uu des établissements que la génération présente et 
la postérité mettront au rang de tous ceux que vous avez déjà formés ou régénérés 
depuis que votre énergie a enseveli le vandalisme dans la tombe des derniers tyrans 
de la France, 


W Sur Bounieu, voir l’appréciation de 
Leftvre-Villebrune, t IV, p, 1 48 ; et, dan» 
le présent volume, la note i de la p. ag8, 
et (à l’Appendice) un passage du projet du 
98 brumaire an 111 présenté par Lefèvre- 
Viilebrune; voir ausai, L IV, p. 198, le 
mémoire rédigé en floréal an 11 par Bou- 


nieu lui-même sur le département des 
estampes. 

w On a vu que, par arrêté du 3 o prai- 
rial an in, le Comité d'instruction publique 
élimina Bounieu et réintégra Joly dans la 
{date de garde des estampes. 

< s) F 17 , carton io88 t n* 8. 
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Rien n’égale chez les nations voisines votre Musée d’histoire naturelle, l'École 
centrale de travaux publics , vos nouvelles Écoles de santé , votre Musée de peinture 
et de dessin, votre Conservatoire des instruments et machines des arts mécaniques, 
vos écoles publiques, et rien n’égalera vos richesses biWi^phiques loraqu’ellea 
seront adaptées de la manière la plus utile à ces divers établissements d’instruction* 

Ce n’est point ici le lieu d entrer dans la discussion des avantages ou des incon- 
vénients politiques et sociaux de la science; il fut un moment, cependant, et il 
n’est pas éloigné de nous, ou les fauteurs du système de l’ignorance et de la bar- 
barie invoquaient, pour l’intérét de la tyrannie, l’opinion de I auteur du Di*emr$ 
sur le* sciences couronné à l’Académie de Dijon. S’ils avaient encore quelques con- 
tinuateurs, il suffirait de leur faire la réponse de cet immortel écrivain Ini-méme à 
ceux qui, daus le temps, ont prétendu réfuter ses opinions sans les entendre : 
vous voudriez bien, sombres et barbares tyrans, que l’auteur du Contrat nocuil eût 
demandé l'anéantissement de tous les monuments des lettres , des sciences et des 
arts; mais parcourez quelques-uns des raisonnements dont il a accablé ses ineptes 
critiques, et vous verrez qu'il méprise l’ignorance et ses partisans plus encore que 
ceux qui abusent des connaissances et des lumières. 

Occupons-nous donc, jmtir l'honneur de la Convention et la gloire de la nation 
délivrées enfin de leurs odieux et atroces oppresseur», des moyens de maintenir le 
peuple français au premier rang des peuples civilisés. Utilisons pour celte immense 
cité, coiisidéiVv* de tout temps comme le centre des lumières et des arts, les ri- 
chesses quelle rente rrrft en son sein. Que les nations voisines, au moment ou elles 
vont jouir avec nous du bienfait inestimable de la paix, viennent parmi nous se 
convaincre que le peuple le plus libre est aussi le plus éclairé, comme le plus ai- 
mable; que si quelques farouches tyrans avaient tenté de dépraver quelques in- 
stants son estimable caractère, il a bientôt su le reprendre avec ses droits momen- 
tanément usurpés, et que, ses lumières égalant son énergie, il saura maintenir à 
jamais ses vertus comme sa liberté. 

La Bibliothèque nationale eut dans son origine de faibles commencements ; die 
ne fut d’abord que l'assemblage de quelques livres de dévotion à l'usage des rois; 
elle fut ensuite augmentée par Charles V, qui réunit, aux livres que lui avait 
légué» son prédécesseur te roi Jean, les ouvrages de» savants de son temps, et 
beaucoup de traductions françaises; il la porta jusqu'à neuf cents volumes, collec- 
tion assez considérable pour ce tempe où les lettres n’avaient fait que de médiocres 
progrès en France; encore la plupart n’étaient-ils que des livres d’église, d’astro- 
logie et de coulâmes de province»; il n’y avait d’intéressant que «les ouvrages re- 
latifs à saint Louis et à Tbistoire de son temps. Sous Charles VI , 1a Bibliotlièquc 
ne fut qu’une espèce de magasin doù le monarque retirait les livres dont il voulait 
faire présent aux prince» et aux officier» de sa coor, et d’où d sortait autant de ri- 
chesses qu'il y en entrait. A la mort de Charles VI, les livres, ait nombre de huit 
cent cinquante volumes environ, estimés par les commissaires de la Chambre «les 
comptes à 9,393* 4 somme considérable alors, furent achetés 1 , 900 * par le 
duc «le Bedford , qui prit le titre «le régent du royaume de France à l’époque oit 
les Anglais appelés par lsahetm de Bavière s’étaient rendus maîtres de Paris. 
Ainsi fa Bibliothèque fol entièrement dissipée au commencement du règne «le 
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Charles VIL Louis XL gfèce à rinçrimerie, inventée depuis peu de temps, réunit 
assez de livres imprimés, auxquels il joignit ceux de son frère et ceux du duc 
de Bourgogne, Charles VIII ajouta à cette collection 1a bibliothèque des rois de 
Naples après k conquête de ce royaume, 

Charies, duc d’Orléans, et Jean, comte d’ÀngouIéme, rapportèrent soixante 
volumes d'Angleterre, où ils avaient été prisonniers pendant vingt-cinq ans, et for- 
mèrent une bibliothèque particulière à Mois, liai de leur résidence. Louis XII, 
fils de Charles d’Orléans, réunit k bibliothèque du Louvre à celle de Blois, et y 
ajouta la bibliothèque précieuse que les Visconti et les Sforee, ducs de Milan, 
avaient formée à Pavie. 

François I er rassembla ces diverses collection» k Fontainebleau; elles formaient 
ensemble mille huit cent quatre-vingt-dix volumes, dont cent neuf imprimés et 
trente-huit ou trente-neuf manuscrite grecs. Les savants qu’il chargea de faire 
des recherches de manuscrite grecs dans les pays étrangers lui en procurèrent 
environ quatre cents , avec une quarantaine de manuscrite orientaux. Ce fut lui qui , 
au lieu du simple garde de k Bibliothèque, créa une charge de bibliothécaire en 
chef, dont k dénomination , jusque dans les derniers temps , fut celle de maître de la 
librairie du rai . 

Budé, Duchaslel, savants très distingués: Montdore, premier traducteur d’Eu- 
clide, Amyot, de Thon, qui se succédèrent dans cette place depuis François I* r 
jusqu’à Henri IV inclusivement, k remplirent tous avec zèle et distinction; mais 
les troubles et les dissensions civiles qui agitèrent k France pendant cet intervalle 
de temps ne permirent guère de donner à k Bibliothèque les accroissements dont 
elle aurait été susceptible: cependant, ce fut Henri II qui rendit une ordonnance 
(pii enjoignait aux libraires de Jburnir ans bibliothèques royales un exemplaire en 
rélin f et relié, de tous les livres qu'ils imprimeraient par privilège. 

Henri IV, pour évite* les dilapidations auxquelles la Bibliothèque avait été 
exposée pendant les guerres civiles, la fit transporter de Fontainebleau l\ Paris, 
dans le collège de Clermont, d'où les Jésuites venaient d'être expulsés. 

Auguste de Thon fit réunir à la bibliothèque d’Henri IV une collection de ma- 
nuscrits précieux que Catherine de Médicis avait rassemblés, il est à remarquer ici 
que les créanciers de cette reine, qui laissa beaucoup de dettes après elle, s’oppo- 
sèrent à l’exécution des lettres patentes qui ordonnaient k réunion de ces livres à 
ta Bibliothèque du roi, comme aujourd’hui les créanciers de Capet — dit d’Artois 
— prétendent s’emparer de k superbe bibliothèque de l'Arsenal, qui a été payée 
par œ frère du tyran des deniers de k nation. Il est juste, sans doute, de satisfaire 
ces créanciers, mois ils ne doivent pas disposer à leur gré de richesses précieuses 
qu’il serait impossible de remplacer et sur lesquelles la nation, qui les a payées, 
a des droite incontestables. 

Les Jésuites étant rentrés en France, les livres du roi furent transportés, eu t6o&, 
du collège de Clermont dans une grande salle du cloître des Cordeliers, où Us res- 
tèrent en dépôt quelques années, et d’où ils furent encore transportés dans une 
grande maison, rue de la Harpe, au-dessus de Saint-GAme. 

Le» orages de k minorité de Louis Xlll ne permirent pas de s’occuper des ac- 
croissements de la Bibliothèque; cependant, on ne négligea pas les occasions qui 
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se présentèrent d’acquérir tes livres manuscrits et imprimes qui furent à vendre k 
la mort de plusieurs savants. 

Colbert, contrôleur général des finances et surintendant des bâtiment*, qui 
aspirait à tous les genres de gloire, concourut beaucoup à f accroissement de la 
Bibliothèque. Eu 1666, il la fit transporter de la rue de la Harpe dans deux mai- 
sons contiguës k son hôtel rue Viviennc; te cabinet des médailles, jusqu’alors au 
Louvre» fut réuni à la Bibliothèque. En moins de huit années, les acquisitions qui 
furent laites par les ordres de ce ministre, tant a Paris qu'en Europe et dans te 
Levant, la portèrent k plus de trente mille volumes. 

En 1670, elle fut enrichie par un grand nombre de copies authentiques des 
titres conservés dans les archives des Chambres des comptes, abbayes et maisons 
religieuses de toutes les provinces. Ces titres , rassemblés par un sentiment de vaine 
gloire autant que par des vues de despotisme, ne sont précieux, aux yeux «te» 
sages et des républicains, que parce qu’ils rappellent souvent des faits utiles à 
l'histoire. L'art de la gravure, encouragé k celle époque par le despote Louis XIV, 
qui ne le fit guère servir qu'à sa vanité, donna lien à l’établissement du cabinet des 
estampes, aujourd'hui le plus riche de l'Europe j et que votre Comité vous propo- 
sera incessamment de réunir, avec celui des médailles et antiques, dans le Louvre 
et à la suite du Musée de peinture, sculpture et dessin 1 j. 

A Colbert succéda taxi vois , qui n'apporta jws moins de soins à l'accroissement 
de la Bibliothèque dans tous les genres, en imprimés et manuscrits. C’est ici te 
lieu dobserver que le despotisme royal flétrit jusqu'au bien que te» rois ne peuvent 
quelquefois se dispenser de faire. La surveillance de b Bibliothèque fut donnée à 
Colbert et à Louvois, comme ministres et surintendants des bâtiment»; on eu fit 
ensuite une charge lucrative et honorable de te couronne» et cette place fut donnée 
à deux enfants du nom de ces ministres comme un bénéfice royal. Ils eurent du 
moins le lion esprit de confier l'administration immédiate de ce dépôt littéraire ii 
des hommes faits [tour honorer leur siècle par leurs connaissances et leurs talents , 
mais ils ne leur donnaient que le titre subalterne de garde et se réservaient celui 
de bibliothécaire, ou même celui de mmire de fit librmrit du /toi, Quoi qu'il eu 
soit, les Amyot, les Casaubon . tes de Thou , tes Boivin et une longue suite d’autres 
hommes recommandables |iar leur savoir et leurs talents concoururent k rendre ce 
monument aussi important qu’on te voit de nos jours. A l'avénement de Louis XIV, 
on y comptait au plus cinq mille volumes, et à sa mort il en renfermait plu* de 
soixante-dix mille, sans compter te fonds des ptencb** gravées et de» estampe». 

Le duc d'Orléan», régent sous la minorité de Louis XV, ti'épargna rien pour 
l’enrichir. Beaucoup de savant* disposèrent de leur* livre* en faveur de ce dépôt 
national, qui s accrut au point que te local de te me Vi vienne devint insuffisant. 
L’abbé de Louvois, bibliothécaire, se proposait alors de te transporter dan» h 
grande galerie du Louvre; mais l'arrivée de l'infante d'Espagne, qui devait de* 
mwm dans ce palais, dérangea ce projet. Le régent ordonna que te BiMiothèque 
serait transférée à l’hôtel de Nevers, 011 avait été la banque de Law» avec tes deux 
magnifique» globes de CorondK; la destination de cet hôtel a k Bibliothèque «ouf* 


1 Le» mots entre crochets ont été biffés. 
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frit «le grandes difficultés, qui ne fore» levée» que par l'entremise do ministre 
Maurepas, que non» avons va dé noe jours prendre le timon des affaires publiques 
dans les premiers instants du règne de notre dernier tyran. Les Bignon, les Sel- 
lier. las Gapperonnier, les Barthélemy lurent, pendant le règne de Louis XV, les 
. surveillants bienfaisants de la Bibtiothàqne; par leurs soins et leur correspondance , 
' par la voie des ambassadeurs chez les nations étrangères, des consuls dans le 
Levant, de la Compagnie des Indes, des navigateurs dans les mers d’Asie et des 
missionnaires à b Chine, ils procurèrent à ce dépôt l'immense collection des ma- 
nuscrits grecs, btins, étrangers d'Europe, étrangers orientaux , chinois, tartares, 
arabes, persans, tores, etc., dont on ne trouve nulle part ailleurs une aussi pré- 
cieuse réunion. 

L'ordre établi dans ce riche dépôt des connaissances humaines ne laisse presque 
rien à désirer. 

On a déjà donné au public dix volumes imprimés du catalogue des livres qui 
le composent; de ces dix volumes, quatre comprennent les manuscrits, savoir : le 
premier, les manuscrits orientaux: le deuxième, les manuscrits grecs; le troisième 
elle quatrième, les manuscrits latins. Les six autres comprennent les livres im- 
primés, savoir : trois volumes pour l’Ecriture sainte et b théologie: deux pour les 
belles- lettre»; un pour le droit canon. I*> onzième, qui comprendra le droit civil, 
a été préparé par b garde tiapperonnier. que la mort a enlevé au moment où il 
allait le faire paraître. 

Mais il reste beaucoup à faire pour le compléter ou le perfectionner. Et les 
hommes de lettres attachés à b Bibliothèque se proposent de s’occuper de cet 
important ouvrage . et de mettre promptement b nation et les étrangers à même 
de connaître les ressource» que présente ce précieux dépôt, aux sciences, anx 
lettres et aux arts. 

Outre le travail du catalogue, l'ancien gouvernement s'était rendu au vœu du 
public et de» savants qui désiraient depuis longtemp de voir enfin utiliser pour 
l'intérêt des lettres, des sciences , des arts, du commerce et des relations politiques , 
l'énorme quantité de manuscrits précieux <bns toutes les bngues connues, que 
possède la Bibliothèque nationale, et ceux qui se trouvaient dans les bibliothèques 
des maisons religieuses , des chapitres , des corporations , et môme des particuliers. 

Pour tirer parti de ce trésor jusqu'alors inconnu , huit savante de l'Académie 
des belles- lettres furent s|>éciaJemeiit chargés, eu 178b, de faire connaître les 
manuscrite de b Bibliothèque nationale par des notices exactes et des extraits rai- 
sonnés; de traduire, et môme de publier dans leur bngue originale, les pièces 
qu’on jugerait dignes d'être imprimées eu entier. Trou de ces membres furent 
chargés d'examiner les manuscrite orientaux; deux les manuscrite grecs et btins; 
et les trois autres les manuscrits qui concernent l'histoire de France et les anti- 
quités du moyeu ège. Tous les quinze jours, leur travail était examiné dans un 
comité où ils se réunissaient avec d'autres commissaires de l’Académie. U en est 
résulté d'abord deux volumes in-ô* d'environ six cents pages chacun, qui présen- 
tent les notices des manuscrite orientaux , grecs, btins, français, et autres en 
bngues du Nord. Le troisième volume est presque tout entier consacré à l'histoire 
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de la (moelle d’Orléans : on a réuni toutes les pièces qu’on a pu trouver dans 
l’étendue de la République sur la naissance, la vie, les exploits et la fin tragique 
de cette fille célèbre, qui sera pour les Anglais un opprobre éternel. Le quatrième 
volume est imprimé à moitié , et les matériaux pour le compléter sont restés dans 
les portefeuilles des gens de lettres auteurs de ce travail. 

L’impression de ces notices était une entreprise particulière du directeur de 
l'Imprimerie ci-devant royale; après en avoir prélevé cent exemplaires pour l’Aca- 
démie , il vendait le reste à son profit pour l’indemniser de ses frais; il n’en con- 
tait au gouvernement que le traitement accordé aux. savants chargés du travail. 

Votre Comité pense qu’il est nécessaire de reprendre cet établissement utile et 
de lui donner une nouvelle vie. On peut tirer toute l’utilité possible des manuscrits 
appartenant à la nation, et répandre dans tous les départements l«*s connaissances 
et les découvertes qui résulteront du travail, de manière à récompenser dignement 
les savants qui 1’entreprendront sans qu'il en coule rien au trésor national. 

Il ne sera pas difficile de retrouver ceux qui l'ont déjà commencé, de leur 
adjoindre d'autres gens de lettres versés , comme eux , dans les langues d'Athènes 
et de Rome, dans les langues orientales modernes, et dans les langues de l'Europe, 
et qui joignent à ces connaissances le talent de déchiffrer les anciennes écriture». 

Les premiers savants se sont souvent livrés à des discussions trop longues et 
trop détaillées. On ne doit analyser avec étendue, ou traduire en entier, que les 
ouvrages dont l’ensemble serait jugé assez important pour mériter ce soin. Il suffit, 
pour les trois quarts des manuscrits, d'en donner une notice claire et précise, 
avec rindication de ce qui peut s’v trouver d’intéressant II faut, (tour tous sans 
distinction, copier fidèlement le titre du manuscrit, décrire la forme extérieure, la 
matière physique qui le compose, désigner le caractère d’écriture, en fixer l'Age 
quand on pourra s’en assurer a des signes certain»; calculer le nombre des page», 
décrire les vignette» ou les ornements s'il s'en trouve, en un mot le signaler si 
bien que chacun puisse le reconnaître à ta simple inspection, s'il venait à s'égarer. 

La plupart îles manuscrits latins ont déjà été imprimés, et il en reste peu qui 
méritait de l'être, à moins qu’on ne vienne k recouvrer dans la foule, par un de 
ce» heureux hasards sur lesquels on ne peut guère compter, quelques-uns des 
ouvrages anciens qu'on regarde comme perdus jusqu'à ce jour. 

Cependant les archives de» maison» religieuse» et de» coq»oration» supprimées 
sont remplies de cartnlaires, de titres de dipldroes, de charte» anciennes , qui 
n'ont jamais vu le jour, et où il se trouvère de» matériaux bien précieux pour notre 
histoire, qui est encore à faire: car il en faut convenir, l'histoire est le seul genre 
de littérature dan* lequel la nation française soit restée inférieure aux autres nations 
civilisées de l’Europe, quoique aucune n'ait rien de parfait à nous opposer. 

On a lieu de présumer que parmi les manuscrits grecs , quoique moins nom- 
breux, il s'en trouvera davantage qui seront jugés dignes des honneurs de la presse. 

\m bibliothèques nationales renferment une multitude d'ouvrage» en langues 
orientale* modernes dont Je titre seul excite la curiosité et annonce un grand 
intérêt. On y trouverait des renseignement» originaux sur ta politique, la géogra- 
phie, les productions, l’industrie, le commerce de tontes les contrées de l'Asie, 
Nous somme» plu» riches qu’aucune nation de l’Europe en ce genre, et nous avons 



[l iw.] DE LA CONVENTION NATIONALE. 363 

négligé plus qu'aucune de noua livrer à cet utile travail. Les Anglais, les Hollan- 
dais, les Danois, et même les Allemands, n'épargnent ni soins, ni dépenses pour 
se procurer la traduction des ouvrages originaux qu’ils peuvent découvrir dans 
les lieux qu’Hs fréquentent en Asie. Les presses de Tranquebai (1) , de Colombo, de 
Batavia, de Calcutta sont employées à ces traductions, et à vomir parmi les Orien- 
taux des libelles calomnieux contre la nation française. Nous pouvons, nous devons , 
comme eux, établir des presses et des imprimeries dans nos divers comptoirs du 
Levant, de l'Asie. Nous avons sur eux l'avantage inestimable de posséder avec nos 
manuscrits turcs, arabes, persans, talmoulks (,i , malais, bengales, hindouslanys, 
chinois, mantchoux, de magnifiques caractères arabes et malais, persans, mant- 
eboux et même chinois, réunis aujourd'hui avec soin à l’Imprimerie nationale 
de l'Agence des lois, et qui depuis plus d’un siècle avaient été ensevelis dans 
l'oubli. Nous avons des hommes en état de les employer, soit pour composer 
les livres élémentaires qui nous manquent pour apprendre les langues turque, 
persane, arabe, le malais, le falmouk et le mantebou, soit pour imprimer et 
frire traduire , dans le pays des naturels , les passages les plus diQicilcs et qu'on 
soupçonnerait les plus intéressants dans certains ouvrages, soit enfin pour 
propager les lumières et les principes de la liberté prini les innombrables vic- 
times du despotisme oriental. Le malais se parie dans toutes les Iles de l'Océan 
indien; le talmouk est la langue usuelle de la presqu’île de l’Inde, et le mantebou 
peut suppléer au chinois dont la diflirulté est extrême et demande toute la vie d’un 
homme, il n'existe aucnn bon livre chinois qui ne soit traduit eu latar mantebou , 
et la Bibliothèque nationale possède nn grand nombre de ces traductions. 

Outre les chroniques , les cartulaires et les chartes eu manuscrits latins dont nous 
avons parlé plus haut , les manuscrits français méritent aussi une attention toute 
particulière. Les variations et les changements de notre idiome, les événements 
ignorés de notre histoire, tes montre et usages des Gaulois nos pères, et celles de 
la nation dans les divers siècles, gagneraient également à l’exploitation de cette 
mine qu'on peut appeler de notre sol. 

Vos rommiasaires préposés à la Bibliographie ont trouvé dans les bibliothèques 
des émigrés k Paris un assez bon nombre d’ouvrages intéressants sur toutes les 
parties de l’administration, guerre, marine, finances, politique, diplomatie, et des 
voyages dans l'intérieur de la France et dans les pays étrangers. Si on eût fait 
des recherches exactes dans les bibliothèques et les archives des vieux châteaux des 
ci-devant privilégiés qui ont fui le sol de la liberté, on y aurait trouvé des mé- 
moires secrets et des anecdotes de divers temps, dont la collection n’eût pas été 
moins utile. Mais le zèle révolutionnaire, aveuglé par l’ignorance, le vandalisme, 
nu la malveillance, n'a pas raisonné sur ce point, plus que sur beaucoup d’antres. 
On pourrait dès à présent, sous l'inspection de la Commission exécutive et sous la 
surveillance de votre Comité d'instruction publique, rétablir l'ancien comité chargé 
du travail sur les manuscrits. Les savants préposés aux bibliothèques nationales, 
les trois professeurs de langues oriental*» que vous venez d'établir près celle de la 

11 s'agit de ÏWayuams/e, dans l'tle de Ceylsn. — (1) Il faut lire, ici et plus loin, 
lamnul an lieu de «rtalmouk *>. 
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rue de la Loi, les professeurs de langues anciennes et moderne» dans le» deote» 
centrales, s'occuperaient de l'examen et de la continuation des notices de» manu- 
scrit». L’Imprimerie de l'Agence des lois, les caractères orientaux qu’elle possède, 
seraient employé» à l’impression de ces notices, ou des traductions, ou des extrait» 
qne la Commission exécutive et le Comité auraient jugés digne» de l’impression ; 
la nation ferait les frai» de papier et d'impression dont la vente des mémoires la 
dédommagerait, en même temps qu'elle fournirait une juste et honnête récom- 
pense aux auteurs; cette imprimerie a de ti'ès habiles ouvriers qui sont payés, 
sans être toujours occupés. 

L'organisation de ce comité et de ce travail , si vous en approuviez l'établisse- 
ment, serait confiée à votre Comité , et ce ne serait pa» une de» moins utiles mesures 
prises par la Convention pour l'utilité publique. 

Les bibliothécaires et les professeur» des écoles centrales des départements rem- 
pliraient la même tâche sur les manuscrits qui peuvent se trouver dans les dépar- 
tements et districts, et en peu d'années aucune nation ne présenterait une collection 
aussi précieuse de mémoires ou de renseignements en tout genre de connaissances. 
Vous préserver d'ailleurs par ce moyeu de tous les accidents d'incendie ou autres, 
des originaux qui, une fois perdus, ne »e retrouveraient plus. 

Je reviens à (organisation du service intérieur de la Bibliothèque. Votre Comité 
a pensé, avec beaucoup de gens de lettres et d'artiste» éclairés, que le cabinet des 
antiques et médailles, ainsi que celui des estampes, desstns et planches gravées, 
devaient être placés à cèté du Musée de peinture et sculpture. Il vous sera démon- 
tré, dans un rapport déjà préparé sur les antiques et médailles par un de no» col- 
lègues ‘ , qu'd est important de rassembler dans un même local non seulement 
le cabinet qui existe à la Bibliothèque , mais encore les immenses richesses que la 
nation possède en ce genre, et qui se trouvent en ce moment dispersée* sans ordre 
et sans suite en différent» dépêts où rites sont sans aucune utilité pour l'instruction 
publique, pour le profit de f histoire et le progrès dit» arts. Le dessin, la gravure, 
la peinture et la sculpture sont des enfants d'une même famille, qu'il convient de 
rapprocher. D'ailleurs le local de b Bibliothèque, déjà insuffisant pour le» livra», 
va le devenir davantage encore, depuis que votre Comité y a fait transporter les 
manuscrits provenant de celle de Gennam-Ies-Pré» , et qu'on f enrichit chaque jour 
des livre» uniques qui lui manquent et qui se trouvent dan» quelques-uns des 
dépèta littéraires nationaux de Paris. 

Nous ne parierons donc ici que de l'organisation et du service relatif» aux deux 
département» des imprimés et des manuscrit», dont nous von# proposons de com- 
poser uniquement b Bibliothèque nationale à l'avenir. 

Le cabinet des antique» et criai de» estampes demeureront , toutefois, et provi- 
soirement, dan» l’état où ils sont, jusqu'à ce que b Convention, sur le rapport 
qui loi en sera fait, en ait autrement ordonné. 

u:? B ^ag*t non pas du rapport présenté par Rtbaul-Pomier à b Convention le 
«o prairial, mais «fnn autre rapport qui tTa pa» été lait et qui est annoncé par Ratant 
i n>ir p. *6o). 
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Le nombre, le classement, tesrapport» mutuels et jusqu’aux dénominations 
des divers employés à h Bibliothèque nationale ont été, jusqu’à ce jour, organisés 
d’après les préjugés de despotisme et de dépendance avilissante qui flétrissaient 
les plus beaux établissements sous la royauté. Le bibliothécaire seul était un grand 
personnage, et, selon la coutume de tous les grands, ne se mêlait en rien des 
devoirs de sa charge. Seulement il paraissait une fois ou deux par année à la Biblio- 
thèque, en visir qui donne un signe d’approbation à des sujets soumis, et se relirait 
dans ses magnifiques appartements, pour ne plus être visible pendant une année 
entière. Des hommes du premier mérite, chargés seuls de tous les détails, n’avaient 
que les titres de sous-gardes, et ceux-ci, à leur tour, étaient suivis d’une foule de 
subordonnés appelés écrivains, gardiens, commis. Aussi, depuis plusieurs années, 
ne s’est-on occupé que d’opérations purement mécaniques de classement et de 
placement de livres, sans qu’on ait pensé à la continuation si intéressante du cata- 
logue, ni du travail à faire sur les manuscrits. 

Outre le bibliothécaire en chef, les personnes employées à la partie des imprimés 
sont au nombre de dotue, savoir : un garde général dont la place est vacante: 
trois smis-gardes; trois écrivains; un commis aux insertions, et quatre garçons de 
bibliothèque chargés de présenter sur les bureaux et de replacer dans les tablettes 
les livres demandés par le public. 

Cinq personnes sont chargée* de la partie des manuscrits : un garde général . 
trois sous-gardes, et un commis. 

Il \ a onze gagistes, savoir trois |M>rtiers, sept frotteurs et un gardien. 

Votre Comité a |>enî»é que la place de bibliothécaire eu chef ne pouvait exister 
dans le règne de l'égalité et des principes républicains qui veulent que nul ne 
touche un salaire sans travail. Votre Comité vous propose donc la suppression de 
cette place, |K>ur y substituer trois bibliothécaires conservateurs, surveillants et 
reaponsabies ; deux pour le» imprimés et le troisième pour les manuscrits. Avec 
eux, et à cûté d’eux, seront placés, en nombre suffisant pour le service journalier, 
pour la continuation du catalogue incomplet , et pour le travail à faire sur les ma- 
nuscrits, des savants jwrticulièremeut versés dans la connaissance des livres et 
ouvrages connus en chaque genre de science , ou d’art. 

À l'exemple des professeurs du Musée d’histoire naturelle , dont l’administration 
est un modèle à suivre pour tous les établissements savants, les bibliothécaires, 
«vu» l'inspection immédiate du pouvoir exécutif, et la surveillance du Comité 
d’instruction publique, s'assembleront en comité, en conseil d’administration , à 
certains jour» marqués; ils s'y occuperont de la tenue, de la sûreté, de la conser- 
vation, de l'augmentation de la Bibliothèque, ainsi que des travaux littéraire» è 
entreprendre j>our les catalogues et le9 manuscrits. 

Un règlement sage auquel votre Comité donnera son approbation, si vous auto- 
rifles cette mesure, fixera les droits et les devoirs de chacun des employés à la 
Bibliothèque, assurera la tranquillité et la responsabilité particulière de chacun 
d’eux, et rendra ce superbe établissement digne de la République des lettres et de 
la République française. 

Votre Comité vous propose donc de l'organiser de la manière suivante ; 
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Pour le service des livres imprimés , 

Deux bibliothécaires conservateurs surveillants et responsables^, 

[Un bibliothécaire adjoint au premier pour la surveillance et la responsa- 
bilité^,] 

Sept autres bibliothécaires dont les fondions et le travail seront désignés ci-après, 
Trois aides ou garçons de bibliothèque ; 

Pour le service des manuscrits , 

Un bibliothécaire conservateur, surveillant et responsable, 

Trois autres bibliothécaires dont les fonctions et le travail vont être désignés, 
Trois professeurs de langues orientales établis près la Bibliothèque par décret 
du. . . . 

Un aide ou garçon de bibliothèque. 

Les trois bibliothécaires responsables seront particulièrement chargés «le 1 exé- 
cution du règlement . de la correspondance avec le pouvoir exécutif, de la recette 
et de la dépense des fonds destinés à la Bibliothèque; de toutes les opérations rela- 
tives aux comptes à rendre au pouvoir exécutif, tant de la destination et de rem- 
ploi des fonds, que des travaux littéraires; ils seront tenus de rendre ces comptes 
une fois par armé*, et toutes les fois qu'ils en seront requis; ils veilleront, sous leur 
responsabilité, à la sûreté du dépt qui leur est confié; présenteront au pouvoir 
exécutif l'état des livres imprimés ou manuscrits achetés chaque année, et de ceux 
qu’il conviendrait d acquérir. 

Ils seront en outre chaqji% de recueillir les travaux et les notices des autres 
bibliothécaires leurs collègues , tant pur achever et continuer le catalogue général, 
que pour les extraits, ou les traductions, ou des impressions de manuscrits. 

Des sept bibliothécaires attachés aux imprimés. 

In sera chargé particulièrement de la connaissance exacte du catalogue et du 
service des livres «le grammaire, éloquence, poèmes, fabliaux, roinaus de tout 
âge et de tous pays; 

Le second, des livres «le chronologie , géographie, histoire, tant ancienne que 
moderne; 

Le troisième , «les livres d'économie politique , ou relatifs aux constitutions «les 
l*eupies. à la diplomatie, aux trait«% «le paix, d’alliance et de commerce, et aux 
relations commerciales; 

quatrième, pur tous les ouvrages relatif» k IVntemlciueot et aux progrès 
«h 4 l’esprit humain , ou à l'histoire des connaissances humaines; aux erreurs et aux 
découvertes dam toutes les parties de la philosophie et du raisonnement ; aux opi- 
nions religieuses , aux cultes de tous les temps et de tous k» pays; 

Ijô cinquième , pur les ouvrages de sciences exactes , arithmétique, algèbre , géo- 

R y a*#it primitivement , su riagu- changeant «un» rit dmr, et mettant te» 

lier; «Tu bibliothécaire consent leur *un autres mol* au pluriel, 

vrillant et responsables; une correction a Alinéa biffé. 

rit falt>" ensuite , de la main de If «arien , w (Test le décret du lo geruaiital «H ui« 
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métrie, mathématiques appliquées, mathématiques transcendante»; l’astronomie, 
le génie, rartillerie, l'attaque, la défend des places et l’art des fortifications; les 
ponts et chaussées , l’architecture «vile et militaire; la construction des vaisseaux , etc.; 

I je sixième, pour l’histoire naturelle , la mioéralogie, la botanique, la chimie, 
la pharmacie, la chirurgie et la médecine; 

^ Le septième , pour la physique générale et particulière, les mémoires des sciences 
et arts, tant des sociétés savantes que des particuliers; tous les écrits sur les ma- 
chines, le» inventions, les découvertes et les procédés dans les arts mécaniques. 

Dans la partie des manuscrits j il y aura* 1 *], 

Un bibliothécaire pour les manuscrits grecs et latins; 

Un pour les manuscrits français, litres, chartes, faits historiques, etc.; 

Un pour les manuscrits dans les différentes langues modernes de l'Europe. 

Les trois professeurs de langues orientales établis pris la Bibliothèque nationale 
par décret du 10 germinal , seront en même temps bibliothécaires pour les manu- 
scrits hébreux, syriaques, chaldéens, arabes, turcs, persans, chinois, tartares, 
indiens et asiatiques en général. 

Us se partageront entre eux b surveillance et le travail, selon le genre de leurs 
connaissances , et Tordre dans lequel ils jugeront convenable de classer les manuscrits 
orientaux. 

Il y avait trois portiers: votre Comité a cru devoir en supprimer deux. 

Cinq frotteurs sont nécessaire» , savoir quatre pour les imprimés, un pour les 
manuscrit». 

Un ancien gagiste infirme conservera la pension de sept cents livres dont il a 
joui jusqu a ce jour. 

PROJET DE DÉCRET. 

Article premier. Le local de la Bibliothèque nationale de France, rue de la Loi, 
est uniquement destiné à renfermer les livre» imprimés et manuscrits qui la com- 
posent , «u qui y seront transporte*» jmu* ordre des autorités constituées. 

En conséquence le dépdt de» médailles et antiques , celui de» dessins, gravures, 
estampes et planches, en seront distrait»; néanmoins ils seront maintenus près la 
Bibliothèque provisoirement dans Tétai présent, jusqu'à ce qu’il en ait été autre- 
ment ordonné par la Comention nationale. 

Art. 2. La place de bibliothécaire en chef est supprimée. 

Art. 3. I^s personnes attachées à in Bibliothèque pour la partie des livres 
imprimés seront, comme par le passé, au nombre de douxe, savoir ; 

Un bibliothécaire conservateur ci responsable ; 

lin bibliothécaire adjoint et responsable, solhlaire avec le premier^ 5 ; 


0) Le» mot» entre crochet» sont «jouté» 
par nous. 

w On « vu à la page précédente qu’en 
effet k projet primitif de Mntwieu établissait 
aux imprimé* un bibliothécaire conserva- 
teur et un bibliothécaire adjoint, et qu en- 
suite l’adjoint fut assimilé au titulaire, 


de façon qu’il y eut, aux imprimés, deux 
bibliothécaires conservateur» placé» sur le 
même rang (les partisan» de Van Praet 
ayant réussi à obtenir qu’il ne fût pas 
subordonne à Cappmmnier). Dan» l'ar- 
ticle 3 du projet de décret, Maaaicu a 
oublié d'introduire cette modification , et 
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Sept autres bibliothécaires; 

ÏW§ aides des bibliothécaires. 

Les personnes attachées à la partie des manuscrits seront an nombre do huit* 
savoir : 

Un bibliothécaire conservateur et i , esponsable ; 

Six autres bibliothécaires , dont trois seront les professeurs en langues orien- 
tales, établis par le décret du . . , (l) ; 

Un aide des bibliothécaires. 

U y aura un portier à la grande entrée, rue de la Loi. 

Les portiers de la rue Neuve des Petits-Champs et de la rue Colbert cesseront 
d’être salariés sur les fonds de la Bibliothèque. 

H y aura cinq frotteurs pour toutes les salles des imprimés et des manuscrits. 

Abt. 4. Toutes les personnes ci-dessus dénommées et employées a la Biblio- 
thèque y auront le logement. 

Art. 5. La Commission exécutive d'instruction publique est chargée de la dis- 
tribution des logements entre tous h* employés, ainsi que des mesures à prendre 
pour la cessation du bail d’une maison louri 1 par la Bibliothèque, rue Colbert. 

Art. 6. Le traitement des personnes attachées à la Bibliothèque est fixé ainsi 
qu’il suit : 

A chacun des trois 1 bibliothécaires conservateurs H resjMmsables, cinq Aiillc 


livres, ri t5,ooo* (l 

f Au bibliothécaire adjoint , conservateur et reqKmsabic pour la partie 

des imprimes, quatre mille livres 4,oooJ 

A chacun des dix autres bibliothécaires, taut [H>ur les imprimés que 
(mur les manuscrits, deux raille quatre cents livres tiA.ooo 


\ chacun des trois professeurs de langues orientales , conformément 
au décret de leur établissement , du....*, cinq mille livres, 

Cl 10,000 

V chacun des quatre aides des bibliothécaires, quinze cents litres, ci 6,ooo 
Au jmilier de b nie de la Ix>i , H aux cinq frotteurs, chacun mille 


^ vr,5S ’ * - 6,ooo 

Au nommé Domaine, ancien frotteur infirme yoo 

Totu 


Art. 7 . Ia$ défient d’entretien, d'administration intérieure et d'achat*, 
autres que relies de l’article (irérédent, pour les objets énoncé» dans le présent 
article, sont fixées ainsi qu’il suit ; 


a bissé «ukbter tn rédaction primitive: 
tnari à f article 6 1» modification « été faite. 
L’est b décret du to germinal «s »i». 
t% Massîeu axait d’abord écrit tde* lis 
et a enfuit* écrit * trois* en surcharge. 

* Malien «tait d’abord écrit 10,000; 
U a transformé ensuite le premier *éit» 


# en un «h moyeu d’une xtirrhaxge. 
Les» deux lignes entre crochet* ont été 
biffe** 

{l> C'est le direct du 10 geraxmaL 
m Le total était primi ti voswnt /- du 
65,700#; Masaieu Ta modifié par une sur- 
charge, m transformant la s 5s en *6», 
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acquisitions : 

De livre» imprimés chaque aimée eu France, autre» que ceux qui seront 
offerts à la Bibliothèque par les auteurs, éditeurs ou imprimeurs, quatre mille 


livres, ci 4,000* 

Delivres anciens imprimés en France, et qui manquent à la Biblio- 
thèque, quatre mille livres, ci 4 , 000 

De livres d'Italie, trois mille livres 3 , 000 

De livres d'Allemagne , de Suisse , de Hollande , de Suède , Danemark 

et Russie, six mille livres 6,000 

D'Angleterre, six mille livres, ci. 6,000 

D'Espagne, deux mille livres, ci 3,000 

Cartes géographiques de tous pays, deux mille livres. 3,000 

Musique tant nationale qu'étrangère, deux mille livres 2,000 

Manuscrits anciens et modernes, six mille livres 6,000 

Achat de maroquin, veau, vélin, et reliures annuelles, dix mille 

livre», ci 10,000 

Ouvriers et fournitures : maçon, couvreur, plombier, trois mille 

livres, ci 3,ooo 

Entretien de l'horloge, deux cents livres aoo 

Balayage et entretien de» cours, deux cents livres, ri soo 

Balayage de la rue, cent livre», ci 100 

Bois et lumière au |H>ilier chargé d'enltelenir deux réverbères toutes 

bw nuits, pour la sûreté de la Bibliothèque . trois cent» livres 3oo 

Bois et lumière pour le» tmreaux de dépôt provisoire et d'enregis- 
trement et d'insertion des livre» nouvellement acquis, quatre cent» 

livre», ci 4 oo 

Papier, encre, plumes, etc., pour lesdit» bureaux et le public «pii 

fréquente la Bibliothèque, douze cents livres, ci 1,300 

Cire, balais, torchon», paillassons pour le flottage et la propreté de 
ta bibliothèque , doute cent» livres, ri 1,300 


Total 5 1,600 


A*t. 8. \ a > somme de soixante-six * mille sept cent» livre», montant de» trai- 
tements annuel» de tons les employé» à la Bibliothèque nationale, et celle de cin- 
quante et un mille »ix cent» livres, montant des dépenses annuelles pour entretien, 
fourniture», salaire» d'ouvrier» et achats de livres manquant, lesquelles deux sommes 
réunie* font ensemble la somme totale de cent dix-huit '* mille trois cents livres, 
seront mise», pour acquitter lesdits traitements, à la disposition du pouvoir exécutif. 
Ait. 9 . Les bibliothécaires conservateur» (, 1 e bibliothécaire adjoint (S) ], les dix 
autre* bibliothécaires et les trois professeurs de langues orientales formeront entre 


tn Massicu avait d'abord écrit actnqn au lieu de *aix». — W Ma&ûeu avait d'abord 
écrit «rdu-iKpt» au lieu de * dix-huit». — w Biffé. 


a4 


VI. 
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eux un comité, ou conseil d’administration, pour surveiller et administrer tout ce 
qui concerne la sûreté, i entretien et le service de la Bibliothèque, d'après le règle- 
ment que le Comité d’instruction publique est chargé de feire k cet égard. 

Ait, 10 . Le conseil d’administration correspondra, pour tout ce qui concerne 
la Bibliothèque, avec le pouvoir exécutif qui en a la surveillance. 

Ait. 11 . Le conseil d administration ne pourra toucher aucune somme, ni faire 
aucune dépense, sans l’autorisation en forme, ou le mandat du pouvoir exécutif. 

Art. 12 . Le conseil d'administration rendra au moins une fois chaque année, 
et toutes les fois qu’il en sera requis, au pouvoir exécutif compte de sa gestion et 
de Tétât de la Bibliothèque. 

Art. 13 . Le conseil d’administration nommera les aides bil>lioth«$caires et les 
gagistes attachés à la Bibliothèque. I^a nomination des aides sera présentée au pou- 
voir exécutif qui pourra la confirmer ou la rejeter. 

Art. 1/j. Le conseil d'administration est autorisé à donner un reçu aux citoyens 
qui, pour conserver la propriété d'un ouvrage littéraire, en auront déposé deux 
exemplaires à la Bibliothèque; et ledit reçu sera un titre sullisant h celui qui en 
sera porteur, pour la poursuite des contrefacteurs en justice; le tout conformément 
au décret du 19 juillet 1798 (v. sL). 

Art. 15. Le conseil d administration tiendra un registre particulier où seront 
inscrits lesdits dépôts, et signés de celui qui aura déposé. 

Art. 16 . Il ne pourra être échangé, ni vendu, sous aucun prétexte, aucun 
livre de la Bibliothèque, sans une autorisation en forme du pouvoir exécutif. 

Art. 1 7 . Le pouvoir exécutif demeure chargé de l'exécution «lu présent décrH 
et de celle du règlement particulier de la Bibliothèque. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, BUE DK LA LOI 
Dépenses. 

Jusqu'à ce jour le» appointements des bibliothécaire en chef* garde*, sous- 
gardes, écrivains, garçons de bibliothèque , frotteurs et portiers, ont monté à la 
somme de 5 o, 55 o** {r> pour la partie des imprimés et des manuscrits seulement . sans 
y comprendre 9,200** [mur appointements des médailles et antiques, ni b somme 
de 8,600** pour appointements des personnes préposées au cabinet des gravure», 
estampes et planches gravées; ce qui faisait en tout soixante-huit mille huit cent* 
cinquante livres. 

Selon la nouvelle organisation propos** par le Comité d’instruction publique, 
le» appointements pour toutes le» personne» préposées tant aux imprimé* qu’aux 
manuscrits, y compris quinze mille livres ponr appointements de trois professeur* 
en langues orientales établis près la Bibliothèque, et portés aux appointements 
de cinq mille livres chacun par décret du 10 germinal dernier, se montent à la 
somme totale de soixante-six miHe sept (l) cents livres, ce qui prouve que te nouvel 

V 

w L* récapitulation dm dépense*, qui w Voir p. 376, TÉtat ancien* ? 

soit, se trouve sur deux feuillet* à pui. W II y mit d'abord * traie», le Mot 

non paginé». w 7* a été écrit en *u rebarge. 
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ordre de choses, qui dorme pins de places qu auparavant à des hommes de lettres 
distingués, qui ont beaucoup perdu à la Révolution , et qui se trouvent sans res- 
sources, ne dépasse la somme de 5o,55o* que de seize mille cent cinquante 
livres. 

En retranchant les quinze mille livres attribuées par le décret du 10 germinal 
aux trois professeurs orientaux » l'augmentation de dépense n’est que de t, 65 o tt(,) et 
le nombre de places est augmenté de deux , ainsi que les appointements de presque 
tous les employés, qui étaient insuffisants pour tous les temps. 

Les dépenses pour fournitures, entretien, réparations, achats de livres et, en 
général, les dépenses annuelles indispensables, n'avaient jamais été réglées d'une 
manière fixe; aussi l’Assemblée constituante, après avoir accordé, pour 1787, 
cent trente mille livres è la Bibliothèque, cent vingt mille pour 1788, et cent dix 
mille pour 1 789 , fut-elle obligée de lui allouer une somme extraordinaire de cent 
mille livres à répartir sur les dépenses de ces trois années. 

L’état proposé pour ces sortes de dépenses, et qui est ci-joint, présente une 
somme tellement fixe, et un mode de comptabilité tel, que la dépense arrêtée ne 
pourra être dépassée en aucuu cas, ni sous quelque prétexte que ce soit. 

Elle monte k cinquante et un mille six cents livres. 

En joignant celte somme à celle de soixante-six mille sept cents livres pour 
appointements, on aura à faire, pour dépense annuelle de la Bibliothèque natio- 
nale, un fonds de cent dix-huit mille trois cents livres : 


Appointements 66,7oo tt 

Dépenses intérieures. Si, 600 

Total n 8 , 3 oo** 


Sur quelques feuillets non paginés, placés à la suite, s<* trouve un état nominatif du 
personnel de la Bibliothèque , qui paraît contenir, en leur forme dernière , les proposi- 
tion» de Massieu à l'égard des changements à opérer dans ce personnel, avec f indication 
«lu chiffre du traitement de chaque employé en conformité de l’artifîe 6 du projet de 
décret. Voici cet état : 

ÉTAT DES PERSONNES EMPLOYEES \ LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE. 

Imprimés . 

Bibliothécaire conservateur et responsable, le citoyen Capperonnier . . 5 ,ooo tt 
«a # bibliothécaire conservateur et responsable, le citoyen Van Praet . . 5 , 000 

3 * bibliothécaire, pour les livres de grammaire, éloquence, poésie, 
fabliaux, romans, de tout âge et de tout pays, le citoyen Legrand™ . . . a, 4 oo 
4 * bibliothécaire, pour les livres de chronologie, géographie, histoire 
tant ancienne que moderne , le citoyen Barbii™ a, 4 oo 

to Erreur : elle n’est que de i,i5ott. W Barhié était le sous-garde chargé du 

to C’est évidemment Legrand d’Aussy. dépôt des cartes géographiques. 

« 4 . 
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5* bibliothécaire, pour U» livres d’économie politique, <m rdbtife «f 
constitutions de* peuples, à la diplomatie» aux trait Ai de paix, ddliiMC ^ 

et de emumeree, et aux relation» commerciale», le citoyen Viot {i K . . # , 

6* bibliothécaire, pour le» livre» relatifs à 1’entendement et aux pro- 
grès de l’esprit humain, ou à l’histoire de» connaissance» humaines; aux 
erreurs et aux découvertes dans tontes les parties de la philosophie et de 
raisonnement; aux opinions religieuses, aux cultes de tous les temps et 

de tous les pays, le citoyen I)emane {t] vjioo 

•y* bibliothécaire, pour les livres qui traitent des scicuces exacte^, 
ari thm étique , algèbre, géométrie, mathématiques appliquées, mathéma- 
tiques transcendantes: astronomie, gàiie, artillerie, attaque et défense 
des places, l’art des fortifications, les ponts et chaussées, architecture 
civile et militaire, construction des vaisseaux, etc., le citoyen Gabrol™ a,/joo 
8* bibliothécaire, pour les livres d'histoire naturelle, minéralogie, 
botanique, chimie, pharmacie, chirurgie et médecine, le citoyen Goulin. a, 4 oo 
g* bibliothécaire, pour les livres de physique générale et particulière , 
les mémoires d’agriculture, de sciences et arts, tant des Sociétés savantes 
que des particuliers; tous les écrits sur les machines, les inventions, le» 
découvertes et les procédé» dans les arts mécaniques; le citoyen Par- 

raud - *-*oo 

î tr aide , le citoyen Ghtvrrt (é) i ,hoo 

a* aide, le citoyen Caitnaw k] f.Soo 

3 * aide, le citoyen Robert. . . . . i *000 

1 frotteur, le citoyen Surjet m ; . 1 ,000 

2* frotteur, le citoyen Uennf i%) 1,000 

3* frotteur, le citoyen Bonnerilte ih « ,000 

4 # frotteur, le citoyen Laeombe 1,000 

Mmmumiê . 

Bibliothécaire conservateur responsable, le citoyen Mercier ^ 0,000 

Un bibliothécaire pour les manuscrits grecs et latins , le citoyen Par» 

....... * n, 4 oo 

a* bibliothécaire pour les manuscrits français, diplAmc# , chartes, 

faits historiques, etc., le citoyen Poirier %î a, 4 oo 

1" professeur, pour le chinois , le taiar mantchou, le mongol , le tlii- 
bétain , le tamoul , le bengs) et le malai , et sanskrit , le citoyen ( Silvestre 
«Sac y ff *] Isonglè* * . , . 6,000 

Viol était coraum aux in**rtion*. {l II «agit mm doute de l'abbé Mer- 

ftamane était troisième écrivain. rier, ancien bibbottiérain* de BaintaCrne* 

tabrwl était second écrivain. vtève. 

Les aides Cbevret et Casenave figu- w Précédemment sootgarde pour h* „ 
rcnt sur un état du tfi ventés* an ti manuscrits modernes. 

{ voir à r Appendice) comme * garçons». *•> C'est Dom Poirier. 

'*• Surget, Henry et Bonneville figurent t«î Biffé, 

comme frotteurs sur ce même état 
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%' profowur, pour l'arabe, te taure, le pamii[, le sanskrit et le . . . 

(illisible) W), le citoyen [Langlèa^] Stimtre Sacy 5 , 000# 

3 * professeur, pour l'éthiopien, le copbte et les langues bibliques, le 


citoyen [ Ventura W] AnquHÜ-Duperron. S,ooo 

Un aide, le citoyen Amiral (t) t, 5 oo 

Un frotteur, le citoyen Farja iS) . . ; . 1,000 

Un frotteur infirme, le citoyen Domaine^ 700 

IiT portier, rue de la Loi , le citoyen Leclerc {S) , . . . 1,000 


On remarquera que Lefèvr^Viliebrune et Betissen ne figurent plu» sur cet état, lt 
avait été question un moment, tout en supprimant la place 4 e bibliothécaire, de main- 
tenir 1 -efèvre-Viliebrune à la Bibliothèque, en le chargeant des fonctions de « bibliothécaire 
conservateur responsable des manuscrits s : cela résulte de ce fait, qu’il est porté avec 
celte qualité sur mi feuillet de notes, de U main de Massieu, qui te trouve dans la 
même chemise que la minute de son rapport; voici ce que contient ce feuillet, témoi- 
gnage des hésitations du rapporteur : 

Le citoyen Lefèvne-Villebrune, t* r bibliothécaire conservateur responsable des 
manuscrits; 

Le citoyen Parquoy, pour les manuscrits grecs* 

Le citoyen La fl mirai, pour les manuscrits latins; 

U citoyen livricMIhamprion » aide ; k , 

Bosaon, gendre de b*cierc qui a été portier vingt-deux ans, et dont Bosson 
a fait le service pendant plusieurs années. 

A la place du citoyen («oulin {4 \ pour les livres concernant l'art de guérir, le 
citoyen . . . (nom en blanc). 

Tbéienet, ancien concierge très Agé, chargé de loutes les clefs, a 4oo tt d'ap- 
pointements |iar année s . 

Il y • encore , dam 1a chemise qui contient le rapport de Massieu , un Etat comparai ij, 
de la main du rapporteur, qui montre, d'une part, l'Etat ancien du personnel de la 
Bibliothèque (pour les départements des imprimés et des manuscrits seulement), et 
d'autre part TÉtaf neurMU. L’État qualifié dV ancien* nous montre ce personnel pendant 
riiiver de l'an ut, après la mort de Mancel; quant è VÉtat nouveau, il constitue un projet 
antérieur à l’Étal, reproduit pages 871-378, qui complète le rapport de Massieu, anté- 
rieur, par conséquent, à la rédaction définitive de ce rapport et du projet de décret. Au 
vem de cette pièce est écrite cette ligne, de la main d’un employé : 

*A remettre au citoyen Lanthane* de la part du citoyen Massieu. — N° i 4 .i» 

Nous reproduirons ci-après cet Etat comparatif : 

(0 Biflfô. W Dans l'état ci-dessus, Goulin figure 

w Cml évidemment Ladmiral, sous- comme 8* bibliothécaire aux imprimés, 
garde pour le» manuscrits grecs et latins. Thévenet figure dans l état dut 6 ven- 

I) remplace Uvrier-Lbaroprion, prête- tèse an 11 comme (rattaché au secrétariat», 

demment aide ou commis aux manuscrits. Cet état comprend aussi Martine ci-devant 

W Parja, Domaine et Leclerc figurent secrétaire, Agé de 88 ans* f dont le nom 
sur l’élit du tfi ventés* an ti avec les a disparu du projet de Massieu. 
mêmes qualités. 
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ÉTAT COMPARATIF M L'ANCIENNE BT DE LA NOUVELLE ORGANISATION 
DE LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. 


*Tit ANCIEN. 


frit NOUVEAU. 



Bibliothécaire-chef 

6,0008 / 


1 garde. Vacant 

5,ooo 


1 sous-garde. Capperonnier 

9,600 


i sous -garde secrétaire. Van 



Praet 

3,000 

. 

1 sous-garde géographe. Barbié. 

1,800 

'i 

i* écrivain. Cabrol 

1,800 J 

*§( 

9 f écrivain. Vacant 

» ,600 *E / 

a 1 

3* écrivain. Vacant 

. 0 * 
1,000 g 


1 commis aux insertions. Vint. 

i,5oo 


i" garçon. Caxena ve 

4 ,900 


9* garçon. Chevret 

1,900 


3 * garçon. Sabert 

i,4oo 


4* garçon. Colhbeaux 

1,900 j 

i 

t garde. Beiissen 

4,000 i 

X 

«J 

l t* r sous-garde. Parquoy 

9,000 j 

3 ■ 

( a* sous-garde. Ladmira) 

9,000 j 

il 

[ 3 * sous-garde. Ungtès 

1 ,4oo I 


1 commis. (Ihamprion 

1 ,800 5 1 


1 " portier.. 

1,000 § J 


y portier 

1,000 g \ 


3 * portier 

4o ° si 


T* frotteur. Surget 

i,o5o f 


a* frotteur. Henry 

1,000 1 


y frotteur. Lacombe 

1 ,000 


4* frotteur. Bonneville 

1,000 


5* frotteur. Farja 

1,000 


6* frotteur. GoUereao 

1,000 


t frotteur infirme 

700 


1 gardien. Thévenet 

4oo 


Total des personne* employées : 19. 
Total des traitement* . 50,6608. 


i* r bibliothécaire . garde respon- 
sable. Capperonuier 

9* bibliothécaire, garde adjoint 
et responsable. Van Praet. 
3 ' bibliothécaire. ( Barbié , *#•] 

4 * bibliothécaire. Barbié 

5 * bibliothécaire 

6* bibliothécaire 

7* bibliothécaire 

8* bibliothécaire 

9* bibliothécaire 

1 * T aide , ou garçon de bibliothè- 
que 

9* aide 

3 * aide 

t* bibliothécaire, garde respon- 
sable 

s' bibliothécaire 

3 * bibliothécaire 

4 * bibliothécaire. . . 

t* professeur en languie orien- 
tales 

s* professeur . . 

3 * professeur 

1 aide 


fucims. 

1 portier 

1* frotteur 

•a* frotteur. 

V frotteur. .** 

4* frotteur 

y frotteur 

» infirme 


&.0O0H 

é,ooo 

1.400 
a,4oo 

9.400 

9.400 
9,4oo 
9,4oo 
9,4oo 


1.600“ 
i,5oo [l ' 

1.600 1 

5 . 000 
9,4oo 
9 . 4 o O 

9.600 

5.000 
5,ooo 
5,ooo 

1.600 11 


1 .000 
1 ,000 

1.000 
1,000 
1,000 
1,000 

700 


Pion compris 17,800*» que coûtent les 
empleyée aux médailles et aux es- 
tampes. 


Total des trattameuta 65 700* 

Total des personnes employées : 97. 
iVeta. H y « 3 professeurs de langues 
orientales qui n'étaient pas dans l’ancienne 
organisation. 

L’état projeté coûte 1 4,?6o8 de plu» que 
l'ancien <>J ; mais les trois pr ofes s eu rs de 
langues orientales coûtent seuls 1 5, 000**. 


fl Massion, à cas quatre endroits, avait d’abord écrit -1,900* ; fo t5* a été écrit en sur- 
charge sur le «%*, — w Le total était d’abord *64,6oo*; pour transformer ce total en celui de 
-66,70©* (par suite de f augmentation de quatre postas de 1,900* portés a 1,600*}, le «biffa» 
s été écrit m surcharge du «4e, elle chiffra *7* en surcharge du *6*. — « Bnreur : i'état 
coûte «6,i6oft de plus, si le total des trattemeiite est 66,700; il coûtait «9, 960** de plus quand 
ce total n'était que 64, 600, 
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B faut (aire ici une rectification qui figurera dans i 1 Errata. Au tome IV, pages i58~i6i, 
en reproduisant trois états écrite de la main de Van Praet , nous avions supposé qu'ils 
avaient été dressés en l’an h. Cn nouvel examen du second de ces états, intitulé État 
actuel de» employé» f nous a montré qu’il est forcément postérieur à l'arrêté du Comité 
d’instruction publique du aa prairial an in nommant Barthélemy de Courçay conser- 
vateur-bibliothécaire et Miliin conservateur-professeur au cabinet des médailles, ainsi qu’a 
l'arrété du 3o prairial an ni réintégrant Joly dans les fonctions de garde des estampes. 
Dana le troisième état, indiquant te nombre des employés et le chiffre des traitements 
dans la nouvelle organisation projetée, on voit figurer huit conservateurs, chacun avec 
six mille livre» de traitement : or c'est là le trait distinctif du projet de décret que Viltar 
proposera à la Convention le a 5 vendémiaire an iv. (Test donc dans le présent volume, et 
non pas au tome IV, que ces documents auraient dû trouver place. Ajoutons que le canevas 
inachevé d’une organisation de la Bibliothèque <r d'après le mode du Muséum d’histoire 
naturelle», canevas dont nous avions cru pouvoir faire remonter la date à fan il parce 
que la feuille de papier sur laquelle il est écrit sert de chemise à un mémoire adressé au 
Comité d’instruction publique en germinal an it , doit être de la même époque que les 
trois états dont nous venons de parier, c'est-à-dire de la fin de fan ni. 

Par contre , un autre document — qui se trouve dans le même carton des Archives 
nationales, F 1 ’ io83 — aurait dû être inséré dans les annexes de la séance do *3 ger- 
minal an il, si nous n’avions craint, à ce moment, d’enfler démesurément un volume déjà 
trop rempli. C’est une lettre adressée le 16 ventôse an u au ministre de f intérieur, Paré , 
par Lefèvre-Villebrune , pour réclamer des augmentations de traitement en faveur d’un 
certain nombre d'employés de la Bibliothèque nationale, lettre accompagnée d’un état du 
traitement de toute* les personnes attachées au service de la Bibliothèque à cette date, 
avec les augmentations proposées. Cette pièce complète utilement les indications contenues 
dan» les états joints au rapport de Villar, et dans ceux qui ont été dressés ultérieurement 
par Van Praet : nous la donnons en conséquence dans le présent volume, à l’Appendice. 

Nous avons trouvé à la Bibliothèque nationale, département des manuscrits, dans le 
recueil portant le n* *836 des Nouvelles acquisitions françaises, folios 66-73, un document 
plus important encore adressé au Comité d'instruction publique par Lefèvre-Villebrune, 
à la date du a8 brumaire an 111 : c’est un projet d’organisation nouvelle de la Bibliothèque. 

Il n’eat pas mentionné dans les procès-verbaux du Comité; Grégoire, qui l’avait conservé 
parmi ses papiers personnels, ne parait pas en avoir donné connaissance à ses collègues. 
Noos le donnons également à l’Appendice. 


D 

Jussieu est passé pour voir le citoyen Desmaxières et répondre à sa lettre. II se 
rappelle que, sur la demande faite par le Muséum de prendre les mesures conve- 
nables pour que la Commission des travaux publics fût chargée de faire et d’accé- 
lérer les travaux de la galerie supérieure d’histoire naturelle, Je citoyen Ginguené 
obtint la parole et proposa au Comité de l’autoriser h charger le citoyen Molinos 
de faire les plaus et devis des additions el changements projetés pour ladite galerie, 
et à se concerter ensuite avec la Commission des travaux publics pour l’exécution; 
ce qut fat adopté. Il ne se souvient pas que mention ait été faite de la caisse qui 
fournirait les fonds. Cet arrêté du 8 messidor a beaucoup de rapport avec celui 
du a 8 prairial que Jussieu ue connaissait pas textuellement. 

Ce ta messidor l’an 3. 

Cette note est de la main de Jussieu. 
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QUATRE CENT QUARANTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

Ou 10 messidor an m. [28 juin 1798») 

m 

À l’ouverture de la séance, le citoyen Plaichard fait un rapport au 
Comité sur sa mission à Liancourt , d où il résulte que cet établissement 
national va être incessamment organisé. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique, le Comité 
arrête ce qui suit : 

Article premier. La salle dite ci-devant de la Capitainerie, au Muséum, sent 
débarrassée des objets qui 1 encombrent dans le délai d’un mois. 

Art. 2. La Société d agriculture et celle des Neuf-Sœurs pueront y reprendre 
leurs travaux; elles en auront provisoirement la jouissance, jusqu a ce qu'il en soit 
autrement ordonné, à la charge par iesdites Sociétés de purvoir elles-mêmes aux 
dépnses locatives; elles se concerteront entre elles pur les jours et les heures de 
leurs séances. 

Art. 3 . La Commission d’instruction publique est chargée de l'exécution du 
présent arrêté; elle le communiquera à la Commission des revenus nationaux, 
afin quelle dispos#* des meubles qui sont dans ladite salle. 

* Sur la proportion d un de ses membres, le (Comité charge la Commission exé- 
cutive d'instruction publique de mettra sans délai à exécution le décret du. , , 
qui porte création dans l'enceinte de la Bibliothèque nationale dune École publique 
destinée à l'enseignement des langues orientales vivantes, d'une utilité reconnue 
pur la plitique et le commerce. 

Le Comité adopte un projet de lettre a écrire au Comité des finances, 
section de la trésorerie, relatixement aux trimestres éclius delà pension 
des Enfante des langues qui sont au collège de l'Egalité^. 

* Le Comite, sur le rapprt de te (Commission teru praire des arts, l'autorise 
à délivrer sur son récépissé au citoyen Lieble, agent terupniire des litres ; r le 
Glossaire de Du Gange, avec les suppléments, cri 10 volumes in-folio, qui se 
trouvent parmi les livres du ci-devant Grand-Conseil; a* Mahillon , 1 k re diplo- 
maties, avec le supplément de 1700; 3 * la Nouvelle Diplomatique des Bénédictins; 
4 * ŸArt de vérifier le* dates, folio, édition de 1 7&0; 5 * la Diplomatique pratique de 
Lemoine, avec le supplément, 2 vol. in- 4 *; tons ce» ouvrages étant nécessaire* aux 
opérations de i r Agence de» titres, 

* Le Comité, sur te proposition de sa deuxième section , arrête que l'exemplaire 

!if te date a été teiwéc en blanc; c’est te décret du 10 germinal an nt. — ® Voir 

t. Il, p. 35 q. 
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grand papier de f ouvrage de Valentyn, envoyé de la Hollande, sera déposé à la 
Bibliothèque nationale, rue de la Loi , sous an récépissé en forme. 

* Le Comité , sur la proposition de sa deuxième section , arrête que l’exemplaire 
de Mabiy, papier vélin , qui se trouve déposé à la bibliothèque du Comité, sera 
remis, sous un récépissé, à la Bibliothèque nationale, en échange d’un autre exem- 
plaire commun. 

* Sur le rapport de sa deuxième section , le Comité arrête que l’exemplaire 
petit papier de l’ouvrage de Valentyn, envoyé de la Hollande, sera déposé an 
Muséum national d’histoire naturelle, sous un récépissé en forme. 

Le Comité, sur le rapport de sa deuxième section, autorise la Com- 
mission temporaire des arts à nommer, parmi les membres du Conser- 
vatoire des arts, un commissaire qui sera chargé de s’aboucher avec le 
ministre plénipotentiaire de Toscane relativement à l’échange proposé 
de tableaux de Le Sueur contre des tableaux des premiers maîtres ita- 
liens; ladite» Commission rendra compte au Comité des résultats de 
cette conférence. 

* Le Comité , d'après IVxammi fait ries livres latins et italiens trouvés à bord des 
prises venant de Morlaix, arrête que vingt-huit articles desdits livres, dont la 
note esl annexée au présent t{) . seront portés h h Bibliothèque nationale sous un 
récépissé en forme , et que le reste sera mis h In disposition de la Commission 
temporaire des arts |>our être versés dans les dépôts confiés à sa surveillance. 

* Sur le rapjkort de sa deuxième section , le Comité arrête que la Commission 
exécutive d’instruction publique fera transporter à Paris les livres déposés dans 
le l»è binent de la ci-devant Visitation de la commune de Franciade; charge en 
outre ladite Commission de faire examiner letat de ce bâtiment et en faire uu 
rapjwi 

Dkulhe, secrétaire. 


«— Dans la séance du 10 messidor, Guyomar fit à U Convention une proposition asseit 
original#. Il signala, comme un danger à combattre, *»le bavardage des nouveaux docteurs 
en gouvernement , dt* agioteurs de maximes royalement politiques», qui prétendaient 
que la France ne pouvait pas être une République , et proposa d'utiliser le Bulletin de la 
(Convention, trop souvent rempli d' Adresses fastidieuses, pour réfuter les sophismes de 
res publicistes, par l’insertion quotidienne de quelques citations des grands écrivains 
qui ont professé la doctrine républicaine. » Quelques passages du Contrat social, dit -il, 
quelques principes des apôtres de la liberté, suffisent pour confondre les amants pas- 
sionnés de l'esclavage. Cependant le respectable cultivateur, l’utile ouvrier, le paisible 
marchand, ne connaissent pas même les noms des Jean-Jacques, de» Mabiy et autre» 
grands homme». Croyei-voos qu'ils ne liraient pas avec autant de plaisir un passage des 


M Getle note n’est pas annexée au piwès-verlul. 
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ouvrages de ces grands hommes que la longueur (sic) d'une Adresse? Cela ferait une 
agréable diversion aux sept ou huit Adresses rédigées dans le même sens, et insérées néan- 
moins en entier, chaque jour, au Bulletin de correspondance, sous le titre d’Æiprit public* 
On ferait revivre par ce moyen l’esprit des illustres morts, qui ne nous tromperont pas 
comme ries vivants. Ceux-là nous peignent les avantages de la liberté, ceux-ci fout du 
bruit avec les chaines de Pesclavage, L'homme éclairé du flambeau de la philosophie 
chérira la constitution républicaine dont vous l'aurei mis à portée d'apprécier les avantages, 
le propose donc de charger le Comité d'instruction publique de choisir dans les ouvrages 
des amis de l'humanité, des défenseurs de (a souveraineté imprescriptible du peuple, tes 
maximes les plus propres à éclairer l’esprit public, à former le cœur des citoyens, qu'on a 
cherché à démoraliser, et de charger ce Comité de les insérer chaque jour au Bulletin , 
sous le titre d'Etprit det grandi hommet , propre i diriger Veiprit public . n La proposition , 
reçue par des applaudissements, fut décrétée en principe , et renvoyée au Comité d'instruc- 
tion publique pour rédaction. 
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QUATRE CENT QUARANTE-CINQUIEME SÉANCE. 

Du ta messidor an in. [3o juin 1795 .] 

A l'ouverture de la séance, le président fait hommage aux membres 
du Comité, au nom du citoyen Guy, d’un ouvrage de sa composition 
intitulé Abrégé élémentaire de» section» conique». Le Comité en arrête la 
mention civique à son procès-verbal; arrête en outre qu'un exemplaire 
de cet ouvrage sera déposé à la Bibliothèque nationale. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête qu’il sera 
écrit aux membres composant le jury des livres élémentaires pour les 
inviter à lui présenter par écrit un rapport sur les livres sur lesquels 
ils auraient porté quelque jugement et qu’ils croiront pouvoir être mis 
entre les mains des élèves des écoles primaires. 

* Le Comité arrête qu’il sera tiré, pour lui être remis, conl exemplaires du rap- 
port fait par le citoyen Grégoire le. . . (l) au nom des Comités de marine et d’in- 
struclion publique, sur l'établissement d’un Bureau de longitudes. 

Le Comité, d’après les représentations des gardes de la bibliothèque 
sur la disparition d’un volume des œuvres de Voltaire, édition de 
Beaumarchais, qui en a été soustrait le mois dernier, arrête que les- 
dits gardes auront seuls les clefs de ladite bibliothèque, et qu’ils se 
feront remettre en conséquence toutes celles qui seraient en d’autres 
mains. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, le Comité 
autorise relie Commission b, prendre les mesures convenables pour Étire transférer 
dans un des dépôts littéraires une bibliothèque appartenant à la nation et qui se 
trouve dans un local des Incurables destiné à agrandir les salles de cet hospice. 

Le Comité, ouï le rapport de sa première section sur l’arrêté pris 
par le Comité des travaux publics sur la demande des commissaires de 
la section des Thermes relativement à l’horloge placée à la Sorbonne, 
arrête qu’il est d’avis que le Comité des travaux publics lasse faire les 
•réparations nécessaires à la tourelle du bâtiment oh se trouvait cette 
horloge et oh elle sera replacée. 


(0 La date a été laissée en blanc; c'est le 7 messidor* 
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*I*fc Comité arrête que les citoyens Laine», Rousseau et Vestris, artistes du 
théâtre des Arts, seront adjoints à l'administration de ce théâtre en remplacement 
des citoyens Renaud , Lays et Cavailbès, 

*On admet les professeurs de l’École de santé de Paris; ils exposent au Comité 
que la mort ayant produit uu grand vide dans l'École ‘Mis ont cru devoir profiter 
de cette circonstance pour placer chaque professeur de la manière la plus analogue 
à se» connaissances et la plus utile à f instruction; ils présentent eu conséquence 
le tableau des professeurs existants en ce moment, dans l’ordre des fonction» que 
l’École propose de leur confier, et qu’ils soumettent k l'approbation du Comité. 
Ouï le rapport de ses commissaires pour l’organisation des Écoles de santé sur les 
mutations proposées par les professeurs de l'École de santé de Paris; considérant 
que ces mutations, fondées sur l’expérience, contribueront à une amélioration des 
leçons dans cet établissement, le Coriiité adopte et confirme iesdites mutations. 


pour cette fois seulement et sans tii*er è 

W Trois professeur* étaient morts dans 
le courant de prairial : Desault, professeur 
de clinique externe. Doublet, professeur de 
pathologie interne, et Lhopart, professeur 
de pathologie externe. Desault, chargé 
le 17 floréal, par le Comité de sûreté gé- 
nérale, de donner des soins au fils de 
Louis XVI, malade au Temple, mourut 
brusquement le 1 3 prairial ; il était tombé 
malade dans la nuit du 10 au il, à la 
suite d’un dîner pris avec des représentants 
du peuple; on prétendit qu'il avait été em- 
poisonné (selon les uns, parce qu'il aurait 
refusé de se prêter à des desseins criminels 
>ur la vie du malade qu’il soignait; selon 
d'autres, parte qu’il aurait été trop clair- 
voyant, et qu’il s’élait aperçu que l’enfant 
détenu an Temple n’était pas le petit Lapet , 
mai® un enfant substitué). Doublet, qui 
l’avait assisté dans ses visites auprès du 
jeune prisonnier, mourut presque immé- 
diatement après Desault; et Cbopart, dé- 
signé pour remplacer Desault, mourut è 
«on tour non moins promptement. Ces trois 
morts frappèrent vivement l’opinion, et 
toute sorte de bruits coururent. La police 
dénonça aux Comités de gouvernement un 
article de la Correeporidance politique du 
tfi messidor qui disait : a Desault n’est pas 
le seul à qui la maladie du fils de Louis X VI 
a coûté la vie; le citoyen Doublet, médecin , 
son co-visiteur, et le citoyen Cbopart, qui 
ldi a succédé en qualité de chirurgien au- 


con séquence pour la suite (l) . 

près du petit prince, l’ont suivi tous deux 
en moins de quatre jours*. (Aulari>, Part* 
pendant la réaction thermidorienne , t. 11. 
p. 53 .) 

W Le* mutation* proposée* par le» pro- 
fesseur» de l’Ecole de santé de Pari* 
étaient les suivante» : Pelletait, professeur 
de clinique de perfectionnement, comme 
professeur de clinique du Grand Hospice 
de l’Humanité; Boyer, professeur adjoint 
pour b médecine opératoire, comme pro- 
fesseur adjoint à la clinique externe du 
même hospice; Lassus, professeur de rhi*- 
toire de la médecine et do la médecine 
légale, comme professeur de pathologie 
externe; Pinel, adjoint au professeur de 
physique médicale, comme professeur de 
pathologie interne ; Dubois, professeur ad 
joint jxmr l’anatomie, comme professeur 
de ia clinique de perfectionnement; Ma- 
hon, professeur adjoint d'histoire de la 
médecine et de ia médecine légale, comme 
professeur d’histoire de b médecine et de 
la médecine légale; Lalbment, professeur 
adjoint île clinique de perfectionnement, 
comme professeur adjoint de la médecine 
opératoire: Le Clerc , professeur adjoint de 
clinique interne, comme professeur adjoint , 
d’anatomie et de physiologie. ( Délibération 
de l’École de santé de Paris du a messidor 
an 111 ( publié* dan» L’ÉroU fa tanlé fa 
Pari», d<* A. P mort, 1901, p. lAt). 
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* Lot mêmes professeurs présentent au Comité, conformément à l'invitation qui 
leur en « été faite dans la séance du 18 prairial dernier, une liste de citoyens 
qu’ils ont jugés propres à remplir les places vacantes dans l'École de santé de Paris; 
en conséquence, le Comité, ouï le rapport de ses commissaires sur la liste pré- 
sentée par lendits professeurs, nomme le citoyen J.-J. Le Roux des Tiilets à la 
place de professeur adjoint de physique médicale et d’hygiène h l’École de santé 
de Paris; le citoyen Besnard , à la place de professeur adjoint de clinique interne à 
ladite École; le citoyen Rougemont, è la place de professeur adjoint de clinique 
de perfectionnement de ladite École: le citoyen Goulin, à la place de professeur 
adjoint de médecine légale et d’histoire de la médecine à cette Ecole 


Les mêmes professeurs font lecture d’un mémoire sur le projet de la 
Commission des secours publics de transférer dans le lieu dit l’Évéché 
tous les malades du Grand Hospice de l’Humanité qui sont du ressort 
de la chirurgie, et dont le nombre est en général de cinq à six cents. Le 
Comité en arrête le renvoi à la première section. (Remis à la première 
section.) 

Les membres du Conservatoire du Muséum des arts présentent au 
Comité leurs réclamations sur celles du Muséum des antiques relative- 
ment à un bouclier, un casque, une épée ciselée et damasquinée récem- 
ment arrivés de Hollande. Le Comité en arrête le renvoi à la deuxième 
section. (Remis au secrétaire de la deuxième section.) 

Le Comité, après avoir entendu les observations faites par plusieurs 
de ses membres, surla nécessité d’opérer le plus promptement possible 
la réunion du Muséum des antiques au Muséum des arts, arrête : 
i° que les citoyens Fourcroy et Rabaut seront invités à présenter inces- 
samment leur rapport sur le Muséum des antiques et son placement 
au Louvre; a” que la Commission d’instruction publique se concertera 
avec les membres du Conservatoire des arts sur les moyens de parvenir 
à l’achèvement de la galerie du Muséum, et en fera un rapport. 

Le Comité arrête que la Commission exécutive d’instruction publique 


^ l>fi liste que présentaient les pro- 
fesseurs comprenait les noms suivants : 
i* pour la place <le professeur adjoint de 
physique médicale : Desgenettes , médecin 
de fhôpilal militaire d’Antibes, Cabanis, 
médecin à Paris, et Le Roux des Tiilets; 
#• pour la place de professeur adjoint de 
clinique interne : Besnard, médecin de 
rflôtei-Dieu de Rouen, Jeanroy, et Laporte ; 
3° pour la place de professeur adjoint de 


clinique de perfectionnement : Laumonier, 
chirurgien en chef de l’Hétel-Dieu de 
Rouen , Rougemonl , professeur de médecine 
et de chirurgie è Bonn , Gigot et Thomas- 
sin ; 4* pour la place de professeur adjoint 
d’histoire de la médecine et médecine lé- 
gale : Goulin, Roussel, et Roussel de Vau- 
zenne. (Délibération de l’École de santé de 
Paris du a messidor an ut, dans VÈcoU 
de tenté de Pari», de A* PaévosT.) 
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loi rendra compte de l’état des collections de monuments de sciences et 
arts qui se trouvent dans le département de Seine-et-Oise. 

♦Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, 
arrête que les sténographes, employés et distributeurs du bureau des Écoles 
normales recevront, à titre d’indemnité, le traitement du mois messidor, et les 
garçons de bureau desdites Écoles, aussi à titre d'indemnité, le traitement des 
mois prairial et messidor, si toutefois ils ne l’ont pas reçu. 

♦ Le Comité, par amendemeul à son arrête du t o du présent , autorise la Com- 
mission exécutive d’instruction publique à laisser à Franciadc, pour l’usage de ce 
district, uue bibliothèque de quatre à cinq cents volumes dont die fera choix, à la 
charge par l’administration de ce district de se conformer aux lois concernant les 
bibliothèques nationales. 

Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction 
publique, passe à l’ordre du jour sur la demande du citoyen Restout, 
tendante à obtenir un logement au Louvre en remplacement de l’atelîer 
qui lui a été ôté à la Bibliothèque nationale. 

Le Comité renvoie à sa première section une pétition de la citoyenne 
Coutaneau, qui invite le Comité à examiner le rapport de la Commis- 
sion exécutive sur son projet d’ouvrir un cours d’accouchement pour 
les femmes de la campagne. (Remis an secrétaire de la première 
section.) 

Le Comité renvoie à la deuxième section une pétition du citoyen 
Jacob, qui demande la direction de la fonderie de caractères appartenant 
à la République et qui est entre les mains de l’Agence de l’envoi des 
lois. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : 1 " un rapport 
sur le citoyen Pierre Duvivier, élève de l’École de santé ; a" un rap- 
port sur les élèves de l’École de santé que le prix excessif des den- 
rées met dans la nécessité de quitter les cours de cette Kcole; 3° une 
demande en augmentation de salaire faite par les garçons de salle et 
hommes de service attachés à l’Ccoie de santé. (Remis au secrétaire 
de la première section. ) 

Drui.hk, secrétaire. 

— Le il messidor, Faure donna lecture d’une motion d'ordre, par Isqnelie il deman- 
dait que la Déclaration de» droite de l’homme fût mcompagnée d’une Déclaration de* devoir» ; 
ta Convention décréta l’imprewion de cette motion et son renvoi à la des 

Onie. Dam la même séance, on entendit de» protestations de la section Lepeletier et de la 
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section de Brutus contre les décisions des comités civils qui restituaient les «mes & des 
«terroristes» que les sections avaient désarmés, qui élargissaient des «buveurs de sang» 
(Sarrette entre autres} que les sections avaient finit emprisonner : «Ne parie-t-on, <Mt l’ora- 
teur de la section Lepeletier, des tentatives du royalisme que pour nous faire oublier les 
crimes du terrorisme » î La Convention décréta fimpretsion des deux Adresses avec mention 
honorable. 

Le lendemain 1 a, à la suite d’un rapport du Comité de salut public, relatif à «t’échange 
de la fille de Capet», la Convention décréta «qu’au même instant où tes cinq représentants 
du peuple, le ministre, les ambassadeurs français, et les personnes de leur suite, livrés à 
F Autriche, ou arrêtés et détenus par ses ordres, seraient rendus à la liberté, et parvenus 
«ui limites du territoire de la République, la fille du dernier roi des Français serait 
remise à la personne que le gouvernement autrichien désignerait pour la recevoir, et 
que les autres membres de la famille de Bourbon, actuellement détenus en France, 
pourraient aussi sortir du territoire de 1s République». 
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QUATRB CENT QUARANTE-SIXIEME SÉANCE. 

* Du th messidor in in. [a juillet 1796.] 

4 

A l’ouverture de la séance, un membre donne lecture d’une lettre 
du citoyen Deviller, de Lyon, qui réclame un télescope de Passement 1 ^ 
et une lunette anglaise achromatique qui lui ont été enlevés lors du 
siège de Lyon par un grenadier qui l’obligea de signer que Précy lui 
en avait confié l’usage, et sur lesquels il a eu des renseignements par 
une lettre de Gouthon àSaint-Just relatée dans le rapport de Courtois**'. 
Le Comité arrête le renvoi de cette lettre à la Commission temporaire 
des arts, pour s’assurer si les objets existent et les faire remettre au 
réclamant. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d'instruction publique, 
pour en faire un rapport, une pétition des élèves, artistes, pension- 
naires des écoles de peinture, sculpture et architecture de la ci-devant 
Académie à Home, qui réclament une augmentation de traitement ou 
une indemnité qui les mette à même de continuer leurs études. 

Sur le ra])|H>rt de la Commission exécutive d'instruction publique, le (k>mité 
autorise cette Commission à payer sur ses fonds disfionibles. à titre de gratifica- 
tion, ta somme de six cents livres à chacun des citoyens Bonnet, Rabillon et 
krantz, employés depuis le mois de fructidor an a’ jusqu'au 1" germinal an 3 ' 
auprès des commissaires de la Commission temporaire pour -h recherche des 
objets de sciences et arts. 

Le Comité, ouï la lecture d’un mémoire du Conservatoire du 
Muséum des arts sur les moyens de bâter la jonction du Muséum des 
antiques à celui (aie) du Muséum national des arts, en arrête le renvoi 


M Passemant (1702-1769) a%aît été un 
constructeur célèbre d'instruments d'astro- 
nomie H de physique. 

W (kUe lettre de Coutbon é Saint-Jiwl , 
datée de Ville- Affranchie , le a 0 octobre, 
l*an ii # de h République , forme le n* un 
4 m pièce* justificatives du rapport de 
Courtois du 16 nivôse an 111, Ou y lit 
ip. aa; de f édition de rimprimerie sa- 


honnie den loin) : *J\ti chargé Daumale, 
notre secrétaire , parti depuis quelques jom s 
avec des dépêches jwnir le Comité, de de- 
mander si je pouvais conserver le téle- 
scope de l’infâme Précy, dont je suis jaloux « 
comme pièce d'histoire. Mande-moi si le 
Comité pense que je puisse « sans inconvé- 
nients aurons, retenir cette pièce.» 
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à la Commission exécutive d’instruction publique , qui, pour en faire 
un rapport au Comité, se concertera avec le Muséum des antiques et 
|a Muséum des arts. 

lie Comité, sur le compte quiiui a été rendu de la disparition depuis 
plus d’un mois du citoyen Drouet, secrétaire commis au bureau dés 
poids et mesures, arrête que le citoyen Renaud, qui a rempli ses fonc- 
tions pendant plus d’une décade, touchera les appointements affectés 
à l’emploi du citoyen Drouet pour cet espace de temps. 

Le Comité, sur le compte qui lui a été rendu de la nécessité de ne point bis- 
ser plus longtemps b bureau des poids et mesures sans un secrétaire commis, 
■tumtlii b disparition depuis plus d’an mois du citoyen Droaet, attaché à cet 
emploi, arrête que b citoyen Prodon , qui en a bit b travail depuis le premier de 
ce mob, est nommé secrétaire commis audit bureau , et qu'il jouira à dater de celte 
époque du traitement accordé h son prédécesseur dans b même fonction. 

Le Comité, ouï la lecture d’une lettre de la Commission exécutive 
d’instruction publique sur l’arrêté du Comité relatif au traitement des 
professeurs des écoles centrales , passe à l’ordre du jour motivé sur la 
loi qui défend de cumuler plusieurs traitements. 

Le Comité, ouï 1e rapporteur de sa première section sur la demande de la 
citoyenne Toquet, en arrête 1e renvoi à b Commission exécutive d’instruction 
publique, qui demeure chargée de répondre au comité de la section des Tuileries 
que c’est b. lui de faire droit à la demande de la citoyenne Toquet. 

* Sur 1e rapport fait au Comité par 1e citoyen Prieur qu’il croit avoir vu exposé en 
vente, dans le passage du théâtre de la rue Feydeau , le cor du citoyen Ponteau , b 
Comité charge la Commission exécutive d’instruction publique de faire vérifier 
le bit, et, dans ce cas, de faire l'acquisition de ce cor sur ses fonds disponibles; 
arrête en ontre que le citoyen Pontean sera porté sur b liste des artistes qui ont 
droit aux récompenses nationales, et que ce citoyen en sera instruit par la Com- 
mission exécutive. 

Le Comité arrête aussi que le citoyen Rodolphe sera porté sur la 
troisième liste des savants, artistes et gens de lettres à récompenser. 

Le Comité charge le citoyen Grégoire de lui présenter un rapport" 
à faire à la Convention sur les diverses conquêtes faites par la Répu- 
blique de monuments de sciences et arts, tant dans la Belgique que 
dans la Hollande et pays conquis. 

Le Comité, oui le rapporteur de la première section, sur la demande 
de la citoyenne Coutaneau, tendante à obtenir à Paris un local pour 


ti. 


*5 


turtuMEwiit a*r*o>*wt. 
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former des élèves dans Part de l'accouchement, principalement pour 
les campagnes : arrête qu’avant de statuer sur cette demande» il sera 
écrit aux professeurs de l’École de santé de Paris pour les inviter à 
donner leur avis au Comité sur les travaux de la citoyenne Coutaneau 
et sur ceux de la citoyenne Dueoudray, sa tante, dont elle se dit élève. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : 1 * un rap- 
port sur tes boursiers des collèges de la ci-devant Université de Paris 
(remis au secrétaire de la première section); a 0 un rapport sur la 
demande du citoyen Bouvard, astronome à 1 Observatoire de Paris 
(remis au secrétaire de la deuxième section). 

D après les observations faites jw un de ses membres, le Comité, par amen- 
dement à son arrêté du 1 o du présent , autorise la Commission temporaire de» 
arts à adjoindre un de ses membres à celui du Conservatoire du Muséum nommé 
pour s'aboucher avec le ministre plénipotentiaire de Toscane relativement à 
l’échange proposé de tableaux de læ Sueur contre des tableaux des premiers maîtres 
italiens; lesdits commissaires rendront compte du résultat de leur conférence k la 
Commission exécutive d'instruction publique, qui en fera son rapport au Comité. 

Les professeurs du ci-devant Collège de France demandent au 
Comité que leur traitement soit assimilé à celui des professeurs des 
écoles centrales. Le Comité, après avoir accueilli cette demande, charge 
le citoyen Wandelaincourt de se concerter à cet effet avec le Comité des 
finances, section de la trésorerie*^. 

— Le i3 messidor, Doulcet, au nom du tamité de salut public, ht port k la Convention 
de la nouvelle de l’apparition d’une escadre anglaise aur les eétes du Morbihan , et annonça 
que deux membres du Comité, Tailiou et Biad, avaient été envoyés aussitôt dan» les dé- 
partements de rOuest. Bonguyod présenta une motion d’ordre , dont les conclusions furent 
renvoyées à la Commission des Orne et au Comité d’instruction publique, pour en faire 
un rapport dans le délai de cinq jours (il en sera parié au procès-verbal de la séance du 
Comité du tB messidor). Géuismeu présenta, au nom du Comité de législation , un rapport 
suivi de trois projets de décret, l’un sur la restitution des biens des prêtres déporté*, les 
deux autres sur les peines portées contre les prêtres par divers décrets antérieur#, et sur 
la police des cultes ; la Convention ajourna ce» deux derniers décrets jusqu’après l'adoption 
de fa constitution. Philippe DelleviHe demanda ensuite "que la Convention, qui avait or- 
donné l’épuration des corps constitué» et de la garde nationale, achevât sa propre épuration 
a*afit (ouverture du débat sur la constitution et qu’en conséquence le Comité deléghfa 
Mon fit dan» les vingt quatre heure» un rapport sur ceux de» représentants contre lesquels il 
existait des dénonciations. \m Convention décréta que ce rapport serait fait dans une décade. 

Le té, Ûekhaye proposa la suppression de la Commission militaire chargée de juger 
les personnes inculpées à f occasion des événements de prairial. Le même jour, Joseph 
Lebon comparut devant la Convention, qui entendit la première partie de sa défense. 


{u Pas de signature, ni a la minute ni au registre. 
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de la convention nationale. 


QUATRE CENT QUARANTE-SEPTIEME SÉANCE. 

Du 18 messidor an m. [6 juillet 1795 (, b] 

A l'ouverture de la séance, le président donne lecture dune lettre 
du citoyen leaurat, dans laquelle il expose que le logement occupé par 
le citoyen Hcban, fondeur de canons, dans lequel le Comité, par son 
arrêté du 4 du présent, a arrêté qu'il serait réintégré, n'est qu’une 
partie de ce qu'il réclame et qui était auparavant occupé par le citoyen 
Gentil; il conclut par demander que la Commission evécutive d'instruc- 
tion publique soit autorisée à le mettre eu jouissance de la totalité de ce 
logement. Le Comité, après avoir entendu la Commission exécutive 
d’instruction publique, et d'après les observations faites par le citoyen 
Lalande, astronome, desquelles il résulte que par décret du 6 messi- 
dor les logements attachés à l'Observatoire national de Paris et à celui 
de la ci-devant École militaire sont dans l'attribution du Bureau des 
longitudes, le Comité charge la Commission exécutive d’instruction 
publique de lui présenter l’état des logements dépendant de ces deux 
Observatoires, et lui indiquer les moyens de donner dans l’un ou dans 
l’autre de ces établissements un logement au citoyen Jeaurat. 

Après avoir entendu le rapport des commissaires chargés delà détermination de 
l’unité des poids et mesures , lesquels ont présenté au Comité une règle de cuivre 
de la longueur du mètre, destinée à être l'étalon provisoire des mesures de la 
Hépublique et portant ces mots : Mètre égal à la dix-millionième partie de la distance 
du pèle à équateur , vérifié (T après la toise de l’ Académie, suivant le procès-verbal de 
ce jour ; Paris, le ai prairial, an 3 * de la Hépublique (g {i) juin 17(90), et les noms 
de Borda et Brisson avec paraphes , ainsi qu'un procès-verbal constatant les opéra- 
tions faites pour s’assurer de la vraie longueur dudit mètre et signé Lagrange, 
Laplace, Borda, Brisson, Prony et Berthollet; 

En vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par la loi du 18 germinal dernier, 
le Comité arrête que ladite règle de cuivre, ainsi que ledit procès-verbal, seront 
remis à l'Agence temporaire des poids et mesures, qui demeure autorisée à 
employer ledit mètre comme étalon provisoire et légal, pour lui donner toute 
l'authenticité qui est à désirer. 

L'Agence temporaire est chargée en outre de foire graver sur la grande face 

11 n'y a pas eu de séance le 1 6 mes- Le Système métrique, p. 93 , note , on lit 
sidor. w 7 juin» au lieu de «9 juin». C'est une 

W Dans le livre de M. G. Bigourdan, faute d'impression. 
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de ladite règle, opposée à celle qui l’est déjà , l’inscription suivante : Étalon provi- 
soire des mesures de la Réputt tique, en exécution de la loi du j" août ijy8 (e. #.), 
adopté par les commissaires chargée de sa détermination, et remis par eux au Comité 

d’instruction publique (1) . 

* 

Les mêmes commissaires sont invités à faire la collection de tous les 
mémoires, rapports et descriptions d’expériences faites jusqu’à ce jour 
sur le travail des nouveaux poids et mesures. 

Le Comité, après avoir entendu le citoyen Gail, relativement aux 
observations qui lui ont été faites au Comité des finances, section de la 
trésorerie , sur l’arrêté du Comité d’instruction publique par lequel il a 
accueilli la demande des professeurs du ci-devant Collège de France, 
tendante à ce que leurs appointements soient assimilés à ceux des écoles 
centrales, le Comité charge le citoyen Villar de lui faire incessamment 
un rapport sur le Collège de France. 

Le citoyen Portiez (de l’Oise) fait lecture d’un rapport et projet de 
décret sur la fête qui doit être célébrée le 9 thermidor conformément 
au décret du a pluviôse dernier. L’un et l’autre sont adoptés (î> . 

Le citoyen Bonguyod demande au Comité qu’il veuille bien, confor- 
mément au décret du 1 3 du présent, nommer un commissaire pour, de 
concert avec la Commission des Onze , faire un rapport à la Conven- 
tion sur une motion d’ordre qu’il a faite, «tendante : t° à ordonner 
aux instituteurs des écoles primaires de faire à leurs élèves une instruc- 
tion sur les devoirs et les droits de l’homme; a 0 à nommer une commis- 
sion composée de sept membres qui activeront la composition des 
livres élémentaires nécessaires aux écoles; 3" à supprimer le Bulletin 
de correspondance, qui sera remplacé par un cahier périodique conte- 
nant les événements politiques, etc. r> Le Comité renvoie cette demande 
à la première section. (Remis au secrétaire de la première section.) 

Après avoir entendu les observations du citoyen Prieur sur (article 
du projet de constitution présenté par la Commission des Onze concer- 
nant l’établissement de diverses écoles dans l’étendue de la République , 

Cet étalon du mètre provisoire se venlion le a 0 messidor. L'assemblée vota une 
trouve aujourd'hui au Conservatoire des arts seule disposition dn projet, portant que la 
rtaéiiam. Le rapport rédigé par Borda et place de la Révolution ne servirait pins de 
Brisson sur les opérations relatives à la véri- lieu d’exécution, et ajourna le rente, ainsi 
Ikaiioa de rot étalon a été imprimé ait t. III qu'un second projet rotatif ans procès-ver* 
deisB*tedu*ytièm*métnfU4,p.6j$, beux des 3i rosi et 9 juin 1 798. Voir aux 

Le rapport de Portiex fat lu à la Con annexes, A (p. 891.) 
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le Comité invite ceux 4e ses membres qui, dam la séance du 8 du 
.présent, se sont chargés de présenter un rapport sur chacune desdites 
écoles, à se réunir décadi prochain, dix heures du matin, dans la" salle 
de ses séances, pour se concerter sur ce travail. 

Le citoyen Lanthenas ayant observé au Comité quil ne peut présen- 
ter le rapport dont il a été chargé dans la séance du 8 du présent sur 
l'organisation des Ecoles de peinture, sculpture et architecture, le 
Comité invite le citoyen Villar à se charger de ce travail. 

Le président donne lecture d’une lettre des membres composant la 
Commission des relations extérieures, dans laquelle ils annoncent que, 
conformément à la décision donnée par le Comité de salut public sur 
la distribution à faire d’exemplaires de l’ouvrage du citoyen Volney 
intitulé Simplijicatim de» langue» orientale», ils adressent au Comité 
deux exemplaires dudit ouvrage pour chacun des membres qui le 
composent. Le Comité en arrête la mention civique à son procès- 
verbal. 

Oui les réclamations des commissaire et adjoints de la Commission 
exécutive d’instruction publique sur la modicité de leur traitement, le 
Comité, après en avoir reconnu la justice, charge le citoyen Wandelain- 
court de se concerter à cet effet avec le Comité des finances, section 
de la trésorerie (1) . 

Le citoyen Garat donne lecture d’une lettre qui lui a été adressée 
par le citoyen Blavet, traducteur de l’ouvrage de Smith intitulé De la 
mhem'des nations, dans laquelle, après avoir fait sur la traduction de 
cet ouvrage par Roucher des observations dont il prétend prouver la 
justice par la comparaison de plusieurs passages de sa traduction et de 
celle de Roucher, confrontés avec le texte, il demande que sa traduc- 
tion, qu’il croit préférable à cette dernière, soit réimprimée avec les 
changements et additions nécessaires. Le Comité renvoie cette lettre à 
la Commission exécutive d’instruction publique, qui, après avoir fait 
examiner ces deux traductions, lui en fera un rapport. 

Le citoyen Carat annonce aussi qu’il a entre ses mains un ouvrage 
manuscrit du citoyen Cabanis sur la médecine, dont il pense que la 
publication pourrait être d’une grande utilité à ceux qui se livrent à 


<•> Voir aux annexe», B (p. 395), des avont retrouvé fa inimité dam tes papiers 

extraits de celte réclamation, dont nous de Giofpiené , écrite de aa main. 
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l’étude de cette science. Le Comité invite le citoyen Garat à lui remettre 
ce manuscrit, afin qu*il puisse être examiné par ceux de ses membres 
qui oât des connaissances en cette partie. 

Le citoyen Rabaut-Pomier demande au Comité, au nom de celui 
de salut public, à être autorisé à demander à la Convention nationale 
rétablissement d'un télégraphe dans l’enceinte du Palais national. Cette 
autorisation est accordée (lï . 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : un 

rapport sur le citoyen Robert, peintre; 2 0 un rapport sur les dépenses 
nécessaires pour mettre la galerie du Muséum en état de recevoir des 
tableaux; 3° un rapport sur la demande des administrateurs du district 
de Vienne, relativement à deux globes transférés à Lyon; 4° un rapport 
h faire au Comité des travaux publics sur les travaux relatifs à la biblio- 
thèque de Franciade; 5° un rapport sur une lettre du représentant du 
peuple Ath, Veau relative à l’entretien du jardin de botanique de Tours 
(remis au secrétaire de la deuxième section ); 

6° Un rapport sur l'arrêté du Comité des finances du 5 germinal 
relatif au payement du traitement des professeurs émérites de la ci- 
devant Université de Paris •*. 

*Le Comité, considérant combien il est utile de répndre la connaissance de» 
ouvrages qui intéressent le perfectionnement des sciences et des arts, spécialement 
ceux qui servent a établir le nouveau système des poids et mesures décrété par la 
Convention nationale, arrête que le rapport remis au Comité, le 1 8 de ce mois, 
par les commissaires réunis chargés de la détermination de l'unité des nouvelles 
mesures ' 1 , sera imprimé par l’Agence des lois et tiré à deux mille exemplaires: 
(emploi en sera fait tant pour la distribution aux membres de la Convention ipic 
pour toute autre distribution que le Comité aura jugée convenable 0 '. 


11 ' Le rapport de Habaut-Pomter sera 
présenté à la Convention le messidor. 
Voir aux annexes de ta séance du Comité 
du 3o messidor p, 435), 

W Le i4 ventèse précédent (I. V, 
p. 564), le Comité avait chargé Villar de 
m transporter an Comité des finance* 
pour s'entendre avec tin tu sujet d'on* 
réclamation de* profasseur# émérites de 
rOnkemfté de Pari* ; ceat à ta suite de 
celle démarche que le Comité des finance* 
prit f arrêté ici mentionné. Viiknr a rendu 
compte de ta démarche le 6 germinal (voir 


d~ de**us, p. i )♦ If ne faut pas confondre 
cet arrête du 5 germinal an ut avec un 
autre arrêté du Comité de* finance» du 
6 germinal an il ( voir Lit, p. $ 67 ) égale- 
ment relatif au payement de* traitement* 
de* professeur*. 

Ce rapport, intitulé * Rapport *ttr la 
vérification du métra qui doit servir iféta- 
lon*, daté du 18 mrândor et ligné par 
Borda et ftrtssnn , a été imprimé dans le 
Magasin encyciopedtque f t. lit, p» 433. 

* 4Î H n’y a pas de aignatnra 4 ce p»cè»~ 
verbal, ni è la minute ni au ragfatra. 
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— Le *6 messidor s'ouvrit la diseuarien sur le projet de constitution. On commença 
per le D éc laration des droits de l'homme. An sujet de la motion de Faure relative à une 
Déclaration des devoirs, Daunou dit : *La Commission avait pensé que la Déclaration 
des devoirs était renfermée dans celle des droits; néanmoins elle a cru nécessaire d’ajouter 
un article relatif à des devoirs trop méconnus et trop longtemps foulés aux pieds». 
Dans la discussion des articles de la Déclaration, Jean De Bry dit qu’on avait oublié, 
à l’article a, dans l’énumération des droits, le * droit au travail»; Lanjuinais répondit 
que «ce serait une arme terrible aux mains des factieux, ce serait rallumer les torches de 
l'anarchie », et l’article 9 fut adopté sans modification. La discussion continua le lende- 
main 17; successivement, les vingt-trois articles du projet furent, les uns, adoptés, avec 
ou sans amendements, les autres renvoyés à la Commision ; puis Daunou lut l’article que la 
Commission proposait pour terminer la Déclaration des droits, et qui contenait l’exposé des 
devoirs de l'homme en société : la Convention en ordonna l’impression et l’ajournement l*L 
Defermon demanda ensuite qu'on rétablit dans la Déclaration une disposition qui était dans 
la Déclaration de 1 789 : 9 Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits» ; la 
proposition fut adoptée et renvoyé*» é la Commission des Orne. 

Le 1 8, Joseph Lebon comparut pour la seconde fois devant la Convention. 

— Au milieu de messidor, les quatre membres sortants du Comité furent les deux 
derniers élus de pluviôse, Grégoire et Deleyre, et les deux derniers élus de ventôse, 
Villar et Curée (Lakanal et BaraiJon étant sortis en prairial). Les quatre nouveaux élus, 
proclamés le 17 messidor, sont : Grégoire (sortant réélu), Villar (sortant réélu), Deleyre 
(sortant réélu), Fourcroy (sorti du Comité de salut public le 10 prairial). 


PIECES ANNEXES. 

A 

RAPPORT ET PROJETS DR DECRET PRESENTES [ LE 30 MESSIDOR AN* III ] AU NOM 

OU COMITE ^INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR PORTIEZ ( DE L’OISE), REPRÉSENTANT DU 

PEUPLE, SUR LA CELEBRATION DR LA PETE DE LA JOURNEE DU 9 THERMIDOR. 

De l’Imprimerie nationale, messidor, an 3 w . 

La Convention nationale a , par son décret du 3 pluviôse dernier, chargé son 
Comité d’instruction publique de lui présenter un projet de fêle pour célébrer 
l’époque glorieuse du 9 thermidor; je viens, au nom du Comité, m’acquitter de 
cette tâche honorable. 

Ce doit être vraiment un jour de fête pour les amis de l’humanité et de la Répu- 
blique, que le jour où, la terreur rentrant dans l’âme des scélérats, le ciel fut 
enfin absous par le supplice exemplaire des hommes de sang et des dominateurs. 

Ce doit être vraiment un jour de fête pour les amis des arts, que le joui* où le 
vandalisme expira enseveli dans le même tombeau que le tyran. 

Celte fête, comme toutes les institutions émanées du législateur, doit, pour 
atteindre le but qu’il se propose, offrir un caractère aussi grave que l’objet en est 
moral et politique. 

(l) 11 fut imprimé en une feuille volante (Bibliothèque nationale, Le* t5a3, m-8*), 
— Bibliothèque nationale, Le* 1 546 , in-8*; Musée pédagogique, n* 1 iSaô* 5 , 
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La Convention nationale eoacentrera-i-eile tiens l'enceinte de cette «lie le 
célébration de cette fête, qui rappelle une des époques les plus importantes de 
notre étonnante Révolution f Telle a été la première question que s'est faite A lui* 
même et que soumet à votre sagesse le Comité d'instruction. 

Sans doute, citoyens collègues, il convenait de célébrer dans le sanctuaire des 
lois la mémoire de notre infortuné collègue; c'était à cette place où le plomb mortel 
l'atteignit; c'était à cette tribune rougic de son sang, que Féraud , victime de son 
dévouement pour la représentation nationale, devait y retrouver l'immortalité 
dans la mort même qu'il rerut à son poste. Une éloquence douce et persuasive a 
dû répandre des fleurs sur la tombe de ce martyr de la cause du peuple, et 
retracer à tous les esprits le tableau de ses vertus. La reconnaissance, ornant cette 
enceinte de ses guirlandes, a dû, par la réunion des autorités publiques, le 
concours des bons citoyens, le spectacle d'une cérémonie pompeuse, les accents 
d'une symphonie touchante, faire oublier, s'il se peut, et les cris séditieux de cette 
horde de brigands qui souilla cette salle, et les applaudissements féroces à la vue 
de la tête sanglante d'un représentant du peuple, le tumulte et l'horreur du siège 
et des combats dont le lieu des séances de la représentation nationale Ait le 
ihé&tre, et ces actes, momentanément qualifiés décrets, qui présageaient encore 
la mort de tant de citoyens. 

Le Comité a pensé que ta Convention ne devait pas « concentrer dans cette en- 
ceinte pour la célébration de cette journée mémorable; mais il est loin aussi de 
vous proposer ces processions longues, aussi fatigantes pour le cortège que pour 
les spectateurs, et réprouvées également par le goût et la saine politique; il a 
cherché à éviter les extrêmes. C'est sur les lieux témoins des attentats de la tyrannie ; 
c'est dans cette cour dans laquelle, le a juin, Hanriot refusa d'obéir aux ordres 
<le la Convention retenue captive; c’est dans cette cour où, le 9 thermidor, ce chef 
des conspirateurs faisait tourner contre vous les armes destinées à vous défendre; 
c’est sur cette place du Carrousel où se rassemblèrent les factieux du 1" (aie) ger- 
minal, où les assassins du r r prairial approchaient déjà la mèche de t'amorce 
du canon dirigé contre la Convention; c'est sur cette place que la Convention, 
libre et triomphante , doit se présenter ; c'est là que le président doit retracer, 
dans un discours énergique et simple, les crimes ch; vos oppresseurs; c'est là 
que la barbarie, le despotisme et l'anarchie, figurés par des emblèmes, doi- 
vent disparaître dans les flammes expiatrices du bûcher dressé par la main de la 
liberté. 

Représentants do peuple, non loin de ce palais, à I extrémité de ce jardin, la 
représentation du peuple français, avilie, opprimée, fut méconnue. Que là, elle 
paraisse à la fête du 9 thermidor, exerçant la plénitude de ses droits et jouissant 
de la liberté reconquise; qu'elle purifie par sa présence cette place, où trop long- 
temps coula le sang innocent mêlé à celui des conspirateurs; que désormais le 
citoyen paisible, accompagné de son innocente famille, cherchant quelques déboi- 
sements de ses occupations journalières , ne se condamne {dus à ne pas venir 
sous les allées de ces promenades fameuses , dans la crainte de voir le pavé teint 
du sang de sou semblable; que, traversant cet emplacement , l'un des plus beaux 
de F Europe, ses yeux ne soient pfats affligés par un spectacle déchirant pour les 
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Ames sensibles; que «m esprit ne soit plus aanégé par des idées sinistres, ni son 
cœur flétri par des souvenirs «ftm- 

Le Comité vous proposera, citoyen» collègues, de faire proclamer, sur la place 
de la Révolution , quelle ne servira jamais de lieu d'exécution. 

Le procès-verbal des 3 1 mai et 9 juin renferme des faits notoirement faux. Par 
exemple, il y est dit que la Convention s’est portée sur la place du Carrousel; 
cependant chacun de nous , témoin oculaire , sait que Hawiot et ses aides de camp 
se sont opposés, le sabre à la main, à ce que la Convention allât jusqu’à la place 
du Carrousel. Si la postérité ne connaissait ces journées que par la teneur de votre 
procès-verbal imprimé, certes elle ne connaîtrait pas la vérité. Que les feuilles de 
votre procès-verbal de ces journées soient arrachées ; et puisqu'il est vrai de dire 
(pie la Convention n’existait pins de fait au moment où ses délibérations n’étaient 
plus libres, qu’un exposé historique, fait par une commission nommée à cet effet, 
soit substitué à ce procès-verbal mensonger. 

La simplicité, l’ordre, l’économie doivent caractériser les fêtes républicaines. 
Le défaut d’ordre est une des causes qui ont empêché l’effet des cérémonies pu- 
bliques qui ont eu lieu jusqu'ici. 

Cet ordre sera maintenu aujourd’hui par la garde nationale nouvellement orga- 
nisée, qui doit elle-même être nn des ornements de la cérémonie. Elle est aussi un 
des enfants de la journée du 9 thermidor, cette garde nationale qui, épurée 
aujourd'hui d'éléments anarchiques , est un des plus fermes appuis de la repré- 
sentation nationale. Us concourront à embellir cette fête avec la garde nationale, 
ces braves frères de ligne qui ont si vaillamment combattu les satellites des despotes 
du dehors, comme ils ont contribué à anéantir les conspirateurs de l’intérieur aux 
jours de prairial. En les appelant à cette cérémonie, vous leur donnerez un témoi- 
gnage de reconnaissance qui ne peut manquer de produire son effet sur les gardes 
nationales et les armées de toute la République. 

Vous trouverez juste, sans doute, d’appeler les autorités constituées de celte 
commune, qui chaque jour travaillent efficacement au maintien de la tranquillité. 

Vous assisterez à celte cérémonie auguste, épouses, veuves avant la mort de 
vos époux ; et vous enfants , orphelins avant la mort des auteurs de vos jours : 
vous y assisterez, vous tous que la tyraunie avait enfermés dans les prisons (<> ; 
vous que la mort, l’impitoyable mort regardait déjà comme sa proie, et que 
l’énergie de la Convention a arrachés vivants du sein des tombeaux. 

Échauffés par le génie de la République, poètes, peignez dans vos vers les 
bienfaits de la liberté, et que vos tableaux fidèles portent encore à nos derniers 
neveux l’expression de notre haine pour la tyrannie. 

Vos instruments, trop longtemps muets, attestaient le règne de la barbarie; 
enfants des beaux-arts, célébrez désormais leur triomphe, et que vos chants ne 
réveillent en nous l’idée de nos maux que pour réveiller eu même temps le sen- 
timent du bonheur. 


(1) 11 y avait à ce moment (messidor 
an 111) trente mille détenus à Paris. Mais 
ceux qui s’apitoyaient sur les victimes de 


la «tyrannies de l’an 11 ne compatissaient 
point aux souffrances des victimes de la 
réaction de l’an m. 
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PROJET DE DECRET. 

La Convention nationale, en conformité de la loi du a pluviôse dernier, portant 
qu'il aéra célébré, dans toutes les communes de la République, une fête à l'occasion 
du g thermidor, décrète : 

Article premier. La Convention se réunira, le 9 thermidor, à dix heures du 
matin, au lieu ordinaire de ses séances. 

Art, 2. Les représentants du peuple seront en costume complet 

Art. 3. L'Institut de musique exécutera une symphonie en l'honneur de la 
liberté. 

Art. 4. La Convention se rendra sur la place du Carrousel en traversant la cour. 
Une décharge d artillerie annoncera le départ de la Convention. 

Art. 5. Là , le président prononcera un discours analogue aux circonstances; 
des emblèmes du despotisme et de l'anarchie seront livrés aux flammes; l'Institut 
de musique chantera le triomphe du peuple et des arts sur la tyrannie et la 
barbarie. 

Art. 6 . Le cortège, passant par l'arcade du Louvre dite le guichet Marignv, et 
suivant le quai, se rendra sur la place de la Révolution. 

Art. 7, Une seconde décharge d’artillerie annoncera, des Champs-Elysées, 
l'arrivée de la Convention nationale sur la place de la Révolution. 

Art. 8 . Le décret portant quil ne sera plus fait désormais d'exécution aur la 
place de la Révolution y sera lu. 

Art. 9. La Convention retournera au lieu de ses séances par b grande allée de# 
Tuileries. 

Art. 10. Les ambassadeurs et ministres des puissances étrangères sont invité# è 
assister à cette cérémonie. 

Art. il. I^îs autorités constituées de Paris assisteront à cette cérémonie, 
chacune avec le costume qui leur est propre. 

Art. 12. Des détachements de b garde nationale parisienne et de» troupe» de 
ligne feront partie du cortège. 

Art. 13. lies artistes sont invités à concourir, par leurs talents , h l'embellissement 
de cette fête. 

Art. 14. La Commission exécutive est chargée de (exécution de la cérémonie, 
d’en suivre et surveiller les détails. 

Autre projet de décret . • 

La Convention nationale, après avoir entendu le Comité d'instruction publique, 
décrète que le» procès-verbaux des 3i mai et *1 juin seront remplacés par un 
exposé historique rédigé par une commission nommée a cet effet. 

Le rapport de Portiez soulevé des objections que le Mmiteur rapporte eu ces termes: 
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Convention nationale, séance du *o messidor an in. 

***. H me semble qu’il est très inconvenant de faire, au milieu de la fête, une 
proclamation qui rappéUe d’aussi tristes souvenirs^. 

Bion. D’ailleurs, le corps législatif ne doit jamais faire de proclamations; c’est 
là une des fonctions du pouvoir exécutif. 

La Convention ordonne qu’il ne sera plus fait d’exécution sur la place de ia 
Révolution. Le surplus du projet est ajourné 

Voici, d’après le procès-verbal, 1 h texte du decret adopté : 

La Convention nationale, après avoir entendu le Comité d’instruction publique, 
décrète que la place de la Révolution ne servira plus de lieu d’exécution ( %. 

Ce décret fut inséré au Bulletin de» loi » , mais l’idée mise en avant par Portiez, de le 
faire proclamer le jour de la fête du 9 thermidor, demeura écartée. 

La question de l'organisation de la fête ne sera reprise que le i Ar thermidor, à l’occasion 
d'une Adresse de la section dr Guillaume Tell. 

B 

On trouve dans les papiers de Ginguené (Bibliothèque nationale, département des 
manuscrits, Nouv. acq. fr. , n° a 836 , folios 1 34 -i 35 ) la minute originale, de ia main de 
Ginguené, de ces «réclamations» dont le Comité entendit Ja lecture le 18 messidor. Les 
réclamants, c’est-à-dire Garat, commissaire, Ginguené et Noël, adjoints, rappellent que 
le décret du 1 a germinal an n a fixé le traitement d’un commissaire à douze mille livres 
et celui d’un adjoint à huit mille livres. Mais ce qui était suffisant alors ne l’est plus 
maintenant : 

11 est de fait que douze mille livres au 1 2 germinal de l’an 2 ne valent pas 
plus de douze cents livres au 12 messidor de l'an 3. 

lies adjoints n’ont, avec les indemnités qu’on leur a accordées en nivôse, à raison de 
l’augmentation du prix des denrées, ainsi qu’à tout le personnel de la Commission 
(excepté le commissaire), que 9,600 livres, c’est-à-dire 800 livres par mois. Le Comité des 
finances vient d’accorder une nouvelle indemnité aux employés des Commissions, chefs, 
sous-chefs, commis; 

mais les adjoints, auxquels on n’a pas daigné songer, restent avec leurs 800 livres 
par mois, les commissaires avec leurs 1,000 livres, en sorte que les chefs [de bureau] 
n’ont par mois que cent francs de moins que les commissaires, et ont cent francs 
de plus que les adjoints. 

On espère qu'il aura suffi de signaler cette injustice, cette « absurdité », pour 

engager le Comité à obtenir du Comité des finances qu’il traite avec plus d’hu- 
manité des fonctionnaires laborieux et responsables. 

(l) H s’agit de ia proclamation à faire, sur la place de la Révolution, d’un décret por- 

tant que cette place ne servirait plus de lieu d’exécution. — Moniteur du a3 messidor 

an m, p. 1181. — (l) * (3) Procès verbal de la Convention, t. LXV, p. 53 . 



396 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTOUCTION PUBLIQUE 


QUATRE CENT QUARANTE-HUITIÈME SÉANCE. 

■ Du #o messidor an ni. [8 juillet i 79^- 1 

Le Comité, considérant l'utilité de répandre le plus promptement possible la 
connaissance des mesures républicaines , conformes à la loi du 1 8 germinal dernier, 
et notamment pour familiariser les citoyens à leurs dénominations insérées dans le 
projet de constitution actuellement discuté par la Convention nationale, arrête 
ce qui suit ; 

Article pauma. Le vocabulaire des nouvelles mesures sera distribué sans délai 
aux membres de la Convention nationale. A cet effet, l’Agence temporaire des 
poids et mesures fera passer trois cents exemplaires de ce vocabulaire au Comité 
d’instruction , pour compléter le nombre de ceux qu’il a déjà à sa disposition et qui 
seront employés, ainsi que les trois cents demandés, à la distribution dont il s agit. 

Abt. 2. L'Agence des poids et mesures prendra les moyens les plus convenables 
pour faire vendre ledit vocabulaire dans les lieux publics , surtout dans le voisi- 
nage dn Palais national, et pour le foire exposer daus les boutiques des libraires 
eu quantité suffisante. 

Abt. 3. L’Agence des poids et mesures fera incessamment au Comité d’instruc- 
tion publique un rapport snr ce qu’elle croit de plus convenable à faire pour pro- 
pager la connaissance du nouveau système des poids et mesures, en indiquant ce 
qu’elle a déjà fait et la série probable de ses opérations à cet égard ; enfin elle 
informera le Comité de l’époque à laquelle elle présume que l'émission des 
mesures de longueur pourra être effectuée à Paris. 

Le Comité, sur la demande du citoyen Prodon, secrétaire commis 
au bureau des poids et mesures du Comité, autorise ce citoyen à «ab- 
senter pendant quinze jours pour vaquer à scs affaires, à la charge par 
lui de se laire remplacer dans son service par un citoyen agréé par le 
Comité. 

Un membre propose de porter la veuve lîoubo sur la liste des 
artistes qui ont droit aux récompenses nationales. Cette demande est 
renvoyée au citoyen Villar. 

La Commission des relations extérieures adresse au Comité un exem- 
plaire des questions d’économie politique quelle a été chargée par le 
Comité de salut public d’adresser aux agents de la République fran- 
çaise dans les pays étrangers; elle remet aussi, ainsi que l’avait demandé 
le Comité, un état des agents politiques et consulaires. Le Comité ren- 
voie le tout au citoyen Grégoire. 
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Le Comité arrête que tes citoyens Thouin et Faujas seront invités à 
se rendre à la première séance, pour lui donner quelques détails sur 
leurs opérations dans la Belgique et pays conquis. 

Ouï la réclamation du citoyen David, de Lubersac, relativement à 
use collection d’oiseaux inconnus, en 8 vol. fol. , dessinés et coloriés 
par Seligman, qu’il a vendue au garde des imprimés de la Bibliothèque 
nationale, te Comité passe à l’ordre du jour motivé sur ce que le mar- 
ché a été consommé librement de la part du citoyen David. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
une lettre du citoyen Achard, de Marseille, dans laquelle il fait des 
observations sur la Commission des arts établie dans ce district. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar une note contenant les titres 
littéraires du citoyen Loaisel-Tréogate, qui demande à participer aux 
récompenses nationales. 

* Le Comité, après avoir entendu te rapport de ta Commission temporaire des 
arts sur tes manuscrits de sciences et arts provenant des maisons des émigrés, et 
déposés an Bureau du domaine national , arrête ce qni suit : 

Article prrhisr. Le Bureau du domaine national est invité à remettre au 
Comité d’instruction publique, dans le pins court délai, une copie des inventaires 
des manuscrits de sciences et arts qui ont été délivrés par te chef du Bureau des 
archives aux différentes Commissions exécutives et administrations nationales, avec 
une copie des récépissés desdits objets. 

Art. 2. Le Bureau du domaine national est également invité b donner les 
ordres les plus précis au Bureau des archives pour que tous les manuscrits rela- 
tifs aux sciences et arts qui se trouvent parmi les papiers des émigrés remis à sa 
disposition, en soient distraits et conservés avec le plus grand soin. 

Art. 3. Lesdits manuscrits ne pourront être délivrés désormais à aucune Com- 
mission ou administration quelconque, sons quelque prétexte que ce soit, saos 
l’autorisation du Comité d’instruction publique; iis seront déposés par le Bureau 
du domaine national dans le dépôt littéraire de la rue Marc, pour être 
avant que de statuer sur leur destination. 

Art. ti. Deux membres de la Commission temporaire des arts et le conservateur 
du dépôt de la rue Marc sont chargés de se concerter avec le Bureau du domaine 
national pour recevoir lesdits manuscrits et en donner décharge. 

Sur la demande des conservateurs du Muséum des antiques, le Comité 
autorise la Commission exécutive d’instrnetion publique b prendre les mesures 
nécessaires pour faire transporter à la Bibliothèque nationale les objets d’antiquité 
conservés au dépôt national , rue de Beaune , et dont l'état est ci-joint 


M Cet état n’est pas joint au procès-verbal. 
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' Le Comité, ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique 
• sur la demande en payement faite par divers entrepreneurs pour travaux faits 
au dépôt national littéraire établi dans le bâtiment des «-devant Cordeliers , en 
arrête le renvoi h la Commission exécutive d’instruction publique, qui prendra des 
renseignements sur la nature de ces travaux , d’après quels ordres ds ont été 
entrepris, quel architecte les a vérifiés, et s’il en a été dressé des devis estimatifs, 
et fera de tout un rapport au Comité. 

Le Comité arrête en outre que la Commission d’instruction publiquefera distinguo*, 
dans les réparations ordonnées dans les bâtiments servant de dépôts littéraires on 
des sciences et arts, celles qui sont strictement nécessaires à la conservation de 
ces dépôts , d’avec celles qui doivent être considérées comme réparations domaniales ; 
qu’elle remettra du tout un état au citoyen Portiez i de l’Oise ) , qui demeure 
chargé de se concerter à cet effet avec le Comité des finances, section des domaines. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar : i" une noie remise pur le ci- 
toyen Sage, professeur de minéralogie, dans laquelle d réclame le paye- 
ment de l’arriéré de deux mille livres de traitement de sa chaire 
depuis juillet 1 7 q t ; a” deux notes remises par le citoyen Lanthenas 
pour faire porter le citoyen Leclerc aîné, dessinateur, de Lyon, et le 
citoyen Paraud, traducteur de plusieurs ouvrages, sur la liste des 
savants, artistes et gens de lettres qui ont droit aux récompenses natio- 
nales i remis au secrétaire de la deuxième section ). 

Le Comité renvoie au Bureau des longitudes un rapport de la Com- 
mission exécutive d’instruction publique sur la demande faite par h* 
ciloven Nouet, rédacteur de la Connamancr dn temps, pour faire autoriser 
h* citoyen Lemert, calculateur de cet ouvrage, à faire retirer les trois 
mille exemplaires restant des Types de calcul restéschez le citoyen Dupont. 

Le Comité renvoie aussi au Bureau des longitudes un mémoire du 
citoyen Darquier, de Toulouse, formant la sixième suite de ses obser- 
vations astronomiques , ainsi qu’uue lettre du citoyen Lalande y relative. 

Le Comité, après avoir entendu le citoyen Dessalle, du ci-devant 
Bureau académique d’écriture, relativement à un projet d’écriture 
unique pour toute la Bépublique, invite ce citoyen à donner par écrit 
ses observations, qui seront renvoyées à la première section pour en 
faire un rapport. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit à l’Agence temporaire des titres 
pour l’inviter à lui donner tous les mois ou toutes les décades, suivant 
quelle le jugera le plus convenable , la situation de son travail tant à 
Paris que dans les départements. 
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Le Comité arrête qu’il sera écrit au représentant du peuple dans té 
département du Nold pour l’inviter à hâter l’envoi à Paris de deux cou- 
leuvrines venant de Cologne. 

Le Comité autorise le citoyen Grégoire à écrire au citoyen Adet, 
agent de la République à Philadelphie, pour réclamer le grave et les 
divers ouvrages sur les poids et mesures qui avaient été envoyés au 
citoyen Dombey pour l’aider dans les opérations dont il avait été 
chargé par le gouvernement. 

Le Comité autorise aussi le citoyen Grégoire à écrire aux représen- 
tants du peuple près les ports et côtes de Brest et de Lorient, pour les 
inviter à indiquer au Comité à qui il doit s’adresser pour faire venir à 
Paris les six tableaux de différents maîtres de l’école d’Italie, trouvés 
à bord des prises et qu’ils avaient destinés pour le Muséum des arts 
d’après le vopu des braves marins dont ils étaient la propriété. 

Le citoyen Crcuzé Pascal , chargé de se concerter avec le Comité des 
iinances, section des domaines, relativement aux orgues qui se trou- 
vent dans les édifices devenus propriétés nationales, annonce que ce 
Comité a rapporté son arrêté concernant la vente des orgues. 

Le citoyen Villar, chargé par arrêté du j 8 du présent de faire un 
rapport sur le Collège de France et sur la demande des professeurs qui 
y sont attachés, tendante à faire assimiler leur traitement à celui des 
professeurs des Ecoles de santé, du Muséum d’histoire naturelle, et 
autres, donne lecture d’un rapport et projet de décret à présenter à 
cet effet à la Convention nationale. Le Comité autorise le rapporteur 
à le présenter incessamment* 1 ). 

Un membre remet au Comité quatre exemplaires de divers ouvrages 
du citoyen B.-Chr. Faust, médecin : l’un en anglais, intitulé Essai d’ ha- 
billement uniforme pour les enjants, et trois autres en allemand, intitulés 
Catéchisme de santé, Périodes de la vie humaine, et ouvrage de méde- 
cine. Le Comité arrête que le premier de ces ouvrages sera déposé à sa 
bibliothèque, et les trois autres renvoyés à la Commission exécutive 
d’instruction publique qui , après les avoir fait examiner, fera un rap- 
port au Comité sur leur utilité (â >. 

w Vitlar présentera son rapport à ta Convention le s 5 messidor, et te projet de décret 
sera adopté sans discussion. Nous donnons te rapport et te projet de décret coma» 
pièce annexe. — W Ce procès-verbal ne porte pas do signature, ni à la minute ni eu 
registre. 



m w comité dwstructids 

— Le 19 messidor, la Convention entendit la lecture d’un dimum de Thèmes Paine, 
où cdui-ct critiquait la disposition du projet de conaütutjon qnî ex^^il, pour l'obtention 
de la qualité de citoyen français, le payement d'une contribution directe. «Ou pourrait 
demander , disait Paine, puisque ceux-là seuls seront reconnus citoyens, quel nom aura 
le reste du peuple, — je veux parler de cette portion sur laqneBe retumkat tous les 
travaux, et sur laquelle tombera , par le suite, la charge des taxes indirectes* Cette portion- 
ci, dans la constitution de la société, est fort au-dessus de celle où il n y a d’autre mérite 
que d’être oisif propriétaire du sol; car qu’est le sol sans culture, et que sont las pro- 
ductions «en » manufactures ?» 11 faisait remarquer ensuite que celui qui ne paye pw de 
contribution directe supporte néanmoins des charges fort lourdes comme consommateur 
d'articles frappés de taxes qui font partie intégrante du prix de ces articles. « La distinction 
des taxes directes et indirectes peut offrir quelques avantages pour la tenue des comptes 
d'une trésorerie; mats elle ne peut offrir ni bases ni principes dans une constitution. * 
Paine conclut en disant : «C’est l’inquiétude que j’éprouve pour l’honneur et le plein 
succès de la Révolution qui me porte à manifester ici mes sentiments. . . Mon propre 
jugement m’a convaincu que, si vous faites tourner la hase de la Révolution, des prin- 
cipes à la propriété, vous éteindre* tout l'enthousiasme qui a jusqu’à présent soutenu la 
Révolution.» Le discours de Paine fut accueilli par ( 1 < V > murmures; quelques membres 
demandèrent l’impression , d’autres s’y opposèrent avec force. La Convention passa à 
l’ordre du jour sur la demande d’impression , par le motif que tous les député» étaient 
autorisés à faire imprimer leur opinion sur le projet de constitution. 

La discussion du projet de constitution continuant, quelqu un demanda qu à I ar- 
ticle a du titre J €r on effaçât «le mot barbare de mjriamètr*, H qu’on se servit de l’an- 
cienne dénomination des mesures, qui aérait du moins entendue par tout le mondes. 
Vüfotîird insista au contraire pour que cette dénomination fût maintenue dans f article ; 
Fonrrroy déclara que la nomenclature du nouveau système n’avait rien de barbare, et 
que déjà la langue française était pleine d’expmuions devenues familières, qui avaient 
la même origine et une composition semblable. Bréard proposa , en conservant le mot 
iHynamétn dans fartide, d’ajouter entre deux parenthèses te rapport de te nouvelle 
mesure avec fandeane. L’article fut adopté avec cet amendement W. 

Le ao, les principaux et professeurs des ci-devant collèges de Paris présentèrent une 
pétition dont il sera question dans te séance du Comité du «6 messidor. Partie* (de 
l’Oise) lut (voir ci-dessus p. 3 g 1) un rapport et un projet de décret sur te tête du 
g thermidor, qui furent ajournés. Le même jour, Joseph Lebon comparut devant h 
Convention pour te troisième fois. L’accusé déclarait qu’il était empêché de se défendre 
sur te plupart des chefs d’accusation , parte qu’on lui avait enlevé toutes tes pièces qui 
pouvaient le justifier : ces pièces étaient contenues dan» trois paniers, qui avaient été 
remis entre le* mains de Guffroy, ennemi personnel de Lebon et son accusateur ; et les 
paniers avaient disparu. Un membre, dans un sonet d’équité, fit observer que Guffroy, 


f,î Le nom du cowcutiotine! qui pro- 
teste te ig messidor contre l’emploi du 
mot mynamitrê n'est pas indiqué par te 
MmiUur, Cétaît sans doute Lespinasse, 
député tte te Haute-Garonne, 3 * suppléant, 
entré en fonctions seulement te 10 germi- 
nal an tu en rtroptocemeni de De Sacy, 
décédé (cette circonstance explique pour- 
quoi te journaliste ne te nomma pas : m 


figure était nouvelle dam rassemblée). Ce 
dépoté publia, en effet, contre l'emploi 
des mots mjrutmètr* et mfria grmmm (M 
dit mfrmgrme) dam b constitution, une 
flok que nous avons retrouvée et à kquetfo 
Prieur (de te CèteéTOr) répondit «1» ther- 
midor par une autre JV*i* Ce» dm ffetas 
seront reproduitesauxannexesdete aétiice 
du *4 thermidor, G. 
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violemment hostile à 4 Vxusé, avait bien pu soustraire les pièces justificatives. Aussitôt 
un autre membre, apostrophant l’opinant, die s’écrier : <rJe demande que vous soyez rap- 
pelé à l’ordre; on ne peut pas supposer un représentant du peuple capable d’une pareille 
fraude 1 « Un troisième, fort judicieusement, répliqua : «Mais Joseph Lebon est aussi 
représentant du peuple, et vous le supposez bien capable de tant de crimes U Sur quoi 
Lebon dit avec résignation :<rJe vois bien que je rédame en vain mes papiers justificatifs; 
eh bien, je ne les rédamerai pas davantage. . . ; j’aime mieux me taire; ce nVst point 
par aigreur : non, citoyens, je me tais parce que je parlerais inutilement, et je m’aban- 
donne à mon sort». 


PIÈCE ANNEXE. 

RAPPORT SUR LF, COLLEGE DE FRANCE, PRK8RNTK A LA CONVENTION LE 2 5 MESSIDOR 

AN III, AU NOM DI COMITE D'INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR VILLAR, DEPUTE DE LA 

MAYENNE < 1} . 

Dans la séance du 7 ventôse, la Convention nationale, sur le rapport de son 
Comité d’instruction publique, rendit un décret qui, en supprimant les collèges, 
établissait des écoles centrales dans les principales communes de la République. 

L’intention de votre Comité n’était pas de comprendre dans la suppression géné- 
rale qu’il vous proposait le célèbre Collège de France , institution publique d’un 
ordre tout différent, et d'une importance toute particulière; le rapporteur ne 
manqua pas de l'observer, et sa remarque parut satisfaire l’assemblée. 

Les professeurs du Collège de France, encouragés par cette distinction, et 
déterminés par une invitation expresse du Comité, se crurent obligés de continuer 
leurs fonctions. 

Depuis longtemps l’Europe savante applaudit à leur zèle et à leurs succès; la 
sphère des connaissances humaines s'est agrandie par l'infatigable activité de Dau- 
benton et de Lalande. Vous connaissez Delille, Gai!, Darcet, Cousin, Lévèque, 
Portai , et leurs estimables collègues ; voilà les hommes qui composent aujourd’hui 
le Collège de France. 

On peut le dire, sans crainte d’étre démenti par des juges intègres et éclairés : 
cette école nationale est la première de l’univers. La Sapience à Rome, le collège 
de Gresharn à Londres, les universités d’Oxford et de Cambridge, celles d’Alle- 
magne, ne présentent point un système d’enseignement aussi vaste, aussi complet, 
aussi propre à conserver le dépôt des sciences et des lettres. 

Depuis i 53 o l’Europe lui doit, en grande partie, les nombreuses victoires 
qu’eiie a remportées sur l’ignorance qui la déshonora et la flétrit jusqu'à cette 
époque; sans elle, les progrès de l’inslrnction eussent été parmi nous moins sûrs 
et moins rapides; on y a vu de tout temps les hommes les plus illustres former le 
goût des jeunes littérateurs, en leur apprenant à découvrir dans les chefs-d’œuvre 
de l'antiquité les sources du beau et du vrai. Les nations étrangères y ont puisé 

{l) Ce rapport n’a pas été imprimé à texte donné par le Moniteur du 3o mes- 

part, du moins n'en avons-nous pas trouvé sidor an 111 ( p. \ aoq ). Le libellé du titre est 

d’exemplaire. Nous reproduisons donc le de nous. 

vi. 


lAU’AIKAKU RATIO AU, 
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des leçons d'anatomie et de chimie ; les chaires de langues orientales ont peuplé 
d’interprètes nos Échelles du Levant La chaire d’astronomie a produit une heu- 
reuse révolution dans la marine, en introduisant la méthode des longitudes sur 
nos vaisseaux. 

Faut-il aussi vous rappeler les ouvrages et les leçons des professeurs de littérature 
grecque et latine, dont l’un nous fait goûter le charme et la douceur des écrits de 
Virgile , tandis que l’autre nous fait admirer cette profondeur de génie qui carac- 
térise Xénophon î Représentants, les hommes dont le Comité vous parle ici par 
mon organe n ont jamais suspendu leurs fonctions. Ils réclament un traitement, 
mais le Comité des finances, qui les regarde comme supprimés par le décret du 
7 ventôse, attend de vous nue loi qui maintienne, du moins provisoirement, h* 
Collège de France {, \ 

line chose vous étonnera, représentants , leur traitement na été jusqu'ici que 
de mille h douze cents livres. I*? maximum n’est pour eux que de quinze cents. 
Les six derniers mois échus du 1 " germinal leur sont encore dus; ils demandent 
qu’à dater du i" vendémiaire de la présente année leur traitement soit le même 
que relui des professeurs du Muséum d’histoire naturelle, des Écoles de santé et 
des travaux publics, dette réclamation paraît juste a votre Comité d’instruction 
publique. Il me charge en conséquence de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

^La Convention natiouale, après avoir entendu son Comité d'instruction 
publique , décrète : 

•Article premier. liC Collège de France, connu ci-devant son» le nom de Col- 
lège royal, est provisoirement conservé jusqu a l’organisation définitive de l'instruc- 
tion publique. 

*àrt. 2. A partir du r vendémiaire de la présente année, le traitement des 
professeurs dudit ( kdiège sera le même que celui des professeurs du Muséum 
d’histoire naturelle, des Écoles de santé et des travaux publics f, U 

Ce projet de décret fui adopté sans modification et sans débat. 


r,î Pendant U durée du régime n terne 
rwtei», les traitements des professeurs du 
Collège de France avaient toujours été ré- 
gulièrement payés; mais ensuite, sous le 
régime des thermidoriens, restaurateurs 
des lettres et des arts , on négligea , comme 
Yifiar va le constater, pendant les six pre- 
miers mois de fan m, de payer à ces 
profondeurs ce qui leur était dû. En Tan u , 
l’article 7 do décret du 8 pluviôse avait 
maintenu «tous les établissements d’in- 


struction publique existant**; en l'an ut, 
le Comité des finances prit prétexte 
du décret du 7 ventôse pur prétendre, 
malgré les déclarations contraires du rap- 
porteur du Comité d’instruction publique , 
que le Collège de France avait été sup- 
primé. 

w Le texte do ce projet de décret est 
identique à celui du décret diûnitif, tel 
qu’on le lit au Procès-verbal de la Con- 
vention, t, LXV, p. 11 4 , 
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QUATRE CENT QUARANTE-NEUVIÈME SÉANCE. , 

Ou «3 messidor an ni. [ti juillet 1795.] 

A l’ouverture de la séance, le citoyen Bordes, inspecteur des bureaux 
du Comité, fait lecture d’une lettre du citoyen Léger, dans laquelle il 
donne sa démission de secrétaire commis au Comité d’instruction pu- 
blique. (La lettre du citoyen Léger est au carton de correspondance.) 
Le Comité, sur la demande du rapporteur, arrête ce qui suit : 

Le Comité, oui le citoyen Bordes, nomme le citoyen Cezeaux à la place de 
secrétaire commis du Comité d'instruction publique , vacante par la démission du 
citoyen Léger. 

Le Comité, ouï la lecture d’un arrêté de la Commission temporaire 
des arts pris sur la demande du citoyen Mancini-Nivernais, qui réclame 
comme sa propriété son portrait déposé dans le salon de l’Académie 
française; considérant que ce tableau, ayant été donné à l’Académie 
française lors de la réception du citoyen Nivernais, appartient à la 
nation, arrête le renvoi de cette réclamation au Comité des finances, 
section des domaines. 

Le Comité renvoie au Comité des finances, section des domaines, 
une lettre du directoire delà Commission temporaire des arts, dans la- 
quelle il expose que les pluies dégradent la ci-devant église de Fran- 
ciade et la Sainte-Chapelle de Paris. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen Thillaye, con- 
servateur et professeur à l’École de santé de Paris, rapporte son arrêté en date 
du 9 du présent par lequel le citoyen Thillaye fils a été nommé aide-conservateur 
de ladite Ecole au lieu et place du citoyen Renouf; arrête en conséquence que le 
citoyen Renouf sera réintégré dans ses fonctions , et qu’expédition du présent sera 
envoyée à la Commission exécutive d’instruction publique. 

Un membre donne lecture d’une lettre d’un officier municipal de 
Verdun dans laquelle il réclame ses bons offices auprès du Comité des 
finances à l’effet d’obtenir pour l’exercice du culte dans cette commune la 
ci-devant église de la Congrégation , qui vient d’être vendue à un maçon 
dont l’intention est de détruire cet édifice pour en vendre les maté- 

96. 
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riaux; il expose combien il est essentiel pour les arts (fempécher celte 
démolition. Le Comité , sur les observations faites par plusieurs de scs 
membres, passe à l’ordre du jour motivé sur l’arrêté du Comité des 
finances, section des domaines et contributions, qui renvoie le Conseil 
général de la commune de Verdun à se pourvoir par-devant les auto- 
rités constituées pour l’exécution de la loi. 

Le citoyen Grégoire fait part au Comité des plaintes des gardes de la 
Bibliothèque nationale relatives aux demandes faites par des jeunes 
gens de livres licencieux ; il soumet au Comité un arrêté à prendre à 
cet effet. Le Comité, après en avoir adopté les conclusions, arrête que 
le citoyen Grégoire présentera une nouvelle rédaction de cet arrêté, qui 
sera inséré dans les papiers publics. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar, chargé du rapport sur les ré- 
compenses à accorder aux gens de lettres, savants et artistes : i" une 
note remise par le citoyen llaunou pour le citoyen Duviliar, mathéma- 
ticien; une pétition «lu citoyen Beaufort, auteur du Grand porte- 
feuille politique ; une note du citoyen Mouron , ex-professeur de belles- 
lettres à l’Ecole militaire de Clamecy. 

Le Comité, sur la proposition d’un «le ses membres, arrête qu’il 
sera extrait des manuscrits du citoyen Forster, déposés au Comité, ceux 
qui traitent de l'histoire naturelle, et qu’après qu’il en aura été dressé 
inventaire ils seront envoyés aux professeurs du Muséum d’histoire 
naturelle, qui sont invités à en faire le d«‘pouillenient , à examiner s’il 
s’en trouve qui méritent d’être publiés, et à lui en faire un rap- 
port. 

Le citoyen Grégoire expose que le citoyen Maradan, imprimeur, 
offre de traiter avec le Comité de l’étlition du Dictionnaire de l’Académie 
française qui y «’St déposée, et sur laquelle sont des notes marginales 
manuscrites; le rapporteur, après avoir fait sentir l’avantage qu’il y au- 
rait à donner une nouvelle é«lition de ce Dictionnaire, expose aussi qu’il 
faudrait faire en sorte de réunir plusieurs cahiers de cette édition qui 
vraisemblablement sont entre les mains des divers académiciens chargés 
de ce travail. Le Comité autorise en conséquence le citoyen Grégoire 
à correspondre avec ces divers académiciens, et entre autres avec 
le citoyen Marmontel, pour les inviter à donner au Comité des rensei- 
gnements sur les cahiers qu’ils pourraient avoir entre les mains, et à 
éctire au citoyen Maradan pour l’inviter à donner par écrit au Comité 
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ses propositions pour, après ies avoir examinées, statuer sur sa de- 
mande 

Le Comité renvoie au Bureau des longitudes un mémoire manuscrit 
en anglais du citoyen Frédéric Guyer, intitulé Méthode de trouver la lon- 
gitude par le moyen de la différence de la ditUmce du soleil et de la lune, ou 
de la lune à une étoile, avec des projets ou plans d’instruments astrono- 
miques. 

Le Comité arrête que l'on remettra aux citoyens Rougnon et Jaubert 
les ouvrages qu’ils lui ont adressés et qui ont été renvoyés à sa première 
section , qui demeure chargée d’écrire è ces citoyens qu’il applaudit à 
leur ièle (3) . 


— Le a i messidor, Louvet donna connaissance k la Convention d’une pétition de 
Baptiste Trocquart, qui avait donné asile à Saint-Émilion, en Fan n, à trois députés giron- 
dins, et qui réclamait des secours; il fit lecture de trois lettres écrites par Ruxot à sa 
femme, par Barbaroux à sa mère, et par Petion à sa femme, le jour où ils quittèrent leur 
retraite pour essayer de fuir. La Convention ordonna que ces trois lettres seraient dépo- 
sées parmi les manuscrits de la Bibliothèque nationale, et rendit un décret portant que 
Trocquart serait remboursé des dépenses qu’il avait faites pour donner la nourriture à 
Petion, Buzot et Barbaroux, et que le Comité d’instruction publique était chargé «de 
faire un rapport sur la récompense qu’il convient d’accorder à quiconque, aux jours 
de la tyrannie décern virale, a donné asile à l’innocence persécutée». — La discussion sur 
la constitution continuant, Merlin (de Douai) répondit à re qu’il appela la «diatribe» de 
Paine, en assurant qu’elle reposait sur une erreur de fait, attendu que les salariés non 
propriétaires, qui ne payeraient pas la contribution foncière, seraient sujets à une con- 
tribution personnelle, aux termes des articles a et 4 du titre X du projet et pour- 
raient par conséquent exercer les droits de citoyen, Lanjuinais prononça ensuite un dis- 
cours pour démontrer «qu’il était impossible que tous les hommes jouissent de leurs 
droits politiques», et qu’il y avait lieu, par conséquent, de déterminer les conditions 
requises pour l’exercice de ces droits ; et il déclara qu’on ne pouvait appeler à cet exer- 
cice «les hommes qui n’ont rien», parce que «le besoin les met à la merci du premier 
qui les paye». Pauvreté n’est pas vice, disait le vieux proverbe; Lanjuinais, lui, était 


W Voir, pour l’origine du projet de l'im- 
pression d’une nouvelle édition du Diction- 
naire de l’Académie, la séance du Comité 
du i j pluviôse au n (t. III, p. 347), et, 
pour la suite, la séance du s thermidor 
(p. 444 du présent volume). 

Ce procès-verbal ne porte pas de si- 
gnature , ni à la minute ni au registre. 

W L’article a disait ; «Ceux qui ne 
sont pas propriétaires de fonds, et qui par 
leur industrie sont pn état de subvenir aux 
dépenses publiques , payent une contribu- 


tion personnelle»; et l’article 4 : «Tout 
individu [pour lequel l’exercice du droit 
de citoyen n’est pas perdu ou suspendu 
pour les motifs que déterminent les ar- 
ticles 5 et 6 du titre II] qui n’a pas été 
compris au rôle des contributions person- 
nelles, a le droit de se présenter à l’ad- 
ininistration municipale pour s’y faire 
inscrire; l’administration i’y inscrit, s* il y 
a lieu t et détermine la somme à laquelle 
ce citoyen doit être imposé». 
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d*UB autre «vis : «À Dieu ne plaise quil soit dans mon intention d'insulter au malheur 
de ceux dont le dénuement est le résultat d'infirmités naturelles ou acquises î Ceux-ci 
exceptés, il sera toujours vrai de dire en général que l'indigence suppose ou la fainéan- 
tise ou la paresse.» La Convention décida qu’avant de déterminer les conditions atta- 
chées à F exercice des droits civiques, elle discuterait les quatre premiers articles du 
titre X, afin que les dispositions constitutionnelles relatives au payement d'une contribu- 
tion personnelle fussent précisées et décrétées en premier Heu. 

La séance du as messidor fut consacrée à terminer l’examen de la conduite de Joseph 
Lebon; et pour en finir, la Convention tint encore une séance de nuit qui dura jusqu'à 
deux heures du matin W. En achevant sa défense, Joseph Lebon dit : «J’ai chéri, j'ai 
servi mon pays. Les membres de vos Comités en ont la preuve , et mon dernier soupir 

sera pour la gloire de la République Remarque! combien votre position et la 

mienne sont singulières. J’ai été forcé d'exécuter les mesures que prenait un gouverne- 
ment que vous avez proscrit. Je sens bien qu'il vous est impossible de dire que Joseph 
Lebon est entièrement insuspect, mais je crois aussi qu’il serait injuste de déclarer que 

j** suis entièrement criminel Le moment est terrible pour moi; mais un jour vous 

me rendrez justice. Regardez-moi tout entier; comparez mes actes aux vôtres : quand 
les miens étaient rigoureux, les vôtres étaient terribles.” La Convention décréta, par 
appel nommai, à la majorité, qu'il y avait lieu à accusation contre Joseph Lebon. 

Le m 3 messidor, la Convention rendit un décret rigoureux contre les étranger* séjour- 
nant en b rance, et dont un grand nombre étaient des agents des puissances ennemies 
de la République : tous les étrangers nés dans les pays en guerre avec la République 
durent sortir du territoire, k moins qu’ils ne fussent établis en France antérieurement au 
1 janvier typa , et garantis par quatre citoyens français connus par leur patriotisme. On 
discuta ensuite les quatre premiers articles du titre X du projet de constitution; Datinoo 
protesta de la pureté des intentions démocratiques de la Commission des Onze ; w Non, 
représentants du peuple, vous ne partagerez point le peuple en plusieurs classes; vous 
ne fermerez a aucune les portes de vos assemblées primaires; au contraire, vous main- 
tiendrez les droits politiques de tous hommes laborieux domiciliée. L’article h , devenu 
I article 3, du litre X fut adopté eu la forme suivante : rTout individu qui, n'étant pas 
dans le cas des article* 5 et 6 du titre II de la constitution , n'a pas été compris au rôle 
des contributions directes, a le droit de se présenter à l'administration municipale de m 
commune, et de s’y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de 
trois journées de travail agricole «U Ensuite IWmblée adopta l’article i" du titre II, 
contre lequel Paine avait protesté. 

,u pur ce motif que la séance 
régulière du Comité d’instruction publique 
ne put avoir Heu le sa messidor et fut 
remise au a3. 

^ Cet article différait de celui du pro- 
jet sur deux points : l'inscription «u rôle 
de la contribution personnelle était de 
droit, et ne dépendait plus de l'arbitraire 


de l'administration municipale; et la quotité 
de la contribution était déterminée, non 
plus par la fantaisie de la municipalité, 
mais une disposition constitutionnelle. 
On pavait donc dire que nul ne serait 
exclus, sinon par sa volonté propre, de 
la liste des citoyen». 
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QUATRE CENT CINQUANTIÈME SÉANCE. 

Du 3 A messidor an tu. [ia juillet 1795.] 

A l'ouverture de la séance, un membre rappelle au Comité que c’est 
dans trois jours le 1 4 juillet (1) ; il expose que plusieurs de ses collègues 
ont été étonnés que le Comité d’instruction publique n’ait pas proposé 
à la Convention un projet de fête pour célébrer cet anniversaire. Le 
Comité, après discussion, arrête qu’il y aura demain matin séance ex- 
traordinaire dans laquelle chacun de ses membres présentera ses vues 
sur la manière de célébrer cette fête, et que le citoyen Grégoire sera 
invité à en faire le jour même un rapport à la Convention ,2 '. 

Les citoyens Thouin et Faujas, envoyés dans la Belgique et pays 
conquis pour la recherche des objets de sciences et arts, se présentent 
au Comité, conformément à l’invitation qui leur en a été faite; ils don- 
nent au Comité un compte sommaire de leurs opérations pendant le 
cours de leurs mission ; ils annoncent que lorsque leurs papiers seront 
arrivés, ils lui donneront par écrit le résultat de leurs recherches et de 
leurs découvertes. 

Le citoyen Faujas ayant, dans le cours du compte qu’il a rendu au 
Comité, parlé des immenses collections des sciences et des arts du 
baron de Hupsch, de Cologne, et principalement du zèle qu’il a mis à 
les faire servir à l’usage des Français lors de leur entrée sur le terri- 
toire ennemi, le Comité invite les citoyens Thouin et Faujas à prendre 
connaissance de plusieurs pièces que le citoyen Hupsch a adressées au 
Comité, dans lesquelles il se plaint qu’on lui a retiré la maison dont 
les représentants du peuple lui avaient donné la jouissance. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au représentant du peuple Roberjot, 
pour l’inviter à se rendre à la prochaine séance du Comité pour lui 
communiquer le résultat des découvertes qu’il a faites dans le cours de 
sa mission. 

Le Comité, sur la proposition du citoyen Prieur, autorise ceux de 


W Le i h juillet correspondait cette an- 
née, comme la précédente, au a<> mes- 
sidor. 

M Le procès-verbal de la aéance extra- 
ordinaire du Comité, du a 5 messidor au 


matin, nVxiste pas : mais il n’en est pas 
moins certain que cette séance eut lieu, 
puisque Grégoire fit à la Convention, le 
même jour a 5 , au nom du Comité, le rap- 
port dont il avait été chargé : voir p. 4 to, 



408 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

ses membres chargés de lui présenter un travail sur l’article du projet 
de constitution proposé par la Commission des Onze portant création de 
diverses écoles, à convoquer demain au lieu de ses séances les savants 
qu’ils croiront devoir consulter sur ce travail. 

Le Comité, sur la demande du bibliothécaire de l’Ecole de santé de 
Paris, autorise la Commission exécutive d’instruction publique à prendre 
les mesures nécessaires pour faire transporter à la bibliothèque de la- 
dite École les livres compris dans les trois états ci-joints' 1 * et qui se 
trouvent dans les dépôts littéraires des Cordeliers et de la rue Marc, 
à l’exception cependant de ceux réclamés par le citoyen Van Praet, 
garde de la Bibliothèque nationale, et détaillés dans la note ci-jointe ' 2 *, 
par lui remise à cet effet. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar une note remise par le citojen 
Lanthenas pour faire porter la veuve Boucher sur la liste des savants, 
artistes et gens de lettres qui ont droit aux récompenses nationales. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : t" un rap- 
port sur une lettre du district de Bazas, département du Bec d’Ambès, 
relativement au citoyen Germain Barbegnière; a” un rapport sur di- 
verses demandes du directeur de l’Ecole de santé 1 de Paris; 3° un rap- 
port sur un arrêté du directoire du département du Jura, portant qu’il 
sera distribué des prix au collège de Dole; A" un rapport sur le réta- 
blissement d’un cours de chimie à Metz (remis à la première section); 

5° Un rapport sur la réclamation du citoyen Grenus; 6" un rapport 
sur la demande d’augmentation de la solde des vétérans composant la 
garde du .Muséum national des arts (remis à la deuxième section). 

* I^e Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission exécutive d’tn- 
strortion publique sur le projet de réunion du Muséum des antiques à celui des 
arts, autorise cette Commission è faire faire dans les salles de la Bibliothèque na- 
tionale destinées provisoirement è l'établissement du Muséum des antiques les tra- 
vaux préparatoire» nécessaires jiour mettre les professeurs de ce Muséum en état 
d’ouvrir leurs cours (5) . 

--- Le messidor, la Convention prononça enfin sur les réclamation* de» artiste» du 
ci -devant Théâtre-Français; le procès-verbal s’exprime ainsi : 

vLe* comédien» français sont admis à la barre; il» exposent avoir demandé justice à 
la 1 èinvention nationale; que six moi* se sont écoulé* depuis qu'elle dés - ré la le renvoi 
aux Comités d’instruction publique et des linanres, (unir qu'il fût fait un rapport dan* 

état» ne sont pas joints au procès-verbal. — (,i (Jette note n’est pas jointe. — 
fe procès-verbal ne porte pas de signature , ni à la minute ni au registre. 
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trois jours sur l'objet de leur pétition. Ils ne demandent ni indemnités ni secours. Ils 
sollicitent, ajoutent-ils, le payement des sommes qui leur sont rigoureusement dues. 
Après que leurs commissaires ont été admis aux honneurs de. la séance, la Convention 
nationale, sur la proposition d'un membre, autorise le Comité des finances à statuer 
définitivement sur ce qui est dü aux artistes du ci-devant Théâtre-Français, et, sur le 
surplus des réclamations et projets relatifs audit théâtre, diarge les Comités d'instruction 
publique et des finances de lui en faire un rapport dans la décade.» 

Ce même jour, dans la discussion sur le projet de constitution, deux articles don- 
nèrent lieu â des débats intéressants. Ehrmann et Lakanal combattirent un paragraphe 
de l’article 5 du titre II, portant que l'exercice de droit de citoyen se perdait «par 
l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger» : 
Khrmadn fit observer que Bitaubé recevait du roi de Prusse une pension dont la priva- 
tion ferait souffrir considérablement sa fortune; Lakanal dit ; «Avec une pareille loi, 
Platon aurait perdu son droit de cité, car il avait des relations d'amitié et d'intérét 
avec Denys de Syracuse. Eh! pourquoi voulez-vous empêcher un savant, un artiste, un 
homme de lettres de recevoir un témoignage honorable d'estime de la part d’un peuple 
qui respecte les lois de votre pays T Et d'ailleurs les sciences et les arts ne sont jamais 
en guerre. Je demande que l'article soit ainsi rédigé : «Par l’acceptation de fonctions 
«ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ennemi de la République .» Lanjui- 
nais répondit : «Si cet article nous fait perdre un Platon, de combien d'intrigants nous 
délivrera-t-il ?» L'article fut adopté sans amendement 

L’autre* article est l'article 8 du même titre, portant que «les jeunes gens ne pou- 
vaient être inscrits sur le registre civique, s’ils ne prouvaient qu'ils savaient lire et 
écrire et qu'ils avaient appris une profession mécanique,» et que «cet article n'aurait 
d'exécution qu'à compter de l'an neuvième de la République». Creuzé-La touche pro- 
nonça un discours à la louange du travail manuel : «Les Français ne seront pas une 
nation éternellement divisée en deux castes : l’une essentiellement oisive et orgueilleuse, 
l'autre laborieuse et méprisée. L'homme est un composé de facultés intellectuelles et de 

faculté» physiques L'idée d’un homme qui, quoique sain et fort, est réduit A 

recourir à l'assistance d'autrui parce qu'il ne sait tirer aucun parti de ses bras, est pour 

le moins aussi affligeante que celle d’un citoyen qui ne sait ni lire ni écrire Il 

n'est pas inutile d'observer ici qu'un gazetier (La Quotidienne , n # 137) a cru jeter de la 
défaveur sur cette institution, en rappelant que chez les peuples anciens les professions 
mécaniques étaient le partage des esclaves. C’est une raison de plus pour y appeler 
aujourd'hui tous les hommes libres.» Un membre demanda qu'on se contentât d’exiger 
de savoir une profession mécanique, sans y ajouter la lecture et l'écriture, attendu que 
dan» ce cas plus des deux tiers des habitants de la République 11e pourraient pas jouir 
des droits de citoyen. Daunou fit observer que l'article n’était fait que pour l’avenir, et 
ne serait pas applicable à ceux qui jouissaient à ce moment du droit civique. Charles 
Delacroix déclara l'article inexécutable, parce qu'on ne pourrait jamais créer assez d'écoles 
dans les campagnes : ce serait donc établir une véritable aristocratie de science. Defer- 
umn demanda que l’exécution de l’article fut renvoyée jusqu’à l’an xu. Cambacérès pré- 
senta diverse* objections à l'article, dont les conditions lui semblaient trop rigoureuses. 
Roissy d'Anglas dit que le discours de Creuzé-Latouche était plus brillant que solide, et 
pourrait être aisément réfuté, Cornilleau affirma qu'il n'était pas chimérique de compter 
que les enfants des campagnes pourraient tous apprendre à lire et à écrire : «Nous avons 
vu jusqu’à présent les enfants se rendre régulièrement, depuis huit ans jusqu'à quatorze, 
à l'église de la paroisse, quelque éloignée qu’elle fût de la maison paternelle, pour y 
recevoir les instructions qu'on y donnait; il ne leur sera pas plus difficile d'aller chez 
l'instituteur que chez le curé». L'article fut renvoyé à la Commission. 
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QUATRE CENT CINQUANTE ET UNIÈME SÉANCE 
(extraordinaire). 

Du a 5 messidor an ni. [i 3 juillet 1796.) 

[Le procès-verbal de cette séance extraordinaire n’existe pas. Elle fut tenue le 
a 5 messidor au matin, conformément à la décision prise la veille : chacun des 
membres du Comité était invité à y présenter ses vues sur la manière de célébrer 
la fête du 26 messidor. A la suite de cet échange de vues, Grégoire fît à la Con- 
vention, le jour même, le rapport dont il a été parlé au procès-verbal de la 
séance du Comité du 26 messidor : nous le donuous comme pièce annexe, ainsi 
(jne le décret adopté en conformité. ] 

Dans la séance de la Convention du 2 5 messidor, après le rapport de Grégoire sur 
la fête du a6, le maire de Lyon, mandé par décret du 6 messidor, comparut à la barre : 
la Convention refusa de lui accorder les honneurs de la séance et renvoya lYxamon de la 
conduite des autorités lyonnaises aux Comités de salut public et de sûreté générale. 
L assemblée entendit ensuite le rapport de Viliar sur le Collège de France et vota le projet 
de décret qui y faisait suite (voir ci-dessus, p. 4oi). 


PIÈCE ANNEXE. 


1^ rapport de Grégoire sur la fête du a6 messidor an 111 n’ayant pas été imprimé à 
prt, nous donnons le texte publié par le Moniteur : 

Convention nationale, séance du *j 5 messidor an ai. 


Grégoire , au nom du Comité d’instruction publique. Citoyens, demain est 
l'anniversaire du 1 4 juillet; cette époque réveille des souvenirs chers à vos cœurs, 
chers aux cœurs de tous les amis de la liberté. Des époques très rapprochées de 
celle-ci rappelleront le 10 août qui vit écrouler le Irène; le 9 thermidor qui ren- 
versa les quarante mille bastilles dont un nouveau tyran avait rouvert la France ; 
et le 3 (sic) octobre oit nous rendrons des honneurs funèbres a ces vingt-deux 
représentants du peuple^, à ces généreux patriotes assassinés par ceux qui orga- 
nisèrent les révoltes des 3 i mai, 1 2 germinal et i #r prairial. 

Votre Comité d’instruction publique a pensé qu’il entrerait dans vos vues, en 
vous proposant un plan si simple que, n’entraînant pas de dépenses, il se concilie 
avec l’économie non moins précieuse d’un temps que vous emploierez h discuter 
une constitution qui asseoira la liberté sur des fondements indestructibles. 

moment n'est pas éloigné où une éducation vraiment nationale remplacera 
m systèmes dispendieux que le souffle de la raison a dissipés w Après 


M Les représentants renvoyés devant 
le tribunal révolutionnaire par le décret 
du 3 octobre 1 793 étaient au nombre de 
quarante et un ; les représentants condam- 
nés à mort le 3 o octobre (9 brumaire 
an il ; et exécutés le lendemain 3 1 (10 bru- 


maire) étaient au nombre de vingt et un 
(y compris Valazé, qui s’était poignardé). 

(*' Grégoire veut parier, non pas, tomme 
on pourrait le croire, des institutions 
scolaires de l’ancien régime, mais de celles 
qu’avaient successivement créées ou tenté de 
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avoir déclaré les droits des citoyens, après avoir organisé avec le calme de la raison 
uu gouvernement républicain, vous créerez des institutions sociales qui en prou- 
veront l’excellence, et qui le feront aimer. Vous établirez ces fêtes qui, liant les 
idées philosophiques aux objets visibles, parleront à l’âme partons les sens. Alors 
le Français déploiera son caractère aimable; alors les charmes du plaisir, le pres- 
tige des souvenirs, les émotions profondes, la force de l’habitude , resserreront les 
liens de l’amitié entre tons les membres de la grande famille , et identifieront le 
peuple avec la constitution et les lois qui feront son bonheur. 

Certes, le tâ juillet sera une époque k jamais mémorable : c’est le jour où, 
suivant l’expression d’an écrivain , le peuple a recouvré sa dignité, en recouvrant la 
charte de ses droits sons les décombres de la Bastille : là il acquit le sentiment de 
sa force, et apprit à renverser le trône. 

Vainement des hommes, qui sont entachés de l'ineffaçable aristocratie, ou qui, 
après avoir calculé la chance des événements, se sont faits patriotes, voudraient 
déprécier les généreux citoyens qui, dès le commencement de la Révolution, 
s'élancèrent sur la brèche, et livrèrent l’assaut au despotisme. Les patriotes de 89 
sont encore les patriotes de 90 ; c'est à ces traits qu'on doit reconnaître la Conven- 
tion nationale. EHe veut la liberté tout entière, c’est-à-dire la liberté épurée par 
h* mœurs et dirigée par les lois; qu autour d’elle se rallient sans cesse tous les 
vrais républicains , c’est-à-dire tous les vrais Français : qu’ils s'encouragent par 
l'espoir certain de voir bientôt l'édifice social consolidé , et la paix ramener parmi 
nous l'abondance et le bonheur. S’il était encore, dit-on, quelques esclaves assez 
vils pour désirer un maître: mais (tir) la nation a juré de n’en avoir jamais, la 
haine «le la royauté est pour nous un dogme politique. L’énergie républicaine n est 
PS amortie, et, tandis que nos armées triomphantes vont foudroyer cette horde 
impure que l'Angleterre a vomie sur nos côtes, la Convention nationale, à travers 
les calomnies quelle méprise, les machinations quelle surveille, les efforts des 
contre-révolutionnaires quelle punira, appuyée sur fe courage des Français, la 
Convention nationale marche à sou but, et son but sera toujours le bonheur du 
|>eiiple qu’elle représente. 

Voici le projet de décret : 

«■ La Convention nationale, voulant célébrer les époques mémorables de la liberté, 
sans discontinuer ses travaux qui doivent en assurer les bienfaits au peuple fran- 
çais , déc rète ; 

*Le 96 messidor, anniversaire du 1 4 juillet, à dix heures précises du matin, 
les représentants du j>euple se rendront en costume dans le lieu ordinaire de leurs 
séances. L’Institut national de musique exécutera une symphonie, suivie d'un 
chant républicain; et de suite la Convention nationale continuera de discuter ja 
constitution {l) . n 

Ce projet de décret est adopté 

créer le décret du ag frimaire an 11, le projet cret définitif, tel qu’on le lit au Procès- 

do décret du 9 à germinal an 11, les décrets dt‘s verbal de la Convention, t. LXV, p. 1 1 5 . 

9 brumaire, 97 brumaire, et 7 ventôse an 111. Moniteur du 99 messidor an ni, 

W Ce texte est identique à celui du dé- p. 1 ao 5 . 
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QUATRE CENT CINQUANTE-DEUXIÈME 8ÉANCB. 

Du >6 mwsidor an ni. [i4 juillet »79&-] 

A l’ouverture de la séance, le président fait lecture d’une lettre du 
citoyen Saint- Ange, qui demande à être nommé professeur de belles- 
lettres dans une des écoles centrales de Paris. Le Comité renvoie celte 
demande au jury central d’instruction publique. 

Le Comité, sur le rapport de la Commission des travaux publics, 
autorise ladite Commission à faire retirer les caisses de livres et des- 
sins destinés à l’École centrale des travaux publics et cotés A, B', B", 
C. N, K, Q, S, E u) . Le Comité enjoint aux gardiens des dépôts où 
lesdites caisses auraient été déposées de les remettre sur la demande 
de la Commission des travaux publics et sur le vu de la présente auto- 
risation. Le Comité arrête de plus qup la Commission des travaux pu- 
blics sera tenue, après le transport des caisses à leur destination, d’en 
faire l’ouverture en présence d’un commissaire de la Bibliothèque na- 
tionale, et d’envoyer au Comité l’inventaire de leur contenu, afin de 
prendre telle détermination ultérieure qui serait jugée convenable. 

Après avoir entendu le citoyen Rouesse . bibliothécaire de Franciade, et le ci- 
toyen Peyre, architecte entrepreneur des travaux faits pour la bibliothèque de ceUe 
commune, le Comité arrête ce qui suit : 

Article premier. L’arrêté pris le 10 du présent, | striant que la bibliothèque 
de Franciade sera transférée à Paris, est rapporté. 

Art. 2. La Commission d’instruction publique est autorisée à pyer, sur les 
fonds mis A sa disposition , les travaux faits jusqu'à ce jour h la bibliothèque de 
Franciade. après les avoir fait préalablement vérifier. 

Art. 3#La Commission executive d'instruction publique est chargée d'examiner 
*i la conservation des livres déposé* à cette bibliothèque exige que les travaux 
commencés soient terminés. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au Comité de salut public pour l'in- 
viter a mettre en réquisition le citoyen Lagny, relieur des livres de la 
bibliothèque du Comité d'instruction publique. 

Sur la demande du citoyen Creuset, directeur de FÈcole de Liancourt, le Comité 

1 rapport de la <k>mmi*«ion de* travaux publie* «si joint à la minute du procès 
verbal; non» le «Immun* nus aum*iw>, A (p. 6 1 0 ). 
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autorise la Commission exécutive d'instruction publique à fournir à cet établisse- 
ment,’ pour apprendre à lire aux {dus jeune» de» élève», une quantité suffisante de 
petits livres, tels que le Bonhomme Richard, et de plus, pour les mathématiciens, 
une trentaine d’exemplaires du premier volume de Rezout, vingt du second, dix 
du troisième, et le» instruments relatifs à cette scieuce, ainsi qu’au dessin, qui 
seront d’une indispensable nécessité <l) . 

Le Comité renvoie au Comité des finances, section des domaine», 
une pétition du Conseil général de la commune de Fresnoy, qui %vite 
le Comité à prononcer sur la question de savoir si la commune peut 
placer son instituteur dans tout autre logement que le presbytère, 
lorsque le presbytère peut être loué d’une manière avantageuse pour la 
République. Le citoyen Wandelaincourt est chargé de se concerter avec 
le Comité des domaines sur la demande de la commune de Fresnoy. 

Le Comité charge le citoyen Villar de se concerter avec le Comité 
des finances, section de la trésorerie, relativement à une pétition des 
principaux et professeurs des ci-devant collèges de Paris, qui deman- 
dent que les professeurs émérites et ceux qui ont professé plus de 
quinze ans jouissent de leméritat entier, comme par le passé, elles 
autres de pensions de douze cents et mille livres (î) . 

La première section est chargée de faire à la première séance un 
rapport sur la question de savoir s’il ne conviendrait pas de suspendre 
le payement des instituteurs des écoles primaires. 

Un membre donne lecture d’une lettre des professeurs administra- 
teurs du Muséum national d’histoire naturelle, dans laquelle ils propo- 
sent au Comité le projet d’établissement d’une correspondance générale 
entre tous les savants et artistes de tous les pays. Le Comité, en applau- 
dissant aux vues des professeurs de cet établissement, en ajourne la 
discussion jusqu’au moment de l’organisation de l’Institut national pro- 
posé dans le plan de constitution. 

Le Comité arrêt»* qu’à sa première séance il entendra le rapport du 
citoyen Villar sur les récompenses à accorder aux savants, artistes et 
gens de lettres. 

* Après avoir pris connaissance d’un avis adressé par l'entrepreneur de la 
Feuille villagtmte à ses souscripteurs , par lequel il annonce qu'attendu le surhaus- 

W Voip aux annexe», B (p. Ai 6), la lettre de Crouiet contenant cette demande. — 
b) Cette pétition avait été présentée à la Convention te ao messidor. Voir aux annexes, C 

(P- 4 *7)- 
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sentent prodigieux du prix de U main-d'œuvre et du papier, fl ae trouve dans la 
nécessité de demander eu supplément le tiers du prix de la souscription, le Comité,- 
en conséquence de son arrêté du 3o brumaire dernier, par lequel fl a souscrit 
pour deux mille exemplaires de la Feuille villageoise, autorise la Commission exécu* 
tive d'instruction publique à payer à l’entrepreneur de ce journal le supplément 
demandé. Le Comité charge en outre la même Commission d'écrire une circulaire 
aux communes à qui cette Feuille est adressée, pour s’assurer qu’on en fait exacte- 
ment lecture. 

A^rès avoir entendu la lecture d’une lettre du directeur de l’École 
nationale de Popincourt, relative h ceux des élèves de cette école qui ne 
sont pas incorporés dans l’École de Liancourt, le Comité arrête que la 
Commission exécutive d’instruction publique prendra les mesures les 
plus promptes pour placer ceux de ses élèves qui doivent entrer en mé- 
tier, et renvoyer chez leurs parents ceux qui doivent y retourner. 

Le Comité, sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction 
publique, approuve l’exécution du dessin présenté par le citoyen Gibe- 
lin pour la fresque de l’École de santé de Paris, dont le Comité a arrêt» 5 , 
le rétablissement. 

Le Comité arrête qu’il nommera à la place de professeur de math»î- 
matiques à l’Ecole d»* Liancourt sur la présentation qui lui sera faite 
par le directeur de cette Ecole. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet : i" un rap- 
port sur les dépenses relatives à la confection du globe terrestre de Bcr- 
gevin, géographe; a" un rapport sur un globe de i q pouces de dia- 
mètre commandé au citoyen Berge vin par l’ancien gouvernement, 
sous le ministère de Vcrgcnnes, et vendu comme appartenant au citoyen 
Vfontmorin (remis à la deuxième section). 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen Durieu , auteur 
d’une Méthode élémentaire de musique vocale, le Comité arrête que 
son président écrira à re citoyen une lettre pour le louer de son zèle 
et l’inviter à continuer ses utiles travaux <l1 . 

- La séance de la Contention du a 6 messidor commença par la retiration de 
l'anniversaire du té juillet (voir ci-après aux annexe*, D , p. &*«); puis l'assemblée reprit 
la discussion du projet de constitution. Datmou présenta , au nom de la Commission des 
Onze, une nouvelle rédaction de l'article 8 du titre II; et à ce sujet il dit : wll y a , 
dans ïm vues de la Commission , une corrélation intime entre les deux conditions 
qu'exprime fartirle que ton» discutez. D’un cété, le citoyen pauvre est appelé aux élé- 


C>, procès-verbal ne porte pas de signature, ni è la minute ai an registre. 
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niants doFmstruclion familière au riche; et de l’autre, le riche est obligé à l'appren- 
tissage des honorables travaux du pauvre.*.,. L'article a pour objet, non pas sam 
doute de propager les désastreuses chimères de la démagogie sur l'égalité parfaite, et à 
tous égards absolue, de tous les humains; mais de préparer, d'amener, par des moyens 
inoffensif», un ordre de chose» où il y ait entre les citoyens de moins énormes distances. . , 
Adopter l’article qui nous occupe , n’est-ce pas aussi prendre l'engagement solennel de 
créer enfin des écoles primaires , d’en consommer l’organisation , de lever les obstacles 
qui s'opposent à leur établissement ? Quand on ne pourra plus méconnaître l'universelle 
nécessité de l'instruction, quand toute indifférence à cet égard sera condamnée par la 
constitution elle-même, il faudra bien que l’on eiécule enfin ce qui n'a presque été que 
projeté jusqu'à ce jour. On avait imaginé jusqu'ici qu'il y aurait une école primaire, 
ou par commune, ou par canton, ou pour une population de mille habitants. Les loca- 
lités se sont refusées à cette uniformité rigoureuse , et la loi est demeurée sans exécu- 
tion. La Commission des On*e vous propose des mesures plus flexibles ; elle vous invite 
à laisser aux administrations départementales le soin de présenter les plans relatifs au 
nombre, à la position et à l'arrondissement de ces écoles. On avait exigé, dans les in- 
stituteurs, des connaissances difficiles à réunir; on avait multiplié les objets de rensei- 
gnement dont on voulait les charger; en conséquence il ne s’est point trouvé d'institu- 
teur» La Commission vous propose de réduire ces renseignements aux choses les plus 
simples, à lire, à écrire et à chiffrer, en y ajoutant de» éléments de morale, lorsque 
vous aurex adopté un livre classique sur cette matière. On avait chargé le trésor natio- 
nal de tous les frai» des premières écoles, et cette dépense, qui semblait énorme, était 
un obstacle à leur établissement, et pouvait en devenir un a leur maintien; la Commis- 
sion vous propose une juste et facile répartition de cette dépense entre la République, 

le» communes et les citoyens aisés dont les enfants recevront cette instruction W 

En conséquence, votre Commission vous invite à conserver l’article 8, et, afin de dissi- 
}ier de plu» en plus les craintes qu’il parait avoir inspirée» à quelques-uns de nos col- 
lègue», elle voua propose, non pas peut-être sans quelque regret, d’en ajourner l'exécu- 
tion à l’an douzième de la République. Je suis également chargé de vous proposer une 
addition tendante à comprendre, d’une manière explicite, les travaux manuels de l’agri- 
culture au nombre des professions mécaniques.» Après le discours de Datinou, l’article 
fut adopté en la forme proposée par la Commission , comme suit : 

« Le» jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique, s’ils ne prouvent 
qu'ils savent lire et écrire , et exercer une profession mécanique l 3 C Les opérations 


W On « vu, par les renseignements 
réuni» dans l'Introduction du tome IV 
(pages xl-xli\), combien une pareille as- 
sertion est éloignée de la vérité. 

W Le projet de la Commission des 
Onze ne pariait ni dans le titre X du 
projet de constitution, ni dans les arti- 
cle* du projet de lois relatives à la consti- 
tution, d’une répartition de la dépense, 
de {'instruction primaire entre la Répu- 
blique, les communes, «et les citoyens 
aisés dont les enfants recevront cette in- 
struction». Daunou nous révèle ici une 
intention de la Commission qui n'avait 
pas été explicitement exprimée : celle de 


l’établissement d’une rétribution scolaire ; 
il fait entre voir, en même temps, que 
cette rétribution ne sera exigée que des 
citoyens « aisés». 

1*1 Cambacérès avait fait observer, le 
a à, que la rédaction primitive de l’article 
n’exigeait pas que l'homme tût un art méca- 
nique, mais seulement qu'il Yeût apprit , tan- 
dis qu'elle exigeait qu’il tût lire et écrire ; et 
il avait critiqué cette condition comme trop 
rigoureuse. La majorité de la Commission 
ne fut pas de son avis : non seulement elle 
maintint la rédaction : «savoir lire et 
écrire» , mais encore elle remplaça la for- 
mule élastique : «avoir appris une profes- 
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muroeües 4e PaftrifcttHure «ont comprises dans les professions mécaniques. Cel artkie 
n'aura dVxécution qu'à compter de l'an douzième de la République*» 
te l'este des articles du titre H et une partie de ceux du titre III furent ensuite dis- 
cutés et adoptés. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

RAPPORT DK LA COMMISSION ORS TRAVAUX PUBLICS 
AU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

La Commission a été informée qu’il était arrivé de Hollande plusieurs caisses 
contenant des livres relatifs aux sciences et aux arts, ainsi que des dessins, desti- 
nés pour rÉcole centrale des travaux publics. Ces caisses sont au nombre de neuf 
et cotées A. B'. B # . G. N. K. Q. S. E. 

La Commission prie le Comité d’instruction publique de vouloir bien donner 
une autorisation pour faire enlever ces mêmes caisses du dépAt où ell<*s ont été 
remises à leur arrivée, et pour les faire transporter à l'Ecole centrale. 

Ce *ja # messidor Tan 3* républicain. 

Lf. Camus. 


B 

LETTRE DK CROUXKT AU COMITÉ D'INSTRUCTION PURUQUK il K 

Le *iti messidor an 3* de I» République 
une et indivisible. 

Aux citoyens membres du Comité d'instruction publique, 

Le citoyen Crouxet, directeur de l'École de Liancourt. 

Citoyens représentants , 

Le transport des élèves qui doivent être réunis à Liancourt «effectuera octidi 
prochain. Tout est disposé en consréjuence. Il ne nous manque qu'une chose 
essentielle : ce sont des livres pour les enfants* et quelques instruments néces- 
saires pour le dessin et les mathématiques. Ces objets sont indispensables, puisqu'il 
est décrété que ces deux parties de l’instruction seront enseignée» dans cette école. 
Je vous prie en conséquence d’autoriser la Commission d'instruction publique de 
fournir à rétablissement une quantité suffisante de petits livres tels que le Bon- 
homme Richard, ou tout autre, pour apprendre à lire aux plus jeunes de» élève», 
et déplus pour les mathématicien» une trentaine de premiers volume» de Bezout , 
vingt exemplaires du second, dix du troisième, et au moins les instrument» relatif» 
à cette science ainsi qu'au dessin, qui seront d’une indispensable nécessité* 

Salut et fraternité. Caoum. 

sion mécanique» , par loi mots plus précis : ;,î Archives nationales, Dxxxviu, carton L 

« [savoir] exercer une profession mécanique r, dossier 1 6* 




On lit «a crin supérieur de U p îk» p à gauche, em indications ; * to,Ao6* — - Affaire 
terminé. Voyei l'arrêté du • $ messidor 3* innées — Et eu marge : «Commission 
autorisée». 1 


G 


Qn lit dan» les procès-verbaux de la Convention : 


Séance du 90 messidor an 1 u. 


Les principaux et professeurs des ci-devant collèges de Paris demandent que les 
professeurs émérites » les professeurs * les agrégés et les gagistes de l’Université 
jouissant des traitements qui leur avaient été accordés. 

Renvoi aux Comités d’instruction publique et des finances 

Cette pétition a été imprimée à l'imprimerie Le Normant, rue du Muséum (8 p. in- 4 *); 
il s’en trouve un exemplaire aux Archives nationales La pièce ne porte pas de signa- 
ture. Nous en donnons de» extraits ci-après : 

PETITION DBS PRINCIPAUX BT PROPB88BUR3 DBS CI-DEVANT COLLEGES DB PARIS 
A LA CONVENTION NATIONALE, PRESENTEE LE 90 MESSIDOR 3 e ANNEE. (EXTRAITS.) 

Représentants du peuple, 

Il n’est plus ce temps horrible de démence et de fureur, ou las réclamations les 
plus justes étaient souvent des titres de proscription. Ce colosse effrayant de la 
plus inconcevable» tyrannie n’est pas simplement abattu , mais écrasé. La raison , 
Injustice et les lois ont repris leur empire. 

Cette idée si consolante et si douce amène devant vous les principaux et profes- 
seurs des ci-devant collèges de Paris. La Convention nationale, en prononçant leur 
suppression, n’a point statué sur leur sort. Cependant, il faut vous le dire, l’État 
reste envers eux chargé d’une dette rigoureusement exigible, et d’autant plus 
sacrée, qu’elle n’est pas seulement la récomj>ense d’un travail utile, mais une 
créance légitime , une véritable propriété. 

[La pétition explique I’ origine de cette propriété : elle remonte à la création des mes- 
sagers de rUniversîté de Paris, au milieu du douzième siècle. «Jusqu’en 1676, époque 
de la création des messagers royaux par Henri III, on ne connut d’autre messagers que 
ceux de l’Uni versité de Paris.» Par un arl.* de 1719, intervenu entre le collège des 
Quatre -Nations, représentant la Faculté des arts, et le gouvernement, i! fut établi que 
«le bail des messageries appartenantes aux Quatre-Nations de la Faculté des arts et de 
{'Université de Paris serait à perpétuité compris ou censé compris dans le bail général 
des poste» et messagerie» de Franc**, et que le prix de cette association pour l’exploi- 
tation desdites messagerie» serait fixé pour toujours au vingt-huitième effectif du prix 
du bail général courant et baux subséquents; . . .que ledit 98* servirait uniquement è 
stipendier les principaux et professeurs tant émérites qu’en exercice, et qu’en conséquence 
l’instruction de la jeunesse serait faite gratuitement dans tous les collèges, sans que les- 
dits professeurs pussent exiger aucuns honoraires de leurs écoliers.» — Il en résulte que 


(l) Procès-verbal de la Convention, {%) AD vm, carton a6, liasse «Profes- 
t LXV, p. 53, seur», instituteurs», pièce n* t 5 . 


VI. 
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te principaux et professeurs, tant actuels qu’éraérites, sont de véritables créanciers de 

rtUL) 

H est vrai qu’à l’époque de la suppression des collèges, les professeurs alors en 
exercice n’avaient point atteint, pour la plupart, le terme de vingt années d’ensei- 
gnement prescrit par les règlements pour avoir un droit acquis au traitement des 
émérites. Mais d’abord plusieurs d’entre eux y touchaient; il en est auxquels il 
manquait peu de mois pour arriver à la fin de leur pénible carrière. En second 
lieu, pour ce qui les regarde, n’est— il pas évident qu’ils ont tous satisfait è leur 
engagement, puisqu’ils n’aspiraient qu’è le remplir? Disons-ie hardiment, il serait 
indigne de la loyauté française de leur imputer une cessation de services nécessitée 
par vos décrets et de priver ainsi d’honuétes citoyens du fruit légitime de douze , 
de quinze, de dix-huit ans, et plus, d’un travail assidu dont ils ne s’étaient chargés 
que sur la foi publique et sous la garantie de l’État. . . 

Ainsi nous avons uotre cause a part f et l’on ne |>eut nous assimiler, nous ne 
disons pas aux membres des communautés religieuses, mais même aux professeurs 
des autres départements. Car nous ne prétendons point ici d’indemnité pour les 
biens appartenant précédemment soit à l’Université, soit à la Faculté des arts, soit 
aux collèges où nous enseignions. Nous réclamons le fruit de nos saerifictw per- 
sonnels, l’usage d’une juste propriété. 

En conséquence nous demandons : 

r Que les professeurs émérites des ci-devant collège» de Paris, et ceux qui 
ont professé plus de quinze ans, jouissent de Péméritat entier; 

*j # Que par rapport aux professeurs qui n’ont pas quinze ans révolus d’exer- 
cice, et à ceux qui en ont moins de dix, il soit accordé douze cents livres aux pre- 
miers, et aux seconds mille livres de rente viagère, ou qu’ils soient employés en 
conservant leurs titre et droit à ladite rente; 

3 * Que ceux des agrégés qui n’ont pas été employés continuent de jouir annuel- 
lement de deux cents livres qui leur étaient attribuées par b loi; 

4 * Enfin, que tous les gagistes de l’Université, la plupart pères de famille, et 
l’ayant servie longtemps, soient indemnisés de la perte de leur état. 

Nous devons, en finissant, (aire une remarque d’un autre genre. Afin que nous 
ne soyons pas soupçonné» de désirer une retraite oiseuse (sic), ceux d’entre nous 
dont les forces et les années sont encore celles du travail, offrent, avec autant de 
sincérité que de zèle, leurs services à la République Si nous n’avons point été em- 
ployés dans b formation des nouvelles écoles , c’est une singularité dont nous avons 
le droit d’être surpris; mais ce n’est pas k nous qu’m» peut en faire un reproche. 
Et nous aussi nous avions présenté quelques vues sur l’éducation publique, dont 
ladministration départementale a paru satisfaite 0 *, Mais il n’est plus question de 

{,) h s’agit sans doute do Pim fétmd* entre le programme contenu dans ce nsa 

ptem, par Csotrza? et MtstauLt, £ éluda i, et celui qu’expose le rédacteur 

imprimé en août (I) 1793 par ordre du de la pétition dans une note qu’on trou- 

département de Paris (voir t II, p. 4 o 4 ). vert plus loin (p, h 19). On peut en dit- 

il y a en effet de très grands rapports dure que ce rédacteur est Mahérault (es 
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ce plan d'étude»*, dans lequel, es consolant le fond do notre enseignement, en 
ajoutant do nouveaux moyens dlnstrudwm, nous élaguions oes formes antiques 
que notre régénération politique devait naturellement abolir. Tout ce que nous 
pouvons aujourd'hui , c'est de Cidre hommage à la patrie de tout ce que nous avons 
acquis d’expérience et de lumières dans une profession telle que la nêtre , où les 
seuls talents ne suffisent pas. Les lois protectrices de la liberté ne sauraient avoir 
de plus sélés défenseurs. 

Voici la note dont il vient d’étre parlé et qui se rapporte à un «plan d'études» dont le 
rédacteur de la pétition avait été l'un des auteurs : 

* Pour eu donner une juste idée, je commence par établir, ou rappeler un prin- 
cipe ; c’est que la connaissance d'une langue, et surtout de celles qu’on ne parle 
plus, ne sa borne pas, à beaucoup près, à ce qui fait proprement la grammaire. 
On n’eüiend point Cicéron ou Virgile, quand on ne sait que des mots. Les con- 
naître, c’est posséda* toutes les finesses de l’art oratoire et de la poésie. . . Mais 
comment un maître unique, chargé d’enseigner les langues anciennes à des enfants 
dqat Tige et l'avancement ne sauraient être les mêmes, avec une heure de leçon 
par jour, pourra-t-il atteindre ce but ^ ? j avoue pour moi que je ne le conçois pas. 
En conséquence, je me contenterais de réduire à trois ans le temps de cette étude, 
et le nombre des professeurs à quatre : uu pour la grammaire latine, un pour la 
partie que j’appellerai des belles-lettres , un troisième pour l'explication des orateurs 
et des poètes. Le quatrième enseignerait la langue grecque. Le cours de celui-ci 
durerait deux ans. il conduirait ses élèves de* premiers éléments jusqu’à l’intelli- 
gence de Démosthène et d'Homère. A ces quatre professeurs j’en ajouterai six 
autre» , un professeur d’histoire et de géographie qui partagerait ses leçons alter- 
nativement entre les commençants et ceux dont l’éducation serait plus avancée, un 
de grammaire, un de littérature française, un d’entendement humain, un de phy- 
sique, un de mathématiques. Je ne parle point de morale, caria morale est partout 
Un maître honnête homme et bon citoyen aura perpétuellement l’occasion de l’in- 
fuser dans l’Ame de ses élèves, d'autant mieux que, n'étant point sur leurs gardes, 
ils la recevront sans s'en donter. 

Les leçons seraient de cinq quarto d’heure ou d’une heure et demie, et données 
toutes le matin. L’après-midi resterait tout entière, soit pour les mettre à profit 
par un travail analogue* 1 *, soit pour les exercices du corps. Je voudrais que chaque 
élève suivit en même temps deux professeurs. Pour cela , voici l’ordre d'enseigne- 
ment qu’on pourrait adopter. Cinq de ces professeurs enseigneraient ensemble à 


ne peut être Crouset, qu’absorbaient de- 
puis germinal ses fonctions de directeur 
provisoire de l’Institut des Jeunes Fran- 
çais, puis de directeur de l’école de Lian- 
court). 

* (Ici le rédacteur de la pétition a placé 
une longue note que nous reproduisons à 
la fuite de b pièce.) 

W Ceci est une critique des dispositions 


du décret sur les écoles centrales et du 
règlement de ces écoles : le professeur de 
langues anciennes devait en effet donner 
une leçon par jour, et chaque leçon devait 
durer une heure (voir t V, p. 584). 

W C’est-é-dire pour reprendre et appli- 
quer la leçon entendue le matin, ou s’oc- 
cuper d'un travail relatif à l'objet de cette 
leçon. 


* 7 - 
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une heure déterminée (neuf heures du malin, par exemple). Les autres viendraient 
ensuite, mais toujours sans excéder à la fois le nombre de cinq, pour ne pas 
étendre au delà de cinq ans le cours d'éducation; et l'on ferait aller concurrem- 
ment les leçons dont les objets auraient plus de rapport. 


* 1* Grammaire latin». 

Grammaire française. 
a* Belles-lettres et prosodie latines. 

Principes de grec. 

3 ° Rhétorique et poésie latines . 
Étude plus approfondie du grec. 


4 ° Littérature française. 

Entendement humain. 
5 * Physique. 
Mathématiques. 


A l'égard de l’histoire et de la géographie , qui pourraient très bien être professées 
j>ar un seul maître, elles commenceraient une troisième ligne d’enseignement, de 
manière que chaque élève pût suivre cette étude, la moins jiénible comme la plus 
agréable de toutes, sans trop fatiguer son esprit, et par conséquent sans nuire aux 
autres. Je proposerais d’ajouter l’histoire naturelle, et quelques langues vivantes, 
si je ne craignais pas que cette multiplicité de matières, en faisant confusion dam 
la tête des enfants, ne les dégoûtât de toute instruction. C’est «ne réflexion que je 
hasarde sans beaucoup y tenir. Mais on a remarqué que les enfants de riches, aux- 
quels on prodiguait tous les maîtres, étaient généralement les moins instruits. 
( Noie du rédacteur.) 

D 

Voici les détail», que donnent le procès-verbal de la Convention et le Moniteur sur h 
célébration de [anniversaire du 1 6 juillet dans la salle de la Convention : 

Séance du *6 messidor au m. 

Conformément au décret adopté hier, les représentants du peuple se sont rendus 
en costume au lieu de leurs séances. 

A l’ouverture de la séance , le représentant du peuple Üusmdx rappelle la vic- 
toire du 1 4 juillet 1789. avec fintérét que donnent à «on récit la qualité de témoin 
oculaire, son et les persécutions qu’il a essuyées. Il indique le citoyen 
Lasalk {X \ placé dam une tribune, nommé commandant général de la garde natio- 
nale lors de cette fameuse journée, et il demande qu’il soit admis dans l'intérieur 
de la salle parmi les représentants du peuple. 

Cette proposition est décrétée, et le citoyen est accueilli au milieu des applau- 
dissements W. 


fl ' Dans la nuit du i 3 su th juillet 
1789, k Comité permanent de l'Mètri- 
de- Ville avait nommé le duc d’Aumont 
commandant m premier de U milice 
parisienne, et le marquis de La Salle com- 
mandant m second. Le duc d'Aumont 
n'ayant pas accepté sa nomination, ce fat 


le marquis de La Salk qui exerça b 
commandement effectif jusqu'au moment 
où La Fayette fut nommé commandant 
général. 

W Procès- verbal de la Convention, 
t. LXV, p. 1 *6. — La mite du compte- 
rendu est empruntée au Monteur. 
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L'Institut national de musique se place dans la salie; il exécute une symphonie (l) , 
ensuite il chante l’Hymne des MarseiRais. On ne peut se peindre 1’eflet qu'ont pro- 
duit ces sons inattendus, et qu'on avait oubliés depuis quelque temps. Ils ont fait 
passer dans toutes les Ames cette énergie, cet enthousiasme de la liberté qu’ils 
inspirèrent aux jours ou Us furent entendus pour la première fois. Les applaudis- 
sements redoublaient à chaque couplet; il en est un qui les a excités d'une manière 
bien remarquable : pendant plusieurs minutes les battements de mains , les bravos , 
les cris de Vive la République! ne permettaient pas d'entendre les accents de la 
musique, C'est ce couplet-ci : 

Trembles, tyrans, et vous, perfides. 

L'opprobre de tous les partis; 

Trembles, vos projets parricides 
Vont bientôt (tw^) recevoir leur prix . 

Tout est soldat pour vous combattre ; 

S'ils tombent, nos jeunes héros, 

La France (tic^) en produit de nouveaux, 

Contre vous tout prêta à se battre. 

Aux armes, citoyens, etc. 

L'assemblée a entendu debout et découverte l'invocation à la Liberté qui ter- 
mine cet hymne. 

Au milieu de l'enthousiasme qui enflammait tous les esprits et tous les cœurs, 
Jean De Bry demande la parole. 

Jean Ik Bry. Ce n'est point une discussion que je veux élever; mais je demande 
que le sentiment délibère; je demande que nous rendions à l’esprit national cette 
énergie, celle chaleur qu’il avait aux beaux jours de la Révolution (On applaudit 
vivement ; toute l* assemblée se lève en signe d'adhésion ) , cette énergie qui, il y a 
six ans, h pareil jour, porta le premier coup h la tyrannie, et qui le 10 août pré- 
luda, par les chants civiques que nous venons d’entendre, au renversement du 
Irène. ( Applaudissements. ) Je demande que l’hymne à jamais célèbre des Mar- 
seillais, cet hymne qui nous (il gagner tant de batailles, soit consigné tout entier 
dans le procès-verbal d'aujourd'hui , et que le Comité militaire donne des ordres 
pour que cet air soit joué chaque jour h la garde montante. (On applaudit.) 

La pro(K>sition de Jean De Bry est adoptée au milieu des bravos et des cris de 
Vive la République) 

Un autre de ces premiers airs de la Révolution, un air qui nous a valu tant de 
succès par la persuasion de les obtenir, que ses accents portaient dans nos Aines, 
Ça ira y fait naître dans tous les cœurs un frémissement de plaisir; on entend 
ensuite le Chant du départ; l'air «Veillons au salut de l'empire»; un chœur, 
paroles de Voltaire, musique de Gossec ; le voici : 

<0 (Tétait une ouverture de Blasius. (Constant Pistai, Le Magasin de musique à 
l'usage des fêtes nationales , p. 74.) — (9 > Le procès-verbal de la Convention porte, cor- 
rectement, «enfin» et «ion «bientôt». — (s ) Le procès-verbal porte aussi «La France», 
au Heu de «La terre». 
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Peuple, éveille-toi, rompe tea ferai 
Remonte à U grandeur première , 

Comme un jour Dieu , du haut des airs , 

Rappellera les mort» à la lumière, 

Du sein de la poussière , 

Et ranimera l'univers î 
Peuple, éveille-toi, romps tes fer» i 
La Liberté t'appelle; 

Peuple fier, tu naquis pour elle. 

Peuple, éveille-toi, romps tes fers! 

L’hiver détruit les fleurs et la verdure; 

Mais du flambeau du jour la féconde clarté 
Ranime la nature 
Et lui rend sa beauté. 

1/aflreux esclavage 
Flétrit W le courage ; 

Mais la liberté 

Elève W sa grandeur et nourrit sa fierté. 

Jean De Bry. Je demande que le nom de l’auteur de l'Hymne des Marseillais , 
de Rouget de Liste, soit honorablement inscrit au procès-verbal d'aujourd’hui. 
Cet excellent patriote fut incarcéré six mois sous la tyrannie de Robespierre, tandis 
que te chant dont il avait composé les paroles et la musique conduisait nos frères 
k la victoire. 

Charles Delacroix. Rouget de Liste a fait une autre ode à la Liberté, qui ne 
dément pas la première : je demande quelle soit chantée dans la prochaine fêle 
publique. 

Cette proposition est renvoyée au Comité d’instruction, et celle de Jean De Bry 
est adoptée P } . 

Le proeèe-verbal de la Convention donne en te* terme* te texte du décret voté sur la 
proposition de Jean De Bry **> ; 

«La Convention nationale, voulant, au retour de la première époque de la 
liberté française, entretenir l'énergie des républicains, en proclamant solennelle- 
ment les principes sacrés qui ont renversé la Bastille te 1 4 juillet et la royauté le 
î o août , décrète ce qui suit : 

* À&TicLK nuMiift. L’hymne patriotique intitulé Hymne des Marseillais , composé 
par le citoyen Rouget de Liste, H le Cimr à k Liberté, paroles de Volière , musique 
de Corne, exécutés aujourd'hui , anniversaire du i4 juillet, dans la salle de «es 
séances, seront insérés en entier au Bulletin. 


(,) Procès-verbal : «Détruit». 

Procés terbal : «Relève». 

Mmiumr do $o messidor an ni, 

p. 11*10, 

f4j Ü n'y » <*« qu'un seul décret, rl non 


deux comme on pourrait te croire d’après 
te Moniteur. La proposition d’inscrire te 
nom de Rouget de liste su procès-verbal a 
reçu son exécution par b mention du nom 
<te l'auteur de la Marmtkû* dans te décret. 
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«Ait. 2. Le* airs et chant* civique* qui ont contribué au succès de k Révo- 
lution seront exécutés par les corps de musique des gardes nationales et de* troupes 
de ligne. 

<T Le Comité militaire est chargé de les faire exécuter chaque jour à k gardé 
montante du Pakis national (1) .* 

A k suite du décret, le procès-verbal insère in-eiteûso les six strophes de la Marseil- 
laise, sous le titre de Marché dé* Marseillais, et, sous le titre de Chœur patriotique, 
les vers de Voltaire, reproduits plus haut dans le compte-rendu du Moniteur. 

Le Moniteur résume en ces termes k suite de la c lébration de l'anniversaire révolu- 
tionnaire, sur laquelle le procès-verbal ne dit plus rien : 

Roux (de k Haute-Marne). J’apprends à k Convention que Rouget de Lisle 
est allé combattre les Angkis et les émigrés descendus sur nos cèles. (On applaudit 
vivcmeni.) 

L'Institut national de musique reprend ; on s'attendait qu'il allait exécuter un 
air qui mérite aussi de tenir une place parmi ceux auxquels k Révolution doit des 
succès, celui qui servit de chant de ralliement aux vrais patriotes pour détruire k 
tyrannie jacobite, le Réveil du peuple : mais ce fut en vain; k fête se termina par 
lair des Marseillais , qu’on devrait plutôt appeler le Chant du combat et le Pas de 
charge. 

Legendre (de Paris). Je profite du moment ou nous venons de célébrer l'anniver- 
saire du i 4 juillet pour dire un mot en faveur des patriotes. Les circonstances 
difficiles où s'est trouvée k République ont exigé qu'elle déployât de 1a sévérité 
envers ceux que leurs concitoyens désignaient pour avoir secondé les décemvirs 
qui lavaient asservie. Les sections ont l'empli un devoir indispensable et sacré en 
arrêtant les hommes qui avaient concouru à l’oppressiou de la société; mais les 
passions ont pu quelquefois déterminer les arrestations qui ont été faites; sous 
prétexte d'exercer la vengeance de la République, on n'a peut-être exercé que celle 
du vengeiu*. Les patriotes qui ont su combattre pour la liberté, et sur le compte 
desquels on aurait pu se tromper, sauront encore souffrir pour elle : ils sauront 
entretenir un bon esprit dons les prisons où ils se trouvent. Je suis sûr que les 
sections, rendues au calme et au sang-froid de la réflexion, seront les premières à 
examiner, dans leur assemblée de décadi prochain, les arrestations qu'elles ont 
faites, et à provoquer k justice du Comité de sûreté générale envers ceux quelles 
reconnaîtront n'avoir été arrêtés que pour satisfaire aux passions, aux vengeances 
particulières. Ne rendons ps la liberté à ceux qui peuvent nuire à 1a société, mais 
aussi ne retenons pas dans la captivité ceux qui ont été utiles à leur pays et qui 
peuvent l'être encore. Je ne fais aucune proposition, mais j'invite le Comité de 
sûreté générale à distinguer des véritables buveurs de sang ceux qui, incarcérés 
comme eux, ont conservé leur âme et leurs mains pures. (Applaudissements.) 

BaiUeul. Je dirai, pour la consolation des familles qui souffrent des détentions 
actuelle*, que le Comité de sûreté générale s'est occupé jusqu’à deux heures de k 
nuit de fixer une règle suivant laquelle ou prononcera sur toutes les arrestations, 


(0 Procès-verbal delà Convention, l. LXV, p. iB4. 
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Le président [Doulcet]. Après avoir célébré l'anniversaire du premier jour de 
la liberté, B faut nous occuper de louvrage qui doit la consolider 

Le reste de la séance a été consacré à ta lecture de nouvelles de l'armée des Pyrénées 
Occidentales, à l'adoption de deux décrets de finances et à la discussion du projet de 
constitution. 

Le décret portant que la Mar»eilloi»e et fries air* et chants civiques qui ont contribué 
au succès de la Révolution n seraient exécutés chaque jour à la garde montante donna 
lieu à des manifestations hostiles de la jeunesse dorée et à des explications de Jean De Bry 
dans la séance de la Convention du lendemain 37 messidor (voir ci-après pages 4 «8 
et 439). 

L'anniversaire du t 4 juillet fut également célébré au camp sous MaHy : dix membres 
de rinstitut national de musique et neuf chanteurs s’y transportèrent, et on y exécuta 
le Chant du départ, la Bataille de Fleuru» (paroles de Lebrun, musique de Cale!), et le 
Chant de» triomphe» de la République (paroles de La Harpe, musique de LeaueurW. 

W Moniteur du 3 o messidor an 111, p. taio. — W Constant Pikrrk, Le Magasin de 
musique à l* usage de» fêtes nationales f p. 73. 



[38 Ken.} DE LA CONVENTION NATIONALE. 425 

QUATRE CENT C1NQUANTB-TR0I8IEMK SÉANCE. . 

Du *8 messidor an ni. [iG juillet 179 !).] 

Un membre donne, à l’ouverture de la séance, lecture d’une Adresse 
du citoyen Barbault-ftoyer, qui demande au Comité une place dans 
l'instruction publique; il joint à sa demande trois exemplaires de ses 
ouvrages intitulés : Le s loisir h de la Liberté; De la guerre contre l’Es- 
pagne; Essai politique sur les puissances navales dans la guerre de la Répu- 
blique. Le Comité renvoie ces divers ouvrages à la Commission exécu- 
tive d’instruction publique, pour les examiner et en faire un rapport. 

Sur la demande faite par le citoyen Gallois, vice-consul à Bagdad , d'une gram- 
maire arabe, persane et turque, du dictionnaire de Memuski, de quelques rela- 
tions de voyages, et autres ouvrages de géographie, dont il a besoin pour sa mis- 
sion , le Comité arrête ce qui suit : 

Abticli pu em iii. La Commission exécutive d’instrucliou publique est autorisée 
à prendre dans les dépôts littéraires, et k remettre au citoyen Gallois, une gram- 
maire arabe, turque et persane. 

An. 3. La même Commission examinera , avant de remettre au citoyen Gallois 
le dictionnaire de Memuski, s'il s'en trouve dans les dépôts littéraires un nombre 
suffisant pour compléter les collections des principaux établissements d’instruction 
publique. 

Ait. 3. Le citoyen Gallois est invité à remettre au Comité un état détaillé des 
autres ouvrages dont il a besoin , afin qu'il puisse prononcer sur sa demande. 

* Le Comité' arrête que la Grammaire persane, composée par le citoyen Lan- 
glès, rédigée d’après les principes des meilleurs auteurs originaux, avec des 
observations sur les mots arabes admis dans cette langue, et un Traité des étymo- 
logies, des idiotismes, et de la poésie orientale, avec trois planches, pour l'intelli- 
gence des manuscrits, sera imprimée à l'imprimerie de l’Agence des lois : le ci- 
toyen Langlès demeure chargé d’en surveiller l’exécution. 

Lu citoyen Grégoire présente une nouvelle rédaction de l'arrêté sur 
la demande des livres licencieux à la Bibliothèque nationale. Il est 
adopté -ainsi qu’il suit : 

Le Comité d’instruction publique , considérant que les bonnes mœurs sont la 
base d’un gouvernement républicain, arrête que les préposés aux bibliothèques 
nationales ne prêteront [pas (,; j à la jeunesse les livres qu’ils croiront capables de 
compromettre les mœurs. 


(» Le mot entre crochets manque à l'original. 
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Ouï le rapport de la deuxième section sur les réclamations des pro- 
fesseurs-conservateurs du Muséum des antiques et du Conservatoire du 
Muséum des arts, relativement à une armure que le Conservatoire 
du Muséum des arts a retenue parmi les caisses destinées au Muséum 
des antiques, arrivées dernièrement de la Hollande, le Comité arrête 
que cette armure sera déposée au Muséum des antiques. La Commis- 
sion exécutive d’instruction publique demeure chargée de l'exécution du 
présent arrêté. 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique 
sur plusieurs demandes qui lui ont été faites par le directeur de l’École 
de santé de Paris, tendante à procurer à ladite École divers objets dont 
elle a besoin et dont elle donne l'état avec l’aperçu des frais qu’ils occa- 
sionneront^, le Comité charge la Commission exécutive d'instruction 
publique de donner au citoyen Thouret les autorisations qu’il sollicite h 
cet effet. 

Le citoyen Vincent, sous-bibliothécaire de faucienue Académie de 

w 

marine de Brest, invite le Comité à organiser cette bibliothèque et 
à fixer son traitement. Cette demande est ajournée. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet au Comité : 
1 0 un rapport sur les livres d’église et missels qui se trouvent dans les 
dépôts littéraires; a” un rapport sur une dépense de douze cents 
livres autorisée par le représentant du peuple Dartigoeyte pour fêtes 
décadaires à Auch ; 3° un rapport sur l’emploi des quinze cents livres 
de gratification accordées au citoyen Robert-Vaiigondy. (Remis au 
secrétaire de la deuxième section.) 

Conformément à l’arrêté pris dans la dernière séance, le citoyen 
Villar présente à la discussion la liste des artistes, savants et gens de 
lettres qui ont droit aux récompenses nationales. 11 en résulte que : 

Le citoyen Rodolphe, musicien, a été porté sur la i" classe, ci 3,000» 

Le citoyen Ponteau , musicien , sur la a* classe a.oon 

Le citoyen Carmonteile, auteur de ta Perspective 

élémentaire Ajourné. 

fie citoyen Robert, de Dijon , géographe 3* classe i ,ooo 

1^ citoyen A gus, compositeur de musique i "disse S.ooo 

lie citoyen Charioton, homme de lettres Ajourné. 


tlct <>l»t i»V*t pas joint su protès-verbsl. 
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Berruer, sculpteur Ajourné. 

Ls veuve Rouclier, tuteur des Mois t" classe 3 ,ooo« 

La veuve Doublet, médecin i" darne 3 ,ooo 

Veuve Laoombe, auteur du Dictionnaire du vieux 

langage français Ajournée. 

Darbas de Rieux, homme de lettres Ajourné. 

Leblanc, a travaillé A divers ouvrages politiques. . Ajourné. 

Barbié du Bocage Ajourné. 

Guirodet (?) Ajourné. 

Beurgoiu , artiste Ajourné. 

Francin, sculpteur Ajourné. 

Citoyenne Gu yard, peintre a* classe 9,000 

Charpentier, a coopéré au Dictionnaire de l'Ency- 
clopédie Ajourné. 

Taberin, auteur de plusieurs découvertes Ajourné. 

Maguy, ingénieur physicien. .... Prendre des informations. 
Ducarne-Blangy, auteur d*un Traité économique des 

Mites Ajourné. 

Anselin, graveur a* darne a.ooo 

Moriiot , ancien jurisconsulte Ajourné. 

Libon , auteur de plusieurs opéras Ajourné. 

Tringaulte (?), peintre Ajourné. 

Giroust , surintendant de la musique de Versailles. i" classe 3 ,ooo 

Balthasar, peintre Ajourné. 

Duvivier, graveur de médailles. i” classe 3 ,ooo 

Girodet, artiste peintre Renseignements à prendre. 

Sabbathier, professeur émérite, etc 1" classe 3 ,ooo 

Baiflot, naturaliste Renseignements à prendre. 

Abeille, homme de lettres (économie politique) . . i r *classe 3 ,ooo 

Gourdin, auteur d’un Essai sur f art oratoire .... 9* classe 9,000 

Courtial , auteur de plusieurs odes et pièces drama- 
tiques Ajourné. 

Citoyenne Lemasson-Legolll S’informer. 

Henri quez , graveur. 3 * classe 1 ,f»oo 

Boichot, sculpteur Ajourné. 

Delhê, inventeur de plusieurs machines Informations. 

Costc, auteurdes Lettres sur le voyage d’Espagne, etc. Ajourné. 

Janson aîné 1 "classe 3 , 000 

Duvillard, mathématicien 9* classe 9,000 

Julien, sculpteur 1" classe 3 , 000 

Houdon, sculpteur ^classe 3 , 000 

Pajou, sculpteur 1" classe 3 , 000 

Touroude, artiste mécanicien 9* classe 9,000 

Fontanw, homme de lettres 9 ‘ classe 9,000 

La suite de la discussion est ajournée à la première séance. 
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* Après avoir entendu la lecture d'un arrêté pria par le représentant du peuple 
Alquier, en mission dans la Hollande, pour l'envoi à Paris de deux éléphants, 
mâle et femelle , et autres animaux rares appartenant au stathouder et destinés pour 
le Muséum national des plantes, le Comité, après en avoir adopté la teneur, autorise 
h Commission exécutive d’instruction publique k faire exécuter les dispositions 
dudit arrêté, et prendre en conséquence les mesures les plus promptes pour faire 
préparer à la ménagerie du Muséum les loges qui doivent recevoir ces animaux : 
les sommes nécessaires à l’exécution du présent arrêté seront prises sur les fonds 
mis à la disposition de ladite Commission d'instruction publique. 

Le Comité arrête en outre que le citoyen Fourcroy est chargé de se concerter 
avec le Comité des finances, section de la trésorerie, relativement k ce qui con- 
cerne les pensions a faire tant au citoyen Thompson ou ses agents, qu'è leurs 
veuves, en cas de maladie ou mort résultant de la conduite de ces animaux (l) . 

— Le décret rendu le a6 messidor sur ia proposition de Jean De Bry, relativement k la 
Marseillaise et autres chants civiques, souleva des protestations de la part des contre- 
révolutionnaires. Le soir même , les jeunes gens k collet noir firent du bruit au Palais- 
Royal et au théâtre des Arts , où ils exigèrent qu’on chantât le Réveil du peuple , et empê- 
chèrent de chanter Y Hymne des Marseillais. Le «7 , à midi, lorsque la garde montante, 
ayant à sa tête le général Menou, fit son entrée dans la cour du Louvre, où s’étaient 
massés de nombreux jeunes gens, ceux-ci demandèrent à grands cris le Réveil du peuple; 
ie général répondit que, conformément aux ordres qu’il avait reçus, il ferait jouer toute 
ia série des «airs et chants civiques qui ont contribué au succès de la Révolutions, et fit 
commencer par la Marseillaise; on cria alors*: e Point de Marseillaise f CVsl au son de 
cette musique qu’on égorgeait ie a septembre* s avec menace de briser le» instruments 
de musique. Le général fit consulter U Convention; celle-ci passa à l’ordre du jour, ou 
plutôt se renferma dans une énigmatique abstention ; cependant les cris redoublaient, 
les esprits s'échauffaient; Menou dit aux jeunes gens que, s’il avait perdu la confiance du 
peuple, il donnerait sa démission; on répondit : * On ne veut pas voir*» démission, mais 
on ne veut plus de la Marseillaise ; le Réveil du peuple /» Le général ordonna aux tam- 
bours de battre la marche, pendant que le public entonnait le Réveil du peuple; enfin la 
musique k son tour fit chorus avec les jeunes gens, an milieu des applaudissement* «t de» 
cris de : «À bas les terroristes! à bas les buveurs de sang 1 *' N 

À la fin de la séance de ia Convention du s 7, Legendre se plaignit que ses parole» de 
la veille eussent été défigurées par la mal vu il Urne : on avait fait circuler dan» ie public 
le bruit «qu’il avait projwsc la mise en liberté de tou» les terrori4e» justement incar- 
cérés»! Il protesta de tia haine contre le terrorisme, «le monstre le plus exécré dan* la 
société» ; il avait bien dit qu’il comptait sur la justice de» «sections envers les patriote» 
incarcérés par erreur, mais en même temps il avait approuvé l'emprisonnement »de* 
buveur* de sang et des dilapidaient** de la fortune publique». Il ne put pas achever : m 
voix fui couverte par des murmure», et la Convention leva la séance. 

Le soir, il y eut de» désordre* dan» plusieurs théâtre» , à propos de la Marseillaise, 
entre autre» au théâtre de la République , où l’acteur Dugaxon, qui passait pour t terro- 
riste» , fut injurié et frappé. 

n O procès-verbal ne porte pas de ri- M Ce» détail* sont tirés du Recueil de 
giiainre , ni k la minute ni an registre. M. Aitlard; Paris pendant k révisa* tker* 

ï%i Voir aux annexe». mukrimm, t. Il, page» 78 et suivante». 
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Le *8* le Convention ordonne l'exécution immédiate d’un décret voté le 6 prairial , 
relatif tri le fermeture des issues ét ouvertures particulières du Pelais national et de ses 
dépendances a , décret dont k suspension avait été prononcée le 9 messidor : ce fut sa 
façon de répondre à le manifestation faite la veille dans U conr du Louvre. — Genevois, 
au nom des Comités de salut public et de sûreté générale, présenta un projet établissant 
une commission de police extraordinaire, chargée de prononcer sur les motifs d’arresta- 
tion, et sur les délits imputés aux détenus pour faits relatifs à ta Révolution. Le projet 
fut ajourné. 

Le mémo jour, les Comités de salut public et de sûreté générale prirent un arrêté 
portant trqu’il ne serait chanté ni lu sur le* théâtres d'autres air», chansons et hymnes, 
que ceux faisant partie et qui sont contenus dans les pièces annoncées et qui seront 
jouées*, A la parade, la musique ne joua ni la MarmUam, ni le Réveil du peuple, Le 
soir, au théâtre des Arts, le commissaire ne put faire lecture de l’arrété des Comités, et 
Eiieviou chanta le Réveil du peuple aux applaudissements du parterre; on le chanta aussi 
dans les autres théâtres (i) . 

Ce jour-là même, dans une première rencontre, les émigrés débarqués dans ta pres- 
qu’île de Quiheron avaient été battus par les troupes républicaines : mais la nouvelle 
n’en devait parvenir à Pans que le 7 thermidor. C’était l’espoir d’un prochain triomphe 
de l’année angle- royaliste qui donnait de l’audace à leurs alliés, les meneurs de la 
jeunesse dorée de Paris. 

PIECES ANNEXES. 

Voici , d’après le Moniteur , c<» qui s’était passé à la Convention pendant que Je général 
Menou parlementait avec les tapageurs et attendait le* ordres de l’assemblée : 

Convention nationale, séance du 37 messidor an rn. 

Jean De Hry . Citoyens, au moment où vous êtes prêts h donner une consti- 
tution républicaine h la France, vous ne devez pas douter que la malveillance 
cherchera à abuser de tout ce que vous ferez. . . Hier il était dans les principes de 
la Convention, il était dans les miens de soutenir l’esprit public, de ranimer cette 
énergie qui fit triompher la Révolution , qui attacha la victoire à son char, lorsque 
je voua proposais et vous adoptiez ma proposition de faire jouer à la garde mon- 
tante les air» qui avaient contribué le plus au maintien de notre glorieuse Révo- 
lution. Eh bien, la malveillance a répandu que nous cherchions à rétablir la ter- 
reur. Vous qui ave* gémi si longtemps sous la tyrannie, qui avez brisé vos fers, 
vous souffririez que la terreur régnât encore! (Non, non! s'écrient tous les membres.) 
La justice et la fermeté, voilà maintenant vos principes. . . En relisant le texte du 
décret, on voit qu’il n y a que les royalistes qui puissent le combattre. On sait que 
j’ai demandé généralement tous les airs qui ont contribué à notre liberté ; la Con- 
vention ne s’est pas bornée à un seul. Los chants civiques doivent être ceux qui 
ont fait chasser nos ennemis au delà du Rhin , ceux qui ont fait conspirer la perte 
des rois, ceux qui ont fait triompher nos armées à Jeramappes et ailleurs; est-ce 
donc demander la terreur que de demander ces chanls-là? C’est cette énergie qu’ils 
ont fait naître , que j’ai voulu rétablir ; quand je réclame cette énergie , je réclame 
en même temps la justice et toutes les vertus. J’ai donné à la Convention et aux 


M Pari* pendant la réaction thei'midoi'iimne , t. Il , pages 86-88. 
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bojw ôtoyens cette explication , pour rendre nuis tous les efforts de b malveil- 
lance. le Convention ne dut pas balancer sur l’exécntion de soit décret 
Phrneur* membre*. Le décret n’est pas exécuté. 

Lanjutnai*. La Convention ne devrait jamais taire de décrets sur des choses 
pareilles, 

. Cette discussion n’a pas de suite*' 1 . 

Voici en quels termes le procès-verbal rapporte l’incident : 

Séance du 97 messidor an 111. 

Un membre, par motion d'ordre, donne des explications sur la proposition qu'il 
a bile à la séance du 96, d’après laquelle la Convention nationale a décrété que 
les airs et chants civiques qui ont contribué au succès de la Révolution seront 
exécutés par les corps de musique des gardes nationales et des troupes de ligne** 1 . 

* 11 Moniteur du a thermidor an in, **’ Procès-verbal de U Convention, 
P- »*i6. t. LXV, p. i5 7 . 
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‘ QJÜATBE CENT CINQUANTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

Du Sa messidor an m. [18 juillet 1795,] 

la séance s’ouvre par ia lecture d’un mémoire adressé au Comité 
par le citoyen Pauly Tailagorry, maître d’armes et de voltige, qui de- 
mande à être employé suivant ses talents dans l’École nationale de 
Liancourt. Le Comité renvoie cette demande au citoyen Plaichard pour 
lui en faire un rapport. (Remis au secrétaire de la première section.) 

* Le Comité arrête que te citoyen Barrais , conservateur du dépôt littéraire des 
Cordeliers , est autorisé k admettre te citoyen Poirier au nombre des collaborateurs 
qui travaillent à la confection du catalogue des manuscrits et imprimés dudit 
dépôt; et ledit citoyen Poirier recevra l’émolument accordé aux collaborateurs des 
dépôts littéraires. La Commission exécutive d'instruction publique est chargée de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le Comité accorde au citoyen Varon , membre de la Commission . 
temporaire des arts, un congé de deux mois qu’il demande pour le 
rétablissement de sa santé. 

Sur la demande du citoyen Guéroult aîné, professeur de langues 
anciennes aux écoles centrales, occupé dans ce moment d’une traduc- 
tion de Pline le Naturaliste dont il prépare une nouvelle édition, le 
Comité autorise la Commission exécutive d’instruction publique à re- 
tirer d’un dépôt national littéraire , pour être remis au citoyen Gué- 
roult, l’édition de Pline par le père llardouin et l’ouvrage intitulé 
Dwjuuitione» Pliniam, de Rezzonico. 

On reprend la discussion sur la liste des savauts, artistes et gens de 
lettres qui ont droit aux récompenses nationales. Elle est arrêtée ainsi 
qu’il suit : 


Citoyens : 

Abeille, homme de lettre» 1 '* classe 3,ooo# 

Allard (citoyenne), artiste Ajournée. 

Arnoult, auteur de ia Balance du commerce i" classe 3,ooo 

Beaufort, auteur du Grand portefeuille politique . . . Ajourné. 

Bertin, traducteur 3* classe. i,5oo 

Bonneville, traducteur du Théâtre allemand .... a* classe 9,000 
Citoyenne Bournon-Mallarmé (plusieurs romans). Ajournée. 
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Carboa-Fliûs , auteur dramatique. . a* dasee *,000* 

Caraccioli. , . . , . . a* classe a,ooo 

Champion, musicien Ajourné. 

Courtalon, auteur d’un Atlas d'Allemagne. Ajourné. 

Cuhières, poète Ajourné. 

Degraces, auteur d’ouvrages sur l'agriculture. . . . S’informer. 

Deriatu , auteur dramatique Ajourné. 

Desfontaines , auteur dramatique a* classe a,ooo 

Duchesne, auteur d’ouvrages sur l'histoire natu- 
relle Ajourné, 

Duhamel 3 * classe t , 5 oo 

Fénelon (Les nièces de) inclusse 3 ,ooo 

Fontallard , chimiste Ajourné. 

Fosseyeux, graveur Ajourné. 

Goussu , inventeur d’une méthode à enseigner à lire. 3 * classe i , 5 oo 

Janson aîné, musicien t" classe 3 ,ooo 

Jeaurat » peintre Ajourné. 

La Métherie (l) 

Lamirai, auteur d’ouvrages sur les colonies a* classe a f ooo 

Lavallée Ajourné. 

Lefebvre, auteur dramatique 3 * classe i, 5 oo 

Legrand-Leleu Ajou rué. 

Lasaigne, navigateur W 

Loaisel-Tréogate, auteur dramatique {i) 

Veuve Mailly, auteur de YExprit de la Fronde. . . . Ajourné. 

Martini, musicien classe 9,000 

Moline Ajourné. 

Moreau . peintre Ajourné. 

Monnet (citoyenne), auteur de romans Ajournée. 

Monrigny, musicien 9* classe 9,000 

Morellet t” classe 3 , 000 

Mulot a* classe 9,000 

M listel, auteur d ouvrages économiques Ajourné. 


n Lunon, homme de lettres 

Heuriquez, auteur de plusieurs ouvrages \w- 

triotiques 

Beat tu , de Marseille, peintre 

Wallaert, de Toulouse, peintre 

Simon , graveur 

Voisin, auteur d’un projet de monument national. 

Bachelier, auteur de l'établissement de la manu- 
facture de porcelaine de Sèvres 

> Indication kimée en blanc. — i9) A partir d’ici, l«« noms ont été bétonné»; non» 
donnons cetix que nous avons pu lire. 
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André, rédacteur de différente journaux 

Veuve Fortier(î) Ajournée. 

.... Contante», homme de lettres. Ajourné. 

(l) , auteur de plusieurs ouvrages relatifs h 

l’inst ruetion Ajourné. 

Qodioo, sculpteur Ajourné. 

Campmas, ingénieur hydraulique Ajourné. 


Le citoyen Lenoir, conservateur du dépôt national des Petit»- 
Augustin», demande qu'il soit construit dans l’intérieur de son dépôt 
un hangar pour y abriter les marbres de ce dépôt. Le Comité renvoie 
cette demande à (a Commission exécutive d’instruction publique pour 
en faire un rapport. 

Le Comité renvoie à la première section, pour en faire un rapport 
une pétition du citoyen Ferlus , directeur de l’École nationale de So- 
rèze, tendante à acquérir le local du ci-devant collège de Sorèze au 
prix de l’estimation. (Remis à la première section 

— Le «9 messidor, la Convention entendit un rapport fait par Rabaut-Pomier ait 
nom de# Comité# de «dut public, d’instruction publique, et des inspecteurs du Palais 
national, relatif à rétablissement d’un télégraphe sur le pavillon de l'Cnilé, et vota un 
décret conforme**'» Elle maintint, nonobstant une pétition de Pelletier, son décret du 
7 messidor relatif au cabinet des machines de cet ingénieur, mais en consentant à faire 
supporter par la nation le loyer de remplacement de ce cabinet jusqu'au t u octobre imi- 
tant ( vient style), c’est-à-dire jusqu’au 9 vendémiaire an iv. La rédaction de l'acte 
d’a misât ion contre Joseph Lebon, présentée par le rapporteur de la Commission des 
Vingt et un, fui adoptée», et l'accusé renvoyé devant le tribunal criminel de la Somme. 
Ensuite on reprit la discussion du projet de constitution : Lakanal prononça un discours 
en faveur du principe des deux Chambres; *nos malheurs passés, dit-il, démontrent la 
nécessité de diviser le Corps législatif en deux branches***, mais il se plaignit que dans 
le Conseil des Anciens résidât toute l'autorité, et que le Conseil des Cinq-Cents n'eût 
que la proposition et la discussion des lois; il demanda que les deux Conseils eussent les 
mêmes attributions, et que chacun d'eux eût *un droit négatif et d'adhésion sur les déli- 
bérations de l'autre*». Emliasseriaux aîné soutint la même thèse que Lakanal. Daunnti 
défendit le système de la Commission des Onxe. 

Le 3 o, dans la discussion sur la constitution, La Reveilière-Lépeaux et Creuié-Latouche 
défendirent le projet de la Commission relativement aux attributions du Conseil des 
Anciens. 

Deleyre plaida en faveur du principe ci une assemblée unique; il dit : e Ces deux pou- 
voirs d'un sénat ou Conseil d'Ànciens, et d’un Conseil de proposants, appelleront le 

ft) en blanc. (s) Nous donnons le rapport et le décret 

W Ce procès-verbal ne porte pas de si- comme pièce annexe, 
gnalnre, ni à la minute, ni au registre. 
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contrepoids d’un troisième pouvoir pour concilier le» deux^»; il prononça de» parole» 
tristement prophétiques : «Sans F unité de la représentation nationale» sans le» assem- 
blées do commune», de sections, et peut-être même de sociétés populaires, plus de 
maux et moins de bien seraient éclos de ce mouvement régénérateur**!. . , On vous parie 
sans cesse des maux que vous avei faits ou laissé faire; mais songe* combien vous en 
ave* détourné que vous préparaient les rois, la noblesse et le clergé; , . , enfin, grâce» 
à vous, à vos armées, à la nation entière, les nobles, les prêtre» et les roi» ny sont 
plus, à moins que vous ne les fassio* rentrer par les portes de deux (chambres* Je l'avoue, 
un pressentiment de nouveaux malheurs, sorte d'éclair qui nous guide quelquefois dans 
les ténèbres de l'avenir,... nie poursuit, et le jour dans nos assemblées , et la nuit 
dans les insomnies. Eh quoi, tant de sacrifice» et de privation», nos longs jeûnes et nos 
tristes veilles, tout serait-il consommé, jusqu'à la racine de nos espérance»?* . . Oui, je 
le crains; par la distinction de deux Conseils permanents, va reparaître 1 aristocratie 
avec cette longue chaîne d'usurpation» qui, sapant d'abord l'égalité, renverse bien lût la 
liberté . . . L’établissement de deux Chambres est encore , comme il le fut d'abord , 
le vœu secret de tous nos ennemis, le vœu des roi**, le vœu des nobles et de» prêtres, 
qui aiment à ressusciter les dieux et les rois sur les peuples. Le» deux Chambres sont 
••un séminaire d’aristocratie, la pire des tyrannies, car celle de plusieurs pèse deux cents 
fois plus que celle d'nn seul. La proposition de deux Conseils cache, même à »e» auteurs, 
un germe de royalisme couvé par l’aristocratie. . . On ne saurait trop le répéter : dans 
le nouveau plan de constitution, tout penche ver» l'aristocratie. Une puissance législative 
divisée en deux Conseils. . un Directoire qui choisit lui-même se» agent» généraux,. . * 
disposant de la force année,. . . enfin prolongé durant quatre an» dans un pouvoir im- 
mense. .. : ce* grands pouvoirs, par leur nature ou leur forme, conspirent à l'aristo- 
cratie; oui, tout y conspire, et l’administration de tout** les municipalité» de chaque 
canton, concentrée en une seule, et la police de chaque commune, déléguée à tu» seul 
membre île Tunique municipalité, et la suppression de tous le» districts potiron rap- 
jmrter les fonctions aux **mi 1* directoires de déferlement , et les fonctions judiciaire» 
rappelées à un seul tribunal [u»r département. . . Encore une fois, n’ayons pa* perdu no» 
longues peines, et ne retournons pas à l’esclavage par le chemin de sang qui nous a con- 
duits à la liberté. Mais pour nous reposer de* tourmente» de si»» éléments orageux, gar- 
dons-nous de prendre un écueil pour un port. I*a crainte de l'anarchie enfanta la 
constitution royale. Le» trahisons de la monarchie durent «mener lu constitution popu- 
laire; et le» proscriptions delà démagogie nous entraînent ver» l'aristocratie. Ainsi tou- 
jours une tyrannie nous précipiterait dans une autre, comme si nous étions condamné* 
à le» essuyer toute», et que le peuple, ou le genre humain, ne put, on ne sût, que 
changer de calamité» et de servitude. « 

CamWéré» déclara que «tous Je» boa* esprits considéraient la division du Corps légis- 
latif comme le palladium de la liberté»; mai» il eût voulu, ainsi que Lakanal H 
Eschasseriaiu , que les deux Conseil» exerçassent alternativement l'initiative et le droit 
«l'amendement, et qu’il y eût égalité parfaite entre le» deux section» de la puissance 
législative. 

La Ihmvention vota 1» division du Corps législatif en deux Conseils; puis elle renvoya 
à la Commission une proposition de DuJxus-Crancé tendant à fixer la durée de la légis- 
lature à trois ans «u lieu de quatre, et à renouveler le* Conseil» par tiers chaque année. 

*' Ou sait qu’en effet, quelque» an- Ancien* (devenu le Corps législatif) une 

née* plus tard, la constitution de Tan vin troisième assemblée, le Sénat conserva* 

plaça au~des»tt* du Conseil des Cinq-Cent* leur. 

(devenu le Tribunal) et du Conseil de» < l! La Révolution française* 
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L m troubla# auacité* è Pari# par b jeunesse dorée continuaient ; le si 9 au soir, le# 
jeunes gêna à collet noir allèrent chanter le Réveil du peuple à la porte du représentant 
Louvet W, au Palais-Royal, et l'insultèrent, lui et sa femme; dans les théâtres, ils chan- 
tèrent également leur air favori, le 09 et le 3 o; a tous les théâtres (le 99) étaient envi- 
ronnés de la force armée, mais qui que ce soit n'a fait le moindre effort pour faire res- 
pecter l'arrété des Comités de gouvernement»; le 3 o, on se battit au théâtre des Arts, 
quelques jeunes gens furent arrêtés, et les Comités firent garder les principales maisons 
d’arrêt par la garde nationale, car on attribuait aux royalistes le projet de »e porter aux 
prisons pour y égorger les a terroristes» détenus, comme ils l'avaient fait à Lyon et dans 
le JJidiW. 


PIÈCK ANNEXE. 

On lit dans le Moniteur : 


Convention nationale, séance du 09 messidor an in. 

Habnut-Pomier, an nom do Comité de salut public (S) . Citoyens, vous savez de 
quelle utilité l'invention du télégraphe a été à la République; vous savez combien 
la rapidité avec laquelle les avis et les ordres les plus important» ont été donnés et 
reçus, nous a préparé de victoires. Il faut multiplier les moyens d'en obtenir de 
nouvelles. 

Il est importent d’établir des lignes de communication avec nos armées; une 
nouvelle ligne de Paris a Landau devient nécessaire, et le Comité de salut public 
en a ordonné et commencé rétablissement. 

U est convenable de la faire partir du pavillon de l’Unité. Un décret porte qu'on 
ne peut point faire de nouvel établissement dans 1 enceinte du Palais national, 
sans qu’il ait été concerté avec les Comités de salut public, des inspecteurs du 
Palais national, celui de l'instruction publique, el sans un décret de la Conven- 
tion; c'est en lenr nom que je viens vous proposer de décréter cette nouvelle 
ligne. 

Les rapports qu’a le télégraphe avec le centre de l'autorité nationale, et la 
continuité de correspondance qu'il entretient avec le gouvernement, font désirer 
qu'il soit placé dans l'enceinte du Palais national, afin que ce rapprochement 
ajoute à la rapidité des communications, et pour que, dans aucun cas, cette com- 
munication ne puisse être interrompue. 

Lorsqu’on établira de nouvelles lignes, l’on pourra placer les nouveaux télé- 
graphes sur les deux pavillons des extrémités : ainsi les communications seront 
rapprochées du lieu des séances du Corps législatif, qui pourra en un instant 
correspondre jusqu'aux extrémités de la République. 


(1 * Louvet avait recommencé la publi- 
cation de «on journal la Sentinelle depuis 
le 6 messidor an ni , et il y défendait la 
République. 

fi * Atria pendant la réaction thrvmidt*- 
rietme , t 11, pages 89*94. 

W Le Procès-verbal de la Convention 


(t. LXV, p. i 85 ) nous apprend que ce 
rapport fut présenté au nom des Comités 
de salut public, d'instruction publique 
et des inspecteurs du Palais national. Le 
rapport de Rabaut-Pomier n’a pas été 
imprimé è part : du moins n'en avons- 
nous pas trouvé d'exemplaire. 

98. 
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Ce» constructions ajouteront à la décoration extérieure du Palais national* Par 
une illusion d'optique „ les poteaux destinés à soulenir la galerie du télégraphe 
disparaîtront, de manière qu’il paraîtra suspendu et sans points d’appui* 

Ce placement ne nuira point à l’exécution du décret de la Convention, relatif 
au tocsin national qui sera placé dans le pavillon de l’Unité et près du télé- 
graphe* 

Ce rapprochement aura même son utilité dans les cas où la Convention voudrait 
remplir, en un instant et à de grandes distances, l’objet pour lequel le tocsin na- 
tional est établi, surtout dans ceux ou des rassemblements dangereux tenteraient 
de rompre les communications. 

Les architectes du Palais national, chargés par le Comité d'inspection d'exa- 
miner la solidité de la charpente du pavillon de l’Uuité, ont jugé que cette char- 
pente était beaucoup plus solide qu’il ne fallait pour soutenir le télégraphe. 

H sera sans doute nécessaire d'établir de nouvelles lignes de communication 
avec nos armées, et le moment de le faire ne doit pas être éloigné; ce sera ajouter, 
à la rapidité, à la sûreté et à la fréquence des communications, l’économie qui 
résultera de l'inutilité des courriers extraordinaires qu’on expédie si souvent. 

Un jour, lorsque la paix permettra le perfectionnement des inventions utiles, le 
télégraphe appliqué au commerce, à la physique, à la politique, même à l’agri- 
culture, multipliera les moyens de communication, et les rendra plus utiles par 
leur rapidité. Déjà l'auteur de cette heureuse invention la employée à annoncer les 
orages; car, plus célère que les vents, le télégraphe peut, la nuit comme le jour, 
transmettre la pensée jusqu’aux extrémités du continent avec une rapidité presque 
égale à celle de la lumière. 

L'auteur a même perfectionné son invention au point de rendre les signaux 
aussi prompts que l'écriture; et lorsque des lignes de communication seront répar- 
ties sur tous les points de la République, un décret pourra être transmis jusqu'à 
ses extrémités une demi-heure après avoir été rendu, proclamé séance tenante et 
exécuté le jour même. 

Et si, dans les temps de paix, des despotes coalisés voulaient envahir notre 
territoire, le jour où ce cri de guerre : «Aux armes!» serait devenu un décret, # 
il retentirait dans toute la République; les citoyens quitteraient leurs occupations 


M Voici les textes relatifs à ce «tocsin 
national» qui devait être placé dans le 
pavillon de FUnité : 

i° Décret du i" germinal an lit (dit 
Loi de grande police), titre II, art. i3 : 
(t D ans le cas où la garde qui est autour 
de la Convention serait attaquée ou sim- 
plement menacée par des forces qui pa- 
raissent supérieures, le Comité mili- 
taire ou celui de sûreté générale fera 
sonner le tocsin do pavillon de l’Unité, 
le seul qui doit être à Paris. À ce signal , 
toutes les sections enverront sur-le-champ 


une force armée autour de la Convention 
et de ses comités» ; 

a" Décret du a prairial an ut, art. i cr ; 
«Toutes les cloches existantes encore dans 
les bâtiments publics ou particuliers de la 
commune de Paris seront à Pinstant bri- 
sées et conduites aux fonderies de la Ré- 
publique, pour y être converties en ca- 
nons» ; art 9 : «La plus volumineuse de 
ces cloches sera réservée et placée sur le 
palais, pour y servir de tocsin, aux termes 
du décret du 1* germinal derniers* 
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pour saisir leur» arme», et de» armées nombreuses, subitement formées, présen- 
teraient à l’ennemi étonné des barrières qn’il ne pourrait surmonter. 

Voici le projet de décret : 

«La Convention nationale, sur le rapport de ses Comités de salut public, d’in- 
struction publique, et des inspecteurs du Palais national, décrète ce qui suit : 

«H sera établi un télégraphe dans l’enceinte do Palais national, au pavillon de 
l’Unité, sans que son établissement puisse nuire à celui du tocsin national. 

«Le Comité des inspecteurs est chargé de l’exécution du présent décret.’) 

Ce projet de décret est adopté (>) . 

Le décret du s 9 messidor an 111 fut rapporté par une résolution du Conseil de» 
Cinq-Cents du s& fructidor an ri, approuvée par te Conseil des Anciens te *6 fructidor 
suivant. U n’avait, croyons-nous, pas reçu d’exécution. 


ni Moniteur du H thermidor an 111, p. ia« 3 . 
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QUATRE CENT C1NQUANTB-CINQUIBME SÉANCE. 

(extraordinaire) 

Du i* r thermidor an in. [19 juillet 1 79&. ] 

La séance s’ouvre par la lecture d’une lettre du citoyen Garat , com- 
missaire de l’instruction publique, dans laquelle, après avoir exposé 
qu’un seul commissaire est plus que suffisant pour diriger les travaux 
actuels de la Commission, il offre sa démission de la place à laquelle 
le Comité l’a appelé. Le Comité souscrit à la demande du citoyen 
Garat. (Au carton de correspondance.) 

Le Comité, délibérant sur la question qui lui a été renvoyée par la 
Convention nationale, s'il est à propos de séparer ou réunir les deux fêtes 
du g thermidor et du 10 août , est d avis qu elles soient célébrées d’un£ 
manière distincte : il charge en conséquence le citoyen Portiez d’ex- 
primer ce vœu dans le rapport qu’il doit faire demain a la Conven- 
tion 


— Dans ta séance du r r thermidor, la Convention entendit une pétition de la section 
de Guillaume Tell, à la suite de laquelle elle rendit les deux décrets relatifs aux fêtes des 
9 thermidor et 10 août dont il est parlé aux annexes. Elle s’occupa des incidents de la 
veille, en décrétant d’abord l’impression d’un discours lu par Boissy d’Ànglas, dans 
lequel ce représentant, après avoir affirmé qu’il n’était pas vrai que la Convention eut 
voulu «remettre la terreur à l’ordre du jour», se prononçait énergiquement contre «le 
royalisme impur qui nous prépare de nouvelles chaînes*; s’adressant à «ces jeunes gens, 
dupes, nous voulons le croire, de leur enthousiasme pour la liberté, de leur haine pour 
la tyrannie» , il leur disait : «Pourquoi ces chants (le J Récrit du peuple) qui deviennent 
dans votre bouche le ralliement d’un parti?... pourquoi ces rassemblements tumul- 
tueux, ces émeutes répréhensibles U et il les adjurait d’obéir aux lois, de ne pas faire 
opposition aux décrets de la Convention, aui arrêtés de ses comités. Delaunay fit, au 
nom du Comité de sûreté générale, un rapport sur les événements du 3 o messidor, et 
Chénier, au nom des Comités de salut public et de sûreté générale, lut jo projet d’une 
proclamation au peuple français, qui fut adopté. On y lisait : 

«La Convention nationale. . . na point brisé les échafauds de la terreur pour relever 
un trône : elle a voulu servir la cause de ia justice, et non les atroces vengeances de la 


(l} Le présent procès-verbal ne porte 
pas de signature, ni à la minute, ni au 
registre. — Sur la question mentionnée 
dans ce dernier alinéa, et sur le décret 
rendu par la Convention dans la séance 
du i #f thermidor an sujet des fêtes du 


9 thermidor et du 10 août , décret char- 
geant le Comité d’instruction de lui pré- 
senter un rapport, voir aux annexes. On y 
trouvera aussi le rapport de Portiez, qui fut 
présenté à l’assemblée le 5 thermidor seu- 
lement , et le décret rendu en conformité. 
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royauté. . • La pria de cinq années de révolution ne sera point perdu; des hommes nou- 
veaux proscriront en vain les conquérants de la liberté. . . Nous n'avons pas vaincu pour 
des Jacobins ou pour des rois; nous avons combattu, nous avons vaincu tous ensemble 
pour la liberté.* 

Delahaye présenta des amendements au projet des deux Comités lu par Genevois 
le a 8 messidor : il demanda que les détenus pour faits de révolution fussent renvoyés 
devant les tribunaux, en autorisant les tribunaux de district dans les départements, et 
une commission à Paris, h prononcer la mise en jugement; la question fut renvoyée au 
Comité de législation. 

L'assemblée discuta ensuite le chapitre du projet de « onstitution relatif au Conseil des 
Anciens. Ce projet exigeait que les membres de ce Conseil eussent atteint l'âge de qua- 
rante ans; Cambacérès proposa de fixer l'ége à cinquante ans, ou tout au moins à 
quarante-cinq ; il fut combattu par le presque septuagénaire Dusaulx, qui prononça c«*s 
paroles : s Citoyens, je me connais en âge, vous me permettrez de vous dire mon sen- 
timent sur l'article proposé : à quarante ans l'homme est ce qu'il doit être; ses passions 
Ktmt amorties, et il peut faire de grandes choses; le vieillard, au contraire, accablé pour 
t'ordinaire d'infirmités, n’aspire qu’après le repos. Je demande que l'article soit adopté 
tel qu’il vous a été présenté.* La Convention se rangea à l’avis de Dusaulx. 

PIÈCES ANNEXES. 

Dans la séance de ta Contention du i ,f thermidor, une députation de la section de 
Guillaume Tell vint présenter une pétition qui débutait ainsi : 

L'anniversaire du 9 thermidor approche, et les bons citoyens sont encore incer- 
tains s’ils doivent se livrer k la joie qu’inspire cette époque célèbre. 

Les pétitionnaires se (daignaient qu’on eût tt voulu surprendre aux comités la liberté, 
sans jugement, des hommes arrêtés comme terroristes*, et ils formulaient les demande» 
suivantes : 

Nous vous demandons le prompt jugement des détenus, la destruction entière 
des factieux, l’anéantissement des agioteurs, le règne de ia loi. 

Uu membre, que les journaux ne nomment pas, fit voter alors le décret suivant : 

«r La Convention nationale renvoie à son Comité d’instruction publique la péti- 
tion de la section de Guillaume Tell , sur le désir de célébrer l'époque mémorable 
du 9 thermidor, et décrète que le rapport qui lui sera fait pour célébrer cette 
époque lui présentera en même temps le mode de célébrer la fêle du 10 août (1) .* 

Un autre membre fit voter un second décret ordonnant au Comité d’instruction de 
présenter son rapport dès le lendemain : 

Un membre demande que le projet de décret sur les fêtes des 9 thermidor et 
10 août soit discuté demain duodi, à dix heures du matin. — Adopté (I) . 

Pour pouvoir obéir à ce second décret* le Comité tint une séance extraordinaire, et 
confia à Portiez le soin de présenter le lendemain le rapport demandé. Mais la Conven- 
tion ne trouva pas le temps de l’entendre, et ce fut seulement le 5 thermidor que 

0) Procès-verbal de la Convention, t. LXVI, p. 5. 
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Portiez put aborder la tribune. Son rapport n’a pn« Hé imprimé à part t do moins *’«# 
ftvonMioQs point trouvé d'exemplaire , même dans la célèbre * Collection Porttex# do h 
bibliothèque de la Chambre des députés. Nous devons donc nous contenter de reproduire 
le texte donné par le Moniteur : 

Convention nationale, séance du S thermidor an m. 

Partiez (de l’Oise), au nom du Comité d’instruction publique. Réunira-t-on la 
célébration de la fête du 10 août à celle du 9 thermidor? Telle a été la question 
soumise à votre Comité d’instruction publique. 

Ces journées mémorables ont un caractère distinct. 

Au io août, un trône qui depuis des siècles pesait sur la France fut renversé; 
la royauté fut abolie; les amis de l égalité et de la liberté s'étonnaient de voir la 
royauté déléguée héréditairement à la race régnante, et consacré* par une consti- 
tution dont le frontispice portait que tous les hommes étant égaux aux yeux de la 
loi, tous sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publies, 
selon leur capacité, et sans antre distinction que celle de leurs vertus et de leuis 
talents. 

Le 10 août détrôna un roi parjure, traître à son pays, protecteur des émigrés, 
auteurs infâmes de la guerre actuelle; un roi qui, dans l’intention de recouvrer la 
plénitude de son ancien despotisme, livrait la France à se» ennemis le» plus 
mortels, et préparait des fers plus pesants à notre patrie, et des échafauds aux 
patriotes. 

Le 10 août fut le triomphe de l’égalité, la République fut fondée dans celle 
journée. 

Le République était à peine proclamée, que des faction» se disputèrent l’empire, 
(in despotisme nouveau succéda au despotisme que Ton venait d'abattre; fa 
tyrannie n'avait fait que changer de nom et de costume. 

Le» hommes les plus vertueux furent assassinés par des individus qui se faisaient 
proclamer les vertueux par excellence. La République était sapée dans ses fonde- 
ments par des individus républicains privilégiés. C’est avec detHrirnes qu’ils voir 
laieot fonder un édifice qui . pour être solide et durable, ne peut être basé que sur 
la vertu , fa justice. 

Ils appelaient les ténèbres de l'ignorance sur fa nation la plus éclairée de 
l’Europe; ils ramenaient la barbarie chez le peuple le plu» poli de l’univers, recom- 
mandable par son industrie, et les habitants d’une contrée fameuse par leur 
douceur et leur humanité étaient condamnés a être chaque jour 1 m témoins de 
spectacles de sang; fa terreur avait succédé à fa justice. Le 9 thermidor, la vertu 
dut triompher du crime, et le trône de la terreur lut renversé à son tour. 

Ces deux journées, également célèbres dans le# fastes de notre Révolution, seront 
toujours également chères aux amis de la liberté, fie l égalité, de 1a justice, qui 
verront de» ennemis également acharné# a fa perte de la République dans les 
royalistes et les terroristes. 

Si on «e déridait à réunir fa célébration des deux fêtes en un même jour, les 
terroristes et les royalistes en prendraient avantage. Les royalistes diraient que la 
Convention veut établir le règne de la terreur, puisqu’on célébrant le jo août eBe 
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veut filtre oublier lé 9 thermidor, jour auquel le règne de la terreur fat détruit; 
les terroristes crieraient de leur cAt ê au royalisme. La Convention, diraient-ils, 
veut rétablir 1a royauté, car die ne célèbre pas l'anniversaire de la destruction 
de la royauté. Réunir la fête in to aoàt à celle du 9 thermidor, n’est-ce pas neu- 
traliser reflet de la première? Qu’aucun prétexte, qu’aucun espoir ne soit laissé 
aux malveillants, et que ces deux fêtes, puisqu’elles ont chacune un objet diffé- 
rent, soient donc célébrées séparément 

Citoyens, un article de la constitution, rendu ces jours derniers, porte que le 
Corps législatif n’assistera à aucune cérémonie, soit en corps, soit par députation. 

D’après cette disposition, le Comité n’insislera pas pour reproduire le projet de 
décret proposé il y a quelques jours. II se borne à vous proposer aujourd'hui le 
projet suivant : 

*La Convention nationale, voulant, en conformité de son décret du 2 pluviôse 
dernier, célébrer lu journée mémorable du 9 thermidor, décrète : 

*Le 9 thermidor, à dix heures précises du matin, les représentants du peuple 
se rendront en costume dans le lieu ordinaire de leurs séances; l’Institut national 
de musique exécutera une symphonie et des chants républicains. La Convention 
reprendra de suite le cours de ses travaux {l) .* 

Ce projet de décret est adopté (t) . 


<*> O teite est identique à relui du 
décret définitif, tel qu’on le lit au Procès- 
verbal de la Convention, t LXVI, p. 61 , 
sauf l'addition des mots vet après avoir 
entendu son Comité d’instruction pu- 


bliques, qui ont été intercalés dan* le 
préambule. 

W Moniteur du 10 thermidor an lu, 

p. 
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QUATRE CENT CINQUANTE-SIXIEME SÉANCE. 

Du 3 thermidor au m. [ao juillet *79^-1 

A l’ouverture de la séance, on procède au renouvellement du bu- 
reau; la majorité des suffrages appelle le citoyen Portiez (de l’Oise) à 
la présidence; le citoyen Mercier est nommé secrétaire. 

Le citoyen Buache donne lecture d’un extrait des délibérations du 
Bureau des longitudes, du 1" du présent, par lequel il est chargé 
de se transporter au Comité pour l’inviter à mettre à la disposition du 
Bureau un corps de bibliothèque qui existe dans une salle dépendant 
du bâtiment de l’église Sulpice, et qui a paru propre à être employé 
avantageusement pour la bibliothèque que le Bureau des longitudes 
est chargé d’établir à l'Observatoire. Le Comité, après les observations 
faites par un de ses membres, arrête que cette demande, ainsi que 
toutes celles de ce genre, seront renvoyées à la Commission exécutive 
d’instruction publique, pour en faire un rapport. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de ses commissaires sur 
la construction des salles destinées aux dissections des élèves de l’École 
de santé dans le local des Cordeliers, accordé par décret à cette 
École, considérant que cette construction n’exige aucune dépense nou- 
velle, que les frais s’en trouvent couverts par le produit de la vente 
des matériaux et des terrains qui se trouvent libres suivant le projet; 
considérant qu’il est instant de terminer cette construction à cause du 
temps des travaux anatomiques qui s’approche, approuve la proposition 
faite dans le rapport des professeurs de l’École de santé, adopte le plan 
qui lui est présenté, arrête qu’il sera soumis au Comité des finances, sec- 
tion des domaines, pour être approuvé, et qu’après cette approbation 
la Commission d’instruction publique et celle des travaux publics se 
concerteront pour l’exécution prompte du plan exposé dans ce rapport (1) . 

Le Comité d’instruction publique arrête que la Commission des tra- 
vaux publies fera concourir les calculateurs du Bureau du cadastre aux 
travaux et calculs nécessaires au Bureau des longitudes pour la rédac- 
tion des Gmnuwance des temps arriérées. 

On admet une députation du Bureau de consultation des arts ; un 

Un lit eu rnarjjo de cet alinéa cette annotation : » Remis extrait de ce procfa-verbal 
au citoyen Thourel, directeur de l’École de aonlé, le ifî frimaire an *». 
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membre de cette députation donne lecture d’un mémoire par lequel il 
demande au Comité : r une organisation définitive du Bureau de 
consultation des arts et métiers sous telle dénomination et suivant 
tel mode que la Convention ordonnera; a° une augmentation dans 
les fonds destinés aux récompenses, aux encouragements, aux secours 
dus aux artistes utiles, qui permette de les proportionner au mérite 
de leurs ouvrages et au prix actuel des denrées de première nécessité. 
Le Comité charge le citoyen Portiez de lui faire un rapport sur cette 
demande, et de se concerter à cet effet avec le Comité d’agriculture et 
des arts. (Remis h la troisième section.) 

Ouï le rapporteur de la première section sur la demande du citoyen 
Ferlus, directeur de l’École nationale de Sorèze, tendante à ce qu’on 
lui cède à prix d’estimation la propriété de la maison, enclos, dépen- 
dances et meubles de ladite maison , après avoir aussi entendu la lec- 
ture de l’arrété pris sur cette demande par l’administration du district 
de Castres, le Comité charge les citoyens Bordes et Drulhe de se trans- 
porter au Comité des finances, section des domaines, pour s’y con- 
certer sur 1a demande du citoyen Ferlus et faire valoir les raisons qui 
militent en sa faveur. 

lie président donne lecture d’une lettre du citoyen Lebrun par la- 
quelle il prévient le Comité qu’il se fera demain une vente publique 
dans laquelle sont compris trois tableaux qui manquent au Muséum et 
aux principales galeries de l’Europe et qu’il propose de faire acheter 
pour le compte de la République. Le Comité, après avoir entendu le 
rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur le même 
objet, arrête le renvoi de la lettre du citoyen Lebrun à ladite Commis- 
sion , qui prendra h cet effet telle mesure quelle jugera convenable. 

Le représentant du peuple Roberjot , conformément à l’invitation 
qui lui a été faite le ai messidor dernier, donne au Comité les détails 
qu’il lui a demandés sur les diverses découvertes qu’il a faites dans le 
coure de sa mission dans la Hollande et autres pays conquis; il annonce 
qu’il les a communiquées au Comité de salut public, qui les a fait 
passer aux Commissions compétentes. Le Comité invite le citoyen Ro- 
berjot à laisser sur le bureau ses notes, dont il arrête le renvoi au 
citoyen Grégoire pour en faire mention dans le rapport qu’il doit 
présenter à la Convention nationale au nom du Comité d’instruction 
publique. (Remis au secrétaire de la deuxième section.) 

Le citoyen Garat, après avoir fait sentir l’avantage qui résulterait 
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pour l'instruction publique d’une nouvelle édition du Dictionnaire de 
l’Académie française, dont il a dû se trouver, sous les scellés apposés 
sut les papiers de cette société, un exemplaire enrichi de notes ma- 
nuscrites, annonce que le citoyen Smits, libraire, offre de se charger 
de cette nouvelle édition aux conditions que le Comité voudra lut im- 
poser. Le Comité, après avoir donné au citoyen Carat connaissance de 
l’arrêté pris le a3 messidor dernier et par lequel le citoyen Grégoire a 
été chargé de correspondre au nom du Comité avec les divers acadé- 
miciens qui ont travaillé à cette nouvelle édition, et notamment avec le 
citoyen Marmontel, et d’écrire au citoyen Maradan, libraire , pour l’in- 
viter à donner par écrit les conditions auxquelles il se chargerait de 
cette entreprise, l’invite à conférer à ce sujet avec le citoyen Grégoire. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet au Comité : 
1 ° un rapport sur la réclamation des professeurs, principal et procu- 
reur du ci-devant collège des Quatre-Nations pour indemnité de loge- 
ment; a 1 un rapport sur une demande du citoyen Mahon, médecin de 
l’hôpital militaire de Caen ; 3° un rapport sur le projet d’Ecole de nata- 
tion du citoyen Turquin (remis au secrétaire de la première section); 
4* un rapport sur le traitement des gardiens du Conservatoire du Mu- 
séum (remis ah secrétaire de ta deuxième section); 5 " un rapport sur 
l’indemnité réclamée par les ouvriers qui ont été employés à la transla- 
tion du théâtre de la rue de la Loi au théâtre du faubourg Germain, 
ordonnée par arrêté du Comité de salut public du 37 germinal an 3* 
(remis à la troisième section). 

Mkbcikr. 

— Le a thermidor, la Convention continua la discuaaion du projet de conatitution 
(Conseil des Cinq-Cents, et fonctions du Corps législatif), et entendit un grand diacours 
de Sieyès, dans lequel celui-ci exposa son système constitutionnel pour la formation de 
la loi La loi, dans ce système, devait résulter du concours de quatre organe* diffé- 
rents : 1* un corps de représentants, k raison de huit par département, aoua le nom 
de tribunat, chargé de proposer les lois, règlement» et mesures qu’il jugerait utiles; 
»• un corps de représentants , au nombre de sept, sous le nom de gvuvmmmt, chargé 
également de proposer le» lois, réglement et mesures qu’il jugerait utiles; 8* un corps 
de représentants, à raison de neuf par département, sous le nom de UgùUtiwrt, chargé 
exclusivement de prononcer sur les proposition» du tribunal et sur celle* du gouver- 
nement; h* un corps de représentant», au nombre des trois vingtième» de la légis- 
lature , sous le nom de junt eeuitislMMutre, chargé de prononcer sur les plaintes en 
violation de la constitution qui seraient portées contre les décrets de le législature. Le 
projet de Sieyès fut renvoyé à la Commission de» Onae, qni naturellement ne l'adopta 
pas-, mais Sieyès devait prendre sa revanche «11 18 brumaire: son projet, légèrement 
modifié , devint alors la constitution de l’an vm. 
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QUATRE CENT CINQUANTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du h thermidor eu iii. [et juillet 1796.] 

À l'ouverture de la séance, un membre fait hommage au Comité, 
au non* du citoyen David Le Roy, d'une brochure intitulée « Canaux de 
la Manche , proposés, année 1791, pour ouvrir à l'intérieur de l’em- 
pire deux débouchés a la mer et pour employer aussi les hommes 
désœuvrés qui le surchargent; ou Suite des lettres de M. Franklin sur 
la marine,* avec une carte de Dupain-Triel. Le Comité accepte l’hom- 
mage, en arrête la mention civique à son procès-verbal et le dépôt 
h sa bibliothèque. 

Ouï le rapport de la Commission temporaire des arts sur une lettre de la Com- 
mission d agriculture et des arts, relative à une demande du citoyen Duvivier, 
directeur de la Savonnerie, le Comité autorise la Commission d'instruction pu- 
blique è faire remettre au citoyen Duvivier, sur son récépissé, et avec engagement 
qu’il les rendra dans le même état qu’il les aura reçus, six tableaux dont la Com- 
mission d’agriculture et des arts donne la désignation ainsi que le nom des dépôts 
oit ils ae trouvent. 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, et d’après 
l'approbation de la Commission des revenus nationaux, le Comité autorise la 
Commission d’instruction à faire délivrerai! citoyen Grenus, moyennant décharge, 
lea deux mille neuf cent vingt-sept volumes qu’il réclame et qui se trouvent au 
dépôt national littéraire de la rue Marc. 

Sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, et vu la 
lettre de la Commission des revenus nationaux ainsi que le procès-verbal du Bu- 
reau du domaine national, le Comité arrête que les conservateurs des dépôts 
nationaux remettront, moyennant décharge, à la citoyenne Boutbilier, les livres 
de la bibliothèque de l’émigré Boutbilier, son mari, sur le procès-verbal qui en a 
été dressé par le comrftissaire du département de Paris le 26 janvier 1793. La 
Comtnisaion exécutive d'instruction publique demeure chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

Vu le rapport de la Commission temporaire des arts, le Comité autorise la 
Commission exécutive d'instruction publique à faire délivrer au citoyen Thillaye, 
conservateur de f École de santé de Paris, moyennant décharge et d’après inven- 
taire et estimation , les couleurs déposées au secrétariat de ladite Commission 
temporaire des arts par deux commissaires de la section de la Halle aux Blés (l) . 

M Procès-verbaux de U Communion des arts **9 prairial an 111 (F l7# , 8 ), 
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Soir la demande do citoyen Cuvier, professeur d’histoire 1)9101* 1 6116 aux déniés 
centrales de Paris, le Comité arrête que, conformément k son arrêté pris le a8 fri- 
maire relativement au traitement des professeurs de l'École de santé de Paris, les 
professeurs des écoles centrales de Paris qui exerceraient ailleurs d'autres fonc- 
tions auxquelles serait attaché un traitement piils ou moins fort que celui de pro- 
fesseur k l'école centrale, auront l'option, sans pouvoir cumuler. Expédition du 
présent arrêté sera délivré k la Commission exécutive d’instruction publique. 

Le Comité, sur la présentation du citoyen Crou/.et, directeur de l'École natio- 
nale de liancourt, nomme à la place de maitre de dessin prés cet établissement 
le citoyen Gauthier, ci-devant instituteur pour la jierspective et la fortification 
dans l'école du ci-devant Prieuré Martin; arrête en conséquence que ses appoin- 
tements lui seront comptés du a 8 messidor dernier. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture de plusieurs stances com- 
posées par les citoyens Fab. Pillet et Desorgues pour l'anniversaire du 
9 thermidor, [arrête que ces stances W] seront mises en musique par 
l’Institut national de musique et imprimées au nombre accoutumé pour 
la distribution à la Convention nationale et aux autorités constituées; la 
Commission d'instruction publique demeure chargée de l’exécution du 
présent arrêté (2) . 

Le Comité arrête que ia Commission exécutive d'instruction publique 
prendra les mesures nécessaires pour se procurer le nombre ordinaire 
pour la distribution à la Convention nationale et aux autorités consti- 
tuées du chant civique du citoyen Rouget de Lisle sur la journée du 
9 thermidor (S L 

* Le Comité, informé que l’Agence des mines a l>esoin de la quantité de cent 
vingt-cinq décagrammes de platine pour faire des creusets propres aux travaux 
dociinastiques de son laboratoire, arrête ce qui suit ; L'Agence temporaire des 
poids et mesura remettra k celle des mines, snr son reru, cent vingt-cinq déca- 
grammes de platine, moitié en grenaille et moitié en barreaux, k condition que 
l'Agence des mines s'engagera à faire servir ce platine h la fabrication des creu- 
sets dont elle a déclaré avoir besoin , et qu'elle se soumettra k le rendre en nature 
à l'Agence des poids et mesures , lorsqu'il sera nécessaire pour la fabrication de» 
instruments dépendant des nouvelles mesura républicaines. 

Sur le compte qui a été rendu au Comité des résultats fie quelques expériences 
faites dans le conrs du mois dernier à l'École centrale des travaux publies au 


1 ‘ Mots Onu», Uni k la minute qu'au 
. nous les suppléons pour donner 
un sens à ia phrase. 

u; Sur res compositions de Pillet et de 


To. Desorgues, voir aux annexes (p. kkp). 

,9) Su. ce chant, dont Rouget de Lide 
avait fait les paroles et la musique en ther^ 
mufor an u, voir aux annexes (p. &5o). 
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moyen de déni creusets et d’une cuiller de platine prêtés par un des instituteurs, 
et des avantages que l’on pourrait retirer de la suite de ces expériences, soit pour 
l’instruction des élèves, soit pour asseoir sur des fondements plus solides la 
théorie et les procédés de plusieurs arts , si Ton avait dans les laboratoires de cette 
École nn certain nombre de petits vaisseaux de ce métal si précieux par son infu- 
sibilité, le Comité, considérant que la petite quantité nécessaire è la fabrication de 
ces vaisseaux petit être prise sans inconvénients sur le platine que la ci-devant 
Commission temporaire des poids et mesures a été chargée d'acquérir pour le 
compte de la République, attendu que ce qui reste de cet approvisionnement n’a 
pas une destination actuelle ni même très prochaine, et que d’ailleurs il serait 
toujours très possible de rendre ce métal à sa destination primitive, si cela deve- 
nait nécessaire; arrête que sur la quantité de platine en dépêt pour les opérations 
relatives atix nouvelles mesures, il sera pris celle de quinze hectogrammes (six 
marcs, une once, trente-sept grains, anc. me».), dont moitié en mine de platine 
brute, et moitié en platine déjà travaillé, provenant des bouts, rognures et re- 
fends des grandes règles fabriquées pour les épreuves de dilatation ; pour le tout 
être mis par l’Agence temporaire des poids et mesures à la disposition de l’École 
centrale des travaux publics, et être employé dans les laboratoires de ladite École. 

Le Comité renvoie au Comité de salut public, section des relations 
extérieures : r une pétition du citoyen Félix Moscicki, Polonais, qui 
demande à être employé pour la traduction des différents discours, 
rapports et décrets de la Convention nationale ; a" une lettre du repré- 
sentant du peuple fzoard, dans laquelle il recommande au Comité le 
citoyen Bernardino Garasa, Espagnol. (Renvoyé au Comité de salut 
public le 6 thermidor an 3*.) 

Le citoyen Lambinet, envoyé de Bruxelles aux écoles normales, pré- 
sente au Comité quelques vues sur les écoles primaires, surtout dans 
la Belgique, et demande qu’il lui soit permis d’entretenir une corres- 
pondance avec le Comité. Après avoir applaudi aux vues du citoyen 
Lambinet, le Comité en arrête le renvoi à la première section. 

Ou reprend la discussion de la liste des savants, artistes et gens 
de lettres qui ont droit aux récompenses nationales. Elle est arrêtée 
»insi qu’il suit ; 


la citoyenne Raffan-Gérardin Informations. 

La citoyenne Puysienx, auteur de plusieurs Let- 
tres, etc a* classe a,ooo* 

Lesnire, homme «le lettres a* danse a,ooo 

Amauit, auteur de Mariut à Minturm 3* classe i,5oo 

taromiguière, auteur d'on Etsai sur la métaphysique, a’ classe a,ooo 

Durieu , auteur d'une Méthode élémentaire de mutique. a* classe a,ooo 
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Fétu Nogarei, homme de lettres . . s* de*» s.ooo* 

Blignières , ci-devant professeur à l’École militaire , etc. 3* dame i,5oo 

Lace, auteur de Mutius Scmola, etc 8* classe i,5oo 

La Chabeauseière , homme de lettres a* dame a,ooo 

Barfetli, homme de lettres Ajourné. 

Charpentier, auteorde plusieurs découvertes en mé- 
canique Ajourné (s'informer). 

GrünwaW , rédacteur de la Gazette salutaire , etc ... . 8* classe 1 ,5oo 

Rose, auteur des éléments de morale , etc 8* clame t,5oo 

Durival, de Nancy, auteur, entre autres, d’une Des- 
cription de la Lorraine 1 " classe d,oon 

Requier, traducteur de plusieurs ouvrages de poli- 
tique a* c'»** 9,ooo 

Citoyenne Le Masson-l^ollt 3* dasae i.üoo 

Bertholon, professeur à Montpellier a' classe a,ooo 

Prévost, auteur dramatique 3* classe i,5oo 

Miger, auteur de la Morale des Orientaux, etc 3' classe t,5oo 

Bertrand-Beaiuet, instituteur Ajourné. 

Regnard ci-devant Pleinchesne, homme de lettres.. . Ajourné. 

Huron , auteur d’Odes patriotiques Ajourné. 


La suite de la discussion est ajournée à la première séance. 

Après avoir entendu la lecture [de la lettre !1> j de la Commission 
exécutive d’instruction publique dans laquelle elle invite le Comité à 
prendre une mesure générale pour les dépenses relatives à la confec- 
tion des catalogues et inventaires des livres ; après avoir entendu aussi 
diverses observations faites par plusieurs de ses membres, le Comité 
«•barge le citoyen Portiez (de l’Oise) de lui faire un rapport à présenter 
à la Convention sur les livres de théologie et jurisprudence qui se 
trouvent dans les dépôts littéraires et dont on pourrait faire une 
vente. 

Le Comité arrête que le citoyen I). Cadet, ci-devant maître de peu* 
sion, sera porté sur la liste à discuter des citoyen» pour qui le Comité 
demandera des secours à la Convention nationale. 

Mibcikr. 

- - Le 3 thermidor, une députation do i* «ertion Lepeletier — eeHr qui devait, «a 
vendémiaire, *e mettre 1 U tète de luicurrection royafiate — vint réclamer au wqet dm 
détenu» : *Vo* comité» — dit l'orateur — vw» ont propoaé de le* renvoyer devant ' 
h* tribunaux; mai», dan» ce» cireoMtaneea, il ne «vlfit pa» de le» envoyer devant te» 


<l! I*e* mot» entre crochet» vont ajouté» par nau» 
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tribunaux... — Faut-il les égorger?» interrompit Deville. L'orateur expliqua que 
telle n'était pas sa pennée, mat» qu'il fallait que les section* eussent la permission «rde 
s'assembler pendant trois jours, jwmr préciser les faits à charge contre le» terroristes dont 
elles ont prononcé l'arrestation , afin de donner aux tribunaux des bases solides pour 
asseoir leur jugement». La pétition fut renvoyée au Comité de sûreté générale. 

Le projet de décret sur les détenus , amendé dans le sens proposé par Delahaye le 
i* r thermidor, revint ensuite en discussion : cette fois c'était Delahaye lui-même qui 
servait de rapporteur aux trois Comité*. Ben ta Me montra que dan» beaucoup de dépar- 
tements les tribunaux étaient entre le» mains des ennemis de la Révolution ; Guyomar 
dit : a Dans mon département, des jurés ont acquitté des embaucheurs de chouans, des 
émi&sionnaires de faux assignats; voulez-vous livrer les patriotes à de pareils juges?» 11 
demanda l'ajournement, et l'obtint. 

lie reste de la séance fut consacré à la discussion du projet de constitution, ainsi 
qu'une partie de celle du h. 


l’iÀCKS ANNEXES. 

Le** Stance t pour P amu ver entre du g thermidor, de Fabien Pillet, au nombre de six, 
lurent mises en musique par Laie), qui n’écrivit pas un chœur, mais une simple mélodie 
pour ténor, à six-huit, dont la troisième et la quatrième phrases contiennent chacun** 
un passage qui semble une réminiscence de l'Hymne à l'fttre-supréme à six-huit de 
tiossec. 

Les strophes de Th. Desorgues, au nombre de six également, portent le titre d' Hymne 
du g thermidor. Elle» ont été mises en musique par Loueur, qui a, lui aussi, écrit sim- 
plement un air pour ténor; mais le refrain est à deux parties. 

On trouve la musique et le** paroles de ces deux compositions dan** le recueil de 
VI. Constant Pierre , Mueiffite de* fête» et cérémonie* de la Révolution française , n°‘ iq 
et *a. 

Les vers de ces deux œuvres lyriques sont d’une platitude rare. Fabien Pillet chant** ; 

Que le calme a d’attraits après un long orage! 

II n'est point de bonheur plus doux : 

Bienfaisante vertu, ce calme est ton ouvrage, 

Demeure à jamais parmi nous. 

(loutre nos assassins la haine est légitime ; 

Mais soyons généreux vainqueurs , 
lit conservons le droit de poursuivre le crime 
En n’imitant point ses fureurs. 


Th. Desorgues, qui, à l'occasion, a su écrire dos vers d'une assez bonne facture , a cette 
foi» rimé la strophe que voici : 

Pour des crimes imaginaires 
Ainsi la hache de Thémis 
Frappa la vieillesse des pères 
Sur les corps épars de leur fils ; 

vi. #9 
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Ainsi l’épouse infortunée 
Avec le fruit de Pbyménée 
Périt en pleurant son époux 
Et de sa dépouille opulente 
Grossit la fortune sanglante 
D’un tyran avare et jaloux. 

Quant à la musique, M. Constant Pierre dit, à propos de celle de Catel : 

4 <e motif musical est absolument nul, et dune vulgarité telle, qu’il fait songer 
à quelque figure de mauvais quadrille; 

Et à propos de colle de Losueur : 

H fut souvent mieux inspiré que dans ces quarante-cinq mesures. 

La composition do Rouget do Liste est intitulée : Hymne dithyramfrique nur In conjuration 
de Robespierre et la révolution du (j thermidor; on la trouve, musique et paroles, dans le 
recueil de M. Constant Pierre (u* a3). Voici les détails donnés par ce musicographe au 
sujet de cette œuvre : 

Aussitôt qu’il eut connaissance des événements du 9 thermidor. Rouget de 
IJsIe, incarcéré depuis le 18 septembre 1793, composa cet hymne. Il l’envoya ii 
la Convention le 12 thermidor an 11, rde sa prison an château de Saint-Germain^, 
suivant l’indication qu’il donne lui-même dans ses fiW* en prose et en ret s ( t 796 ), 
en sollicitant son élargissement Cette assemblée en reçut communication dans sa 
séance du î 7 thermidor, et décréta la mention honorable en renvoyant la demande 
de mise en liberté an Comité de sûreté générale (Procès- verbal, t. XUII, p. 4 t ). 
hile fut accordée sur-le-champ . . . La musique parut k Paris dan» le courant du 
mois de septembre [ fructidor an 11). Apte à composer d’instinct de simples mélo- 
dies, Rouget de Liste ne possédait que de faibles connaissances harmoniques; il 
eut donc recours à Eler pour l'orchestration de son hymne. . . t qui fut officielle** 
ment exécuté à la fête du 9 thermidor an m* Dans ce chant, Rouget de Lisle ne 
retrouva pas les accents qui font la beauté de la Marseillaise. U mélodie est moins 
énergique, moins chaleureuse et d'assimilation moins facile; on n’y trouve que 
j>eu d’originalité. Cependant certaines phrases sont a mit bien venues : le motif 
initial rappelant le début de la Marseillaise, en mineur, et le refrain CÂantont fa 
liberté. 
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QUATRE CENT CINQUANTE-HUITIÈME SÉANCE. 

Du 6 thermidor au m. [tA juillet 179b.] 

A l’ouverture de la séance, sur le rapport de sa troisième section, 
le Comité arrête ce qui suit : 

Sur le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique relatif au 
complément de salaire réclamé par le» ouvriers employés à la translation du Tbéâtre- 
Nalional, rue de la Loi, au théâtre du faubourg Germain, en exécution de l'arrêté 
du Comité de salut public du 97 germinal an a*; vu les dispositions dudit arrêté 
concernant le mode de fixation et de règlement de ces Irais de translation et indem- 
nités; le Comité arrête que la Commission exécutive d'instruction publique estel 
demeure antorisée h faire payer sur les fonds mis à sa disposition les dix-sept cent 
quarante-sept livres montant des indemnités en complément des salaires des journées 
dues aux ouvriers portés en l’étal émargé, dnement réglé et arrêté le 37 ventése 
dentier à ladite somme, par le citoyen Hubert, commissaire chargé de diriger les 
travaux de translation dudit théâtre, conformément audit arrêté du Comité de 
salut public. 

Les artistes dramatiques français actuellement à An-Libre (ci-devant 
Aix-la-Chapelle) se plaignent des vexations qu’ils éprouvent de la part 
du général Favereau, commandant de cette ville; ils réclament une 
prompte justice. Renvoyé au Comité de sûreté générale. 

Le citoyen Hafiy, après avoir exposé la déplorable situation où le 
renchérissement excessif des vivres réduit l’Institut national des aveu- 
gl«s travailleurs, demande que le Comité charge la Commission d’in- 
slruction publique d’envoyer des commissaires à l’Institut des aveugles 
pour entendre les réclamations des instituteurs et lui en faire un 
rapport. Renvoyé A la Commission d’instruction publique pour prendre 
des renseignements et en faire un prompt rapport. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture de deux hymnes composés 
pour l’anniversaire du 9 thermidor, l’un par le représentant du peuple 
Chénier, l’autre par le citoyen Baour-Lormian, intitulé Hymne « 
l'Humanité, arrête que ces hymnes seront mis en musique par l’Institut 
national de musique et imprimés en nombre accoutumé pour la distri- 
bution à la Convention nationale et aux autorités constituées. La 
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Commission d’instruction publique demeure chargée de l’exécution du 
présent arrêté 11 '. 

Sur la demande de l’Institut national de musique, le Comité invite 
le Comité des inspecteurs du Palais national à désigner dans la Con- 
vention un local plus convenable que celui accoutumé, pour placer 
l’orchestre chargé d’exécuter les symphonies dans les fêtes nationales. 

Sur la proposition d’un membre . le Comité arrête que son président 
annoncera au citoyen Carat qu’il lui accorde la démission qu’il demande 
de sa place de commissaire de l’instruction publique, lui témoignera 
que le Comité est satisfait de la manière dont il a rempli les fonctions 
auxquelles il l’avait appelé. Le Comité arrête en outre que son prési- 
dent proposera demain à la Convention de nommer le citoyen Ginguené 
à la place de commissaire de l’instruction publique 1 ' 2 '. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au Comité de salut public pour 
l’inviter à permettre au général Pully de rester auprès du Comité d’in- 
struction publique, qui a besoin de prendre de ce citoyen des rensei- 
gnements militaires utiles à l’organisation des écoles dont il est chargé 
de présenter un projet. 

Le Comité renvoie au Comité de salut publie, avec recommandation, 
une pétition du citoyen Fr. François, ex-professeur de physique à Stras- 
bourg, actuellement lieutenant au 8" bataillon du Bas-llhin. qui 
demande à être mis en inquisition pour pouvoir utiliser dans les écoles 
centrales ses connaissances en mathématiques. Le Comité renvoie en 
outre au Bureau des longitudes, pour en faire un rapport, un mémoire 
remis par ce citoyen . intitulé : Recherche* « tir l'intégration de* équation* 
au-c dijermee* parltelle * , vulgairement appelée* infiniment petites. 

Un membre, après avoir rappelé la promesse faite depuis plusieurs 
années par l’ancien gouvernement au citoyen Ford. Berthoud, auteur, 
des horloges marines, d’un logement au Louvre ou d’une indemnité 
annuelle de quinze cents livres pour lui tenir compte de ses frais de loge- 
ment, propose au Comité de donner à ce citoyen un local au Louvre 
où il puisse déployer son atelier et recevoir des élèves. Cette demande 

*•' Sur ces compositions de Chénier et l>*ndcm«in 7 thermidor; et l’on verra au 

de Baimr - Lormian , voir aux annexe», proefeeverUI de la aéance du Comité du 8 , 

!>• 455. et ii t’annexe B de cette séance (p. 46»), 

Poitiftt ^acquitta en effet de ce man il quel incident cette proposition donna 
<i*t dan» ta Vame de ta Comention du naùnance. 
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est renvoyée à la Commission exécutive d’instruction publique, qui de- 
meure chargée d’aviser aux moyens de donner au citoyen Berlhoud un 
logement où il puisse établir son atelier. 

Le Comité charge en outre le citoyen Portiez (de l’Oise) de se con- 
certer avec le Comité des décrets pour faire transporter dans une maison 
nationale le Dépôt des archives établi au Louvre, afin que ce bâti- 
ment soit exclusivement consacré au logement des artistes et gens de 
lettres. 

Le cilovon Blondin, professeur de langues, auteur d’un Précis de la 
langue française , demande au Comité, par l’organe des représentants du 
peuple Vaugeois. Poltier, Chauvin et Bohan : t" Que sa méthode soit 
adoptée comme base élémentaire pour l’enseignement tant du latin 
que des langues modernes ; u" Que son nom soit inscrit sur la liste 
des gens de lettres à qui la nation accorde des récompenses ; 3 e Qu’il 
lui soit donné un logement et une salle d’exercices (au Louvre, s’il 
est possible) pour y démontrer, sur le tableau, suivant sa méthode; 
h- Un secoues pour lui faciliter l’impression tant des grammaires 
des différentes langues dont il a parlé ci-dessus, que de son Diction- 
mire prosodique des mots de la langue française qui ont le meme son , etc. 
Le Comité renvoie le Précis de la langue française du citoyen Blondin 
au jury des livres élémentaires, arrête (pie ce citoyen sera porté sur la 
liste des savants qui ont droit aux récompenses nationales, et ajourne 
ses autres demandes jusqu’à ce que la Convention ait prononcé sur 
l’organisation définitive de l’instruction publique. 

Le Comité arrête que le jury des livres élémentaires sera de nou- 
veau invité à faire son rapport sur les ouvrages sur lesquels il aura 
porté un jugement. 

Le président donne lecture d’une lettre des membres composant le 
directoire du district de Semur, département de la Côte-d’Or, dans 
laquelle ils exposent qu’ils ne peuvent satisfaire aux réclamations qui 
leur sont faites par plusieurs prêtres, pour la remise de leurs lettres 
de prêtrise, qu’ils n'aient eu connaissance de l’arrêté pris parle Comité 
d’instruction publique pour la remise de ces lettres. Le Comité, consi- 
dérant que cet arrêté ne frappe que sur les lettres déposées dans les 
cartons de son secrétariat, arrête qu’il en sera donné connaissance 
au district de Semur. dont la demande est renvoyée au Comité de 
législation. 
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Le Comité renvoie au Bureau des longitudes, pour en faire un rap- 
port, un mémoire du citoyen Nouet, astronome, sur la construction 
d’un nouvel instrument, dont il offre le modèle, pour observer les 
hauteurs des astres. 

* Le Comité ayant entendu le rapport de la Commission exécutive d’instruction 
publique aur l’organisation de la partie administrative de l’École de Liancourt, 
arrête ce qui suit : 

Article premier. En conséquence de l’article i a de la loi du ao prairial, il sera 
établi à l’École nationale de Liancourt un conseil d administratiou composé des ci- 
toyens Morieux, inspecteur; Crouzet, directeur des études; du capitaine, du lieu- 
tenant, du sergent-major de la compagnie des vétérans, et des instituteurs de 
mathématiques et de dessin. 

Art. 2. Le conseil nommera dans son sein son président, qui sera temporaire 
et n’aora d’autres fonctions que de maintenu’ l’ordre dans les délibérations ; il sera 
renouvelé chaque trimestre. 

Art. 3. Les citoyens Morieux et Crouzet partageront entre eux les parties admi- 
nistratives de l'établissement : tout ce qui a rapport à renseignement sera attribué 
spécialement au citoyen Crouzel ; la lennc, les subsistances et objets d’économie 
domestique seront particulièrement du ressort du citoyen Morieux : cependant 
chacun deux, dans sou attribution, sera tenu de rendre compte de ses opérations 
au conseil assemblé et ne prendra des mesures importantes qu'après \ avoir été 
autorisé par une délibération ; tout membre du conseil pourra d’ailleurs proposer 
ce qu'il jugera convenable dans quelque partie que ce soit. 

Art. h. Le* règlements sur la police intérieure de l’École émaneront du 
conseil. 

Ait. 5. Tous les objets de comptabilité seront discutés et arrêtés provisoirement 
dans le conseil pour être soumis ensuite en son nom et dans la forme convenable 
au Comité ou à la Commission. 

La Commission remet sur le bureau : 

i° Cri rapport sur ia vente des livres d’église et missels qui se trou- 
vent dans les dépôts nationaux (remis à la deuxième section); 

t*° Un rapport sur une demande des membres composant la Com- 
mission des arts établie à Marseille (remis à la deuxième section); 

3° Un rapport sur cette question : « Des orphelins dont les pères 
ne sont pas morts au service peuvent-ils être admis dans l’École de 
Liancourt», etc. (remis au citoyen Plaichard); 

A 0 Un rapport sur la demande du citoyen Pichon, artiste, de Bou- 
logne-sur-Mer (remis au secrétaire de la deuxième section)* 

On reprend la discussion sur la liste des savants, artistes et gens 
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de lettres qui ont droit aux récompenses nationales ; la suite en est 
ajournée à la première séance. 

Mkbcisb. 

— Dana la séance de la Convention du & thermidor, Portiez présenta le rapport sur 
la fête du 9 thermidor qui a été reproduit au* annexes de la séance du i*' (p. U ho). 
Continuant la discussion de l'acte constitutionnel, rassemblée adopta, après un long 
débat, l 'article disant que le pouvoir exécutif nommerait, auprès de chaque administra- 
tion départementale et municipale , un commissaire chargé de surveiller et de requérir 
l'exécution des lois. C’était une innovation: ni la constitution de 1791 ni celle de 1793 
n’avaient connu ces représentants dn pouvoir exécutif. 

Le 6 , le projet de décret sur les détenus, ajourné le 3 , revint à l’ordre du jour. Gour- 
dan demanda, en opposition au projet, qu'une commission de douze membres, formée 
dans le sein de la Convention , fût chargée d’examiner les arrestations pour faits révolu- 
tionnaires. On échangea des paroles violentes. Tandis que Merlin (de Douai), admirateur 
de l'autorité judiciaire, faisait cette déclaration étonnante : «L’action des tribunaux cri- 
minels est tellement favorable à l’accusé, qu'étant président d’un tribunal criminel j’ai 
bien vu sauver des coupables, mai» jamais condamner des innocents», — Hardy, un 
Girondin décrété d'accusation le 3 octobre 1793, raconta ce qui suit : «J 'arrive de 
Rouai : les royalistes les plu» impudents ont été absous, et les terroristes condamnés à 
des peines extrêmement sévères. . . Certes, je ne suis pas suspect de terrorisme, moi 
qui compte dans ma famille treize mis hors la loi : eh bien ! à Rouen on m'a traité 
de terroriste, de jacobin. . . Les repliâtes oppriment non les terroristes seulement, mais 
tout ce qui fut patriote en 1789.. . Ce que je dis de mon département s’effectue inal- 
h<*ureuseme&t dans toute la République. . . Je demande la question préalable sur le projet 
<h*s Comités.» Berlier et Diihois-Cranré parlèrent dans le même sens, et le principe de 
la création d'une commission dans le sein de la Convention fut décrété. Mais un membre 
demanda alors que puisque la Convention devait nommer la Commission chargée de 
prononcer sur les détenus, elle commençât par s’épurer elle -même, et que le Comité 
de législation fit le rapport dont il avait été chargé le i 3 messidor sur les députés dé 
ininrés. On décréta que le rapport du Comité de législation serait présenté le 1 1 . Dans 
h» débat sur la constitution , l'assemblée s’occupa de la nomination et des attributions du 
Directoire exécutif. 

PIÈCES ANNEXES. 

Les strophes de M.-J. Chénier pour l’anniversaire du 9 thermidor, au nombre de 
seize, mise» en musique par Méliui (chant avec accompagnement), s'appellent Hymne du 
9 thermidor. Le premier vers, d'une belle envolé', 

Salut, Neuf Thermidor, jour de la délivrance, 

semble annoncer une œuvre originale et puissante; mais l’élan ne se soutient pas, et 
l'ensemble est banal et ampoulé* Il faut noter, pour son intention, une strophe où le poète , 
^adressant aux mânes de ceux qu’il pleure, flétrit ceux qui prétendirent les venger eu 
organisant d’affreux massacres : 

Vous accusez, du fond de vos augustes tombes, 

Le# coupable# vengeurs qui vous ont outragés : 

C’est par de sages lois, non par des hécatombes. 

Que nos amis seront vengés. 
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Rarement Baoar-Lorroian justifia mieux les épigrammes que lui a décochées Lebrun» 
que dans Y Hymne à Y humanité en mémoire du g thtrmidor , que Gossec reçut l'ordre de 
mettre en musique» et dont il lit un choeur à quatre et cinq parties, avec accompagne-* 
ment d’orchestre. En voici le début : 

O mère des vertus» toi que la tyranuie 
Écrasa sous le poids d’un sceptre détesté, 

Au sein de nos climats rétablis l’harmonie 
Et la douce fraternité. 

Les jugements de M. Constant Pierre sur la musique» quoiqu'il s'agisse cette fois de 
Gossec et de Méhul , sont presque aussi sévères que ceux qu’il a portés sur les compo- 
sitions de Cale! et de Lesueur. 11 écrit : 

Méhul ne retrouva pas dans cet hymne des accents d’une inspiration aussi haute 
que ceux de son chant à la mémoire de Féraud. Il était d'une portée moindre et 
d une destination différente. . . 

Gossec ne se mit pas en frais d’imagination pour celte composition peu inté- 
ressante, dans laquelle le chœur intervient pour répéter quatre mesures des soli; la 
dernière strophe seule est chantée à cinq parties. En somme» Iwauroup d’éléments 
employés pour un mince résultat. 



[•Th.] 


DK LA CONVENTION NATIONALE. 


457 


QUATRE CENT CINQUANTE-NEUVIEME SÉANCE. 

, Du 8 thermidor an ni. [ *6 juillet 1795.] 

La séance s’ouvre par la lecture d’une lettre du citoyen Courtois, 
qui présente ses vues sur les moyens de donner aux termes que l’on 
emploie dans le nouveau système de poids et mesures la brièveté et 
la simplicité qui pourraient en rendre l’usage plus facile. Le Comité 
renvoie cette lettre au citoyen Prieur (de la Côte-d’Or). 

4 Le Comité, sur la demande de la Commission des travaux publics , autorise la 
Commission exécutive d'iuslruclion publique à faire remettre à l'École centrale 
des travaux publics un laminoir qui se trouve à la ci-devant Académie des sciences 
el dont elle a besoin. 

Sur le rapport de la Commission des travaux publics, le Comité au- 
torise la Commission exécutive d’instruction publique à faire remettre à 
l’Kcole centrale des travaux publics, en remplacement de la pendule 
à secondes quelle a actuellement et qui va lui être enlevée, comme 
appartenant à la succession Hocquart, une pendule à secondes sans 
ornements et en bois d’acajou, provenant du cabinet de physique de 
Passy, et déposée chez le citoyen Charles, physicien. 

Le Comité, en continuant le choix fait par le jury des livres élé- 
mentaires du citoyen Carbon-Flins, pour la partie de la morale, 
nomme le citoyen Carbon-Flins membre de ce jury. 

4 Conformément à 1# loi du af> messidor dernier, qui maintient provisoirement 
b* Collège de France, connu ci-devant sous le nom de Collège royal, le Comité 
d'instruction publique arrête que le traitemeut des professeurs de ce Collège sera 
le même que celui des professeurs de l'École de santé de Paris. 

Sur les plaintes faites au Comité par le conservateur du dépôt litté- 
raire des Capucins-Honoré contre le citoyen Dubuisson, sous-directeur 
de ce dépôt, le Comité arrête que ce citoyen sera remplacé dans ses 
fonctions par le citoyen Lacroix, l’un des garçons de bureau employés 
dans ledit dépôt. La Commission exécutive d’instruction publique de- 
meure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

La citoyenne Auisson, se proposant de faire imprimer le catalogue 
de la bibliothèque de son mari, demande qu'il lui soit donné commu- 
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nication des cartes et inventaires qui en ont été faits pour la section de 
bibliographie de la Commission temporaire des arts ; elle offre de les 
remettre après l’impression, ainsi que la quantité d’exemplaires que 
l’on jugera convenable. Le Comité autorise en conséquence la Commis- 
sion exécutive d’instruction publique à faire remettre à ladite citoyenne 
Anisson, aux conditions qu’elle propose, les cartes et inventaires qu’elle 
demande. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture de trois hymnes composées 
pour l’anniversaire du 9 thermidor par les citoyens Haùy, Regnard 
et Satur, arrête qu’il sera fait mention à son procès-verbal du xèle 
de ces citoyens (1) . 

%t 

Le citoyen Badier, possesseur d’un polypier blanc et d’une collec- 
tion de crabes que les plus célèbres naturalistes ont, dit-il, regardée 
comme très précieuse, demande que le Comité veuille bien s’éclairer 
sur l’importance de cette collection, par l’examen des professeurs 
du Muséum d’histoire naturelle, d’après le jugement et l’estimation 
desquels il offre de se dessaisir de cette collection. Le Comité renvoie 
cette demande à la Commission exécutive d’instruction publique pour 
prendre des renseignements et faire un rapport. (Envoyé 4 la Commis- 
sion le «i thermidor.) 

Le Comité renvoie à sa troisième section une expédition du décret 
du 1" de ce mois portant mention honorable de la conduite de Richard, 
sergent-major au 1" bataillon du toa* régiment, et, entre autres dis- 
positions, chargeant le Comité d’instruction publique de donner à 
cette action toute la publicité convenable 

Le Comité charge sa troisième section de lui faire incessamment un 
rapport sur la fête du 1 o août. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un décret du 7 du pré- 
sent par lequel le Comité d’instruction publique est chargé de présenter 
sous trois jours, de concert avec le Comité des finances, un rapport 
sur la suppression de la Commission d’instruction publique ; après avoir 
aussi entendu la lecture d’une lettre du citoyen Ginguené, adjoint è 
ladite Commission, dans laquelle, après avoir justifié la Commission 

Le manuscrit des couplets de Re- Des hymne» de Haùy et de Satur, noos ne 
ffnwii, ci-devant administrateur do la savons rien. 

f.iwiso, a été retrouvé par M. Conviant <*> Voir h* texte de ce décret au* 

Pierre aux Archive* nationale* (F*' 1, 8 S). annexes. A, p. Ait. 
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des inculpations qui lui ont été faites k la Convention, fl termine par 
demander sa démission, arrête : t*Que son président écrira au citoyen 
Ginguené pour l’inviter à continuer ses fonctions et donner au Comité 
les renseignements qui lui sont nécessaires pour le rapport qu’il doit 
faire à la Convention sur ses travaux; a # Que le citoyen Portiez (de 
l’Oise) lui présentera incessamment ce rapport 

Le citoyen Plaichard , l’un des commissaires chargés par le Comité 
de la surveillance des Ecoles de santé, fait lecture de deux lettres du re- 
présentant du peuple Richou, datées de Strasbourg des a et 3 du 
présent, k l’une desquelles est joint un arrêté qu’il a pris pour la con- 
servation du cabinet d’anatomie de l’ancien hôpital bourgeois de celte 
commune; à l’autre est joint un autre arrêté pris pour faire mettre en 
état d’arrestation les citoyens Tinchaut père et fils, employés à l’École 
de santé de cette commune. Le Comité, sur la demande du rapporteur, 
autorise ses commissaires pour l’organisation des Écoles de santé à 
correspondre avec, le représentant du peuple Kichou pour tout ce qui 
concerne l’École de santé de Strasbourg. 

Les membres composant l<> Bureau des longitudes sont admis; l’un 
d’eux fait lecture d’un mémoire dans lequ*d ils communiquent au Co- 
mité les différents objets, soit d’établissement, soit de travaux, qu’ils 
jugent de ce moment les plus utiles pour la perfection et le progrès de 
la navigation. Ils demandent d’abord le rapport du décret du h fri- 
maire an a' sur 1ère républicaine, et invitent le Comité à faire sanc- 
tionner par la Convention le mode régulier d’intercalation adopté par 
les savants réunis le a 9 germinal par invitation du Comité d’instruction 
publique. En exécution de l’article 3 du décret du 7 messidor, qui 
prescrit au Bureau des longitudes d’indiquer aux Comités de marine et 
d’instruction publique le nombre des Observatoires à conserver ou à 
établir au service de la République, le Bureau propose de pourvoir le 
plus promptement possible d’un Observatoire Brest et Toulon, les deux 
ports de la République les plus importants par leur force et leur posi- 
tion; il désigne le citoyen Rochon pour remplir la place de directeur de 
l’Observatoire de Brest et le citoyen Lancelin pour celle d’adjoint; la no- 
mination pour l’Observatoire de Toulon pourrait être suspendue jusqu’à 
l’établissement de cet Observatoire dont le Comité de marine pourrait 

W Voir aux annexes, B, p* 46 1 , la lettre de Ginguené du 8 et la réponse du Comité* 
ainsi que le décret du 7 thermidor* avec quelques détails sur cet incident* 
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charger le citoyen Thévenard, commandant de ia marine à Toulon. Le 
Bureau termine par demander que le Comité d’instruction publique, 
de concert avec celui de marine , donne les ordres nécessaires pour faire 
imprimer deux ouvrages importants à publier : l’un, dû aux soins d’un 
des membres du Bureau des longitudes, contient les tables de loga- 
rithmes, sinus, tangentes et sécantes par les arcs de cercle, divisés 
selon le nouveau système; l’autre est la collection des tables astrono- 
miques traduites en nombres décimaux , d’après les vues de la Com- 
mission des poids et mesures. Le Comité, sur la demande faite par le 
Bureau des longitudes du rapport du décret du h frimaire an a* sur 
l’ère républicaine, arrête que le projet de décret proposé le i q floréal 
par le citoyen Romme sur la distribution des jours intercalaires sera 
communiqué aux membres composant le Bureau des longitudes avec 
invitation de donner leurs vues sur ce projet et de présenter l’instruc- 
tion qui doit faciliter l'application de la règle qu’il renferme ; à l’égard 
des deux autres articles de ce mémoire, concernant l’organisation des 
Observatoires de Brest et de Toulon et l’impression des tables déci- 
males, le Comité en arrête le renvoi au citoyen Grégoire, pour en 
faire un rapport. 

Un membre donne lecture, au nom de la deuxième section, du rap- 
port de la Commission exécutive d’instruction publique sur les dépenses 
strictement nécessaires pour mettre la galerie du Muséum en état de 
recevoir des tableaux, et sur les divers moyens de parvenir à la confec- 
tion de cette galerie. Le Comité, après avoir entendu et accueilli les 
observations faites par un de ses membres, tendantes à faire disposer 
provisoirement un quart ou un sixième de cette galerie, charge le ci- 
toyen Creuzé Pascal de se concerter à cet effet avec le Comité des 
finances, section des domaines. 

Mkbcier. 

— Le 7 thermidor eut lieu à ta Convention, Ionique Portiez (de l'Oise ) y proposa la 
nomination d<- Ginguené comme commissaire de l'instruction publique en remplacement 
de Garat, l’incident que nous racontons nui annexes, B. Ensuite an discuta sur le modo 
d élection du Directoire exécutif, et sur ses attributions. Au début de la aéance avait 
été lue une lettre de Hoebe, transmise parTallten, annonçant qu'un engagement avait 
eu lien le *8 messidor, sur la falaise de Quiheron, entre l’ennemi et les troupes de ia 
Hépublique, et que l'avantage était resté aux républi cains 


,r Voir ce projet de décret ci-domti», p, »»<;, 



[9 Th.| DE LA CONVENTION NATIONALE* 461 

Dans la séance du 8 thermidor, Courtois donna lecture d’un récit de la journée du 
9 thermidor, intitulé Rapport fait au nom dot Comité» de »alui publie et de tûreté générale 
§ur le» événement» du g thermidor an n , dont la Convention ordonna f impression. Dam 
le débat quotidien sur ie projet de constitution , l'assemblée acheva le vote des article* 
consacrés au Directoire exécutif, puis, sautant par-dessus plusieurs titres intermédiaires 
sur lesquels la Commission des Onze avait encore quelque travail à faire, aborda le titre JX 
relatif à l'instruction publique. Elle en vota les six articles, après plusieurs observations de 
Ch. Delacroix et de Creuzé-La touche sur i’artide î", observations que nous reproduisons 
aux annexes, C (p. 468), d'après le Moniteur . 


PIÈCES ANNEXES. 

▲ 

On lit dans les procès- verbaux de la Convention : 

Séance du i w thermidor au ni. 

I/» rapporteur du Comité militaire présente le projet de décret qui suit : 

<rl*a Convention nationale décrète la mention honorable an procès-\erbal de la 
Convention de la conduite de Richard, sergent-major au premier bataillon du cent 
deuxième régiment, qui est resté nanti, et a conservé sous ses vêtements. |>endant 
environ vingt -deux mois de détention chez les Anglais, le drapeau de son corps, 
remis par lui à son retour aux représentants du peuple h Bruxelles. Le Comité de 
salut public est chargé de pourvoir aussitôt à son avancement. 

*Elle décrète également b mention honorable du zèle des autres militaires pri- 
sonniers de ce bataillon, qui ont constamment gardé le silence sur cet objet. 

«Le Comité d'instruction publique donnera à cette action républicaine toute la 
publicité convenable* 1 *.* 

B 

Lorsque le 7 thermidor, on exécution de l'arrété du Comité de la veille, Portiez (de 
l'Oise), président du Comité, vint proposer à la Convention de nommer Ginguené 
commissaire de l'instruction publique en remplacement de Garat, démissionnaire, il se 
heurta à une résistance inattendue. La Commission exécutive et le Comité d'instruction 
publique lui-même furent l'objet de vives attaques, et, au lieu de nommer Ginguené 
commissaire, la Convention rendit un décret ordonnant au Comité des finances et k celui 
d'instruction publique de faire un rapport sur la suppression de la Commission de l'in- 
struction publique. 

Si l'on ouvre le procès-verbal de la Convention, on n'y trouve pas trace de cet inci- 
dent : le décret rendu n'y figure pas. Les journaux qui publiaient chaque jour le compte- 
rendu le plus détaillé des débats de l'assemblée , ie Moniteur et le Journal des débat » et 
de» décret » , étaient restés muets Mais quelque» autres journaux avaient parlé, et le 


W Procès-verbal de la Convention, 
t. IX VI, p. »o. 

W Le Journal de» début» et de» décret * 
imprima toutefois le décret, mais non pas 
dans le numéro qui contient la séance du 


7 thermidor (n° io34) : il ne le donna 
que dans son n° io3fi, paru le 10 ther- 
midor au soir, et en estropiant ie nom 
de Ginguené, qu'il appela eJacquiu*. 
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lendemain matin Ginguené, en lisant l’un d’eux, apprit ce qui «'était passé. Il écrivit 
aussitôt au président du Comité la lettre suivante, dont la minute originale existe à la 
Bibliothèque nationale, département des manuscrits, dans les papiers de Ginguené tl) t 

8 thermidor. 

Ginguené, membre de la Commission exécutive de l'instruction publique, au 
représentant du peuple Portiez ( de l'Oise), président du Comité d'instruction 
publique. 

Citoyen président , 

Je vois avec la plus grande surprise dans les journaux de ce matin re qui sVst 
passé dans la séance d'hier lorsque vous avez pro|>osé à la Convention de donner 
[enfin, biffe ] le titre de Commissaire de l'instruction publique h celui qui eu rem- 
plit presque seul les fonctions depuis six mois. 

Ce qui m’a surpris, ce n'est pas qu'un membre, que les journaux ne nomment 
pas, ait calomnié la Commission d'instruction publique, vraisemblablement sans 
la connaître. Ce n'est pas même que vous, citoyen président, qui aviez la parole, 
vous n'en ayez pas fait usage en faveur de cette Commission : vous êtes depuis 
trop peu de temps membre du Comité pour qu’elle vous soit bien connue. G» qui 
m'a surpris et, je l'avoue, ce qui m’a beaucoup affligé, c'est qu'aucun des ancieus 
membres du Comité n'ait pris sa défense, ou plutôt n'ait pris en la défendant la 
cause du Comité lui-même. 

Voici ce qu'il aurait pu répondre à [ce membre inconsidéré, qui, sur des 
préventions absurdes, outrage gratuitement des citoyens utiles, et entraîne la 
Convention dans une mesure. . . , biffi ] l'accusateur anonyme de la Commission 
d'instruction publique : 

* Vous dites que cette Commission est une des plus ruineuses. Depuis qu’elle 
existe, c’est-à-dire depuis plus de seize mois, savez-vous combien de millions loi 
ont été versés? Onze, et pas davantage. Savez-vous combien il lui en reste en caisse? 
Deux initiions deux cent mille livres. Et sur moins de neuf millions dépensés, 
l’Ecole normale en a elle seule absorbé trois; près de 800,000** ont été payées 
pour les fêtes nationales, et 700,000* au moins pour les rassemblements des 
monuments renversés ou morcelés par le vandalisme de la tyrannie. Restent donc 
quatre millions 5 oo,ooo* de dépenses dans seize mois. Quelle est la Commission 
exécutive qui a dépensé moins? quelles sont celles qui n’ont pas dépensé cinq ou 
six fois davantage? 

» Mais cette dépense encore , de quelle nature la croyez-vous? Imaginez-vous qui* 
les commissaires ont eu à leur disposition les millions versés, et qu'ils les ont dé- 
pensés h leur fantaisie? Sachez qu'ils n’ordonnancent rien qu’en exécution d’un 
décret ou d’un de nos arrêtés; qu’ils n’ont aucuns fonds en maniement; que le ver- 
sement qui leur est fait est purement fictif; que rien ne sort du trésor public que 

w Nom. acq. fr., n* 919$, folios ta*- donnée dam» la séance du Comité du 

1 * 5 . — Quant à l’exemplaire adressé au 8 thermidor, nous ne l'avons pas retrouvé 

Comité d’instruction et dont lecture fut aux Archives nationales. 
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sur des mandats partiels appuyés de pièces justificatives; qu enfin, à l’exception 
des fournitures et des dépenses intérieures, c’est la Convention, c’est Je Comité 
qui dépensent, et que ce n’est jamais la Commission. 

[«Votre erreur vient de ce qu’on a beaucoup exagéré les frais des plans d’in- 
struction que nous avons fait décréter. On a porté ces frais à plus de cent millions : 
il y avait b m rabattre; (mats il est de fait que ces plans. . . (l) ) et dans le cas même 
où ils eussent été dépensés , c’eût toujours été à la Convention et au Comité qu’il 
eût fallu s’en prendre, et non pas k la Commission; mais vous oubliez que ces 
pians n’ont point été suivis, que tout est resté suspendu et hypothétique, et que 
de ces cent millions prétendus, il n’a pas été dépensé un assignat de cent sous. 
Alinéa biffé,] 

«Pour accuser la Commission d’instruction publique d’étre une des plus rui- 
neuses, il faut ne la pas connaître, et ne connaître aucune des autres Commissions. 

«Vous dites qu’elle a une foule de commis inutiles : vous prouvez par là que 
vous ne connaissez pas mieux ses bureaux que ses dépenses. [Elle a été organisée 
trois fois. La première, lors de la création des Commissions : Payan en était com- 
missaire, (il fut le maître d'y placer w ) il y arrangea tout comme il voulut, et lors 
de sa fuite en thermidor. . . Phrases biffées. ] Je ne parlerai point de la Commission 
Payan; mais la Commission actuelle a été organisée deux fois; et chaque fois 
d’après un arrêté du Comité. La première organisation était assez nombreuse, parce 
que l’on espérai! alors que de grands et utiles travaux seraient faits, que des insti- 
tutions seraient établies, que des plans vastes et exécutables seraient proposés, 
adoptés et suivis, et qu’il fallait que cette Commission, l’une des plus importantes 
jwir son objet, fût en état de tout exécuter et d’embrasser le cercle entier de l’insti- 
tution républicaine d’un grand peuple. 

«Dix mois se sont écoulés, et, la plupart de ces projets étant restés sans effet , 
le Comité, de concert avec la Commission, a réduit l’organisation des bureaux et 
n’y a laissé que le nombre d’employés absolument nécessaire. 

«Il n’y en a pas aujourd’hui plus de quarante (,) , mais tous utiles, tous instruits, 
honnêtes, laborieux, [bons citoyens, biffé] presque tous pères de famille. Ce sont 
plusieurs anciens professeurs de l'Université, car encore faut-il que ces [dignes 
citoyens, biffe] malheureux professeurs dont personne ne s’occupe trouvent à em- 
ployer utilement pour la chose publique leurs talents et leurs lumières; ce sont 
plusieurs hommes exercé? aux affaires et aux formes administratives, qui main- 
tiennent dans le meilleur ordre les parties de contentieux et de comptabilité; ce 
sont des amateurs éclairés des arts, des gens de lettres habitués à tirer de leur 
esprit autre chose que ce que l’on entend communément par littérature : tous en 
général de bonne conduite et de bonnes mœurs , et qui , parce qu’on leur donne le 

w Les mots eu italiques et entre pa- ( ' } Je ne perle pas du bureau de la 
rentbèses ont été supprimés par Ginguené Bibliographie, parce que la CommissioA 

eA écrivant, avant qu’il biffât l’alinéa tout n’a contribué ni à son organisation ni 

entier. à sa conservation, et qu'occupé d’un tra- 

W Les mots en italiques et entre paren- vail particulier il doit être compté pour 

thèse» ont été biffés avant la suppression rien dans l’administration. (Note de Gui- 
da la phrase. guenl) 
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titre de commis, ne perdent pas pour cela leurs droits d'hommes recommandables 
et de dignes citoyens. 

* Vous dites que ia Commission ne remplit point te but pour lequel elle a été 
créée. Dites donc aussi quel était ce but , et en quoi elle ne le remplit pas. 

«Vous demandez sa suppression. A la bonne heurts mais demande* donc aussi 
celte *du Comité d’instruction publique, qui chargé, comme les autres comités, 
d'une partie du gouvernement, et d’une partie dont on s’efforce en vain de dissi- 
muler et de rabaisser l’importance, ne peut pas lui seul rester privé de moyens 
d'exécution. Demandez donc aussi la suppression du peu d’écoles qui existent , en 
attendant que l’on se fixe enfin à un plan d’instruction attendu et réclamé en vain 
depuis six ans. Demandez donc aussi la suppression des trois tëcoles de santé, qui 
sont sous la direction de la Commission, de toute la partie administrative du Mu- 
séum des arts, de celui d’histoire naturelle, de la Bibliothèque nationale, et des 
autres établissements d’arts et de sciences, qu'elle est chargée de surveiller et dont 
elle acquitte les dépenses. Demandez donc aussi la suppression de ces trois écoles 
des Orphelins de la patrie, réunies par un de vos décrets au château de Liancourt, 
et dont l’établissement, qui n’est pas encore achevé, occupe la Commission depuis 
plus d'un mois, et l’occupera longtemps encore. Demandez enfin la suppression 
totale des projets relatifs à l’instruction annexés h l’acte constitutionnel, car il 
faudra bien que ces projets, pour être exécutés, soient confiés à des mains expéri- 
mentées; et tes bureaux de la Commission, exercés à ce genre de travail, è quelque 
agence générale qu’on veuille les réunir, y sont plus propres que ne te seraient 
des bureaux de création nouvelle. Dites ensuite à quelle administration lieront 
rattachés tous ces établissements; à quelle surveillance immédiate ils seront con- 
fiés: et de quelle Commission, par exempte, fera partie l'Agence des poids et 
mesures, occupée d’un travail si utile et lié si intimement à l'instruction?» 

Voilà, citoyen président, une partie de ce qu'aurait pu et dû dire un membre 
quelconque du Comite. Lncore une fois, ce n’est point à vous que je reproche de 
ne l’avoir point dit; mais où étaient les citoyens Fourcroy, Villar, Massieu, Lalande, 
Grégoire et plusieurs autres, de qui tous ces faits sont connus, et qui savent de 
plus quelle a été ma conduite depuis que je sois membre de la Commission d’in- 
struction publique 1 

Depuis ce moment, je nie suis entièrement dévoué : j froissé d’abord entre deux 
collègues qui oe s’accordaient pas, (je me *ui* terw ih ) j’ai renoncé, biffe ] je crois 
inutile de retracer ici jusqu’où a été porté ce dévouement : je dirai seulement qu’il 
méritait une autn* récompense. Car enfin , c’est à propos de ma nomination que se 
sont élevées ces accusations [absurdes, biffé] déraisonnables; c’est la question de 
savoir si je serai ou si je ne serai pas commissaire de l'instruction publique que 
l’on [met en question et que l’on — biffe j renvoie à l’examen [du Comité des 
finances, biffé] des Comités; et cela sans que personne ait dit un mot ni pour la 
Commission ni pour moi. 

Sensible, comme j’ai dû l’étre, à cette injustice oie nu elle, je me dois k moi- 
même de témoigner solennellement l’impression que j’en reçois, et de prendre 

* mol* en italique# ont /'té biffés av*«t ia suppresion du contexte. 
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sur-le-champ te parti que l'honneur me dicte. Les prévenances du Comité sont 
venues me chercher dans ma retraite, lorsque après avoir été soustrait par le 
9 thermidor à la hache suspendue pendant quatre mois sur ma tête, je ne désirais 
que te repos, f étude et l'obscurité. [Je n’ai rien sollicité de ma vie, et je dois. . . t 
6ÿ?.J C’est encore 1e repos, l’étude et l’obscurité que je désire, et qui m’atten- 
dent dans cette même retraite , d’où je n’aurais jamais dû sortir. 

J’emporte la certitude consolante d'avoir inspiré quelque estime à ceux des 
membres du Comité qui se sont donné la peine de suivre mes opérations et ma 
conduite: d’avoir obtenu celle des camarades de mes travaux , auxquels j'ai constam- 
ment donné, sans qu'ils en eussent besoin, mais comme je te devais, l'exemple de 
l'application et de l'assiduité; d'avoir surtout un peu soutenu et consolé la classe 
nombreuse et intéressante des artistes et des gens de lettres, découragés par 
l'abandon où on les laisse et par les souffrances qu'ils éprouvent. J'emporte, en- 
fin, la certitude de n’avoir fait aucuu mal et [peut-être, biffe] d’avoir fait quelque 
bien. 

Je prie donc te Comité de recevoir ma démission de la place d'adjoint k la Com- 
mission d'instruction publique. 

Elle est d'ailleurs devenue absolument insuffisante à mon existence; et les tra- 
vaux littéraires auxquels je suis obligé de consacrer une partie de mes nuits pour 
suppléer à mes honoraires, suffisent à peine à l’entretien d’un ménage onéreux. 
Redevenu ce que je suis fait pour être, [ma femme et moi nous nous servirons 
nous- mêmes, biffe] je trouverai dans c** travaux seuls des ressources qui ne 
manquent jamais à l'homme laborieux qui u’est pas dépourvu de toute intelli- 
gence. 

Je | reprendrai, biffe] remonterai à mon rang d'homme de lettres, dont rien ne 
pourra d^ormais m ‘engager à descendre. 

J'ai cherché avec sincérité quelles raisons pouvaient attacher un homme doue 
de quelque énergie d’âme à des fonctions que l’on prive de toute considération 
publique, qui ne procurent pas même l'étroit nécessaire, et qu’on affecte d’en- 
tourer de dégoûts. J’ai cherché quelles pouvaient être ces misons, et je n’en ai 
trouvé aucune. 

Je retourne dès |privnidi prochain, biffe j demain, si je puis, dans la modeste 
demeure (rue Neuve-dt^s-Petits-Champs, n° i6) dont le regret me poursuivait 
chaque jour où je suis. Je continuerai ce que mes fonctions ont d'indispensable 
pour le service public, jusqu'à ce que je puisse les remettre entre les mains d'un 
successeur. Je sais quelles sont les ambitions qui s'agitent, [et ce qui me rend fort 
malheureux fera sans doute..., biffe] et moi qui ne suis pas atteintde ce mal, je ne 
dots pas souffrir ce à quoi se résignent ceux qui y sont sujets. Dans ma retraite, 
comme ici , je m'occuperai de la reddition générale des comptes de la Commission , 
dont je veux bien laisser reposer sur moi la responsabilité tout entière. 

J’insiste auprès du Comité pour qu’il veuille bien accepter [sur-le-champ, biffe] 
sans délai ma démission, afin que [demain je me trouve libre, et que, bffi] par 
une coïncidence asset remarquable je puisse devoir, deux ans de suite, ma déli- 
vrance au 9 thermidor. 

Salut et fraternité. 

VI. $0 


IMrMVMMt ftUflM'Atft, 
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P. S. L'affront feit à mes estimables camarades ayant été public, le Comité 
trouvera bon que ma lettre le soit aussi (l) . 

Voici la réponse faite sur-le-champ par le Comité à Gingueué, réponse qui fut signée 
non par le président, comme le dit le procès-verbal, mais par cinq membres du Comité , 
ceux qui, parmi les membres présents à la séance, connaissaient plus particulièrement 
Tauteur de la lettre : 

LIBBIITÉ, ÉGALITÉ, rRATBIUUTK 

Paris, le 8 thermidor l'an trois 
de la République française une et indivisible. 


COMITÉ iriNSTRl CTION l’UBLUJllK. 

Les représentants du peuple composant le Comité d'instruction publique 
Au citoyen Ginguené. 

Le Comité a vu avec peine, citoyen, par votre lettre, dont ou \ienl de lui donner 
lecture, que vous avez cru dirigées contre vous les plainte faites à la Convention, 
et qui Pont déterminée, dans sa séance du 7 du présent, à ajourner la nomination 
d’un Commissaire de l'instruction publique. Le Comité, persuadé, au contraire, que 
ces plaintes portaient directement sur lui, vient de charger un de ses membres de 
préparer un rapport à présenter à la Convention, dans lequel, en rendant un 
compte détaillé de ses opérations, il lui sera facile de se justifier, ainsi que 
la Commission d'instruction publique. 11 vous invite, en conséquence, h donner 
à son rapporteur tous les renseignements qui peuvent lui être nécessaires et à 
continuer de remplir les fonctions qu'il vous a confiées. 

Salut et fraternité. 

F. Laxthrkar, Villar, Puicharo, Focrcrov, Grkuoirk ' Si . 


Nous avons feuilleté un certain nombre de journaux du temps pour tâcher de dé- 
rouvrir quel était celui d’entre em que Gingii^né lut |«» 8 thermidor, au matin; et nous 
IVoie* retrouvé. C'est le lotit mil de f\rlet dont le roinpte-midti (n* mît*) contient 
précisément les expressif ms reproduites par Ginguené dam sa lettre. Voi« i cmvunent te 
gazeticr raconte les choses : 

Portiez (de l’Oise), au nom du Comité de l'instruction publique, propose de 


^ Ce post-scriptum montre que Gin- 
guené eut d’abord l’intention d'imprimer 
sa lettre, peut-être dans la Fmtlle villa 
ffeoîêr ou dans la Décodé. Mais le Comité 
lui ayant donné satisfaction le soir même, 
il renonça k cette petite manifestation. 

W Au-dessous de la devise républicaine 
une vignette représentant une femme 
assise et lisant, avec les mots : «République 
Jrançake. — Instruction mtumale. » 


W Nouv. aeq. fr., n* 9 1 , fol. 1 êo. — 

cinq signatures sont autographes. 

(l ' Le Journal ds Perlât, ou le Perlet , 
comme on disait couramment, était mi 
journal assez répandu ; il s'occupait volon- 
tiers de la Commission d’instruction pu- 
blique, et le faisait mm bienveillance, 0011 
rédacteur étant une créature de Clément 
de Ai», probablement Chalxnd ; voir U V, 
pages /i 83 - 48 i et 5 i u 
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nommer le citoyen Guingené (sic), actuellement adjoint à la Commission exécu- 
tive de l'instruction publique, à la place du citoyen Carat, qui a donné sa démis- 
sion des fonctions du (#ic) commissaire. 

Un membre : « La Commission exécutive de l'instruction publique est une des 
plus ruineuses; elle a une foule de commis inutiles, elle ne remplit point le but 
jiour lequel elle a été créée. Je demande sa suppression. » 

Cette proposition est renvoyée à l’examen du Comité des finances , chargé de 
faire un rapport h ce sujet. Le projet présenté par Portiez est ajourné jusqu’après 
ce rapport. 

Le Gourme umverâel du citoyen Uussou , du 8 thermidor, contient un récit plus com- 
plet do l’incident, et il nous livre, lui, le nom du coupable, — ou plutôt des coupables, 
car ils sont deux, — que Ginguené ne connaissait pas. Voici sou compte «rendu : 

Portiez M (de l'Oise) propose, au nom du Comité d'instruction publique, Gin- 
guetté pour aucoéder dans la place de commissaire de l'instruction publique à Garai . 
qui a donné sa démission. 

Itonguyod s’élève et contre la Commission et contre le Comité d'instruction pu- 
blique; celui-ci n'a rien fait encore depuis trois ans qu'il est institué, et la Com- 
mission ne «ert, depuis son établissement , qu’à dépenser des sommes énormes. 
Bonguyod demande l’ajoumement du projet de Portiez, et que le Comité des 
finances «oit tenu de faire, dans trois jours, un rapport sur la suppression de 
cette Commission, absolument inutile. 

Cette pro]K)silion est appuyée par Letnoyuc*, qui aunottee qu’il y a dans celte 
Commission un déluge de commis. 

I*a motion de Bonguyod est adoptée. 

L'auteur de la sortie inqualifiable qui excita la juste colcre de Gingucné est donc 
Bonguyod; c’est lui qui lança contre le Comité et rentre la Commission ces accusa- 
tions absurdes et calomnieuses, devant lesquelles le président du Comité se renferma 
dans un silence incompréhensible. Il est bien étonnant que Ginguené n'ail pas su que 
v l'accusateur anonymes dont il se plaignait s'appelait Bonguyod : le nom du motionnaire 
n'était pas un mystère, puisque le journal de Husson l'avait publié, et d’autres encore 
peut-être. 

Quant a la raison qui avait poussé Bonguyod à son incartade, il est facile de la deviner. 
Le député du Jura, ancien homme de loi,médiorre et vaniteux, avait fait, le a a prai- 
rial an m, une motion d’ordre qui, renvoyée au Comité d'instruction publique, n avait 
point encore été l'objet d’un rapport (voir ci-dessus, pages 379 et 398 ); le i3 messidor, 
tl avait présenté une nouvelle motion d'ordre, «'gaiement renvoyée au Comité, également 
enterrée dans les bureaux (voir pages 386 et 388); il était, en outre, l'auteur «le trois 


Le CWtrtVr tmtVatW écrit «Poitiers 
W U y avait trois représentants de ce 
nom, Lemoine (de la Manche), Lemoine 
(du Calvados) et Lemoyne (de la Haute- 
Loire). L'orthographe employée par le 
journaliste n’est point un motif déterminant 
pour faire admettre qu’il s'agit ici du 


troisième. Des trois Lemoine, le plus 
connu est Lemoine (du Calvados), qui fut 
nommé l'un des secrétaires de la Con- 
vention le 1 " thermidor an m, et dont 
b» procès - verbal de l’assemblée, à tort, 
écrit le nom aLemoyne* (t. LXVÏ, p. i3). 

3o. 
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ouvrage» destinés aux écoles, et qui ne lui avaient valu de la part du Comité d’instruc- 
tion aucune louange : R n’eu fallait pas davantage pour que l'irascible auteur devint pour 
le Comité un ennemi. On avait pu voir, un an auparavant, un autre exemple d’un 
décret surpris à la Convention par un député qui s'était fait l'organe de rancunes litté- 
raires : le 7 messidor an 11, la Convention avait décrété, sur la proposition d’un membre 
dont nous ne connaissons pas te nom, que «rte Comité serait renouvelé», et, ainsi que 
l'expliqua Thibaudeau dans son rapport du i8 du même mois, c’était là tout simplement 
le résultat d'une cabale machinée par «quelque» hommes irrités d'avoir vu leurs mau- 
vaises productions repoussées par des ordres du jour M*. Cette lois encore, l'agression 
n'aura pas de suite sérieuse, et la motion Bonguyod, appuyée par Lemoyne, après avoir 
été, à ce que rapporte Ginguené (voir plus loin, p. 5 o 6 ), «couverte d’applaudissements* 
le 7 thermidor, aboutira à un échec qui dut être bien sensible à I amour-propre de son 
auteur : le a fructidor, la Convention donnera Ginguené pour successeur à Garat. 

Nous avons retrouvé le texte du décret qui avait été rendu, le 7 thermidor, sur la 
proposition de Bonguyod; ce décret, qui n’est pas au procès-verbal, a été inséré dam le 
Feuilleton de la séance du lendemain S thermidor (n° ioa/i, p. 8). Le voici : 

rt Décret du 7 thermidor, qui charge les Comités des ji nonces et d'instruction publique 
de faire un rapport sur la suppression de la Cotnmission de l'instruction publique , et 
qui sursemt à la nomination des places vacantes. 

r lin membre représente que le Comité et la Commission d’instruction publique 
sont chargés de fournir aux écoles les moyens d’instruire la jeunesse; que, jusqu’à 
présent, il n’a para aucun travail sur cet important objet (3) ; que, d’ailleurs, la 
Commission lui parait inutile. En conséquence , il propose que les Comités des 
finances et d 'instruction publique fassent, dans trois jours, un rapport sur la sup- 
pression de la Commission de l’instruction publique. 

«La Convention nationale adopte cette proposition; en conséquence. sursmit 
h la nomination îles places vacantes dans la Commission de l’instruction pu- 
blique. r> 

On trouvera à l'annexe A de b séance du Comité du 10 thermidor (p, h 78) deux 
nouvelles lettres de Ginguené. 

C 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 8 thermidor an 111. 

Suite de la discussion sur l’acte constitutionnel : 

. . .Le rapporteur . Je passe au titre IX, De l'instruction publique: nous avons 
encore quelque travail à faire sur les titres intermédiaires. 

* Article raraiiEa. H y a dans la République des écoles primaires où les élèves 
apprennent h lire, à écrire, les éléments du calcul et ceux de la morale ; la Ré- 

(li Voir t IV, pages 697,743 et 755-766. d’instruire k jeunesse», k motioxmaire 
Cette phrase a tout fair de signifier entend évidemment le» livres à F usage 
que jusqu’à présent le Comité n’s présenté des écoles, comme le font voir ses œo- 

aucun rapport à k Convention sur les on- lions d’ordre du as prairial et du i3 mes- 

vrages de Bonguyod : car par «les moyens sidor. 
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publique pourvoit uniquement aux frais du logement des instituteurs préposés à 
ces écoles. m 

Ci. Delacroix. Sous prétexte de fournir des logements à ces instituteurs, on va 
dilapider les domaines nationaux. 

Crwzi-Latouche. La raison pour laquelle nous n’avons pas encore eu d’écoles 
primaires jusqu’à présent, c’est que les Jacobins ont voulu que les instituteurs 
fussent payés par la République. C’était un moyen de se faire des créatures qui 
devait en augmenter le nombre de beaucoup, car ils comptaient bien que tes 
instituteurs inculqueraient à leurs élèves les principes jacobites, cest-à-dire la 
science de tout dénigrer, de tout bouleverser, de tout détruire. Le trésor public 
n’a pas pu suffire à cette dépense, parce qu’elle était trop considérable, et les écoles 
n'ont point été établies; mais vous pouvez être sûrs qu’elles se formeront, si, en 
même temps que vous donnerez des encouragements , vous ne grevez pas trop le 
triteor public. Accordez donc au maître d’école son logement; ce sera déjà un com- 
mencement d’établissement qui l’invitera à le faire tout entier. Si l’on craint que 
ces concessions ne détériorent les domaines nationaux, il sera facile d’y remédier 
en payant le prix du loyer en argent; la somme sera modique et n’épuisera pas 
nos finances. 

L’article est adopté ainsi <pie le reste du titre fl> . 

Moniteur du i h thermidor an ni, p. isfifi. 
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QUATRE CENT SOIXANTIÈME SÉANCE. 

Du 10 Ihormidor au m. [aK juillet 179^.] 

A l’ouverture de la séance, le général Tuncq, après avoir fait sentir 
au Comité combien il est vivement affecté des calomnies dirigées contre 
lui , remet sur le bureau , pour sa justification, un certificat signé par plu- 
sieurs représentants du peuple qui, en confirmant l’éloge de son civisme 
et de l’empressement et de l’ardeur avec lesquels il s’est occupé de l’or- 
ganisation, de l’instruction et de l’armement des gardes nationales du 
district de Saint-Germain-en-Laye, rend compte de la conduite coura- 
geuse qu’il a tenue le 10 août et qui a contribué au succès de celle 
mémorable journée. Le Comité arrête que cette pièce sera renvoyée à la 
section du Comité de salut public chargée de faire la collection des 
pièces qui doivent servira l’histoire de la guerre actuelle, et que ladite 
section sera invitée à en délivrer deux copies, dont l’une sera remise 
au général Tuncq et l’autre déposée à la troisième section du Comité 
d’instruction publique. 

Le président donne lecture d’une lettre du citoyen Ginguené. dans 
laquelle il annonce que, conformément à l’invitation qui lui en a été- 
faite par le Comité le 8 du présent, il va s’occuper de recueillir sur les 
différentes parties de l’administration de l’instruction publique les notes 
et les renseignements qu’il désire, et qu’il restera provisoirement à son 
poste^'l (Au carton de correspondance.) 

Le citoven Gail, professeur de langue grecque au Collège national de 
franco, auteur d’une traduction de Xénophon dont il a fait paraître 
le premier volume, invite le Comité à l’aider dans celle entreprise; il 
demande en conséquence que son ouvrage soit imprimé A l’Imprimerie 
de la République; il offre de fournir le papier nécessaire et de remettre 
le nombre d’exemplaires que le Comité déterminera, pour être déposés 
dans les bibliothèques nationales. Le Comité invite le citoyen Gail à 
donner sa demande par écrit , et en arrête le renvoi à sa deuxième sec- 
tion, qui fera un rapport tant sur cette demande que sur toutes celles 
de ce genre. 

Voir aux annexe», A (p. A73), laloltre df» Ginguem* du 1 0 thermidor el une nutiv 
l'*Dro du 1 » thmntdor. 
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Le Comité renvoie au citoyen Villar, pour être présentée lors de la 
discussion de la liste des savants qui ont droit aux récompenses natio- 
nales, une pétition du citoyen Blancardi, qui demande qu’on le fasse 
jouir d’une pension de six cents livres qui lui avait été accordée par le 
roi de Sardaigne ; il est dans la plus profonde misère , et âgé de soixante- 
sept ans ; il joint à sa demande un exemplaire d’un ouvrage intitulé : 
I Catecumetti : Lellera ad un Teologo, colla sua rù posta. 

Le Comité renvoie à sa troisième section un hymne pour la fêle 
du 10 août, composé par P.-J. Audouin, représentant du peuple (,) . 
(Knvoyé à la troisième section.) 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, 
le Comité autorise cette Commission à faire transporter à la Biblio- 
thèque nationale les livres choisis par le garde des livres imprimés de la- 
dite Bibliothèque dans les dépôts littéraires de la rue Marc, des Capucins- 
Honoré, des Cordeliers, de la rue de Thorigny, de Louis-la-Culture, 
de la Pitié, de la rue de Lille, et compris dans les états ci -joints tâ) . 
Le Comité arrête en outre que la Commission d’instruction publique se 
fera remettre par les préposés à la Bibliothèque nationale l’état des 
livres doubles qui s’v trouvent et n’y sont d’aucune utilité, et en fera son 
rapport au Comité. 

Ouï le rapport de la deuxième section sur une note qui lui a été 
remise par le citoyen Thillaye, relativement à l’orgue de l’église des 
Cordeliers, le Comité charge la Commission temporaire des arts d’aviser, 
de concert avec la Commission exécutive d’instruction publique, aux 
moyens de faire enlever cet orgue, et prendre les mesures nécessaires 
pour sa conservation. 

Ouï le rapport de la deuxième section sur un mémoire présenté par 
le citoyen Lecomte, inspecteur des bâtiments du Palais national, au 
Comité des inspecteurs, et renvoyé par ce dernier au Comité d’in- 
struction publique, relativement à des figures et marbres provenant 
des jardins de Marly et destinés, en exécution d’un arrêté du Comité 
de salut public, à l’embellissement du Jardin national à Paris, le 
Comité arrête que le Conservatoire du Muséum de Versailles cessera 
dès ce moment tout enlèvement d’objets qui doivent servir à la décora- 
tion du Jardin national et qu’il aurait marqués et jugés propres à orner 

W Non# n'avons pas trouvé cel hymne, et M. Constant Pierre ne le mentionne pas. — 

Ces (Mais ne sont pas joint# nu procès-verbal. 
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le Muoéum et les jardins de Versailles. La Commission exécutive d'in- 
struction publique demeure chargée de la prompte exécution de cet 
arrêté. 

Après avoir entendu le rapport du représentant du peuple Guyton- 
M or veau au nom de la députation de la Côte-d’Or, le Comité arrête 
que le citoyen Daunou sera invité à proposer à la Convention de faire 
payer au citoyen Robert, de Dijon, auteur de la partie géographique 
de l’Encyclopédie, la somme de quinze cents livres pour laquelle il 
avait été porté sur la liste des gens de lettres proposée à la Convention 
le.. . (,) et qui a été, par méprise, payée au citoyen Robert- Vaugondy. 
aussi géographe, en la personne de sa veuve, qui vient de mourir et a 
laissé deux enfants dans la plus profonde misère. 

On reprend la discussion sur la liste des savants, artistes et gens 
de lettres qui ont droit aux récompenses nationales ; la suite en est 
ajournée à la première séance. 

Mbrcikk. 


— A la Convention, la première partie de la séance du 9 thermidor fut consacrée h 
la commémoration de re que Tallien appela * l'époque auguste ou le peuple écrasa la 
tyrannie déceimiraie». L'Institut national de musique exécuta divers morreatix : non* 
reproduisons aux annexe*, B (p. àjb ), le compte- nmd u de la fête donné par le Moniteur, 
Par une coïncidence qui frappa les imagination*, Tallien, h 1 «héros du 9 thermidor» eu 
l'an 11, était arrivé de Vendée» le jour même, pour annoncer la nouvelle de la grande 
victoire du 3 thermidor à Quiberon : il prononça un pompeux discours, qui excita le plu* 
vif enthousiasme. Ln secrétaire donna lecture d'une lettre de Hoche, du à, 0*1 le géné- 
ral disait : «L'armée de la contre-révolution , renfermée dans la presqu'île de Quiberon , 
a été contrainte hier de déposer ses a nue* après l’enlèvement de vive force du fort Pen- 
thiévre et du camp retranché qu'il défend». La Convention décréta que «l'armée de» 
Côte» de Brest ne cessait de bien mériter de la patrie». Le reste de la séance fut consacré 
à la discussion de divers articles du projet de constitution Hâtifs au Directoire exécutif. 

Le 10 thermidor, un pétitionnaire demanda la suppression du nouveau calendrier; 
après quelques mots de Boissieu , qui appuya le pétitionnaire , et «me réplique de La Re- 
veliière-Lépeatix, la Convention passa â l'ordre du jour ; voir ata annexes, C (p. À77 )- 
Chénier lut, au nom du Comité d'instruction publique (dont il ne faisait plus partie 
depuis le milieu de germinal) et du tkunitc des finances, un rapport concluant k Torga- 
nxsaiion définitive de l'Institut national de musique, sous le nom d'institut central de 
musique. Ce projet, dont Chénier avait donné lecture le 3 o germinal au Comité d'in- 
struction publique (voir page 109), qui Tarait adopté* en autorisant le rapporteur à m 
concert *r le Comité des finances, reproduisait dans ses trait» essentiels un Projet 

d'organisation élaboré dès Tan it par Ha réunion des artistes musicien* de k garde 
nationale parisiennes, et présenté à cette époque aux Comités de salut publie et d'in- 


* Ce«t le «7 germinal an 111, 
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siraetkm pubis que W, Gomme la quation touchait à l'organisation générale de r instruc- 
tion publique, le projet de décret de Chénier lut renvoyé & la Commission de* Orne : 
noua donno|* aux annexes, D (p. 478 ), le rapport de Chénier, avec le projet de décret, 
suivi 1*1111 second projet de décret contenant des dispositions transitoires. La nouvelle de 
feutrée victorieuse d'une armée républicaine dans la viBe espagnole de Vitoria fit 
rendre, dans la même séance, un décret portant que «l'armée de» Pyrénées Occidentale» 
ne cessait de bien mériter de la patrie». La Convention prit ensuite connaissance du 
projet de traité de paix avec l'Espagne, élaboré à Bâle, et en ajourna la discussion 
au i4. 


PîàcES ANNEXES. 

A 

Après avoir reçu, le 9 thermidor, la lettre du Comité d'instruction publique écrite le 
8 au soir (p. 466 ), Ginguené répondit, le 10, jmr la lettre suivante : 

10 thermidor. 

Citoyens représentants, 

Il était hier plus de quatre heures et demie quand je reçus la lettre que vous 
m ave/ fait l’honneur de m’écrire le 8 au soir. IJ n’y avait plus |>ersonne dans les 
bureaux. C’est aujourd’hui Décadi et je suis seul. Je tie pourrai donc m'occuper 
que demain malin de recueillir sur les différentes parties de l’administration 
de l'instruction publique les notes et les renseignements que vous dmrez. 
J’aurai l’honneur de vous les adresser le lendemain, ou, s’il est possible, le soir 
même. 

Je rendrai le courage à mes estimables collaborateurs, en leur promettant 
de voire pari qu’ils seront publiquement vengés flans la Convention nationale de 
l'injustice publique qu’ils y ont renie. 

J’ai été très touché, citoyens représentants, «les témoignages d’estime et de 
bonté dont mon collègue Noël m’a dit avoir élé le témoin lorsque ma lettre vous 
a élé lue. 

Je reste provisoirement à mon poste comme vous m’y invite/., et j’y ferai 
jusqu'à la fin ce qu’exigent de moi mon zèle et votre confiance. 

Salut et fraternité. 

Cette lettre annonçait pour le 1 1 au soir , ou le 1 a au plus tard , l'envoi de» notes et 
de» renseignement» demandés par le Comité. Mais il ne fut pas |>ossible d’aller si vite, 
et le surlendemain Ginguené dut écrire la lettre suivante pour demander un jour de 
plu» : 


b) «Projet d organisation de l'Institut 
national de musique dont rétablissement 
a été décrété par la Convention nationale , 
proposé aux Comité» de salut public et de 
l'instruction publique , par la réunion de» 
artistes musiciens de la garde nationale 
parisienne. « (Archives nationales, D mvm, 
carton Jl, liasse ai.) Ce projet porte les 


signatures de Sarrette, commandant, et 
Cossue, maitre de musique; il n'est pas 
daté, mais il doit appartenir à la seconde 
moitié de l'an 11, comme Ta montré 
M. Constant Pierre, qui l'a publié le pre- 
mier ( /?. Sarrette et le* origines du Con- 
servatoire de musique , p. 118). 
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ta thermidor. 

Citoyens représentants, $ 

Malgré mon extrême désir d’accélérer le travail que vous m’avez invité à vous 
remettre sur les travaux de la Commission , je ne puis encore vous l’offrir ce soir. 

J’ai recueilli des différents bureaux l<*s notes et les renseignements nécessaires , 
dont la rédaction a dû s’y faire sans que le service public en souffrit. Il reste 
maintenant une dernière opération , pour en raccorder les différentes parties et en 
faire saisir l’ensemble. 

lies suppressions que vous avez jugé â propos de faire dans les bureaux de la 
Commission rendent fort difficile toute opération étendue et prompte. 

J’y supplée de mon mieux, et je suis parfaitement secondé par tous les chefs et 
sous-chefs qui me restent. 

Vous pouvez compter que demain, sans autre délai, le tout sera remis entre les 
mains du rapporteur que vous avez chargé de votre justification et de la nôtre 

Le travail de Ginguené fut probablement envoyé le i 3 . Portiez (de l'Oise), après 
l’avoir reçu, se mit à l’œuvre, et le iS ou le verra présenter au Comité un projet de 
rapport. C’est aux annexes de la séance du 18 thermidor (p. 5 o 6 ) (pu* nous plaçons 
le rapport rédigé par Ginguené du 13 au i 3 . 

B 

Voici l«* compte-rendu donné par I»* Mmitrur de la partie de la séance de la Con- 
vention du p thermidor an tu consacrées la célébration de l'anniversaire de ce jour : 

(km vent ion nationale, séance du 9 thermidor an ni. 

La séance s’ouvre à dix heures Tous les députés sont en costume. 

Lemoine présente le sabre que Robespierre avait fait faire pour lui sur les des- 
sins de David. Ce roi des sans-culottes, qui prêchait sans cesse la simplicité, aimait 
cependant Je faste autant que personne. J Je sabre est tout brillant d’or et de nacre; 
on lit sur la ceinture ; Liberté, f'galité. Il est de la même forme que ceux des élèves 
du camp des Sablons, dont Itoliespierre avait eu le dessein de se former une garde 
prétorienne . 


:}l D'S minutes de ce* deux lettres sont 
ii la Bibliothèque nationale, département 
des manuscrit», n ' 9*93 de» nouvelles 
acquisition* françaises folio* 1117 et ta 8. 

W D'après le procès-verbal , la séance 
n’a été ouverte* qu'à onze heures et demie, 
^ a Le, costume des élèves de Mars, 
dessiné par David , était ainsi composé : 
* * - lin baudrier en cuir noir, sur lequel 
se voyaient en lettres jaunes les mot» 
Liberté, Égalité, et entre ces mots une 


plaque où «Hait représentée , au-dessous 
d’un niveau , une épée k deux tranchants , 
horizontalement («osée, dominant une ran- 
gé** d’épis et fauchant parmi ces épi# relui 
qui s’élevait seul au-dessus des autres; 
— un sabre court, à la romaine, por- 
tant pour ornement un bonnet phrygien 
en relief et le niveau symbolique gravé en 
creux. ^ (Arthur Cnooarr, VÈcek de Mar#, 
Paris, tflqq, pages 76-78.) 
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... Il est onze heures et demie. Il y a un an qu’a pareille heure Saint-Just, pro- 
fitant de la solitude qui régnait dans l'assemblée , commençait à tire le second volume 
du discours que Robespierre avait fait la veille. Le temps était nébuleux , il semblait 
nous avertir que lorage se formait, et qu'il allait éclater. La crainte, qui remplis- 
sait toutes les âmes, portait la tristesse sur tontes les figures, et la Convention ne 
présentait que le spectacle d'hommes qui s’attendaient à la mort, mais qui n’avaient 
pas le couiage de la braver. Aujourd’hui l’atmosphère est dégagée de tous les 
nuages, le soleil brille d’un éclat pur, il semble vouloir prendre part à la fête qu’il 
éclaire; à la galté française se mêle la joie qu’inspire un nouveau triomphe de la 
République, dont le bruit se répandait depuis le matin. 

LTnstilul national de musique ouvre* la fête précisément au même instant oii 
Saint-Just prenait la parole. On exécute une ouverture d'Ëler {,J ; on citante ensuite 
fllymne k l’Humanité, par Baour-Lormian, musique de Gossec; le Chant du 
9 thermidor, proies de Desorgues, musique de Lesueur; un Hymne dithyram- 
bique sur la conjuration de Robespierre et la révolution du 9 thermidor, proies 
de Rouget de Liste, auteur du chant des Marseillais. 

Girard. Je demande qu’on joue l’air des Marseillais. 

Le président [t K J’observe, a cette occasion, que le Comité de salut public se 
prépre h donner h la Convention des nouvelles qui prouveront aux amis de la 
terreur que le règne de la justice a aussi ses triomphes. Il sera beau, citoyens, 
d’unir dans le même jour les chauts de la justice et de l'humanité aux chants glo- 
rieux de la victoire. ( Vifs npplaudmrmenU. ) 

Les enfants aveugles ex (ru lent un morceau intitulé Invocation à l' H a monte. 

L’Institut reprend et chante l'Hymne du 9 thermidor, paroles de Marie-Joseph 
Chénier, musique de Méliuf. Le voici : 

Subit, NVuf Thermidor, jour de ta délivrance, etc. 
fftiiivenl toutes les strophes d<* l'hymne]. 

Ces chants sont souvent interrompus par les plus vifs applaudissements. 

Iloyssel. Je demande que leComi té d’instruction publique fasse au plus têt le rap- 
pel Hiir lu fête du 10 août, afin qu’il parvienne à temps à nos armées victorieuses. 

Girgoirc. Le Comité s’en occupé. Cette fête ne sera pas concentrée dans le 
lieu de nos séance; il faut qu elle soit publique, afin d’en imposer aux royalistes qui 
lèvent la tête. L’histoire des mis est le martyrologe de la nation { * } ; et les Français, 
après avoir battu lems ennemis du dehors, prouveront qu'ils sont encore prêtai 
écraser ceux de dedans. (Ou applaudit.) 

La musique reprend. Elle exécute le ps de charge. 

W Le Moniteur a écrit «Heller» pour (3) Ce rapport sera présenté à la Con- 
Eler, Le recueil de M. Constant Pierre vention le 1 5 thermidor, 

donne, p. 54 0, 1 * réduction pur piano t*î Grégoire avait déjà prononcé ces 

d'une ouverture d'Eîer pur orchestre , paroles (avec une légère variante : «des 

<]ui porte la date de 179$ : c’est ce mor- nations» au lieu de, «de, la nation») dans 

coati sans doute qui fut exécuté. la première séance de la Convention, te 

W La ftevellière-Lépeanx. at septembre 179a. 
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Best une heure. Tallien monte à ia tribune; il est couvert d’applaudissements. 
II y i un an qu’à pareille heure Tallien disait, en pariant de Robespierre qu'il atta- 
quait : Tout annonce que Tennsmi de la représentation nationale va tomber sous 
m coups; aujourd’hui il vient annoncer que les ennemis de la République, ceux 
qui avaient osé remettre le pied sur la terre natale pour assassiner leur patrie, 
sont entièrement défaits. Aujourd’hui , comme il y a un an, il était à la victoire 

Tallien . Représentants du peuple, j’accours des rives de l’Océan joindre un 
nouveau chant de triomphe aux hymnes triomphales qui doivent célébrer cette 
grande solennité. Je te salue, époque auguste où le peuple écrasa la tyrannie 
décemvirale! Heureux, trois fois heureux anniversaire où les défenseurs de ia patrie 
ont terrassé la coalition de l'étranger et des parricides, je te salue! Le Comité de 
salut public nous a ordonné de vaincre les ennemis de la République qui avaient 
osé souiller son territoire. Il est obéi. L’aruiée républicaine a vaincu celle de la 
contre-révolution . . . 


Hoissy . Je n’ai rien à ajouter à ce que vient de dire Tallien. Il a vu de prés les 
événements qu'il nous a racontés, et il a preuve qu'il savait les décrire comme y 
contribuer. ( Applaudissements, ) Les nouvelles que nous recevions de tous les côb* 
disaient qu'il se pré|>arait un grand et dernier coup : c’est celui que nous avons 
rejKHissé. Les cinq régiments d'émigrés, arrivés le i* r thermidor à Quibenin. 
étaient partis depuis longtemps d’ Allemagne pour s’embarquer. Coudé faisait en 
même temps tout ce qu’ti fiouvait pour augmenter le nombre de ses recrues ; dans 
toutes les parties de la France , ou recevait des lettres en allemand et en français, 
par lesquelles on invitait tous les bons Français, repentant# de leurs erreurs, a se 
rallier sous b* dnqieatix de Coudé. (On rit.) A ces lettres était joint le tarif des 
sommes que devaient recevoir ceux qui s'enrôleraient. Ton» cm complots sont 
déjoués. (Vifs applaudissements . ) 

L’Institut national de musique joue Ça ira , et chante le premier et le dernier 
couplet de l’air des Marseillais. Ils sont couverts d applaudissements. 

Baillent. Ce jour est bien glorieux sons doute; mais jouirions-nous de toute sa 
beauté, si relui dont nous célébrons l’anniversaire ne nous eût rendu la liberté et 
la vie? L’hymne aux accents duquel nos soldat# marchent à la victoire est sacré; 
et l’on ne doit pas le proscrire, parce que des cannibale# l'ont profané en le chantant 
a la suite des voitures qui traînaient les victimes à l'échafaud. ( Applaudissements.) 
Il est un autre chant qui a achevé la victoire du 9 thermidor et qui a assuré tous 
les succès qu’elle nous promettait, je veux parler du Heml du peuple. (Des ap- 
plaudissements partent de tou* Us côtés de la salle. On murmutr. dam me partie .) 


M On trouva que cette façon d'encenser 
Tallien avait été excessive, **t dan# le 
numéro suivant le rédacteur principal 
d« Moniteur, Trouvé, publia la note ci- 
après : trll est échappé a notre survetl- 
hmre , H contre l’usage de ce journal , dans 
la rédaction de la partie d» la Convention, 


à la 5* colonne de la t” page du n* 3i 5 , 
quelque* réflexions qui précèdent le rap- 
port fait par Tallien , dans la séance du 9 , 
et qui commencent par ces mot» 1 /I est 
une heurs, n Le rédacteur qui frisait au M<h 
mteur le# réances de la Convention «’apf je- 
tait Aimé Jourdan (voir ci-dessu* p* apA). 
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Si d'autres cannibales ont assassiné dans les prisons en chantant cet air, I n’en a 
pas moins rendu de grands services à ta République; et Ton ne doit pas plus le 
proscrire parce que des assassins l’ont profané , que l’on ne devrait proscrire le mot 
de vertu, parce que Robespierre en a tant abusé. 

Les restes de l’ancienne Montagne font éclater de violents murmures. L’In- 
stitut ne leur donne pas le temps de manifester davantage leur mécontentement 
et leur opposition ; il commence le Réveil du peuple , qui est couvert d’applau- 
dissements» 

Tretlhard. Tandis que nos soldats remportent des victoires signalées sur les enne- 
mis de la République, tes nations amies s’empressent de resserrer les liens qui les 
attachent h nous. L’ambassadeur de ta République de Veuise près la République 
française est arrivé h Paris : le Comité vous propose de l'admettre duodi. 

Gîtte proposition est adoptée, 

Fréron . La Convention nationale vient de décréter qu'il Fera fait mention hono- 
rable de l’armée victorieuse des lâches émigrés, et des généraux qui ont dirigé 
l’attaque de Quibenm. J'appelle l'intérêt et la justice des Comités de gouvernement 
sur l’auteur de l'hymne que vous venez d'entendre, sur Rouget de üsle, qui sait 
«paiement chanter la liberté et combattre pour elle. Ce nouveau Tyrtéc n’a point 
quitté la tête des colonnes républicaines, commandées par Hoche; il n’a point 
quitté les représentants du peuple; et n’ayant pas d’emploi dans nos armées, 
quoique officier de génie réintégré, c’est en volontaire qu’il a servi dans cette mé- 
morable action. U est blessé à la cuisse d uo coup de mitraille. Je demande que le 
Comité de salut public s’occupe promptement des moyens de le récompenser, en 
lui donnant de l’emploi dans les armées de la République. 

Celte dernière proposition est décrétée. 

La fête se termine par le Chant du départ 1 . 

G 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 10 thermidor au m. 

Un pétitionnaire se présente à la barre, demande la suppression du nouveau 
calendrier; il motive m demande sur ce que personne dans les campgnes ne veut 
l’employer; qu'il jette de l’embarras dans les affaires, et entrave toutes les relations 
commerciales. 

Plusieur t membres demandent l’ordre du jour. 

Boissieu. Je ne sais pas pourquoi on demande l'ordre du jour sur cette récla- 
mation; car enfin, têt ou tard il faudra finir par jeter au feu un calendrier dont 
personne ne veut (Murmures.) J’ai parcouru plusieurs départements, et partout 
j ai vu ce que je viens d’avancer tout à l’heure. 

U Revellièiv-Lépeaux. H ne faut pas que dans le public on croie que l’opinion 
énoncée par Boissieu soit celle de la Convention ; plus on examinera le nouveau 
calendrier, plus on en sentira les avantages; certes, je ne suis pas payé pur 

W Moniteur des ih et i 5 thermidor an ni , pages âa66 et 1367. 
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aimer ceux qui font fait, niais ici il s'agit de la chose et non des hommes , et il 
n’y a que des ignorants ou des aristocrates qui puissent déclamer contre cette insti- 
tution, qui, toute nouvelle qu’elle est, et faite par des hommes peu estimables, 
h en est pas moins de la plus grande utilité ; je demande Tordre du jour sur la pétition. 
L’ordre du jour est adopté 

D 

RAPPORT FAIT A LA CONVENTION NATIONALE , AU NOM DES COMITES D’INSTRUCTION 
PUBLIQUE ET DES FINANCES, FAR MARIE— JOSEPH CIIKNIKR, DEPUTE DU DÉPARTE- 
MENT DK SRINK-ET-OISE, D ANS LA SEANCE DU 10 THERMIDOR , AN TROISIEME DE 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

De l'imprimerie nationale, thermidor, an in 1 * . 

Citoyens représentants , 

Peut-être était-il courageux de venir plaider à colle tribune la cause dos arts 
consolateurs de la vie, quand l'ignorance orgueilleuse et cruelle, ne pouvant 
dominer que par des moyens tyranniques, étouffait les lumières, proscrivait les 
talents, et traitait d’objet frivole tout ce qui |M>uvait adoucir les montra d’un 
peuple qu'on voulait rendre esclave soumis, en commençant parle rendre despote 
féroce. Aujourd’hui que la mémoire de ces dominateurs impies est titrée h l'op- 
probre, quand nous venons de célébrer ce g thermidor qui a brisé les érhnfauds 
dressés par le despotisme anarchique; quand des fêtes civiques rappellent au sou- 
venir de tous les républicains deux glorieuses époques de la Révolution, la chute 
du trône et celle du décemvirat, c'est un devoir doux à remplir pour vos Comités 
d’instruction publique et des finances, et [mur celui qui, dans ce moment, en est 
l’organe; c'est, dis-je, un devoir doux a remplir que île proposer a la Convention 
nationale, amie de la République et des arts, l'organisation définitive d’un établis- 
sement que les arts chérissent, et qui a bien mérité de la République. 

Déjà, représentants, un décret rendu par vous* 0 , et rendu même dans un temps 
moins propice, ordonnait au Comité d’instruction publique de vous présenter, 
dans un court délai, des vues d organisation pour f Institut national de musique 
dans la commune de Paris; mais ce décret bienfaisant était resté jusqu'à présent 
illusoire, soit par les longues entraves que les dominateurs d’alors ne cessaient 
d’opposer à son exécution, soit j*ar les orageuses circonstances qui vous ont 
pressés de toutes parts depuis l'heureuse époque du 9 thermidor. Il est temps, 
sans doute, de venir au-devant d’une foule d’artistes distingués qui sont restés en 
France pour fil lustrer et pour la servir, préférant leur patrie agités?, mais libre, 
an calme et à l’opulence des cours qu’ils pouvaient embellir de leurs talents. Eu 
effet, les despotes, fatigués d’une fausse grandeur, sentent le besoiu de se réfu- 
gier dans te sein des arts, [mur échapper à l’ennui pompeux qui les environne et 
le» accable. 


Mvnitmv du 1 h thermidor an ni , p. 1 970. — Dï Bibliothèque nationale, Le u 1 57s», 
in-8 w . - W Le décret du 18 brumaire an n. 
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Vos Comités, fidèles au vœu formé par vous, viennent donc aujourd'hui vous 
proposer d'organiser définitivement f Institut central de musique; car il a fallu lui 
donner ce nom, d'abord, en ce qu'il désigne mieux que tout autre l'objet de l'éta- 
blissement, et, en second lieu, parce qu'il empêche la confusion qui pourrait 
résulter de la conformité de l'ancien nom avec celui d'un établissement beaucoup 
plus vaste qui vous est proposé dans le nouveau plan de constitution (l) . Cet Institut 
central de musique est déjà provisoirement organisé; il consistait uniquement, 
lors de son origine, en un corps de musiciens exécutants, attachés à la garde 
nationale de Paris. C’est ainsi qne, depuis le fameux i4 juillet, ces artistes pa- 
triotes, sous la direction de Gossec, pour la partie qui tient à l’art, n'ont cessé de 
concourir à l'exécution des fêtes nationales, indépendamment du service qu'ils 
remplissaient habituellement auprès des corps législatifs. Sous cette bannière 
civique se sont rassemblés, à différentes époques, les premiers talents que la 
France possède dans l'art musical. Je résiste au désir qui m'invite à les désigner 
publiquement, et je n'en cite aucun; car, pour être juste, il faudrait les citer tous. 
()u'il me suffise de dire, et je ne crains pas d'être démenti par la France ni même 
par les étrangers, qne, dans l'état actuel des choses, il n'existe point en Europe, 
soit pmr la composition, soit pour l'enseignement, soit pour les différentes parties 
exécutoires, une aussi brillante réunion de talents précieux et d'artistes justement 
célèbres. 

C’est de là que sont partis de nombreux élèves qui, répandus dans les camps 
français, animaient, par des accords belliqueux , l’intrépide courage de uos armées; 
c’est de là que nos chants civiques, disséminés d’un bout de la France à l’autre, 
allaient jusque chex l’étranger, jusque sous les tentes de l’ennemi . troubler le 
repos des despotes ligués contre la République; c’est là qu'out été inspirés ces 
hymnes brillants et solennels que nos braves guerriers chantaient sur les monts 
de l’Argonne, dans les plaines de Gemmapes (sic) et de Fleuras, en forçant les 
passages des Alpes et des Pyrénées, en délivrant la Belgique des fureurs de l'Au- 
triche, et la Hollande des longues usurpations du stathouder : ces hymnes qui ont 
fait l’ornement de nos fêtes civiques , qui excitaient encore dans la belle journée 
d’hier le juste enthousiasme de la Convention nationale, et que les républicains 
français n’oublieront pas plus que les fiers descendants de Guillaume Tell n’ont 
oublié le chant rustique et populaire qui, sur (5) un sol étranger et jusque dans 
leur vieillesse, rappelle à leur imagination frappée les doux souvenirs de l’enfance 
et les souvenirs plus doux de la terre natale. 

Et tel est l'empire de cet art, de tous les arts le plus universellement senti, 
puisqu'il ne faut qu’une âme et des oreilles pour en jouir. Malheur à l'homme 
glacé qui ne connaît pas son charme irrésistible! malheur au politique imprudent, 
au législateur inhabile qui, prenant les hommes pur des abstractions, et croyant 
les faire mouvoir comme les pièces d'un échiquier, ue sait pas qu'ils ont des sens, 
que ces sens forment des passions , que la science de conduire les hommes n’est 
autre chose que la science de diriger leur sensibilité, que la base des institutions 

W L’institut national des sciences et des arts. — (s) La brochure originale, par une 
faute d’impression évidente, porte «sous» au lieu de c»ur». 
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humaines est dans les mœurs publiques et privées, et que les beaux-arts seul 
essentiellement muraux, puisqu'ils rendent l’individu qui les cultive et meilleur 
et plus heureux. 

Si c’est une vérité pour tous les arts , combien est-elle évidente pour l’art nui** 
sical! Orphée, sur les monts de la Thraco, soumettant les monstres de» forêts au 
pouvoir de sa lyre, Arion échappant au naufrage, Amphion bâtissant der ville» : 
toutes ces fables de l’antiquité, embellies par l’imagination des poètes, ne sont aux 
yeux do philosophe que de brillantes allégories qui retracent énergiquement l’em- 
pire très réel de la musique. Mais, si j'ouvre les annales de l'histoire, je vois la 
lyre de Timothée subjuguant Alexandre; les antiques Spartiates proscrivant le com- 
merce et les arts, h l'exception de la musique; ces mêmes Spartiates, vaincus plu- 
sieurs fois dans la guerre de Messénie, et ressaisissant la victoire aux chants de 
('Athénien Tyriée. Il n a existé aucune nation sur la terre qui n’ait aimé cet art 
enchanteur; il est partout un instinct de nature, un besoin de l'âme; on le trouve 
dans les camps et dans les forêts, dans les palais d'or des despotes de l'Orient, et 
dans les pâturages de la Suisse et de la Sicile; il égaie la solitude, il charme la 
société, il anime à la fois la guerre et l'amour, la chasse et la vie pastorale. Le noir 
Africain, transporté sur la rive américaine, soulage ses travaux et son esclavage en 
chantant l’air que lui apprit sa mère libre; le robuste habitant de l'Ecosse septen- 
trionale répète les hymnes des anciens bardes, et, se promenant dans la nuit, 
il croit encore entendre le long des montagnes la harjie et la voix d’Ossian, L’en- 
fant chante sur le sein de sa mère, qu’il peut à peine encore nommer; l'impétueux 
jeune homme chante au milieu des batailles ; le vieillard , réchauffant ses derniers 
jours aux doux rayons du soleil , répète en pleurant la chanson qui fit les délices 
de son enfance; les femmes, surtout, douées d'une sensibilité exquise et supé- 
rieure à la nôtre, aiment passionnément la musique, qui, comme elles, adoucit 
les mœurs, tempère la force par la grâce, rapproche et lie ensemble les divers 
éléments de la société. Ce bel art charme aussi l’étude, et la philosophie aime â lui 
sourire. Socrate, au moment de boire la ciguë, le cultivait dans sa prison; Platon, 
qui connaissait son pouvoir et sa moralité, le mêlait à toutes les institutions de sa 
République . comme les ministres des différents cultes l'ont introduit avant et depuis 
Platon dans toutes les cérémonies religieuses. Parmi nous, enfin, ce sage et su- 
blime écrivain qui a prouvé, par tant d ouvrage», que f éloquence est larme la 
{dus puissante de la raison , et que la sensibilité u 'exclut point la profondeur philo- 
sophique : Jean-Jacques Rousseau, après avoir adoré toute sa vie cet art enchan- 
teur, auquel il a du même quelques succès, Jean-Jacques Rousseau, dans sa vieil- 
lesse, soupirait encore ces simples romances qu’on ne peut chanter sans être 
attendri, et qui portent dans l'âme doucement émue la mélancolie qui tourmentait 
ses derniers jours. 

Si donc cet art est utile, s’il est moral , si même il est nécessaire pour les armées, 
pour les fêtes nationales, et, ce qui comprend tout, pour la splendeur de la Répu- 
blique. hâtez- vous, représentants, de lui assurer un asile. Déjà, depuis vingt ans, 
les progrès rapides qu’il a faits parmi nous ont augmenté la gloire que la France 
h est acquise dans les beaux-arts : t’ÀHemagne et foigoeilleuse Italie, vaincues en 
tout le reste par la France, mais longtemps victorieuses en ce genre seul, ont , 
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enfin trouvé une rivale. Cependant no» fêtes nationales seraient inexécutables dans 
cette vaste commune , les corps de musique de nos armées ne se renouvelleraient 
plus, vos théâtres et leurs orcliestres dépériraient; les musiciens, découragés, 
quitteraient nos contrées ingrates pour chercher une rive hospitalière, l'art lui- 
même succomberait sous les attaques du vandalisme, si la sage prévoyance des 
législateurs ne prévenait tous ces inconvénients. I-a suppression des écoles de mu- 
sique et des musiciens attachés aux anciennes cathédrales et aux chapitres a fait 
rentrer plus de quinze millions dans le trésor public; il est instant de suppléer 
a leur existence par un établissement plus étendu, plus fertile en moyens d’ensei- 
gnement et en moyens d'exécution , et dont les dépenses annuelles ne ae monte- 
ront pas à deux cent soixante mille livres. Il sera glorieux pour vous, représen- 
tants, de prouver à l’Europe étonnée qu’au milieu d’une guerre immense qui' n'a 
été pour la République qu’une suite ininterrompue de triomphes, contenant à la 
fois dans l'intérieur le terrorisme anarchique et le terrorisme royal , décrétant pour 
les siècles une constitution sage et républicaine, vous savez encore donner quelques 
instant» à l’encouragement d’un art qui a gagné des victoires et qui fera les délices 
de la paix. 

PHQJKT ÙK LQt 

sur P organisation de P Institut central de musique pour P enseignement de cet art, 
et la célébration des fêtes nationales dans la commune de Paris . 

Articlb fermer. L'Institut central de musique, créé par le décret du 18 bru- 
maire an deuxième de la République, est établi dans la commune de Paris, pour 
exécuter et enseigner la musique. 

Il est coinjHïsé de cent quinze artistes. 

Art. 2. Sous le rap|K>rt d’exécution, il est employé à célébrer les fêtes natio- 
nales; sous le rapport d'enseignement , il est chargé de former les élèves dans toutes 
les parties de l’art musical. 

Art. 3, Six cents élèves des deux sexes reçoivent gratuitement l’instruction 

dans rinstilut. 

Art. 4. La surveillance de toutes les parties de l'enseignement dans l’Institut 
et de l'exécution dans les fêtes publiques est confiée à cinq inspecteurs de l’ensei- 
gnement, choisis parmi les compositeurs. 

Art. 5. lie» cinq inspecteurs de renseignement sont nommés par le pouvoir 
exécutif. 

Art. 6. Quatre professeur», pris indistinctement parmi les artistes de I Institut, 
en forment l’administration, conjointement avec les cinq inspecteurs de 1 ensei- 
gnement. 

Ce» quatre professeur» sont nommés et renouvelés tous les ans par les artiste» 
de Plnstilut. 

Am. 7. L’administration est chargée de la police intérieure de l’Institut, et de 
veiller A l’exécution des décrets du Corps législatif et dos arrêtés des autorités 
constituées, relatifs à cet établissement. 


ittrftihtBU KATtoiUtt. 
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Ait. 8. Les artistes nfcewiiin* pour compléter l’Institut ne peuvent l’Mrc (rie) 
fm par la voie An concours {,) . 

‘ Aw. 9. Le concours est jugé par un jury de neuf membres de f Institut; ils 
sont nommés par te pouvoir exécutif. 

A«t. 10. Une bibliothèque nationale de musique est formée dans f Institut; elle 
est composée d'une collection complète des partitions et ouvrages traitant de cet 
art, des instruments antiques ou étrangers , et de ceux à nos usages, qui peuvent 
par leur perfection servir de modèles. 

A st. 11. Cette bibliothèque est publique et ouverte à époques fixées par le pou- 
voir exécutif, qui nomme le bibliothécaire. 

Art. 12. Les appointements fixes de chaque insjiecteur «le renseignement sont 
établis à cinq mille livres par an; ceux du secrétaire, à quatre mille livres; ceux du 
bibliothécaire, à trois mille livres. 

Trois classes d'appointements sont établies pour les autres artistes. Vingt-huit 
places à deux mille cinq cents livres forment la première classe; cinquante-quatre 
places à deux mille livres forment la seconde classe, et vingt-huit places à seize 
cents livres forment la troisième classe. 

Art. 13. Les dépenses d'administration et d'entretien de l'Institut sont réglées 
et ordonnancées par le pouvoir exécutif, d’après les états fournis par l'administra- 
tion de rinstitut; ces déjienses sont acquittées par le trésor public. 

Art. 14. Après vingt années de service, les membres de rinstitut central de 
musique ont pour retraite b moitié de leurs appointements : après cette époque, 
chaque année de service augmente cette retraite d'un vingtième desdita appointe- 
ments. 

Art. 15. L’Institut fournit tous les jours un corps de musiciens pour b service 
de la garde nationale par le Corps législatif. 

l*rrÿet de décret. 

Article premier. Le pouvoir exécutif n'étant pas organisé dans ce moment , les 
fonctions qui lui sont attribuée* par la préc&lente loi appartiendront «u Comité 
d'instruction publique. 

La Convention nationale nommera les cinq inspecteurs ik rrnarignemcat , 
d'après un rapport de son Comité. 

Art. 2. U musique de la garde nationale parisienne est supprimée par le pré- 
sent décret : les artistes qui la composent font partie de l'institut. 

Art. 3. L’établissement connu sous le nom d École de chant et déclamation est 
supprimé par le présent décret; les artistes y professant la musique lotit partie de 
rinstitut 


W D est probable qu originairement cet 
article venait immédiatement «près far- 
licte 6 , ou même en fanait partie ; et dan* 
cm condition» il était visible que le pro- 
nom ta, dan» le membre de phrase eue 


peuvent l'ètre», se rapportait aux mats 
«sont nommés» du second alinéa de 
f article 6 . L'intercalation d f un article 7 a 
rompt» le tien grammatical antre h pro- 
nom et le* mots qui) représente. 
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Art. à. Le Comité d'instruction publique déterminera la liste des artistes qui 
devront composer les différentes classes de Flnstitut. 

Art. 5. Les objets devant former la bibliothèque de Flnstitut, en conséquence 
de Fartide 10 de la précédente loi, seront choisis, dans le dépôt formé par la 
Commission temporaire des arts, par une commission d'artistes musiciens dont 
le Comité d'instruction publique nommera les membres. 

Art. 6. En considération des services rendus par la musique de la garde natio- 
nale dans 1 exécution des fêtes publiques et dans la formation des élèves, se** 
membres recevront, par forme d’indemnité, une somme égale aux appointements 
qu’ils ont reçus depuis le iS brumaire, an deuxième de la République, éjKxjue du 
décret qui établit Flnstitut national de musique. 

Art. 7. La Commission de l'instruction publique ordonnera, sans délai, l'éta- 
blissement de Flnstitut central de musique dans le local dit les Menus-Plaisirs, 
déjà désigné par arrêté du Comité de salut public. 

Voici comment le procès-verbal de la Convention rend compte de la présentation de* 
deux projeta de décret et de leur renvoi h la Commission des Onze : 

Séance du to thermidor an m. 

Un membre, an nom du Comité d'instruction publique, fait tiu rapport et 
propose un projet de décret : mais, sur ce qu’on observe que ce projet parait 
lié à nnstnxdion publique en général , la Convention en ordonne le renvoi à la 
Oimmiasion des Onze 1 . 

Le résultat de l'examen du projet par la Commission des Onxe fut le changement do 
nom d'institut rentrai de musique en celui de * Conservatoire central de musiques, par 
analogie mec le nom donné aux artistes chargés de l'administration du Musée du Louvre, 
* Conservatoire du Muséum des arts?», et avec celui qu'avait reçu le dépèt des machines, 
modèles , outils, etc. , r Conservatoire de# arts et métiers»*; et, en outre, le transfert à 
I lnstiiiit national <!«*# sciences et des arts des attribution* données par les articbs U , 
q et 1 1 du projet de loi au pouvoir exécutif. Un tableau indiquant la répartition des 
refit qui mtr membres du Conservatoire entre le# fonctions de renseignement et celles de 
l'exécution fut annexé au premier décret. On trouver» le texte définitif des deux décrets, 
votés par la Convention le 16 thermidor, aux annexes de la séance du Comité du 
16 thermidor (p. £97). 

M Procès-verbal de la Convention, t. LXVI, p. * 34 . 


3t. 
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QUATRE CENT SOIXANTE ET UNIÈME SÉANCE. 

Du ta thermidor an iii. [ 3 o juillet 1795.] 

La séance s’ouvre par la discussion sur la fête du 1 0 aoAt. Le Comité , 
après avoir arrêté en principe que la Convention serait invitée à célé- 
brer cette fête hors de son enceinte, et à se rendre, en conséquence, 
accompagnée de la force armée, dans le jardin des Tuileries où le pré- 
sident prononcerait un discours sur l’égalité des droits, charge sa troi- 
sième section de lui faire incessamment un rapport sur la célébration 
de cette fête. 

Le Comité, après avoir entendu les représentants du peuple La He- 
veüière-Lépeaux et Balfron, arrête que son président écrira au Comité 
de législation pour lui donner connaissance des attestations des profes- 
seurs du Muséum d’histoire naturelle , des membres de la Commission 
temporaire des arts et de plusieurs représentants du peuple en faveur 
du citoyen Deudon 1 ', desquelles il résulte que ce citoyen est un patriote 
excellent dont les lumières peuvent être utiles aux sciences, et l’inviter 
en conséquence à examiner son affaire. 

Le citoyen Plaichard donne lecture d’une lettre du représentant du 
peuple Bichon . datée de Strasbourg, dans laquelle il instruit le 
Comité des mesures qu’il a prises à l’égard des citoyens Tinchaui père 
et lits, employés à l’École de santé de cette commune : le rapporteur 
consulte le Comité sur la réponse à faire au citoyen Kicbou. Le Comité 
prononce l’ajournement jusqu’à l’arrivée du représentant du peuple 
Bichon, avec lequel il en conférera d’abord. 

Le Comité passe à l’ordre du jour sur une pétition du citoyen 
Parent, ci-devant élève de l’Ecole normale, qui demande que le Comité 
veuille bien l’autoriser à rester à Paris pour y prendre des leçons d’un 
maître de langues vivantes et y suivre les différents cours d’instruction 
qui conviennent à un instituteur. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport du Conservatoire du 

;,i (> Deudon, originaire du Brabant, tmenu dans la séance de la Convention 
«•tait un "•citoyen utile et bon patriote* , de la 3 * s»os-cu!otUde de l’an ti : voir In 
en faveur duquel HafTron était déjà in- Mniutour du 1“ vendémiaire en iss {p. 9). 
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Muséum des arts sur les plaintes faites par le citoyen Pasquter contre 
l’un des membres du Conservatoire, passe à l’ordre dn jour. 

Le citoyen Gallois, vice-consul de la République à Bagdad, remet la 
notice qui lui a été demandée des livres qui lui sont nécessaires pour 
son emploi et qu’il invite le Comité à lui faire remettre par la Com- 
mission exécutive d’instruction publique. Le Comité , sur de nouvelles 
observations qui lui ont été faites par plusieurs de ses membres, passe 
à l’ordre du jour sur cette demande, motivé sur ce que c’est au citoyen 
Gallois à se fournir des livres dont il a besoin. 

Le Comité arrête que sa première section lui fera à sa prochaine 
séance un rapport sur la demande des professeurs émérites de l'Uni- 
versité de Paris. 

Sur la demande faite par la Commission des revenus nationaux de 
trois rôties qui servaient ci-devaut au tirage des loteries, et qui lui ont 
paru convenir parfaitement au tirage des loteries nationales décrétées 
les «q germinal et 8 prairial dernier, le Comité autorise la Commis- 
sion temporaire des arts à faire remettre à la disposition de celte Com- 
mission, sur le récépissé du citoyen Cuignet, son préposé, les trois 
roues quelle demande et qui sc trouvent au dépôt des machines, rue 
de l’Université. Mbiicier. 

Le j i thermidor, le Comité de législation n’ayant pu présenter encore à la Con- 
vention le rapport sur le» député * dénoncés, Bailleul on prit occasion pour se livrer à une 
violente «ortie : «line nouvelle conjuration plane sur vos têtes, décria-t-il. Pourquoi, 
après Quiberon , tou» ceux qui avaient été désignés comme terroristes ont-ils montré plus 
d'audace?. . . On a obtenu dernièrement un décret coupable, celui de la nomination de 
douze membres de cette assemblée |>onr juger les détenus. Ce décret est l'impunité des 
coupables.» — «Bailleul veut sans doute qu'on mette la Convention en coupe réglée», in- 
terrompit un représentant. Bailleul demanda le rapport du décret qu’il avait dénoncé; la 
Convention vota la question préalable, et discuta ensuite le titre de la constitution relatif 
au pouvoir judiciaire. 

Le la thermidor, le ministre plénipotentiaire de la république de Venise, Guerini, 
fut admis par la Convention en audience solennelle; après un échange de discours, Creuxé- 
Latoucbe, au nom de la fraternité entre les nations, proposa de « détruire un monument 
odieux dos passions les plus basses», c'est-à-dire d’effacer l'inscription de la porte Denis, 
limendatâ mêmort lialavorum pente , outrageante pour la Hollande : «Non, peuple 
respectable» , dit-il , «religieux déposila ire de la liberté et des vertus républicaines depuis 
tant de siècles, votre gloire n’a pas été flétrie parcelle insulte gratuite d'uu ambitieux 
en démence et d'un tyran furieux». La Convention décréta que 1 inscription serait effacée. 
Dans la discussion sur l'acte constitutionnel, on adopta divers articles du titre II, et les 
articles du titre dernier, Dispositions générales ; t'un d'eux interdisait la formation des 
sociétés populaires; deux autres consacraient le bannissement perpétuel de? émigrés et la 
propriété des biens nationaux. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-DKUXlèMB SÉANCE. 

Du iA thormiflor an m. [i* r août 179b.] 

À l’ouverture de la séance, le Comité, après avoir entendu le repré- 
sentant du peuple Daunou, rapporte son arrêté du. J 1 * du présent 
par lequel il était chargé de proposer à la Convention de faire payer au 
citoyen Robert, de Dijon, la somme de quinze cents livres pour laquelle 
■ il avait été porté sur la deuxième liste des savants, artistes et gens de 
lettres, et qui a été par méprise pavée à la veuve du citoyen Roberl- 
Vaugondy, et arrête que ce citoyen sera porté pour cette somme sur la 
troisième liste qui doit être incessamment présentée à la Convention. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport d’un de ses membres sur 
l’hommage fait par le citoyen Tissot, officier de santé à Besançon, de 
deux cents exemplaires de ses oeuvres, arrête qu’il en sera remis un 
exemplaire à chacun de ses membres, qu’il en sera adressé un autre à cha- 
cune des trois Écoles de santé, et que le surplus sera distribué aux écoles 
centrales après leur organisation définitive : le Comité arrête eu outre 
que son président écrira an-citoyen Tissot pour lui donner connaissance 
de son arrêté et lui annoncer que le Comité applaudit à son zèle. 

Un membre fait, au nom de la troisième section, un rapport suivi 
d’un projet de décret sur la célébration de la fêle du t o août. ta 
Comité, après quelques amendements, l’adopte et charge le rappor- 
teur de le présenter incessamment à la Convention ii] . 

L’Institut national de musique soumet au Comité deux hymnes com- 
posés pour la fête du i o août [3i . 

Après avoir entendu la lecture d’une scène lyrique de la composi- 
tion du citoyen Baour-Lormian, de Toulouse, intitulée ta 10 août, le 
Comité arrête quelle sera mise en musique par le citoyen Méhul" ; . 


Lîj data **t en blanc. C’est le 
1 0 thermidor. 

% Le rapporteur, que le pranta-rerhat 
ne nomme pa», était Portier (de KOise). 
Son rapport fut présenté le lendemain 
1 » a la Convention , qui adopta h» projet 
de décret Noua donnât» aux annexe», A 
\u A89), le rapport de Partiel et le* dé- 
<tm roté. 


W fi «"agit ian< doute de rbynifie de De* 
mfpm et du Chant républicain de Lebrun , 
mi» en mimique , le premier par Langié, le 
second par Chérubin* (voir p. &»7). 

t%) La eacène lyrique» empotée par 
Baour-Lormian pour la fête du * 0 août ne 
fut pt« mm en musique, Ou verra, fe 
1 H thermidor, Borde» présenter au Comité 
une autre fompoaition du même auteur. 
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Sur k demande de fltHrtitaHwtkmal de musique, le Comité arrête 
que sa troisième section lui fera un rapport sur l’envoi de tous les 
chants civiques aux armées. 

Ce Comité, après avoir entendu le représentant du peuple Vitel et 
ses commissaires chargés de l’organisation des Éeoles de santé rela- 
tivement à la situation oit se trouve l’École de santé de Montpellier, et 
notamment au retard éprouvé dans la remise des sommes destinées au 
payement des citoyens attachés à cet établissement; après avoir aussi 
entendu sur cet objet la Commission exécutive de l’instruction 
publique, arrête que cette Commission se concertera avec la trésorerie 
nationale pour aviser aox moyens de faire lever les obstacles qui s’op- 
posent à la prompte remise des fonds envoyés à l’École de santé de 
Montpellier; à l’égard de la demande faite de mettre en état le jardin 

de cette Ecole, le Comité autorise les citovens Plaichard et Barailon,ses 

» * 

commissaires pour I organisation des Ecoles de santé, à se concerter 
avec les directeur et professeurs du Muséum d’histoire naturelle , pour 
les inviter h faire passer à cette Ecole les graines de plantes nécessaires 
à l’eiitretien do son jardin. 

* Le Comité, otiï le rapport de la Commission exécutive crinstruction publique 
sur l'acquisition de trois tableaux *'> demandée par le Conservatoire, conseillée par 
Vincent, peintre; ayant pris connaissance du décret du 97 juillet 1793 qui fixe 
cent mille livres par an pour acheter dans les ventes particulières les tableaux ou 
statues qu'il importe de ne pas laisser passer à l'étranger, arrête que la Commis- 
sion exécutive d'instruction publique est autorisée à faire payer sur les fonds mis 
à sa disposition trente-six mille livres pour l'acquisition d'un tableau de Lairesse 
et Glauber et quinze mille livres pour un autre tableau de Gérard délia Notte (,) . 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique, le 
Comité, ayant pris connaissance du décret du 97 juillet 1793, qui fixe cent mille 
livres par an pour acheter dans les ventes particulières les tableaux ou statues 
qu'il importe de ne pas laisser [tasser eu pays étranger, autorise ladite Commission 
à faire acquisition pour le Muséum des arts d'un tableau de Philippe Coninrk dont 
il est parlé audit rapport : les fonds nécessaires à cette acquisition seront pris sur 
les fonds mis à la disposition de celte Commission^, 

W L'arrêté ne concerne que deux ta- arrêté, qui suit immédiatement le pre- 

bloatu et non pas trois; mais l'emploi de mier. 

l'expression de « trois tableaux* s'explique ^ Sur ces tableaux , voir aux annexes, 8 
par le fait qne la Commission exécutive (p* Aqa). 

proposait aussi {'acquisition d'un troisième w Sur ce tableau, voir aux annexes, 1 
tableau; celui-ci fait l'objet d'un second (p. A 9$). 
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Le citoyen Lalande, organe des membres composant le Bureau des 
longitudes, annonce au Comité, conformément à l’invitation qui lui en 
a été faite dans la séance du 8 thermidor, que le Bureau ne pense pas 
que, pour terminer le travail du nouveau calendrier, il soit nécessaire 
de demander à la Convention la modification do l’article 3 du décret 
du 5 octobre 1 7 3 portant que l’année commencera le jour de l’équinoxe 
vrai ü) . 

Le citoyen Barailon remet deux pétitions qui lui ont été remises dans 
le coure de sa mission, l’une du citoyen Espagne, bibliothécaire ou 
district d’Aubusson , qui réclame son traitement depuis le mois de fri- 
maire dernier qu’il a été nommé à celte place par le représentant du 
peuple Chauvin ; l’autre du citoyen Garret, instituteur on la commune 
de Moisy, qui demande que l’on autorise le district de Mer à lui déli- 
vrer un mandai de la somme de trois cent vingt livres pour le trimestre 
de germinal à messidor. Le Comité renvoie ces deux pièces à la Com- 
mission exécutive d’instruction publique pour enjoindre aux district», 
chacun en ce qui le concerne, d’exécuter la loi. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet sur le bureau : 

1” Un rapport sur des réclamations par rapport aux séances de 
l'Ecole normale (remis à la première section) ; 

9* Un rapport sur les élèves des écoles Martin et Popincourt qui 
doivent être mis en apprentissage, d’après la loi du uo prairial dernier 
( remis à la première section); 

3 * Un rapport sur la réclamation du citoyen Marthe, jardinier, 
attaché au jardin de botanique de l’École de santé de Paris ( remis à la 
première section ) ; 


1,1 Cest cette communication faite par 
Irlande au nom do Bureau de» longi- 
tude» qui, d’après le procès-verbal de la 
séance du t8 thermidor (voir p. Tint ), au- 
rait déterminé l'abandon, par le (limité 
d'instruction publique, du projet de dé- 
cret mit le» sextile» qu'avait rédigé [tomme 
et que le Comité avait approuvé. Cepen- 
dant, « fvm en croit Delambre, Ica chosea 
ne ar seraient pat pataéc* ainsi : ce n’eat 
pu le Bureau de» longitude» qui aurait 
pcopoao de renoncer à la réforme projetée , 
mai* bien te Comité lui-méme qui l'au- 


rait écartée de son propre mouvement. 
-Nous aurions pu, raconte Delambre, 
trouver dans le Comité d'instruction pu- 
blique un autre rapporteur [pour rem- 
placer Homme j; mai» celui auquel nou* 
nous adressâmes n’om proposer aucune ré- 
forme, de peur qu'on ne supprimât tout 
à fait ce calendrier au lieu de le corriger.* 
( Atlronumir /Manque et pratique, t. III, 
p. 696; Pari», i 8 i 4 .) Le membre du Co- 
mité qu'on chargea du rapport, et qui le 
présentera à la Convention le 5* jour com- 
plémentaire, e*t Lakanal. 
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4 ® Un rapport sur un mémoire et plusieurs pièces qui lui ont été 
renvoyées et qui concernent lé citoyen Rist père, chirurgien à Stras- 
bourg (remis à la première section); 

5* Un rapport sur là demande du citoyen Achard, de Marseille 
(remis à la deuxième section ); 

6 * Un rapport sur une demande du citoyen Pyre, conservateur du 
dépôt littéraire de la rue de Thorigny (remis à la deuxième section); 

7 ® Un rapport sur un arrêté du département de Seine-et-Oise , re- 
latif» la collection complète des travaux des Assemblées constituante, 
législative et conventionnelle (remis à la deuxième section). 

Le président annonce que le général Tuncq lui a remis des notes re- 
latives à la journée du t o août. Mention au procès-verbal et renvoi 
au citoyen Portiez (de l’Oise). 

Mkrcirji. 


— ■ l*n *3, une adresse de* la section de l'Observatoire fut l'occasion d'une violente al- 
tercation dan# le sein «le la Convention. L orateur de la députation avait déclamé contre 
la Montagne qui, agitant encore, croyait reprendre son influence funeste et sa meur- 
trière domination-; il avait demandé le rapport du décret du b. La séance levée. Dubois* 
Craocé apostropha vivement les membres de la députation, en leur disant qu'ils étaient 
dupes des contre-révolutionnaires; et comme fun deux voulait réjMmdre, le représentent 

leur ena avec emportement : vÀtlex vous faire f f. . . . . brigands que vous êtes-. 

t Vite altitude violente de Duhots-Oancé lui valut de*< attaques non moins violentes d«s 
journan \ de la réaction. 

I*e ift, la Loti vent ion ratifia te traité de paix conclu avec l'Espagne le h thermidor. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

rapport sur la rèn or «o aoi't, suivi dtn projet de diîcrkt, présenté 

A LA CONVENTION NATIONALE LE 1 5 THERMIDOR AN III, PAR PORTIEZ (»K 
L’OISK) 

Représentants «lu peuple, 

Kn célébrant lantmeisaîiv «lu 9 thermidor, vous avez prouvé que le règne de 
la terreur est pour jamais proscrit : il importe «le confondre aujourd'hui l’espoir 
des royalistes, en célébrant aussi l'anniversaire du 10 août. Mais que les royalistes 

W Ce rapport n'a po« été imprimé à Noua en donnons le texte d’après le Moni- 

port, du moins m* l'a vons nons pas trouvé, férir du st thermidor an ni (p. 1991 ). 

même dans la collection Portie* de la bi- Le titre est libellé par noua, 
hltothèquo de la Chambre «les députés. 
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ne pensent pas que vous a ave* anéanti le despotisme de la teneur que pour le 
remplacer par un despotisme d'un autre genre. 

Citoyens, un trône pesait depuis des siècles sur la France, Je ne viens point 
dérouler ici f histoire des crimes des rois; je ne peindrai pas ces guerres fratri- 
cides successivement allumées par l'ambition des tyrans, et les générations éloi- 
gnées punies encore de leurs atteütats prolongés. 

Mais qui de nous n'a pas été témoin des dilapidations de la cour que le to août 
a anéantie? 

C'était pour payer ses débauches qu'elle avait imposé la gabelle; c'était pour 
alimenter un luxe dévorateur qu'elle avait grevé la nation de tous les impôts 
odieux et vexatoires; c'était pour conserver son despotisme qu'elle énervait las 
Français par toutes sortes de pratiques avilissantes, et qui insultaient h la pudeur 
publique; c'était par des intrigues, des mensonges et des crimes qu'un jietit 
nombre d'hommes vils et méprisables maintenaient leur domination sur plusieurs 
milliers (sic) d'hommes vertueux. Le 1 h juillet avait fondé la liberté, le 10 août a 
rétabli l'égalité. 

Vous qui, dans votre délire, osez par yos écrits, par vos actions, demander un 
roi; vous qui formez le vœu criminel de voir rétablir la royauté, combien vous 
êtes insensés! Alors que les rois coalisés eux-mêmes perdent tout esjmir, vous 
pourriez espérer encore! Prendriez-vous pour faiblesse l'indulgence des répit? 
blicains, et Je sentiment de leur force pour lâcheté? Faut-il donc Voua rappeler 
les nombreuses victoires de la liberté sur la tyrannie? Ah! ai jamais les succès 
que vous désirez, vous pouviez les obtenir un moment, misérables, craignez 
la colère du peuple; déjà vous en avez ressenti les effets; craignez qu'il n’appe- 
santisse de nouveau sou bras vengeur sur vous, vous qui avez causé ses maux, 
et vous à qui il ne tient pas qu'il n'en souffre de plus grands! 

Hommes, vous vous déshéritez vous-mêmes des droits imprescriptibles de la 
nature! Français, vous déchirez une patrie dont les étrangers envieraient d’être 
les enfants! Si telle est la dépravation de votre cœur et la bassesse de votre âme, 
allez, allez, rampez sous un maître; mais du moins ne concevez pas rinsofente 
audace d'imposer la loi à des hommes pleins du sentiment de leur dignité. Us ont 
juré en présence du Gid vengeur du paijure, Us ont juré de mourir ou de vivre 
libres, et ils prouvent chaque jour qu'ils savent tenir leur serment. 

Mais vous qui souffrez pour la cause de la liberté, encore quelque temps, et 
vous touchez au terme de vos maux. 

Le Ciel, propice aux républicains, a couvert la terre d'une moisson plus abon- 
dante que de coutume; la paix s'avance, suivie de l'abondance; la coalisation des 
rois se dissout; les puissances restées neutres reconnaissent la République; le 
nombre de nos alliés augmente; la constitution si désirée va être présentés h Pie* 
reptation du peuple français. 

A l'abri de cette constitution et sous tes auspices de cette paix, le commerce, 
les sciences et les arts vont refleurir; l'agriculture va reprendre ses travaux; la sa- 
gesse et la fermeté du gouvernement vont garantir à chaque citoyen la sûreté J 
persanes et la protection de sa propriété. 

Français, vous pour qui la gloire a tant <f attraits, l'humanité tant de charmes, 
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voyez vos enfants heureux bientôt du boohettr qn'üs devront à votre courage et à 
votre constance ; voyez l'Europe, fumvers rendre justice à U pureté de vos prin- 
cipes, admirer vos exploits, votre grandeur d’âme dans les revers, votre modéra- 
tion au milieu des victoires; entendez les bénédictions des siècles à venir. 

Français, voilà la récompense de vos travaux; die est digne de vous : c'est la 
récompense des hommes libres. 

Telles sont les idées qui doivent occuper les Français dans ces jours mémo- 
rables. En célébrant une des époques les plus célèbres de notre étonnante révo- 
lution, en célébrant le 10 août, le peuple célèbre son propre triomphe. 

Citoyens collègues, les méditations du législateur sur les moyens de prospérité 
publique inspirent au peuple de la confiance; et la confiance du peuple dans le 
législateur, en 1 e soutenant dans sa pénible carrière, prépare en même temps son 
bonheur. 

Si l’avis du Comité est suivi, la Convention, siégeant le îo août en costume, 
n’interromprait ce jour-là le cours de ses importants travaux que pour entendre 
des hymnes en l'honneur delà liberté, et, vers une heure, un discours de son pré- 
sident sur les circonstances actuelles. Imprimé et envoyé dans toutes les parties de 
la Répnblique et aux armées , ce discours ramènerait dans la voie des principes 
plusieurs esprits faibles , égarés par la malveillance ; il produirait de plus l’effet 
moral de réveiller dans tous les «rare des bons Français l’exécration pour la 
royauté et ses partisans. 

Représentants, au 10 août 1799, des bouches d’airain vomissaient la mort sur 
le peuple, et le canon tiré aux Tuileries présageait la mort de plusieurs milliers 
d'hommes moissonnés par la guerre, et sur lesquels l’bumanité aurait bientôt à 
gémir: qu’à pareil jour, à la même heure, l’an 3 * de la République, le canon, tiré 
sous des auspices plus heureux , annonce le retour de la paix et le triomphe de 
l'humanité; que les chants de la victoire retentissent dans les mêmes lieux où se 
faisaient entendre les accents de la douleur: qu’une symphonie touchante, qu’un 
concert agréable sous plus d’un aspect, rappelant l'union parmi les citoyens , 
portent le calme dans les esprits, l'espéraiice dans les âmes et la joie dans les 
cœurs. 

Voici le projet de décret : 

«La Convention nationale, en conformité du décret qui ordonne que l'anniver- 
saire de l'époque mémorable du 10 août sera célébré dans toutes les communes de 
la République et aux armées, décrète: 

« A aitci.s pbknikb. I^e s 3 thermidor, jour correspondant au to août, à huit 
heures et demie du matin, momeut auquel le trAnc a été renversé, une salve d’ar- 
lillerie annoncera la victoire du peuple sur la tyrannie. 

«Abt. 2 . La Convention siégera en costume. 

«L'Institut national de musique exécutera des hymnes en l'honnenr de la li- 
berté. 

«Arr. 3 . A une heure le président de la Convention prononcera un discours 
analogue à la fête, et la Convention reprendra le cours de ses travaux. 
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frAiT. 4. À cinq heures du soir il y aura un concert public; il sera exécuté au 
jardin des Tuileries par l'Institut de musique. 

(tAet. 5. L'anniversaire du îo août sera célébré dans toutes les communes de 
la République et aux armées, avec toute la pompe et la solennité que les localités 
comportent.» 

Le projet de décret fut adopté sans débats. 

B 

Les deux tableaux mentionnés dans le premier des deux arrêtés de la page 4 87 étaient 
déjà achetés au moment où le Comité vota les fonds nécessaires : l'arrêté ne fait que 
sanctionner un fait accompli. On lit en effet ce qui suit dans les procès-verbaux (inédits) 
du Conservatoire du Muséum national des arts, folio 189 verso W : 

Séance du 9 thermidor an m. 

On fait lecture d’une lettre adressée au Conservatoire par le citoyen I^hrun; 
il le prévient que, conformément aux ordres qu’il a reçus de la Commission exé- 
cutive, il a livré au Conservatoire deux tableaux acquis dans une vente qui a com- 
mencé le 3 du courant. Le citoyen Lebrun demande qu'on les fasse enlever et 
qu'on lui en fournisse décharge sur laquelle il puisse en faire autoriser le paye- 
ment. 

Le Conservatoire arrête sur la demande du citoyen Lebrun que doux gardiens 
du Muséum se transporteront chex lui munis d’un brancard, [mur y enlever les 
deux tableaux qu’il a acquis par l’ordre de ta Commission exécutive, l'un peint 
par Gérard délia Notle, l’autre par (dauber et Gérard l^aîrme. L’un des membres 
du (mnservatoire se transportera avec les porteurs cbex le citoyen Lebrun. Il y re- 
cevra lesdits tableaux dont il soignera le transport au Muséum, et remettra au 
citoyen Lebrun copie du présent arrêté pour lui servir de décharge sur laquelle 
il pourra en faire autoriser le payement. 

Le second de ces tableaux — indiqué le premier dans l'arrêté du Comité, qui nous 
apprend qu’il fut payé trente-six mille livre» — « n'est pas actuellement exposé», dît nue 
lettre que M. P. Leprieur, conservateur des peintures au Musée du Louvre, a bien voulu 
mm» écrire à ta date du 3 o janvier 1906, «mais il existe dans les réserve* du Musée. Il 
figure encore dan» le dernier Catalogue sommaire (n* «874), an nom de Glauler 
(Mannes) ; c’est un paysage signé ; I. Gucsis, 1 686, et dont les figure* sont de Gérard 
de Lairease.» 

Quant à l’autre tableau, de Gérard Honthorst (surnommé Gherardo délia Nette), «je 
suppose — nous écrit M. Leprieur — qu'il s’agit du n* * 4 o 8 du Catalogue sommaire, 
IHktê m lapant Un maim durant li peuple , que le Catalogue Villot (n* s 1 &) indique ainsi : 
te Musée Napoléon; acquis sous l’Empire». L’indication «acquis sous FEmptre» m'a tout 
Pair d’être erronée; un de nos plus anciens inventaires, celui de i8tS, signale simple- 
ment que Pauvre est une acquisition du Musée («acquis par le Musée») , sans donner au- 
cune autre indication ; et, parmi les œuvres de Hontborst , c’est la mole qui soit dans ce 
ca»; les autres ont une tout autre origine.» 


ih Archives du Mutée du Louvre. 
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Le Mteod arrêté parie d'un tableau de Philippe Conindc dont l'acquisition est au- 
torisée. Nous voyons par les procès-verbaux du Conservatoire du Muséum des arts que 
Lebrun fit aussitôt l'achat de cette toile, et que le Conservatoire la fit transporter au 
Louvre. Ou lit dans le registre de ces procès-verbaux, folio 198 verso : 

Séance du a t thermidor an 111 . 

Ou fini lecture d'uue lettre du citoyen Lebrun. H prévient le Conservatoire qu'il 
tient à sa disposition un tableau de Coninek représentant Jacob bénissant Esaii 
(sic), acquis au nom de la République; il demande qu’on l’envoie quérir et qu’on 
lui envoie une décharge pour lui en faciliter le payement; sur quoi le Conserva- 
toire arrête qu'un de ses membres se transportera chez le citoyen Lebrun pour 
en faire apporter le tableau peint par Coninek acquis par ordre de la Commission 
exécutive de l'instruction publique pour le Muséum des arts, que copie du pré- 
sent arrêté sera remise an citoyen Lebrun pour lui servir de décharge et en même 
temps de titre pour le payement. 

L'inventaire de i8i5 mentionne ce tableau, Itaac UnnM.nl Jacob ( n" «370 du Cata- 
logue sommaire, n' >68 du Catalogue Villot), comme une oeuvre de Salomon Connut. En 
réalité, il n'est ni de Philippe ni de Salomon Couine! , mais d’un élève de Rembrandt, 
/au Pictoor, plus connu bous le nom de Yidoor ou Virtnrs. (Communication do M. I*. Le- 
prieur.) Le Catalogue Villot dit que ce tableau a été acquis en Fan it dans uue vente 
faite chex Lebrun; comme 011 le voit, cette date est erronée. 



m vmÈs-vwwm wi comité destruction pubuqüe 


QUATRE CENT SOIXANTE-TROISIÈME SÉANCE, 
v Du 1 6 ihownidor an ni. [ 3 août 1 796. ] 

Le président ouvre la séance par la lecture d’une lettre des citoyens 
Thouin et Faujas, professeurs et administrateurs du Muséum d’histoire 
naturelle, dans laquelle ils sollicitent, au nom de leurs collègues, 
atygfjt» du Comité d’instruction publique , la continuation de la mise 
M réquisition des citoyens Gaule et Rabilton, dessinateurs attachés aux 
commissaires de ce Comité auprès des armées du Nord et de Sambre- 
et-Meuse , pour terminer les dessins nombreux , relatifs aux sciences et 
arts, qu’ils ont faits sur les lieux et qui sont destinés à faire le complé- 
ment du Voyage de la Belgique, des bords du Rhin et de la Hollande; 
les mêmes commissaires demandent une réquisition pour le citoyen 
Carré, chargé par le représentant du peuple Frécine d’étudier le mé- 
canisme des différents moulins à vent de la Hollande, et qui a un tra- 
vail précieux à mettre en ordre sur cet important objet. Le Comité, 
après avoir accueilli ces demandes , arrête que son président écrira au 
Comité de salut public pour l’inviter à y faire droit. ( Pièces renvoyées 
le 17 thermidor.) 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité arrête qu’il sera 
écrit au Comité de salut public pour l’inviter à profiter de la bonne 
intelligence qui va régner entre la République française et l’Espagne 
par le résultat du traité de paix qui vient d’être conclu entre ces deux 
puissances, pour procurer à la République quelques milliers de pla- 
tine, qui sont d’une nécessité indispensable tant pour les démonstra- 
tions aux Ecoles centrales des travaux publics (sic) que pour la confec- 
tion des étalons des nouveaux poids et mesures. (Écrit le 1 8 thermidor.) 

Un membre donne lecture d’une pétition du citoyen Wcissenbruch , 
propriétaire des journaux encyclopédique, politique et de médecine 
établis à Bouillon, dans laquelle il expose les vexations inouïes qu’il 
éprouve depuis plus d’un an, ainsi que plusieurs Français et Bouillon- 
nais attachés à la République, et dont il a instruit le Comité de salut 
public, et demande qoe le Comité d’instruction publique réclame sur- 
le-champ et mette en réquisition tout ce qui a été saisi sur lui et qui a 
rapport aux sciences et aux arts , afin qu’il puisse reprendre ses Ira- 
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vaux littéraires. Le Comité, après avoir accueilli cette demande, 
appuyée d’ailleurs par le représentant du peuple Baudin, en arrête le 
renvoi au Comité de salut publie, section des relations extérieures, 
avec invitation de la pendre en considération. (Écrit et pièces ren- 
voyées le 1 8 thermidor.) 

Le citoyen Gallois, vice- consul à Bagdad, fait au Comité des récla- 
mations contre son arrêté du i a du présent par lequel il a passé à 
l’ordre du jour sur la demande qu’il faisait de plusieurs ouvrages qui 
lui sont nécessaires pur la mission dont il est chargé. Le Comité ren- 
voie ces réclamations à la Commission exécutive d’instruction publique, 
chargée de s’informer du prix des livres demandés par le citoyen Gallois 
et s'assurer s’il s’en trouve plusieurs dans les dépôts. 

Le Comité autorise le citoyen Chénier à proposer à la Convention 
les citoye'ns Méhul , Grétry, Gossce , Lesueur et Cherubini pour rem- 
plir les fonctions des cinq inspecteurs de l’enseignement au Conserva- 
toire de musique créé par décret du 1 6 du présent ll K 

Après avoir entendu la lecture d’un hymne de la composition du 
citoyen Chénier, pour la fêle du i o août , le Comité arrête que cet 
hymne sera mis en musique et exécuté par le Conservatoire de musique 
à la fête du i o août et imprimé au nombre déterminé par l’arrêté 
du î ù du présent**, pour être distribué aux membres de la Convention 
et aux autorités constituées; arrête en outre qu’il lui en sera remis 
trois cents exemplaires destinés à être envoyés aux divers agents de la 
République et savants connus de l’Europe. La Commission exécutive 
d’instruction publique demeure chargée de l’exécution du présent 
arrêté* 51 . 

Le représentant du peuple Bezard invite ses collègues du Comité 


W Noos donnons aux annexes le texte 
définitif des deux décrets sur l'Institut cen- 
tral de musique , présentés à 1» Con- 
vention le io thermidor, remaniés par la 
Commission des Orne, et adoptés te i fi ther- 
midor. Ces décrets donnent à l'établisse- 
ment réorganisé le nom de Conservatoire 
central ét musique. Nous donnons égale- 
ment le décret» rendu le »o thermidor, 
nommant les cinq inspecteurs. 

W Cet arrêté ne se trouve pas au pro- 
cès-verbal de la séance du 1 4 thermidor, à 


moins qu'il ne s'agisse de l’arrêté relatif 
à la scène lyrique de Baour-Lormian 
(p. 486), arrêté qui peut-être contenait, 
dans une disposition non insérée au procès- 
verbal , l'indication du nombre auquel de- 
vaient être imprimés les hymnes destinés 
à la fête du io août. 

{3) L’hymne de Chénier pour la fête du 
to août fut mis en musique par Gatel; on» 
le trouve dans la Afusique dm fête* H céré- 
monie* de la Révolution, de M. Constant 
Pierre, io, p. 67 . 
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d'instruction publique à accorder au citoyen Mertel La Boullaye , con- 
servateur des jardins botaniques dans le département de Maine-et- 
Loire, une carte d’entrée qui lui facilite les moyens de visiter les dépôts 
ou musées nationaux. Cette demande est renvoyée au Comité des inspeo 
teurs. (Renvoyé le 1 8 thermidor.) 

Le citoyen Pochon fait hommage au Comité de deux exemplaires 

d’un ouvrage de sa composition intitulé Obtervatiom sur la Déclaration 

de» droit» de l'homme de la constitution de tygt, tygil et tjgS. Le 

Comité accepte l’hommage, en arrête la mention à son procès-verbal , 

et que l’un de ces exemplaires sera déposé à sa bibliothèque et l’autre 

renvoyé à la Commission des Onze. 

*> 

* Le Comité autorise le citoyen Barrois, conservateur «lu dépôt littéraire des ci- 
devant Cordeliers, à recevoir le citoyen Barbié, membre de la Commission tem- 
poraire des arts, an nombre des collaborateurs employés dans son dépôt; arrête 
en conséquence que le citoyen Barbié recevra le traitement alloué auvdits colla- 
borateurs. La Commission d’instruction publique demeure chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

Le Comité, ouï la lecture d’une lettre de la Commission d’instruction 
publique, arrête que son. président écrira aux membres composant le 
jury central d’instruction publique du département de Paris pour l’in- 
viter à nommer les professeurs de l’Ecole publique destinée à l’ensei- 
gnement des langues orientales vivantes, créée par décret du 16 ger- 
minal dernier. (Ecrit le j 8 thermidor.) 

Le président fait lecture d’une lettre du citoyen La Chabeaussièro, 
qui offre au Comité l’hommage d’un manuscrit d’une traductiou des 
Fables de Phèdre ; il désire que le Comité le juge digne d’être consacré 
à l’instruction publique. Le Comité arrête que son président écrira au 
citoyen La Chabeaussièrc qu’il accepte l’hommage qu’il lui fait. (Écrit 
le 18 thermidor.) 

Le citoyen Ilauchecorne, ci-devant professeur de mathématiques et 
de physique de l’Université de Paris, employé depuis à la Commission 
de l’instruction publique dans la partie de l'administration, auteur dfr 
quelques ouvrages et versé dans l’histoire naturelle, se croyant sous le 
rapport des sciences, des arts et de l’agriculture propre à devenir un 
-correspondant utile pour la patrie, désirerait, à ce titre, obtenir l’agré- 
ment du gouvernement français pour son passage dans l'Amérique sep- 
tentrionale; il invite le Comité à appuyer auprès du Comité de salut 
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publie la demande qu’il est dans l’intention de lui faire, de la franchise 
du passage et d’un brevet de correspondant, qui disposerait le gouver- 
nement des États-Unis et la Société littéraire de Philadelphie à accueillir 
ut) naturaliste français. Cette demande est appuyée par les membres 
composant la Commission exécutive d’instruction publique. Le Comité, 
après l’avoir accueillie , arrête que son président écrira au Comité de 
salut public pour l’inviter à la prendre en considération. ( Ecrit et pièces 
renvoyées le 18 thermidor.) 

On reprend la discussion sur la liste des savants, artistes et gens 
de lettres qui ont droit aux récompenses nationales. Le rapporteur pro- 
pose de porter sur cette liste la petite-fille du célèbre Le Brun, 
peintre. D’après les observations faites par plusieurs de ses membres, 
le Comité, considérant que ces récompenses doivent être personnelle- 
ment données aux personnes qui en ont été jugées dignes, charge le 
citoyen Bordes de lui présenter un rapport à faire à la Convention sur 
les secours à accorder aux veuves, épouses, enfants ou parents des 
savants, artistes ou gens de lettres qui auraient bien mérité de la 
patrie. 

Mercier. 

— Le ià thermidor, la Convention entendit «ne Adresse de citoyen* de la commune 
de Caen, réclamant sa justice en faveur de Robert Lindet; l'Adresse fut renvoyée au Co- 
mité de législation. 

Le i6, la Convention supprima la Commission militaire établie à Paris par décret du 
h prairial. Dclauitay, parlant au nom du Comité de sûreté générale, dit: «La nation en- 
tière avait appelé la vengeance des lois sur les hommes qui en prairial voulurent anéantir 
la République; vous ave* donc, décrété une Commission militaire pour juger leurs forfaits. 
Les grands coupables ne sont plus, la Commission militaire a rempli sa tâche.» 


PIÈCES ANNEXES. 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du t 6 thermidor an ni. 

«U Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d'in- 
struction publique et des finances, décrète : 

«Article PâBMiBn. Le Conservatoire de musique, créé sous le nom d'institut 
national par le décret du 18 brumaire, an a de la République, est établi dans la 
commune de Paris pour exécuter et enseigner la musique. 

«H est composé de cent quinze artistes. 

«Art. 2. Sous le rapport d’exécution, il est employé à célébrer les Mies natio- 
vi. 3îi 


IHHIHUII tUTtOîUt*. 
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n*i«: mmm le rapport tfeoMigneraent, il eat chargé de former ha élèves dam 
tonies ha parties de Part musical. 

«An. S. Six cents élèves des deux sexes reçoivent gratuitement l'instruction 
dans h Conservatoire. Us seront choisis proportionnellement dans tous les dépar- 
Cernent». 

* Ait. 4. La surveillance de toutes les parties de renseignement dans ce Conser- 
vatoire, et de inexécution dans les fêtes publiques, est confiée à cinq inspecteurs 
de Tensetguement, choisis parmi les compositeurs. 

ffÂRT. 5. Les cinq inspecteurs de l'enseignement sont nommés par l'Institut des 
sciences et arts. 

(t Ait. 6. Quatre professeurs, pris indistinctement parmi les artistes du Conser- 
vatoire, en forment l'administration , conjointement avec les cinq inspecteurs de 
renseignement. 

*Ces quatre professeurs sont nommés et renouvelés tous les ans par les artistes 
du Conservatoire. 

ffÂ*T. 7. L'administration est chargée de la police intérieure du Conservatoire, 
et de veiller à l'exécution des décrets du Corps législatif, ou des arrêtés des auto- 
rités constituées, relatifs h cet établissement 

"Art. 8. Les artistes nécessaires pour compléter le Conservatoire ne peuvent 
lelre (m) (n que par la voie du concours. 

" Art. 9. ta* concours est jugé par l'Institut national dess sciences et arts, 
r Ait. iO. Une bibliothèque nationale de musique est formée dans le Conser- 
vatoire: elle est composée d’une collection complète des partitions et ouvrages 
traitant de cet art, des instruments antiques ou étrangers, et de ceux i nos usages, 
qui peuvent , par leur perfection , servir de modèles. 

"Art. 11. Cette bibliothèque est publique, et ouverte h époques fixées par 
F Institut national des sciences et arts, qui nomme le bibliothécaire. 

* Art. 12. Les appointements fixes de chaque inspecteur de renseignement soûl 
établis à cinq mille livres par an; ceux du secrétaire', i quatre mille livras; ceux 
du bibliothécaire à trois mille livres. 

ffTroi# classes d'appointements sont établies pour les autre» artistes. Vingt-huit 
places h deux mille cinq cents livres forment la première classe; cinquante-quatre 
places à deux mille livres forment la seconde classe, et vingt-huit places à saxe 
cents livres forment la troisième dasse. 

" Art, 13. Le» dépenses d'adniiuistration et d'entretien du Conservatoire sont 
réglées et ordonnancées par le pouvoir exécutif, d’après les état» fournis par l'ad- 
ministration du Conservstoire; ce# dépenses seront acquittées par le trésor public. 

frAar. 14. Après vingt années deservice, les membres du Conservatoire central 
de musique ont pour retraite la moitié de leurs appointements ; «pria cette époque , 
chaque année de service augmente cette retraite d'nn vingtième dp leurs appoin- 
tements. 


**' Voir ta note de ta p. 48 s 
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«hait*.- 15. Le CoaMrvirtwre fournit tan» fc* jours un corps de manque pour le 
service de U garde nationale près le Corps UjgUktif. 


tt Enseignement. 


Soltëge %k 

Ganaeite»* * 19 

mm. # 

Hautbois.... 4 

Battons. .. îa 

Cor» premier». .............. 6 

Cors second». 0 

Trompette». a 

Trombone». 1 

Serpents. 4 

Buccini } 

Tubae corvae. } 1 

A reporter. 75 

ttExét 

Composteur» dirigeant l'exécu- 
tion f» 

Chef d’orchestre exécutant 1 

Clarinette» 3 <> 

Fiâtes 10 

Cors premiers.. 6 

Cor» second». fi 

Bamon» 18 

Serpenta. 8 

Trombone» 3 

Tubae corvae ft 

À reporter 81 


— Profetêwrt. 


Report 76 

Timbalier.. 1 

Violon». 8 

Basse» h 

Contre-basse 1 

Clavecin» b 

Orgue 1 

Vocalisation» 3 

Cbant simple 4 

Chrnt déclamé a 

Accompagnement 3 

Composition 7 

Total. i 1 5 

tùm. 

Report Ht 

Buccini 3 

Timbaliers. ;* 

Cymbaliers 3 

Tambours lurcs » 

Triangles a 

Grosses caisses a 


Non-exécutants employé» à diriger 
les élèves chantant» ou exécu- 
tants dans les fêtes publiques. 10 

Total. 


*La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de se» Comités d’in- 
struction publique et des finances, décrète : 

t Article premier. L’Institut national des sciences et des arts n'étant pas orga- 


Le total de cette addition est inexact : 
le nombre de» exécutant» énumérés dans ce 
tableau est de io 3 , et non de 11 5 . Per- 
sonne jusqu’ici n’a signalé celte erreur, et 
M. Constant Pierre Ta reproduite è la 
page 181 de ton ouvrage B . Sorrette et les 
origine* du Coneervatoire. 

Peut-être cependant faut-il admettre 
ce total de îib comme correct, et cher- 
cher les causes de la non-concordance entre 


cette somme et les chiffres partiels dans 
l’omission , par suite de quelque erreur de 
copie, d’une ou de plusieurs lignes dans le 
tableau des exécutants. Le Projet d’organi- 
sation soumis par Barrette et Gossec aux 
Comités de salut public et d’instruction pu- 
blique en l’an n (voir ci-dessus, p. 47a) 
pariait d’un orchestre de 100 exécutants, 
où l’on voit figurer to hautbois, 4 trom- 
pettes cl /1 contrebasses. Dans l'orchestre 


3 ». 



500 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

bùA dans ce moment, les fonctions qui iui sont attribuées par la précédente loi 
appartiendront an Comité d'instruction publique.. 

rrLa Convention nationale nommera les cinq inspecteurs de renseignement, 
d'après un rapport de son Comité. 

tfÀiT. 2. La musique de la garde nationale parisienne est supprimée parle pré- 
sent décret; les artistes qui la composent font partie du Conservatoire. 

«p Art. 8. L'établissement connu sous le nom d'Écolc de chant et de déclamation 
est supprimé parle présent décret; les artistes y professant la musique font partie 
du Conservatoire. 

ïtArt. 4. Le Comité destruction publique déterminera la liste des artistes qui 
devront composer les différentes classes du Conservatoire. 

*Art. 5. lies objets devant former la bibliothèque du Conservatoire en consé- 
quence de l'article 10 de la précédente (,} loi, seront choisis, dans le dépôt formé 
par la Commission temporaire des arts, par une commission d'artistes musiciens, 
dont le Comité d'instruction publique nommera les membres. 

r Art. 6. En considération des services rendus par la musique de la garde na- 
tionale dans l’exécution des fêtes publiques et dans la formation des élèves, scs 
membres recevront, par forme d'indemnité , une somme égale aux appointements 
qu’ils ont reçus depuis le 18 brumaire, ati a de la République, époque du décret 
qui établit l'institut national de musique. 

*Art. 7. La Commission de l'instruction publique ordonnera , sans délai, réta- 
blissement du Conservatoire de musique dans le local dit les Menus Plaisirs , déjà 
désigné par arrêté du Comité de salut public {,) .* 

Séance du so thermidor an ni. 

Sur la présentation faite, par le Comité d'instruction publique, de cinq citoyens 
pur inspcleurs de l'enseignement du Conservatoire de musique , le décret sui- 
vant est rendu : 

rLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité 
d'instruction publique, nomme les citoyens Qossec, Grétry, Mébul, Lcsueur et 
Chérubin! inspecteurs de l'enseignement du Conservatoire de musique dans la 
commune de Paris'**.* 

du décret du i6 thermidor an tu, il n'y contrebasses, oubliés, auraient formé le 

a ni hautbois, ni trompettes, ni contre- nombre complémentaire de is musicien* 

basses : n'est-ce pas un simple oubli 1 Si nécessaire pur parachever le total ; 

oxt admettait comme exact le total de 1 15 , 88 -f t # j i5 e* 1 1 5 . 

ce tableau devrait comprendre i oo csécu- W Au procès-verbal de la Convention 
tant* (déduction laite de* 5 compositeurs on lit v présenta» au lieu de * précédente*, 
dirigeant (exécution et de» i o non-exécu- C’est une faute d'impression, 

tant»), comme celui du Pryti; et comme {,) Procès-verbal de la Convention , 
ou fi eu trouve que 88, on peut supposer t LXVI 1 , p. h, 

*p»e le* liaulbok, h* trompette* et tes Ibid., p. 7/1. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-QUATRIEME SÉANCE. 
Du 18 thermidor an ni. [5 août 1795.] 


A l’ouverture de la séance, le citoyen Grégoire donne lecture d’une 
lettre du citoyen Maradan, libraire-imprimeur, dans laquelle, confor- 
mément à l’invitation qui lui en a été faite le a 3 messidor dernier, il 
soumet au Comité les conditions d’après lesquelles il pourrait entre- 
prendre la nouvelle édition du Dictionnaire de'!’ Académie. Le Comité 
autorise le rapporteur à se concerter à cet effet avec le citoyen Carat , 
en conformité de l’arrêté du a du présent. 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre du secrétaire du Bureau 
des longitudes (l) , dans laquelle les membres qui composent ce Bureau 
annoncent qu’après avoir délibéré sur l’ordre des intercalations dans le 
calendrier, après une longue discussion , il en est résulté que le Bureau 
ne voyait pas de nécessité à demander une modification de l’article 3 
du décret du 5 octobre 1 7 9 3 portant que l’année commencera le jour 
de l’équinoxe vrai , le Comité arrête que son président écrira au Bureau 
des longitudes pour lui annoncer qu’il adopte ses conclusions (2 '. 

Le Comité autorise le citoyen Grégoire à écrire à l’administration du 
district de Tours pour lui rappeler quelle n’a pas répondu à la lettre 
qui lui a été adressée relativement à un manuscrit de Sénèque , et l’in- 
viter à le faire le plus promptement possible. 

Le Comité, après avoir entendu la demande du citoyen Hosang, 
portier de la maison d’Elbeuf, tendante à obtenir une augmentation de 
traitement, motivée sur le renchérissement extraordinaire des denrées 
de première nécessité , arrête qu’à compter du i w nivôse dernier son 
traitement sera porté à la somme de deux cents livres par mois, et que 


W Cette leUre est probablement «elle 
donl il a déjà été question au procès-verbal 
de la séance du ik thermidor (p. ü88). 

(f) Eu présence d’un texte aussi formel , 
il est bien difficile de ne pas admettre que 
l’initiative de l’abandon du projet Rom me 
relatif aux sextiles soit venue effectivement 
du Bureau des longitudes, malgré l'asser- 
tion de Delambre (voir p. èR8 , note a) , qui 


rejette la responsabilité de cet abandon sur 
le nouveau rapporteur du Comité (Laka- 
nal). Toutefois, il faut remarquer que, 
dans sa première communication au Comité 
(8 thermidor), le Bureau avait demandé 
le rapport du décret du k frimaire an 11 
et la sanction par la Convention du mode 
régulier d'intercalation des se&Ütes adopté 
par les savants (p. 669). 
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le citoyen Bordes sc concertera avec les membres composant les 
Comités de division et d’agriculture et des arts, pour leur faire adopter 
les conclusions de cet arrêté. 

Le jury des livres élémentaires est admis au Comité, et remet sur le 
bureau trois rapports : 

Le premier, sur les ouvrages de géographie présentés au concours; 

Le deuxième, sur les livres élémentaires de la 3' classe, concernant 
l’éducation physique et la conservation des enfants depuis la grossesse 
inclusivement jusqu’à leur entrée dans les écoles primaires ; 

Le troisième, sur les livres élémentaires de la 5* classe : cette classe 
a pour objet des instructions sur les premières règles d’arithmétique et 
de géométrie pratique. 

Le Comité arrête le renvoi de ces rapports à sa première section. 

* Le citoyen Portiez (de l’Oise) soumet au Comité le rapport à présenter & la 
Convention sur les travaux et dépenses de la Commission exécutive d’instruction 
publique, pour répondre aux inculpations qui lui ont été frites. Il termine par 
demander : 

i * Que le tableau des travaux et dépenses de ladite Commission (l) soit imprimé 
et distribué aux membres de la Convention, avant de présenter le rapport; 

•z* Que la Commission temporaire des arts soit réunie à ia Commission exécu- 
tive d'instruction publique et qu'il soit frit dans la distribution des travaux de 
cette première Commission, et surtout dans la partie des bihüothiques, les 
réformes qui seront jugées nécessaires; 

3* Que le citoyen Gingtieoé soit proposé h la Convention pour remplir ia place 
de commissaire de l’instruction publique, vacante par ia démission du citoyen 
Garai, et que la place d'adjoiul qu’il remplit soit supprimée, ainsi que la deuxième 
place d'adjoint, lorsqu'elle sera vacante; 

h* Enfin, que le résultat des dépenses de la Commission exécutive soit, en con- 
formité du décret de la Convention, communiqué au Comité des finances avant 
d’être présenté k la Convention. 

Après une mûre délibération , le Comité arrête ; 

î* Que le rapport sera frit à la Convention sans impression préalable, et que 
le rapporteur en demandera l’insertion ou Bulletin ; 

a* Que la Commission temporaire des arts lui rendra compte à sa première 
séance des dégradations qui ont été commises k Fontainebleau et qui viennent de 
lui être dénoncées par nu de ses membres ; 

3’ Que celle même Commission loi rendra, d’ici k dis jours, un compte détaillé 

M t"*»t le travail envoyé le 1 3 par Giaguené an rapporteur. Nom le 
d’après la minute originale, conaorvée dans les papiers de Giugueoé. 
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de are dépense* deptH* *on établissement, et l'état circonstancié oè ae trouvent 
aetaeHenMDt les dépAta des monuments d'arts et littéraires ; 

A* Que lorsque ee compte sera rendu et «aminé, le Comité proposera k la 
Convention de supprimer la Commission temporaire des arts, en F invitant k 
accorder aux membres qui la composent, conformément k l’usage reçu jusqu’i ce 
jour, la jouissance de leur traitement pendant deux mois ; 

5* Le rapporteur est autorisé à proposer à la Convention de nommer le citoyen 
Gingueué à la place de commissaire de l’instruction publique, sans parier de la 
suppression des places d'adjointe; 

6 * I js rapporteur eat autorisé à proposer à la Convention de faire vendre les 
livres de théologie et jurisprudence qui ne seront pas jugés propres à être placés 
dans les bibliothèques nationales , ainsi que les objets d'arts qui se trouvent dans 
les dépAts nationaux et qui ne seront pas dignes de figurer dans les musées; 

7 * Enfin, le Comité arrête qu'en exécution du décret ci-dessus le rapporteur 
communiquera au Comité des finances, section de la trésorerie, le tableau des 
dépenses de U Commission exécutive d'instruction publique avant de le présenter 
à h Convention. 

Le Comité, après avoir entendu les citoyens Plaichard etBarailon, 
scs commissaires pour l’organisation des Ecoles de santé, les' autorise 
à adresser à la Commission des revenus nationaux la réclamation des 
professeurs de l’École de santé de Paris tendante à obtenir des glaces 
pour l’encadrement des objets d’histoire naturelle déposés à cette 
École, et d’en poursuivre la délivrance. 

Le Comité, sur le rapport du citoyen Wandelaincourt, adopte le 
projet d’arrêté suivant, pris de concert avec le Comité des finances, 
section des domaines (,) : 

* Sur le rapport fait aux deux Comités des finances , section des domaines et 
contributions, et d’instruction publique, réunis, par un de leurs membres, du 
procès-verbal du 91 floréal dernier dressé par les citoyens François-Joseph Pérou, 
Jutes Lépine et Florentin Gilbert, architectes estimateurs des domaines nationaux, 
nommés ad hoc par le bureau du domaine national du département de Paris, en 
présence et avec l'approbation du citoyen Bénard, expert nommé par le citoyen 
Cagnon, en exécution des décrets des 91 frimaire et 91 ventAse précédente, du- 
quel il résulte que les bAtiments et terrains y désignés , sis à Paris , boulevard de 

to La minute de l’arrêté est jointe au président; Engerran, Martel, Cb. Delà* 
procès-verbal. Elle porte entête la men- croix, Deraxey, Albert, Barailon, Gré- 
tien i «Séance du i3 tbermidor an 3* de goire, Massicu, Plaichard, Mercier, Wan- 
la ftdp''" P* ose et ind“*», et au bas les delaineourl, Deleyre, Lakanal, Cramé 
signatures autographes de Fournty, vice* Pascal, Villar. 
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l’Hôpitel, section des Mantes, et dont lo réunion au Muséum d'histoire naturelle a 
été ordonnée par le décret dudit jour a 1 frimaire dernier, ont été estimés valoir 
à l’époque dudit procès-verbal la somme deôyà/^i livres; vu ledit procès-verbal 
et le plan y joint, les deux décrets ci-dessus énoncés et le rapport de la Com- 
mis si o n des revenus nationaux , les deux Comités arrêtent que la Commission dos 
travaux publics est autorisée, en exécution de l’article 5 du décret du ai frimaire 
dernier, à ordonnancer sur les fonds mis à sa disposition ladite somme de rix cent 
soixante-quatorze mille quatre cent soixante et onze livres, au profit du sieur 
Gagnon, pour le payement de ses terrains, bâtiments, etc., dont il s’agit, réunie au 
Muséum d’histoire naturelle; chargent les deux Commissions «les revenus natio- 
naux et des travaux publics de l’exécution du présent arrêté. 

Le citoyen Jussieu communique au Comité une demande que le 
Muséum d’histoire naturelle a présentée au Comité des finances con- 
cernant la prompte réunion à cet établissement du bâtiment dit Rtyie 
de* fiacres, sis rue de Seine. (Mention au procès-verbal.) 

Le citoyen Desaudray, après avoir, au nom du Lycée des arts, invité 
le Comité à éclairer celte administration dans sa marche et rendre; ses 
travaux utiles pour le gouvernement, invite les membres du Comité à 
la trente-deuxième séance publique, qui aura lieu décadi prochain. 

( Mention au procès-verbal.) 

Après avoir entendu le rapport du citoyen Druihe sur une demande 
de la section du Contrat social , concernant la réhabilitation du citoyen 
Chatidot, le Comité autorise le rapporteur à écrire à celle section 
qu il applaudit a I intention où elle est de rétablir la mémoire de ce 
citoyen, ainsi qu’à l’inscription du monument quelle a arrêté de lui 
ériger. 

lie citoyen Bordes soumet au Comité un hymne composé par le 
citoyen Baour-Lormian pour la fête du i o août; il demande qu’il soit 
mis en musique par l’Institut national de musique, imprimé et dis- 
tribué aux membres de la Convention. Cette demande est ajournée. 

Un membre, après avoir soumis au Comité scs observations sur 
I article du projet de constitution proposé par la Commission des Onze, 
portant que les professeurs des écoles centrales seraient payés par les 
élèves'*', demande que le Comité nomme deux commissaires pour se 

L article dont il a’agit m> peut être uœ contribution annuelle de cent fronce, 
*r r * to * ! dn «Projet de fei* reU- et que U moitié du produit de m contri- 
, * “ ««wfetulioai., portent que butiom «creit répartie «aire fee nrafe*- 
f.iaq.ie -lève d’une école centrale payerait «mra. le membre qui préeeala de* obier- 
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' ’Çi, 

concerter avec la Commission des Onze sur la question de savoir s'il ne 

serait pas plus avantageux pour l'instruction que ces professeurs 

soient soldés par la République, Cette discussion est renvoyée à la 

première séance. .. 

r Mercier, 


— Au milieu de thermidor, le» quatre membres sortants du Comité d'instruction 
furent les élus de germinal , Pkichard, Wandelaincourt , Lanthenas et Lalande. En 
outiis Maasieti, dénoncé k plusieurs reprises, et dont la conduite était soumise à 
l'examen du Comité de législation, avait dû donner sa démission, ou bien fut considéré 
comme ayant cessé de laire partie du Comité W. 11 y avait donc cinq membres à élire. Les 
noms des cinq élus furent proclamés le 1 7 thermidor : ce sont Wandelaincourt (sortant 
réélu), Lanthenas (sortant réélu), Plaichard (sortant réélu), La k an al (sorti en prairial), 
Rarailon (sorti en prairial). 

— Au moment où Lakanal rentre au Comité, il est & propos de foire connaître les 
dénonciations auxquelles ii avait été en butte, lui aussi, en ces jours où la réaction 
traitait tous les républicains sincères de «terroristes». Pendant qu'il était en mission pour 
rétablissement des écoles centrales, des ennemis personnels avaient cherché à lui nuire 
en l'attaquant dans des placards ou dans certains journaux , et le Comité de législation 
avait été saisi de dénonciations dirigées contre lui. Il écrivit de Bourges, le s messidor, 
au représentant Baudin (des Ardennes), pour invoquer son témoignage; Baudin lui ré- 
pondit par une lettre dont on trouve le texte dans YExpoté lommaire de* travaux de Joteph 
I Mihanal , p. 199. Revenu à Paris, Lakanal se disculpa devant le Comité de législation, 
en produisant des pièces qtti réduisaient à néant les dires de ses accusateurs; ii voulut 
ensuite se justifier devant le public , et lit imprimer un placard intitulé : Un mat de 
I Alita ml à quelque* folliculaire*. Nous reproduisons aux annexes, C (p. 5 ta), la lettre de 
Baudin, du 10 messidor ai* ni, et le placard rédigé en réponse aux cr folliculaires». 

~ - Le 17, a 1 a Convention, Dubois -Crancé, revenant sur l'incident du i 3 , exprima 
ses regrets d'avoir cédé k un mouvement de vivacité; mais il s'éleva en même temps 
contre ceux «qui désiraient inonder la France du sang des patriotes purs et zélés», et 
il demanda que pour mettre un terme aux discordes et aux soupçons, le Comité de 
législation fût tenu de présenter dans trois jours un rapport définitif sur les représen- 
tants inculpés. La seconde partie du discours de Dubois-Crancé souleva un orage; on 
s'interpella de part et d'autre avec violence , et Bailly, s'adressant à ia gauche, lui cria ; 

«r Messieurs de la ci-devant Montagne, vous u'ètes pas encore les maîtres». La Convention 
décréta que le rapport serait fait le si. 

Le 1 8 , sur un rapport fait par Dclabaye au nom des Comités de sûreté générale et de 
législation , la Convention supprima la formalité des certificats de civisme* Sieyès prononça 
un grand discours sur ta «jurie conslitutiormaire» , devenue le «jury conslitutionnairo». 
11 annonça que la Commission des Onze n'avait pas adopté l'ensemble du plan constitua 
lionne! qu'il avait proposé et qui avait été renvoyé à cette Commission le s thermidor; 


vations est très probablement Fourcroy. 
Nous avons trouvé aux Archives nationales, 
dans un dossier intitulé «Correspondance 
adressée à Lakanal en floréal, prairial et 
messidor an 8» (F 17 , carton x 3 A 4 ,ft ) , trois 
feuilleta portant des notes adressées par 


Fourcroy à Lakanal , et relatives aux écoles 
primaires, centrales, et spéciales. Nous 
reproduisons le contenu de ces feuillets 
aux annexes, B (p. 5 i 1). 

W Masaieu sera décrété d'arrestation le 
thermidor. 
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quWa’aa avait retenu que ridée du «jury mais m modiûaotlte 

attributions de ce corps gardien de ta constitution ; Sieyès exposa de nouveau sa conception 
des fonctions de cette assemblée qui, en l’an vin, devait s'appeler le Sénat, et demanda 
à ta Convention de l’adopter. 

PIECES ANNEXES. 

A 

Nous donnons ici, d'après la minute conservée dans les papiers do Gmgueué (Biblio- 
thèque nationale, département des manuscrits, Nouv. acq. fr., n* 9193, folios 109-13$), 
le «rapport» envoyé le i3 thermidor par Ginguené à Portira (de l’Oise). II est précédé 
d’un morceau (Ibid,, folio i*6) qui devait d’abord servir de conclusion, et que Gin- 
guené, en en modifiant le début, a transformé en une lettre au Comité. 

Voici d'abord la lettre, sans date : 

Citoyens représentants fï) , 

[Tel est, biffe] J’ai l’honneur de vous adresser le compte que la brièveté du 
temps [me permet, bffe J m’a permis de (vous, ajouté) rendre [au Comité d’in- 
struction publique, biffe] des opérations de la Commission d’instruction publique. 
Prépré, rédigé, mis an net dans trois jours, il ne peut avoir toute la perfection 
qu’exigerait son importance. Mais [le Comité, biffe] vous [voudra, biffé] voudrez 
bien ne le regarder que comme un ensemble de matériaux et de renseignenienta 
dont celui de [ses, biffe] vos membres qui est chargé du rapport pourra foire 
usage. 

U est certain que le Comité a été personnellement insulté dans la séance du 
7 thermidor; mais il ne l’est pas moins que la Commission exécutive fa été 
[nomin. . ., biffé] bien davantage. Ou l’a traitée de rumeune, et les citoyens dis- 
tingués qui y [remplissent des fonctions, biffe ) servent utilement la République 
ont été qualifiés [d une foule, biflé] de commit inutile t; on a dit qu’elle ne rem- 
plissait point le but de sa création, enfin on a demandé qu’elle fût supprimée; et 
ces accusations et cette demande ont été couvertes d’applaudissements; et le décret 
porté avec une sorte [d’enthousiasme, biffe] d acclamation a été inséré dans les 
journaux et dans le Feuilleton des décrets. 

Tout cela s’est pssé lorsqu’il s'agissait [de récompnser, biffe] d Indemniser, 
pr un titre auquel H n’attache aucune imprtance, un citoyen qui s’est pour ainsi 
dire enseveli depuis dix mois dans des travaux pénibles et [dépourvus, biffe] privés 
de tout encouragement, de tout éclat, de toute récompense. 

J’ai dû ne ps dissimuler au Comité combien j'ai été sensible h cette injustice. 
Je dois ajouter que mes collaborateurs, qui ne sont pint (en général, ajouté) ce 
qu’on nomme des commis, mais des savants, des gens de lettres laborieux, des 
hommes exercés dans les travaux d’administration, [et, biffe] qui supplient avec 
une ptienoe dont je leur donne l’exemple, ainsi celui du travail, les excessives 
incommodités des circonstances, ont été cruellement Ideaséa de ces qualifications 

m Ces mots ont été ajoutés après coup, et remplacent le mot ««mdnrimt»* , primiii- 
vouent écrit m tête du morceau, puis biffé. — <*> Ces six mob remplacent les meta 
biffés «Tel «si». 
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ifijuricttsei [; et que «i Je* boréaux de U ConwiwwoB n’ont pas été déserts li jour 
mène (>) dès cet instant ,41 b servie* n’a pas même été interrompu. . biffé]. 

Ils espèrent et ils attendent avec confiance la justice que le Comité a bien 
voulu me promettre [dans la lettre dont il m'a honoré, biffé j de faire rendre à la 
Commission exécutive en se la faisant rendre à lui-même* 

Dans le tableau sommaire que je soumets an Comité * j’ai, sur plusieurs articles t 
parlé avec la franchise d’un homme libre; j’ai dit la vérité, que le Comité est digne 
d’eutendre; tant qu’il [ne m’aura point, biffé) m’honorera de sa confiance ce sera 
pour mot un droit comme un devoir. 

Suit te travail rédigé par Ginguené sur les note» qui lui avaient été fournies par les 
bureaux de la Commission exécutive : 

RAPPORT SUR L'ORGANISATION RT SUR LES DÉPENSES ADMINISTRATIVES 
DE LA COMMISSION D’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Organisation. 

Lorsque la Commission actuelle remplaça la Commission Payait , elle trouva 
dans les bureaux une confusion , une inertie, un début total d’organisation quelle 
s’empressa de dissiper. 

Le Comité d’instruction publique lui enjoignit de se diviser en trois sections 
comme il est divisé lui-même. 

Elle partagea chacune de ces trois sections en trois bureaux. Elle fournit au 
Comité le cadre complet de son organisation , avant d’en remplir les différentes 
parties. Ce cadre obtint l'approbation du Comité. 

La Commission , avant de procéder au choix des employés qu’elle pourrait ou 
conserver ou appeler à elle, demanda encore au Comité si elle devait seulement 
monter ses bureaux en raison des besoins actuels, ou si elle devait leur donner dès 
lors la force nécessaire [tour activer toutes les parties de l’instruction à mesure 
quelles seraient décrétées. Le Comité lui prescrivit ce dernier parti, comme le 
pins conforme au succès des grandes opérations qu’il préparait 

La Commission conserva dans sa nouvelle organisation le pmi d’employés utiles 
que l’ancienne pouvait fournir; elle mit à la tête de presque tous les bureaux des 
hommes distingués dans les sciences, dans les lettres et dans les arts, selon les 
diverses attributions de ces bureaux. 

Elle déclara an bout d’un mois au Comité que quelques travaux qu’il ordonnât, 
quelque décret qu’il fit rendre, elle était en état de les faire exécuter, que quel- 
ques propositions qui fussent faites, quelques examens, quelques rapports qui 
devinssent nécessaires, ces bureaux y pouvaient suffire. 

En effet l’École normale a été créée, les Écoles de santé sont en pleine acti- 
vité ; dans presque tons les départements, les jurys d’instruction sont formés, 
l’inertie des départements est vaincue par la correspondance la plus étendue et 1 a 
plus active. Toutes ces opérations sont sorties des deux bureaux de i’orgoimatiofi 

W trois mots en italiques ont été effacés par Ginguené avant qu’il biffât fa der- 
nière phrase dans sa totalité. 
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des h oies et de remuement, qui se partagent les objets et dont les deux thés f,) 
m concertent pour tout ce qu'ils peuvent avoir cie commun, 

La distribution des ouvrages utiles à l'instruction, la dernière correction des 
épreuves du Journal des écoles normales, l'examen des manuscrits ou adressés 
directement à la Commission ou qui lui sont renvoyés par le Comité, et les rap- 
ports faits sur cet objet tant à la Commission qu’au Comité, la discussion de tout 
ce qui est relatif i renseignement des lettres , occupe assidûment le bureau des 
livres élémentaires. 

Ces trois bureaux forment la t ** section. 

Des rapports importants ont été faits au Comité sur la formation des bibliothèques 
et sur le travail de la bibliographie : ce travail nécessite une vaste correspondance 
que fournit le bureau des bibliothèques et de la bibliographie. 

La conservation des objets d'art, la surveillance des monuments, l'encourage- 
ment des artistes, les détails des logements au Louvre, les rapports sur les insti- 
tutions utiles aux arts, établies et a établir, la correspondance relative au jardin 
de botanique , l’examen de projets pour les écoles de musique et d'arts du dessin , 
occupent le bureau des musées. 

La formation décrétée de bibliothèques, de musées, de jardins de botanique, etc., 
auprès des écoles centrales va donner «n surcroit d'occupation è ces deux bureaux , 
taudis que 1 organisation de ces écoles mêmes va surcharger ceux de \' organisation 
ci de Y enseignement. 

Celui «les poids et mesurt» avait |*>ur principale attribution rétablissement de 
celle innovation importante dans toute la République, Des hommes en état de 
conduire et d'achever cette grande opération y «ont placé*. On ne peut reprocher 
a la Commission leur iuactivité, et la preuve en est dan» le projet de création d'une 
Agence des poids et mesures présenté à la Convention , agence à rétablissement 
de laquelle sont jugés nécessaires, ou comme membres ou comme ciief, le chef * 
et les premiers employés de ee bureau. 

Un autre travail qui l'occupe est celui qui regarde les inventions et les découvertes. 
C’est l’objet d’une correspondance avec k Bureau de consultation des arts, et de rap- 
ports soit k la Commission , soit an Comité sur les encouragements et récompenses. 

Ces trois bureaux composent la a* section. 

la 3* a pour bureaux très actif» le secrétariat général et la comptabilité. Aucun 
employé n’y est oisif, aucun moment n’y est perdu. 

U n en est pas ainsi dans celui des théâtres et surtout dans celui des fêtes natio- 
nales. Mats il était impossible à la Commission de prévoir leur inaction. Le Comité 
lui-même ne Lavait sans doute pas prévue. 

La 3* section a pour titre Morale publique t et ce sont les théâtres, ce sont les 
fêtas nationales, les institutions républicaines et réfaction des monuments qui la 
remplisseut Comment pouvait-on croire que le gouvernement laisserait oisifs peu* 
dant m% mots tous ces instrument» qui pouvaient agir si puissamment sur f instruc- 
tion publique! 


10 Laemi* et La Cbabeausuère: voirtV, p.na. — W Legendre, qui avait été nommé te 
a t germinal \\m des trot» membre* de l’ Agence de» poids ci mesure» (voir ci4«M*i,|h 67). 
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Entre \m censure» de l’ancien régime et ) abandon total où on laisse les 
théâtres il y avait un milieu à prendre, celui d’une direction fraternelle, d’une 
correspondance républicaine avec les sociétés dramatiques de Paris et des départe- 
ments. La Commission la croyait nécessaire, et son bureau des théâtres y était 
destiné. Il a dû se borner k l’administration du théâtre de l'Égalité pendant quel- 
ques mois, et ensuite des détails relatifs k sa liquidation. Il est aussi occupé de 
l'exécution des lois conservatrices des propriétés des auteurs et de la correspon- 
dance soit avec leur agent k Paris, soit avec les divers théâtres de la République* 
Si l’on avait décrété les fêtes décadaires, qui étaient généralement attendues et 
demandées, rétablissement de ces fêtes dans toutes les communes aurait néces- 
sité la correspondance la plus active, et le bureau des fêtes et des institutions aurait 
pu suffire à peine k ces deux objets corrélatifs. Plusieurs fois la Commission a été 
H«r le point de réformer ce bureau , mais autant de fois on a repris, soit au Comité, 
soit dans les Comités réunis, le projet [de cette création républicaine, biffe] d’éta- 
blir des fêtes décadaires, et toute décision k cet égard est encore suspendue. 

bi Commission se croit permis d’observer que si depuis six mois on eût donné 
une direction vraiment républicaine aux théâtres, si l’on eût donné par des fêtes le 
change aux habitudes superstitieuses , si l’on eût créé pour un peuple k régénérer 
des institutions régénératrices, ces deux bureaux auraient eu beaucoup d affaires, 
et peut-être la République en aurait-elle un peu moins. 

La division des bureaux eu trois sections, dont chacune en contient trois, ren- 
flait nécessaires les trois secrétariats de section. Toutes les pièces sont renvoyées du 
secrétariat général h l'un ou à l’autre de ces secrétaires, qui les enregistre et eu 
fait la répartition clans les trois bureaux dont il est le point de rattachement et le 
centre. Il surveille l'expédition , reçoit les feuilles particulières du travail de chaque 
jour, et en compose les feuilles générales qui sont présentées chaque décade au 
Comité. C’était un moyen d’ordre et d'ensemble dont la seconde section surtout a 
éprouvé les bons effets, et dont le Comité lui-même fait usage [quoique il ne soit 
composé que de seize membres, biffe], puisque outre son secrétariat général il a 
pour chacune de ses sections un secrétaire. 

Dépenses d'administration . 

On fait des reproches très graves k la Commission sur ses dépenses : elle dé- 
montrera facilement qu’elle ne les a pas mérités. 

La masse s’élève k 800,000 livres. Cela parait énorme, et l’est eu effet; mais 
dans cette masse il n’y a eu de son fait qu'en viron la moitié, même dans ces der- 
niers temps, et elle ne pense pas qu’il y ait une seule des Commissions qui coûte 
en appointements moins de 4oo,ooo livres. 

t° Son dernier état, avant le mois nivêse, époque à laquelle remontent les in- 
demnités accordées par un décret, présente il est vrai 5 i 3 ,i 83 tt 6 \ Mais il en 
faut déduire le montant de» honoraires du Bureau de la bibliographie, formé 
d’abord par le Comité destruction publique, transporté ensuite tout entier par 
ses ordres dans le local de la Commission, et dont les 43 employés qui n avaient 
dans l’origine que t,8oo livres obtinrent du Comité une augmentation de 
800 livres et ensuite une seconde augmentation de h 00 livres, en sorte que, lûrs 
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du décret de» indemnités, h* appointements de chacun d eux, sur leaqad» Tin- 


demnitéa Hé basée, se montaient 4 3,ooo livre». 

Somme totale. 6t3,i83»6* 

À déduire pour la bibliographie. . . .. 107, s33 6 


Reste pour dépenses réelles de la Commission à la fin de frimaire. 385, 960* 

a* Tons les employés de la Commission étaient partagés, suivant la loi, en * w , 
a*, 3* et 4* classes, dont aucune ne franchissait pour les appointements les limites 
prescrites. La plupart des employés étaient même plus proches du summum que 
du maximum de leurs classes respectives. Le renchérissement progressif des don* 
fées engagea la Commission pendant le mois nivâse à des augmentations néces- 
saires et proportionnelles. Ces augmentations, 4 la fin de nivAse, montaient à un 
peu plus de 3, 600 livres pour le mois, et auraient accru de 43,586 livres la dé- 
pense de Tannée, qui se serait ainsi élevée à 4*9,600 livres. 

Le décret des indemnités vient inopinément ajouter à la masse des appointe- 
ments une somme de *53,536 livres, dans laquelle le Bureau de la bibliographie 
est pour 76,060 livres. En sorte que ce bureau seul , dont le travail entraînera des 
longueurs inévitables, et renferme des vices que la Commission a plusieurs fois 
démontrés, coûte lui seul *03,383** 6' par année. 


Hhultal. 

Honoraires de la Commission et des bureaux organisé* \m elle, 

k la fin de frimaire 385, 960** 

Augmentations accordées par b Commission en raisou du ren- 

chérissement des denrées 43,586 

Honoraires de b Bibliographie avant le décret t *7, *33 

Montant général des indemnités accordées par le décret *53,536 

Totu 8to,3o5* 


Observations. 

La Commission croit avoir démontré que ni dans sa manière d organiser se» 
bureaux, ni dans b fixation de leurs honoraires, die n’a mérité de reproches. 
EHe s’occupe maintenant des suppressions qu'elle croit nécessaires, mais qui cepen- 
dant 11e le sont que conditionnellement. 

Si Ton crée pour les poids et mesures l’Agence projetée (l) , le bureau qui porte ce 
titre, dans sa première section, sera supprimé, b partie des inventions et décou- 
vertes réunie au bureau des arts. 

Si l’on ne fait définitivement rien pour l'instruction du peuple, ni par b direc- 
tion «les théâtres, ni par l’insfitution des fête» décadaire», ni par aucune autre 
institution républicaine, die supprimera en entier les deux bureaux des théâtres 

W La création de cette Agence avait été nisaiion de scs bureaux avait été arrêtée 

ordonnée par le décret du 18 germinal par b Comité d’instruction le »A gérrni- 

an 111 ; la Convention en avait nommé les nal; mais it parait que ces bureaux ne 

trois membres le ai germinal, et forga- fonctionnaient pas encore* 
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et <1 m fitet mùonalet, m, comma M y » toajonr» qudqnea détail» de correepoiv- 
dknee et mène d’aflhiras dramatique», — eemme, n’y eàt-il peint de fiâtes déca- 
daire», 3 y aura bmjeare mna doute dm fêle* nationales, qui entraînent de* 
préparatifs et des «rite* , — elle fendra ces deux bureaux en no miiL 
Ole prie le Comité de la diriger à cet égard ; elle loi présentera sous peu de 
temps SB noavelle organisation : elle ose assurer d'avance qu’H y aura peu de Com- 

miaston* où 3 y ait moins d’employés et plus d’hommes. 

, ^ 

B 

Voici te contenu des trais feuilleta de notes rédigées par Foureroy et remises par lui 
i Lakansl dent paria la note de 1 « psg» Sot. 

[r feuillet.) 

Après la lecture du dose, [dossier?] 

i* Pourquoi abandonneriez-vous nue ioi mdrie et rédigée par vs. . . («m mot 
itlmbte, peut-être n commissaires n ), discutée dans votre Comité et adoptée par la 
Convention après une séance entière de débats (1> ? 

a* Pourquoi abandonneriez-vous les écoles centrales également discutées <J) ? 

11 est démontré. . . (pirate inachevée). 

laissons exister ces écoles, demandons à la Convention leur maintien pour 
fbonn. [l’honneur] et le bien de l’instruction, et occupons-nous exclus, [exclu- 
sivement] de» écoles dont i’oignnis. nous est renvoyée par la Commission 1 * 1 . 

[ a' feuillet. | 

t* La distribution des écoles projetée par la Commissiou des 1 1 me parait très 
bonne (>> . U ne suffit pas de bien organiser chaque branche d’ins. 

s" Constitution s’i oppose Fooacaoï. 

[3‘ feuillet.) 

OltATÜtîé* 

i # Écoles fréquentées par les gens aisés, 
a* L'homme riche donne peu d’enfanls h la société. 

3* Le» contributions étant proportionnées aux fortunes, si l’éducation est 


^ Archives nationales, F 17 , carton 
i3W*. 

t*> S’agit-il de la loi du 7 ventre an 111 , 
qui avait été discutée eu effet anse* longue- 
ment? Mail (e second alinéa de ces notes 
fft rapporte à cette loi ; on est tenté en 
conséquence de supposer que ce premier 
alinéa parle d’une autre loi, celle sur les 
école» primaire», du 97 brumaire an 111 : 
le projet de la Commission des Orne sup- 
primait le traitement des instituteurs, et 
le Comité d’instruction allait proposer 
rétablissement d’une rétribution scolaire. 


W Le projet de la Commission des Onze 
supprimait la moitié dos écoles centrales. 

W II s’agit des «écoles publiques relati- 
ves à certaines fonctions, professions, etc.», 
énumérées dans l’article 11a du «Projet 
de lois relatives à la constitution» , et dont 
l'organisation était renvoyée au Comité 
d’instruction par l’artide 1 i 3 . 

W Ced doit se rapporter aux écoles 
dont parle la note 4 . 

W Nous n’avons pu former aucune hypo- 
thèse plausible concernant la disposition con- 
stitutionnelle que Foureroy avait ici m vue. 
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gratuit® m payée par Tétai, elle sera plus payée par le riche que par h pauvre. 

A 4 Payée par tans les citoyen», l'instruction coûtera très peu à chacun; payée 
par les enseignés, elle coûtera beaucoup à chacun et trop au pauvre. 

5* Voua vous êtes emparés des biens des collèges, que faites- vous pour f in- 
struction si vous ne payes pas les professeurs? 

6 e Un clergé inutile coûtait 8o millions et Ton ne réclamait pas; pourquoi 
jette-t-on les hauts cris? 

7 # Villes populeuses prof, [professeurs] très riches, très pauvres dans les autre»; 
pourquoi pas uniformer leur rég. [régime]? 

Article de la constitution. 

Mais puisque la cause populaire perd auj. presque tous ses défenseurs 

(inachevé). 

G 

LETTRE DE BAI D!N (DES ARDENNES ) A LAkANAL U). 

Paris, décadi soir, io messidor, 
l’an m de la 11. F. 

Ce n est qu aujourd'hui , citoyen collègue, que j ai re<;u vôtres lettre chargée, 
datée de Bourges du a de ce mois. J’ai dit en effet avec plaisir, qu'à votre retour 
de mission d'un département dont je ne me rappelle pas même le nom , je vous 
avais entendu vous vanter, dans un temps où il y avait du courage à le faire, de 
n'avoir point ordonné d arrestation ; que m’étant promené longtemps avec vous 
dans le salon de la Liberté, notre conversation avait été fréquemment interrompue 
par des collègues qui ne m'étaient pas connus (a plupart, et qui venaient vous 
féliciter des témoignages avantageux qui résultaient de leur correspondance avec 
les districts que vous aviez parcourus. Voilà ce que j'ai dit, je l'écris et je le signe. 

Je vous ai vu de la confiance pour quelque* personne# qui n’avaient pas la 
mienne; les événements ultérieurs out pu vous détromper. Sur cela, comme. sur 
tout le reste, j’ai respecté vos opinions, et avec d’autant plus de justice que je 
vous ai vu constamment respecter vous-même celles des autres , et ne point vous 
éloigner d'hommes estimables lorsque des préventions redoutables jetaient sur eux 
de la défiance. 

Nous avons eu soin de déposer dans le projet d’acte constitutionnel des bases 
d’instruction qui ne se trouvaient dans aucune précédente constitution. La réduction 
des écoles centrales n'esl point impérative. Nous avons cru consolider ces établis- 
sements en demandant qu’il y en eût au moins un pour deux départements. 
L’essentiel est de n’entraver l'opération ni par les dépenses, ni par la difficulté de 
trouver des professeurs, et de faciliter l'organisation en la restreignant provisoi- 
rement à ce qui est possible. Notre but constant a été d’étendre les lumières, et 
d'en assurer la conservation. 

Je vous salue, citoyen collègue, fraternellement et de tout mon cœur. 

P.-G.-L. Baudin (des Ardennes). 


&rpo ié tommam de» travaux de Joteph La Land , p. 1 99. 
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UN MOT DK LAXANAL, REPRÉSENTANT DU PEUPLE, 

A QUELQUES fOLLfCULAIRRS QUI NK SONT PAS AVARES DR MOTS * l L 

Toutes les ordures ramassées dans vos placards et dans vos journaux avaient été 
portées au Comité de législation. 

V Ce Comité, composé des honorables victimes de la tyrannie, a vu, dans les 
pièces authentiques que je lui ai présentées, ma justification écrite de tous les traits 
de f^vîdence. 

li est passé h l'ordre du jour avec indignation et à t* unanimité . 

Dû de ses membres, Garrao-Goulon , a demandé qui! fût fait à la Convention 
uti rapport particulier, pour rendre hommage à mon innocence, flétrir et pour- 
suivre mes calomniateurs. 

J ai demandé pour eux le silence et le mépris / 

Quant à mes opinions dans le sein de la Convention nationale , il est de notoriété 
publique que je n’y ai parlé que pour les intérêts des sciences et des lettres. Dès 
le mois de juillet de l'an premier, je disais dans mon rapport sur le Télégraphe ; 

«‘Nous pensons que vous ne négligerez pas cette occasion d'encourager les 
sciences utiles; si leur fouie épouvantée s'éloignait jamais de vous, le fanatisme 
relèverait bientôt ses autels, et la servitude couvrirait la terre. 

Lorsque j’ai été obligé de voler dans les matières politiques , j’ai attaqué en face 
la tyrannie; Mamt était le Dieu de la Montagne, lorsque je disais non loin de lui 
clans un appel nominal : 

ff Moi qui trouverais la vérité belle dans la bouche même de Marat, je ne voterai 
que lorsque les passions qui déchirent cette assemblée se seront tues devant le 
bien public. * Voyez V appel nominal imprimé dans V affaire de Marat . 

Je il ai jamais parlé aux Jacobins. J’y ai été dénoncé par Ilazenfratz(sic) comme 
un partisan dangereux de Sieyès, alors sous la hache décem virale. Loin de repousser 
cet honorable outrage , je démontrai que je le méritais, dans un écrit imprimé qui 
fut distribué à mes collègues, et adressé aux Jacobins. 

Voici des faits non moins concluants : 

Extrait d'une lettre du citoyen Baudin , représentant du peuple , et membre de la 
Commission des Onze . 

ffj’ai dit en effet, avec plaisir, qu'à voire retour de mission, je vous avais en- 
tendu vous vanter, dans un temps où il y avait du courage à le faire, de n'avoir 
|>oint ordonné d'arrestation. Que m'étant promené longtemps avec vous dans le 
salon de la Liberté, notre conversation avait été fréquemment interrompue par 
des collègues qui venaient vous féliciter des témoignages avantageux qui ré- 
sultaient de leur correspondance avec les districts que vous aviez parcourus. Voilà 
ce que j’ai dit, je l’écris et je le signe. 

«Baudin, des Ardennes. * 

, J’étais si peu dans les intérêts de la Montagne, que lorsque je fis porter le décret 
d’oiganisation du Jardin national des Plantes, Chawnette faisait arrêter à la Com- 
mune que ce Jardin serait abandonné à la destruction; et Thuriot qui liait le 

W Bibliothèque nationale. Ln* 7 1 1 to5, placard in-folio, s. cl. 

vi. * n 


VtnOMU). 
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fautern! de président pour combattre mon projet ; ü passa, et les sciences et les 
art» ont conservé leur plus beau domaine. 

J’étais si peu dans les intérêts de la Montagne, que dans te tapa où tes Co- 
mités de gouvernement étaient investis de l'horrible pouvoir d'arrêter les repré- 
sentants du peuple, Vadier provoquait contre moi un mandat d'arrêt, motivé sur 
ce que j'étais un aristocrate dangereux; et la preuve, il la tirait de ce que j'avais 
fait décréter que Y Académie des sciences était autorisée à nommer aux plapes 
vacantes dans son sein. 

J’étais si peu dans les intérêts de la Montagne, que lorsqu’aprè» le 9 ther- 
midor eHe travaillait à conserver la puissance décem virale, je ne m'occupais, mot, 
que des devoirs de la Patrie reconnaissante envers les hommes qui Pavaient bien 
servie. J'errais heureux et solitaire dans la riante vallée de Montmorency, où je 
composais l'éloge de J. J. Rousseau, 

Mes amis ont lu, et le public lira bientôt, les lettres nombreuses et confiden- 
tielles que m'ont écrit (sic) aux jours sanglants de la tyrannie, l'infortuné ht- 
voisier, te malheureux Vicq-i’ Aztjr {i) ; on verra que je ne m'occupais guère à la 
Convention des intérêts des tyrans. Je me livrais délicieusement à des travaux plus 
nobles et plus grands. 

Mon crime, c’est de servir depuis 89 la cause populaire; mon crime, et je ne 
me consolerais jamais de ne l’avoir pas commis, c’est d’avoir voté sans sursis et 
sans appel la mort du tyran. En effet, veut-on connaître mes accusateurs lâche- 
ment couverts du voile de l'anonyme? 

r C'est un contre-révolutionnaire qui, en 89, 90 et 91, refusait de paraître 
en public parce qu'il fallait porter la cocarde tricolore; qui, à fépoque de l'in- 
vasion du territoire français par les Prussiens, juassa à l'ennemi, fraternisa avec 
lui, rentra, sans doute par ses conseils, pour effrayer les âmes faibles et timides 
du récit pompeusement trompeur de ses forces, et par l'annonce positive d'une 
contre-révolution prochaine; 

C’est un es -frere RicoHet , agent de contre-révolution, h qui j'ai lait refuser 
une malle de courrier aux frontières, parce que je ne me souciais pas que nos 
lettres et nos assignats passassent chez nos ennemi# ; 

<V C'est un domestique du château de C***, d'ou il a été chassé pour m fripon- 
neries, quoiqu'il fût très agréable, par son incivisme, à la marquise de Tr w qu'il 
servait Depuis il est venu au Palais-Royal, où H est escroc dans un tripot de jet» , 
et plusieurs fois il a été dénoncé comme. tel au Comité de sûreté générale. 

J'ai tes pièces probantes de cc que j'avance; je ne tes ai pas publiées; pour com- 
battre mes ennemis 3 faut s’enfoncer dans la boue. 

Je dois finir r les Mrulaim gagnent leur argent en versant sur moi te poison 
de la calomnie : j'emploie U mien en proclamant la vérité. 

Easasu. 


A Paris, de f imprimerie de Cuariiart, maison Du Part, rue du Colombier, a* 8, 

W Dan» ses derniers moments il répétait : U Tribunal réwdutmmmril Le Tribunal 
rMntimnmreJ (Nat e de ImUmI ) 
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QUATRE CENT SOIXANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 

Du 90 thermidor an ni. [ 7 août 1 79a. ] 


La séance s’ouvre par la lecture d’un décret en date du 1 6 du pré- 
sent, qui charge le Comité d’instruction publique de présenter dans 
le plus bref délai à la Convention la liste des départements dans les- 
quels il doit y avoir une école centrale conformément à la loi du. . . l1 '. 
Le Comité en arrête le renvoi à sa première section pour lui en faire 
incessamment un rapport. 

Le citoyen Frédéric-Emmanuel Grüowald fait hommage au Comité 
d’un manuscrit intitulé Aperçu de» principe» de l’Association. Le Comité 
en arrête le renvoi à la Commission des Onze. (Renvoyé à la Commis- 
sion des Onze le ai thermidor.) 

Le citoyen Jussieu, auteur d’une méthode qu’il a présentée au 
Comité d’instruction publique, dans laquelle il indique les moyens de 
donner facilement et à peu de frais aux enfants de la classe la plus 
nombreuse des citoyens les sentiments et les connaissances nécessaires 
dans leur état, offre au Comité un exemplaire d’un Essai ou Avant- 
propos qui donne quelques détails sur les moyens employés dans cette 
méthode. Le Comité en arrête le renvoi au jury des livres élémentaires. 
(Hemisau secrétaire du jury le ai thermidor.) 

Le Comité renvoie au même jury des livres élémentaires un ouvrage 
imprimé du citoyen Boemier de l’Orme, intitulé : Essai sur le» prin- 
cipes de la morale naturelle 1 '. (Renvoi td. ) 


La date a été laissée en Ma ne : r'est 
te 7 vantéae an su. Nous donnons aux an- 
nexes (p, Stfto) te décret du 16 thermidor. 

Le nom de * Boemier de POmie» est 
I rés distinctement écrit ainsi sur te minute. 
Noos n'avons trouvé ce nom dans aucun 
répertoire bibliographique , non plus que 
dans te catalogue général de te Bibliothèque 
nationale. Une supposition qui nous 
semble plausible, c'est que te nom a été 
défiguré, et qu’il s’agit ici d’un littérateur 
nommé Baumier, auteur de divers ou- 
vrages que possède la Bibliothèque natio- 
nale, entre autres ; Uotamage à la patrie, 


poème adressé à M. Ducis, précédé du 
Ditcour # d*un citoyen , etc., Bruxelles et 
Paris, 178a*, Tableau, de* mœurx de ce 
tiède, en forme d’épttre, etc., Londres et 
Paris , 1 788 ; Code de la Patrie et de Püu~ 
manité , etc., ouvrage périodique (a nu- 
méros), Paris, 1789; De la monarchie 
françam, Paris, 1791. Baumier fit partie 
du Club des Jacobins, oh on le voit sou- 
vent prendre la parole en 1791 et 179a# 
Il ligure sur la liste des gens de lettres qui 
obtiendront des récompenses par le décret 
du s 8 fructidor an ni; il y est ainsi dé- 
signé : tr Baumier, de Bennes, auteur d’un 


33 
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Le citoyen Cayre demande à être nommé à la place de bibliothé- 
caire du Conservatoire de musique établi par la loi du . . (1 * thermi- 
dor, présent mois. Renvoyé à la troisième section pour faire un rap- 
port. 

Le citoyen Gallet, ex-élève de l’École normale, demande à être 
autorisé à retourner au poste de secrétaire de l’état-major de l’armée 
du Nord, qu’il occupait avant sa nomination à 1 École normale; il 
rédame en conséquence l’indemnité accordée aux élèves de cette École 
pour leurs frais de retour. Le Comité renvoie celte demande à la Com- 
mission exécutive d’instruction publique. (Renvoyé à la Commission 
d’instruction publique le ai thermidor.) 

Le citoyen Dellard, professeur au collège national de Toulouse, 
envoyé par son district à l’Ecole normale, ayant besoin de rester à 
Paris quelque temps pour terminer un ouvrage dont la composition 
exige des moyens d’instruction qu’il ne trouverait pas ailleurs, il de- 
mande en conséquence à être autorisé à rester ici jusqu’à la lin des 
vacances ou jusqu’à l’organisation de l’école centrale; il joint à sa 
demande le résultat de quelques recherches minéralogiques faites dans 
les départements de Lot-et-Garonne, Lot, et Aveyron. Le Comité ren- 
voie cette demande au Comité de salut public, section des mines. 
(Renvoyé au Comité de salut public, section des mines, le ai ther- 
midor. ) 

Le Comité renvoie à sa première section, pour lui en faire un rap- 
port, une pétition du citoyen Prioleau, directeur de l’Ecole nationale 
de Juiliy, dans laquelle ü demande que le Comité veuille bien favoriser 
te projet qu’il a formé de l’acquisition de celte maison pour la consa- 
crer, comme elle l’a toujours été, à l’éducation de la jeunesse. 

Le citoyen Albanèse, musicien, offre ses talents pour remplir une 
place dans le Conservatoire de musique, établi par la loi du. . . l ' i; . 

Renvoi é au citoven Chénier. 

* *' 

Le citoyen Lenoir, conservateur du Dépôt national des Petits- 

Tablt\ m des mœurs du siècle». O .sont d'en découvrir aucune mention nulle part, 
peut-être le» mot» ede Benne»» qui , mal ta quantième a été laiasé en blanc, 

lu», sont devenu» les mois ede l’Orme». C’est le *6, 

— Quant à l’ouvrage imprimé dont parle W ta date a été laissée cfi blanc. C est 
le procès-verbal, Essai sur les principes de la loi du i(ï thermidor. 
la morale naturelle , il nous a été impossible 
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Augustins, présente au Comité le plan d’un Muséum de monuments 
français 1 ". Le Comité en arrête le renvoi à la Commission exécutive 
d’instruction publique. (Renvoyé à la Commission d’instruction pu- 
blique le ai thermidor.) 

Les citoyens Durand et Thiébault, architectes, réclament le paye- 
ment d’une somme de quinze cents livres qui leur est due pour des 
travaux qu’ils ont faits pour la fête de Bara et Viala. Cette demande 
est renvoyée à la Commission exécutive d’instruction publique, qui se 
fera produire les pièces justificatives à l’appui de cette demande. (Ren- 
voyé à la Commission d’instruction publique le ai thermidor.) 

Le président fait lecture d’une pétition des habitants de Pontoise, 
qui demandent la remise des vêlements sacerdotaux qui leur sont né- 
cessaires pour célébrer le culte. Le Comité passe à l’ordre du jour, 
motivé sur ce que cette pétition n’est revêtue d’aucune signature. 

Le citoyen Millin, professeur-conservateur du Muséum d’antiques, 
expose au Comité que le professeur Scliweighamser, de Strasbourg, 
est sur le point, de publier le commentaire d’Arrien sur Épictète, et 
qu’il ne lui reste qu’à collationner les manuscrits français; il propose 
eu conséquence au Comité d’arrêter que les manuscrits dont le profes- 
seur Schweighæuser a besoin pour une édition du Commentaire 
d’Arrien sur Kpictète, et qui se trouvent déposés à la Bibliothèque 
nationale, lui seront confiés pour un temps déterminé; que ces ma- 
nuscrits seront adressés à la municipalité de Strasbourg, qui les prê- 
tera au professeur Scbueigh.euser sur son reçu et qui en demeurera 
responsable envers la Bibliothèque nationale. Le Comité, après une 
mûre délibération , passe à l’ordre du jour, motivé sur ce qu’il n’a pas 
le droit de disposer des livres de la Bibliothèque nationale. 

Le citoyen Dessous, secrétaire interprète du Comité de sûreté gé- 
nérale, soumet au Comité un manuscrit intitulé : Pensées de Cicéron en 
trois lanfrues , latine , française et italienne, sur trois colonnes, pour sen'ir à 
l’éducation de la jeunesse, dont il a fait hommage à la Convention, qui 
en a décrété le renvoi à son Comité d’instruction publique pour l’exa- 
miner; il invite le Comité à donner sa décision sur cet ouvrage, et ter- 
mine par demander à être porté sur la liste des savants, artistes et 


W Voir au f. IV, pafjes 913-91 G, des détails sur Alexandre Lenoir et le dépôt ttes 
Petits-Aufluftlins. 
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ui ont droit aux récompenses nationales. Cette demande 
citoyen Viüar (l) . 

Un membre fait lecture d’un Hymne à la liberté, de la composition 
du citoyen Baour-Lormian; il demande qu’il soit mis en musique par 
l'Institut national de musique, et imprimé. Le Comité passe à l’ordre 
du jour sur cette demande (2) . (Déposée à la troisième section.) 

Le citoyen Barailon communique au Comité une lettre qui tui a été 
adressée par les commissaires aux bibliothèques nationales de Bor- 
deaux, dans laquelle iis invitent le Comité à solliciter auprès du Co- 
mité des finances le rapport de son arrêté qui les exclut du nombre 
des fonctionnaires publics et employés qui jouissent du bénéfice de la 
loi du 4 pluviôse. Cette demande est renvoyée au citoyen Wandelain- 
court. chargé de se concerter sur toutes les demandes de ce genre avec 
le Comité des finances , section de la trésorerie. 

Sur le rapport de sa première section, et après avoir entendu la 
lecture d’une lettre du directoire du département de la Côte-d’Or, du 
t" du présent mois, par laquelle il donne avis que le citoyen Volfius, 
qu’il avait nommé à la place de professeur de Iteiles-lettres à l’école 
centrale de Dijon, a donné sa démission; le Comité arrête que la dé- 
mission du citoyen Volfius est acceptée, et que le citoyen Batilot, qui 
a été précédemment nommé à cette place par le jury central du même 
département, le remplacera dans cette partie de l’enseignement et 
qu’il entrera de suite en fonctions. La Commission exécutive d’in- 
struction publique demeure chargée de la prompte exécution de cet 
arrêté. 

Après avoir entendu le rapport de ses commissaires pour l'organisa- 



W Ceat dam la séance du t* thermi- 
dor que Dewous avait présenté à la Con- 
tention «on ouvrage. Le Monteur du 
iB thermidor donne le texte rie la pétition 
qu’il lut è l’assemblée. ~ Dessous nr fut 
pw porté mr la liste de» récompense; 
«nais il trouva moyen d'intéresser à sut 
ouvrage un membre de la Convention qui, 
le 9 fructidor, tort voter un décret dont 
l'article * portait que le» /Vnsérs de ùctron , 
présentée* par Dessous, «seraient impri- 
mées H envoyées aux écoles primaire». Voir 
n-aprétt t *é«nce du 1 7 fructidor, p. 


{, l li s’agit de l'hymne présenté déjà 
le 1 B thermidor par Bordes. Bien que le 
Comité eut pas*» à l’ordre du jour, 
('hymne de BaourdUtrmiati fut mis en nm- 
*iqu* par Rigel père, et fût exécuté lors 
de (a célébration de faiiaiversatre du 
10 aodt, dans la séattre de la Convention 
du a$ thermidor au ni. Cet flym** pour 
Ufêtoân 10 «adl, on Hpomè U Ukrté, 
m trouve dam le rerimiJ Jfnasfwf 4 a ftm 
et cérémonie* 4 » la tohoklm fran 
mu, do M. Constant Pierre, »* ia t 
P* 77- 
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tiou des Écoles de santé sur les difficultés qu’éprouve l'organisation de 
celle de Strasbourg, [.fer Comité W] arrête, sur leur proposition, qu’il 
sera écrit aux représentants du peuple Richard et Jard-Panvillier 
pour loi inviter à se rendre à la première séance pour communiquer 
les renseignements qu’ils auraient pn recueillir pendant leur séjour à 
Strasbourg sur l’École de santé de cette commune, et ajourne jusqu’à 
cette époque la proposition faite de mettre cette École sous la surveil- 
lance immédiate du département, qui correspondrait à cet effet avec le 
Comité. 

Le commissaire de la Commission remet sur le bureau : 

i* Un rapport sur la demande faite par le citoyen Thouret, direc- 
teur de l'École de santé de Paris, des manuscrits des Société de mé- 
decine, Académie de chirurgie et Académie des sciences (remis à la 
première section); 

a" Un rapport et projet d’arrêté sur l’offre faite par le citoyen 
Panckoucke de vendre à la nation une partie des dessins des planches 
de l’Histoire naturelle de Buffon, dont il est possesseur (remis à la 
deuxième section); 

‘i* Un rapport et projet d'arrêté sur le logement du garde des es- 
tampes de la Bibliothèque nationale (remis ibidem ); 

h" Un rapport sur les travaux à faire à la Bibliothèque nationale 
pour disposer le local qui doit recevoir les manuscrits de l’abbaye 
Saint-Cermain-des-Prés (remis ibidem ). 

Un membre propose k l'adoption du Comité, au nom des deux Co- 
mités de la marine et de la guerre, un arrêté pris par ces deux Comités 
pour faire accorder sur les fonds mis à la disposition de la Commission 
d’instruction publique, et à titre d’indemnité, une somme de douze 
mille livres au citoyen Norbec, auteur d’un ouvrage en deux volumes 
intitulé : Recherches sur l'artillerie en général. Le Comité passe à l’ordre 
du jour. 

MlftCIKR. 


— s 0 thermidor, Henry Larivière, au nom des Comités de salut public, de sûreté 

générale, et de législation , vint proposer à la Convention un projet de décret dont Par* 
tirJe I èr rapportait le décret du 6 portant établissement d'une commission pour statuer 
sur les détenus, et dont les autres articles déterminaient la marche à suivre pour Juger 


W Les mois entre crochets , qui manquent A l'original , sont ajoutés par nous. 
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te» individu» dénoncés, et les peines dont ils seraient passibles. Dons son rapport, Henry 
Larivière flétrissait une fois de plus la journée du 3 i mai, * journée à jamais foule, qui 
fut l’exécrable fruit de combinaisons infernales; il glorifiait celle du 9 thermidor : «te 
Créateur de la nature fut méconnu : ah ! sans doute parce que les tyrans ne peuvent conci- 
lier leurs forfaits avec la Providence ; mais le 9 thermidor arriva, et la Providence fut jus- 
tifiée». Gourdan demanda la question préalable sur le projet des Comités; Quirot fit voir 
que le projet de décret instituait de nouvelles formes déjuger, do nouvelles peines , et il 
demanda qu’on se bornât à l'application des lois existantes; il signala les «hommes exé- 
crables» qui, sous prétexte de punir le a terrorisme» , exercent une nouvelle terreur, «qui 
assassinent dans le» rues, et qui disent en rentrant dans leurs sociétés ; « Voilà un répu- 
blicain de moins»; Hardy défendit le décret du 6, et montra que le projet des Comités, 
dont il réclama l'ajournement, était «une loi tyrannique». Gamon fit l'apologie du projet 
des Comités, et déclara que te décret du 6 était «subversif de tous les principes», puis- 
qu'il attribuait à une commission de la Convention le droit de prononcer sur le sort des 
détenus; Tallien, Roux, Delahaye parlèrent dans le mémo sens; Louvet appuya, lui aussi, 
«te rapport d’un décret qui lui semblait violer les principes»; mais en même temps il mit 
la Convention en garde contre la pression que cherchaient à exercer sur elle quelques 
«meneurs», au moyen «d'une opinion qu’ils s'attachaient à former au d**hort à force 
d’intrigues» ; it dénonça cette «opinion factice qui, s'efforçant d'étendre une dénomina- 
tion justement odieuse, afin de l'étendre aux républicains les plus purs, bientôt enveloppés 
dans une proscription générale, ne néglige rien, d'un autre côté, jniur apitoyer *uc te 
sort de ce» implacables ennemis de notre pays, de ces indignes Français que l' Angleterre 
a vomis sur nos côtes, et qui ne rentraient dans leur patrie que pour l'assassiner» ; il 
signala les crimes des compagnon* de Jésus, des chouans, complices des émigrés: »Dtf**é-|c 
être appelé terroriste par ceux qui me proscrivaient it y a un an comme modéré, je dira» 
que imite composition nVd possible avec les émigrés; il n’y a pour eux que la mort». 
Après la harangue de Louvet, la Convention vota l'article i w du projet des Comité*, qui 
rap|»orlaiL le décret du fi thermidor, mais elle ajourna les autres articles. 

PIÈCE ANNEXE. 

On lit dans tes procès-verbaux de te Convention : 

Séance du i 6 thermidor an m. 

Un membre* 1 propose de charger le Comité d imUntclion publique de lui pré- 
senter dans te plu» bref délai te liste de# département* dans kaqtiete il doit y avoir 
d™ école# centrales, afin de pouvoir exécuter de# ce moment te loi du 7 ventiW 
an troteième, qui établit ce» école# * et jMKir ne pas retarder davantage 0»# établis- 
sements essentiel# à l'instruction publique. 

dette proposition est renvoyée au Comité d'instruction publique, pour foire 
incessamment un rapport h eel égard** 7 . 

La Convention avait voté te 18 germinal (voir p. 3 b) un décret indiquant te placement 
des quatre-vingt-seixe écoles centrales (celtes du département de Paris non comprises) 
dont 1a création devait résulter de l'exécution des dispositions du décret du 7 veotône. Mai# te 
Commission des Orne ayant proposé («rticte 1 00 du Projet de lots relative» k h constitution : 
voir fj -dessus, p. 338 ) de réduire te nombre des écotes centrales à une pour deux dépar- 
lementa, il était devenu nécessaire de procéder à une nouvelle répartition de ces écoles. 

h) te* Moniteur, qui mentionne te décret dont parle ici le procès-verbal, n’indique 
pas te nom de ce membre. — <•) Procès-verbal de te Convention 1 1. LXVIl, p, »o. 
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; * 

QUATRE CBN T SOIXANTE-SIXIEME SEANCE 
Du aft thermidor an m. f i i août 1795W.I 

La séance s’ouvre par la lecture d’une lettre des membres composant 
le Comité de salut public, dans laquelle ils invitent le Comité à donner 
des ordres pour faire mettre à la disposition du citoyen Sauteriau plu- 
sieurs ouvrages qui se trouvent à la Bibliothèque nationale et dont il a 
besoin pour se livrer à un travail extraordinaire dont le Comité l’a 
chargé sur les relations des différents gouvernements de l’Europe. Le 
Comité, en persistant dans son arrêté pris sur cette demande dans sa 
séance du a 3 prairial dernier, passe de nouveau à l’ordre du jour mo- 
tivé sur ce qu’un Comité de gouvernement a le droit de prendre ou 
faire prendre dans les dépôts nationaux les objets dont il a besoin. 

Le citoyen Félix Guimhertoau fait hommage au Comité de six exem- 
plaires de deux projets, l’un sur les finances et l’autre sur la Constitu- 
tion proposée par la Commission des Onze. Le Comité accepte cet 
hommage, en arrête la mention civique au procès-verbal, arrête en 
outre qu’un de ces exemplaires sera envoyé à la Commission des Onze, 
un autre au Comité des finances, et le surplus à la bibliothèque du 
Comité. 

* Le Comité, vu la délibération des commissaire» des poids et mesures, relative 
& deux pyramides à élever aux extrémités de la base , près Paris , qui doit servir à la 
mesure du méridien , arrête, en vertu de la loi du 1 8 germinal dernier, que lesdiles 
pyramides seront construites le plus promptement possible et conformément aux 
dessins approuvés j»r les commissaires des poids et mesures et annexés à leur 
délibération, charge en conséquence P Agence temporaire d’en assurer l'exécution 
et d’en acquitter la dépense sur les fonds mis à sa disposition et affectés à l’opéra- 
tion des poids et mesures , autorisant ladite Agence à se concerter avec la Com- 
mission de» travaux publies , en ce qui serait nécessaire pour hâter la construction 
île ces édifice* et leur donner toute la solidité et l’exactitude qui sont à désira*. 

Les membres du Conseil général de la commune de Corbeil écrivent 
au Comité qu’ils craignent que la suppression des districts, ordonnée 


(» II n’y a pas eu de séance du Comité le sa thermidor, la Convention ayant tenu ce 
jour-là unr «faner do nuit. 
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parla Convention ne leur fasse perdre ta bibliothèque que les admi- 
nistrateurs ont commencé è former, et, qu'ils désireraient conserver. 
Cette lettre est renvoyée à la deuxième section. 

Les membres composant le jury d’instruction près le directoire du 
district de Bayeux demandent à être exempts de monter la garde. Le 
Comité passe è l’ordre du jour sur cette demande. 

Le représentant du peuple Bichou se présente au Comité conformé- 
ment à l’invitation qui lui en a été faite; il annonce que sous peu de 
jours il lui remettra par écrit les renseignements qu’il a pu recueillir 
pendant son séjour h Strasbourg sur l’École de santé de cette com- 
mune. 

Le citoyen Disser, ex-élève de l’École normale , ci-devant professeur 1 
de littérature au collège de Villefrancbe, après avoir exposé les diverses 
vexations qu’on lui a fait éprouver, et qui lui ont fait perdre sa place, 
demande au Comité à être rétabli dans son emploi vacant, parce qu’il 
ne s’est trouvé personne [>our le remplir. Le Comité ajourne cette 
demande jusqu’à ce qu’il ait entendu le représentant du peuple chargé 
d’organiser l’instruction publique dans le département de l’Aveyron. 

* Le Comité d’instruction publique, après avoir entendu te rapport de sa pre- 
mière section sur une lettre des administrateurs du département dTndre-et-l-oirc 
par laquelle ils demandent, an nom des professeurs de l’école centrale établie à 
Tours et déjà en activité, le payement de leur traitement h raison de quatre mille 
livres par an, d'après la population de la commune, arrête qne la Commission 
exécutive d’instraction publique fera payer aux professeurs de l’école centrale de 
Tours le montant de leur traitement à raison de quatre mille livres par an k dater 
de l’époque à laquelle üs ont commencé d’entrer en exercice. 

Une députation des membres composant la Commission temporaire 
des arts est admise au Comité. (In membre donne lecture , au nom de 
ladite Commission, d’un rapport sur les dégradations commises au ci- 
devant château de Fontainebleau, dans lequel, après avoir exposé que 
tous les objets mis en réserve pour l'embellissement du Muséum se- 
raient parvenus à leur destination sans les difficultés, insurmontables 
jusqu’à ce jour, de se procurer des charrois pour les conduire à Val- 
vin», d’oïl on les aurait fait venir par la rivière jusqu’à Paris, ils 


' M CV* l'artirie 3 du titre I" du projet de fwwtiUition , article voté le afi mewidor, 
fjiit avait «uppriaN* t«* dislriH*. 



[Mttb] DE LA CONVENTION NATIONALE. $3» 

annoncent que U Commission désirerait que les dégradations dénon- 
cées au Comité fussent précisées, afin d’être à même de répondre sur 
chaque objet; ils se flattent que la lecture de ce rapport et des pièces 
qui raccompagnent ne laissera aucun doute au Comité que ces dégra- 
dations avaient été commises avant la visite des commissaires, et annon- 
cent (f ailleurs qu’il n’est point venu à la connaissance de la Commis- 
sion qu’il en ait été commis de nouvelles. Le Comité, après avoir 
entends les détails donnés de nouveau sur ces dégradation» par un de 
ses membres en présence de la députation de la Commission tempo- 
raire des arts, arrête : 

i* Que le rapport de la Commission sera renvoyé à la deuxième 
section; 

a* Que la Commission temporaire des arts prendra à Fontainebleau 
de nouveaux renseignements pour répondre aux faits qui viennent 
d’être articulés; 

3* Quci la seconde section ne fera son rapport sur cet objet qu’en 
présence des commissaires de la Commission temporaire. (Remis au 
secrétaire de la deuxième section.) 

fie citoyen Vieilhvarenne fait hommage au Comité, par l’organe de 
la Commission temporaire des arts, d’un volume relié contenant 
soixante estampes gravées et coloriées représentant les drapeaux des 
soixante bataillons de la garde nationale parisienne. Le Comité accepte 
l’hommage, en arrête la mention civique à son procès-verbal, et le 
dépôt à sa bibliothèque. 

Les membres composant le Conservatoire du Muséum national des 
arts, après avoir exposé les diverses tentatives qu’ils ont faites infruc- 
tueusement pour obtenir l’approvisionnement de bois à brûler néces- 
saire à cet établissement , où les tableaux précieux qu’il renferme ont 
beaucoup souffert l’hiver dernier par le défaut de chauffage, deman- 
dent que le Comité veuille bien porter leur réclamation auprès du 
Comité de salut public. Le Comité, après avoir entendu le rapport de 
la Commission d’instruction publique sur la nécessité de fournir le 
plus promptement possible le bois de chauffage nécessaire tant au Con- 
servatoire du Muséum des arts qu’aux dépôts de la rue de Beau ne «A 
des Pctits-Augustins, où l’hiver dernier le froid et l’humidité ont aussi 
occasionné des pertes, arrête que le citoyen Fourcroy se transportera 
au Comité de salut public pour l’inviter à prendre les mesures néees- 
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saires pour faire approvisionner ces trois établissements du bois à brûler 
dont ils ont besoin pour leur consommation. 

Une députation du Bureau de consultation des arts invite le Co- 
mité à faire le plus promptement possible à la Convention le rapport 
sur les récompenses et encouragements à accorder aux savants, artistes 
et gens de lettres, et à prendre en considération la situation du Bureau 
de consultation. Le Comité arrête que le citoyen Portier lui présen- 
tera incessamment le rapport qu’il a été chargé de faire sur cette 
demande. 

Le Comité renvoie à sa troisième section une pétition du citoyen 
Fridzeri , professeur de musique, qui demande une place au Conserva- 
toire de musique qui vient d’être établi par la Convention; sa demande * 
est appuyée par les représentants du peuple Thibaudcau, Boissy, Lan- 
juinais et Villers. 

♦Le Comité . considérant que le globe de seize pouces de diamètre vendu à la 
vente de Moutmorin est une propriété nationale, arrête que ce globe sera retiré 
des mains de l'acquéreur en lui restituant la somme qu’il justifiera avoir payée 
pour son acquisition ; que ce globe sera remis au citoyen Bcrgevin , son auteur, 
pour faciliter la confection du globe de huit pieds qui lui a été commandé par le 
gouvernement La Commission exécutive d'instruction pubüqne est chargée de 
l'exécution du présent arrêté. 

* Oui le rapport de la Commission exécutive d instruction publique sur les 
obstacles quelle éprouve pour fournir à l’École de Liancourt le nombre de cou- 
chettes nécessaires à cet établissement, le Comité autorise cette Commission à 
conclure avec la citoyenne Bourdon , et d’après le prix convenu de quatre-vingts 
livres par pièce, le marché fait avec elle de deux eenls couchettes uniformes de 
bois neuf et à fonds sanglés ; arrête |>ar amendement , et d'après les observations 
d'un de ses membres, que la Commission ne remettra le prix de l’achat de ces 
couchettes que lorsqu'elle sera convaiucue quelles ne sont pas propriétés natio- 
nales. 


Sur la présentation du citoyen Crouzet, directeur de l’École de 
Liancourt, le Comité nomme le citoyen Bonnet, ci-devant professeur 
de mathématiques à Paris, à la place de professeur de mathématiques 
à cet établissement; arrête en conséquence qu’il entrera de suite en 
fonctions, et charge la Commission exécutive d'instruction publique de 
l’exécution du présent arrêté. 

Le citoyen Noël, adjoint k la Commission d’instruction publique , 
après avoir eiposé que les nouvelles fonctions que le Comité de salut 
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public vient de lui conférer {1) ne lui permettent plu» de suivre celles 
auxquelles le Comité l’avait appelé, le prie de recevoir sa démission, et 
de lui permettre de correspondre avec lui sur tout ce qui lui paraîtra 
propre à l’avancement des sciences et au bonheur de l’humanité. Le 
Comité, après avoir répondu au citoyen Noël, par l’organe de son pré- 
sident, qu'il accueille avec empressement sa demande, arrête qu’il en 
sera fait mention civique à son procès-verbal. (Au carton de corres- 

Lemesle, après avoir fait sentir la nécessité de surveiller 
dans les départements ceux qui sont chargés de l’instruction publique, 
propose au Comité de le nommer commissaire-inspecteur des écoles 
primaires dans un des cinq arrondissements affectés aux représentants 
du peuple chargés de l’exécution des lois relatives à l’instruction pu- 
blique. Le Comité passe à l’ordre du jour sur celte demande. 

Le Comité renvoie au Comité militaire, pour y faire droit, une pé- 
tition des professeurs de l’École de santé de Montpellier dans laquelle 
ils demandent, pour eux et pour leurs élèves , d’être dispensés de mon- 
ter leur garde. (Renvoyé le a 6 thermidor.) 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoven 
Achard, de Marseille, dans laquelle il marque que la municipalité de 
cette commune a fait détruire un tableau « précieux par son ancien- 
neté, placé dans la salle des assemblées du Conseil de la commune, 
et sur lequel les terroristes avaient fait inscrire : Punition de$ Aritto- 
crnlpjt; la municipalité a pris pour prétexte que ce tableau peignait les 
horreurs du terrorisme ; autorise le citoyen Grégoire à écrire à la mu- 
nicipalité de Marseille pour lui faire rendre compte des motifs qui l’ont 
déterminée à détruire ce tableau. Le Comité invite en outre le citoyen 
Grégoire à fuir»» de nouveau à la Convention un rapport sur le van- 
dalisme. 

M Kit ci EU. 


Le citoyen 


— Le ai thermidor, la Convention décréta, sur la pro|K>sition du Comité de sûreté 
générale, que les Comités de gouvernement lui présenteraient une loi répressive contre 
les journalistes calomniateurs et fa brica leurs de pièces et écrits supposés. Le Comité de 
législation fit la rapport dont il était chargé depuis si longtemps sur les dénonciations 

t» Celles de ministre plénipoteutiaire {,) Voilà un ac4e de «vandalisme» qui 
auprès de la République des Sept-Pro- ne saurait être imputé aux révolution- 
vinces-Unies. «aires. 
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portas caatet An reprtSNuUnt* : dm décret* d'srresUtion furent rendue contre Ujuûüo, 
Lanot et LefioL 

k a* thermidor, ('examen des dénonciations continua : Dupin, Bd, Masrieu , Piorry, 
Cbandron-Roussau, Laplanche furent décrétés d'arrestation; et comme l'assemblée rou- 
tait én finir avant la fête du lendemain (anniversaire du i o août), elle tint une séance du 
sain èm laquelle l'arrestation de Fouché fut décrétée ; des dénonciations furent laites 
entre Noël Mate, Henti et Francastel, et le Comité de législation fut chargé d'examiner 
la conduite de ces trois représentants et de faire un rapport. 

Le *3, la Couvent»» célébra l'anniversaire du 10 août : voir aux annexes, A. 

Le st thermidor, une Adresse présentée par la section de Bonne-Nouvelle donna lieu 
à une discussion sur le calendrier républicain, et le Comité d'instruction juridique reçut 
le mandat d'examiner les changements qu'il croirait convenable de faire à ce calendrier : 
voir aux annexes, B (p. 53 o). L' Adresse demandait également le changement des noms 
9 nouveaux, et inintelligibles au plus grand nombre», donnés aux poids, aux mesures et 
aux distances La Convention, ce même jour, rappela dans aon sein les représentant» 
Daubermeanil et Chevalier (de la Sarthc), EHe «lécréta l« création d'une commission admi- 
nistrative de police pour la commune de Pairs. Elle entendit plusieurs orateur» parler j*otir 
ou contre le projet de jury constitutionnairc d« f Sieyès : Eschasseriaiit aîné parla pour, 
Louvet et Thibaudeau parièrent contre ; Berlier et La Revellière-Lépeaiix se déclarèrent 
favorables au projet moyennant certaines modifications que suggérait la Commission As 
Unae. 

PlècBS ANNEXES. 

A 

L'anniversaire du 10 août fut célébré, conformément au décret rendu le 1 5 thermidor, 
dans la séance de la Convention du i 3 thermidor. Voici le» détail* qu'on trouve a ce sujet 
dans le Moniteur ; 

Convention nationale, séance du thermidor an ut. 

line foule immense remplit le» tribune» «A les retranchements fait» à lVocdnte 
où siègent le» députés. L'amphithéâtre A la droite du président est occupé par 
les artistes dw Conservatoire de musique. Les représentants du peuple sont en 
costume. 

{ Defermon fait , au nom du Comité de salut public , un rapport sur le* armement* en 
course, et un autre rapport sur la situation de» colonies française» dans le» Inde» urtonr 
taie». Après quoi h» président (Daunou) donne lecture du programme de la fête. J 

Le président. J annonce k la Convention que la fête va commencer, (tk t*ÿ i 
applaudissement* éclatent de tantes les parties de la salle . ) , 

Le Conservatoire île musique , composé d'artistes des deux sexe» , exécute l'Hymne 


w On a vu (p. koo ) que déjà le 1 9 mes- 
tidor le représentant Lesptnaaae avait qua- 
lifié de r barbare n le mot de myriamètre, et 
qu'il avait publié, contre ce mot et celui de 
mpHopramme » une Nets«mr deux expro*- 
rions dont se sert le Comité des Orne dan» 
h- projet de constitution ». Prieur (de ta 
Côte-d'Or) prit la défense de ta nouvelle 


nomenclature par un écrit qu'il fit pa- 
raître dans le courant de thermidor nous 
le titre de Maie smr les ddwminatms des 
nûmelk» mesures emptsyéa dan» le nourri 
acte amttàuhmnêl. Nous donnons la Net# 
de Leapma»* et rofl* de Prieur sut an- 
nexe», € (p. 53 a). 



[aimf BIS tk OMMWK'WmitàSA m 

du xa aoàt, par Chénier, musique de Caïd (l} ; un Hymne à la Uberlë,par fi«our< 
Ixjrnuan, musique (k Rigel père (r ; un autre par Desorgues, musique de Langb; 
et le Chant républicain du sa aoét, par Lebrun, musique de Cberubim^. 
f On entend, au milieu de b symphonie, b tou du tocsin; b souvenir qu’il rap- 
pelle excite dan» rassemblée une impression de recueillement, à laquelle succède 
bientôt b plus vif enthousiasme. 

[L’examen des morceaux exécutés dans cette cérémonie montre que celte intervention 
do tocsin qui, au rapport du Moniteur, produisit un n grand effet, irait été platée après 
la troisième strophe de l'Hymne de Chénier. A la attende strophe de cet hymne, trois 
germer» chantaient, t à voix basse* ; 

" 0 nuit paisible, nuit profonde, 

Entends nos venu, arme nos bras ! 

C’est jxjur la liberté do monde 
Que nous préparons des combats. 

Demain nous sauverons l'empire. 

Prie», femmes, vieillards, enfants! 

Demain le Louvre où Ion conspire 
Entendra ch cris triomphants : 

Jour de liberté, jour de gloire, 

Qui du peuple as fondé les droits, Refrain, 

Vingt siècles étonnés chanteront la victoire en ehatir. 

Qtte tu remportas sur les rois. 

La troisième strophe, intitulée a Prière*, était dite par les femmes, les enfants, et les 
vieillards, qui chantaient ces vers ; 

Si l’homme libre est ton ouvrage, 

Grand Dieu , veille sur nos remparts ! 

Des tyrans et de l'esclavage 
Renverse b*a vils étendards! 

La royauté dans les ténèbres 
Reçoit d'homicides serments ; 

Mais déjà les tocsins funèbres 
Ont sonné ses derniers moments. 

ki , évidemment, se faisait entendre la cloche d’alarme; puis, au e recueillement* avec 
lequel rassemblée avait écouté la e prière*, devait succéder naturellcojent f enthousiasme 
que suscitait la strophe finale célébrant la victoire du peuple : 

IjCS palmes de la République 
Élèvent leur front jusqu’aux cieux. 

Nous reprenons le récit du Moniteur .*] 

Des artistes aveugles de Tun et l’autre sexe exécutent plusieurs morceaux de 

W V#a ci-dessus, p. ég5. brun, musique de Chcrubmi, se trouvant 

W Voir ektau*,’ p. 5 i 8 . dans le recueil Mutiqut dmfiên êtcéré- 

W L’hymne de Desorgues, musique de montai de fa Révolution, de M. Constant 
Langb, et b Chant républicain de Le- Pierre, n - * i 3 et 1 1, pages 7g et 71. 
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manque, qui sont écoutés avec intérêt et aceneilin par de nombreux applaudis- 
semants. 

Le président quitte le fauteuil et se place à la tribune. 

Dammt. Les pays libres sont les seuls temples des véritables fêles nationales. , . 
Dans les États libres, . . .si les fêtes sont, parmi les institutions morales, oe qu’il 
y a de plus doux et de plus noble, elles sont aussi ce qu’il y a de plus utile, puis- 
qu’elles recommandent fortement aux hommes la volonté de tout ce qui est sage , 
et l'amour de tout ce qui est bien. Telle est surtout, citoyens, la solennité répu- 
blicaine que vous célébrez aujourd'hui. ta canon du tk juillet avait éveillé la 
liberté française, les foudres du to août ont abattu tou* les pouvoirs rivaux de 
la souveraineté nationale ... — Les armées françaises n’ont pas seulement triom- 
phé des rois; il est permis de dire encore qu'elles ont vaincu les factions inté- 
rieures, par cela seul qu’elles ont évité la honte d’en servir aucune, et qu’étran- 
gères à toutes les discordes comme à toutes les trahisons , elles n’ont connu d'autre 
intérêt que celui de la République, d'autre chemin que celui de la victoire. C'est 
leur patriotisme inflexible qui a réduit à une égale impuissance et cette ligue des 
rois de l'Europe, et cel affreux concours de tant de forfaits au sein de la Franc#» : 
les conspirateurs ont pssé, les trophées et la lil>erlé demeurent. Citoyens, il devait 
être rendu dans cette fête, ce solennel et juste hommage au magnanime dévoue- 
ment de nos défenseurs. On ne put pas célébrer la chute de la royauté sans 
penser à ceux qui ont foudroyé les phalanges armées pour la rétablir ; et la journée 
du 10 août est trop embellie, trop consolidée par celles de Jcmmape, de Fleuron 
et de Qniberon, pour qu'il soit permis d'en séparer les souvenirs. , . — Puisse- 
t-elle, citoyens, cette fête de la liberté, être aussi le prélude de la pacification 
générale de l'Europe, et de la concorde de tous les Français!. . . I,a première 
pierre de l’autel de la démence doit être posée en ce jour; et ce n'esl pas le 
seul serment d’être justes, c'est encore celui d’être humains et frites que nous 
devons prononcer aujourd’hui , pur décorer, pour conserver éternellement à la 
République le plais qui a vu s'écrouler le trône de soixante rois, qui a vu 
depuis tomber de cette iribune un monstre plus horrible qu'eux, qui ne verra 
désormais d'autre toute-puissance que celle de la vertu, d’autre sceptre que celui 
de» lois. 

Ce discours est fréquemment interrompu pr des applaudissements unanimes 
et réitérés, ta Convention en ordonne l’impression et l’envoi aux déprtements et 
aux armées. 

Le président, ta Conservatoire de musique va terminer la fêle en exécutant 
l’hymne national : «Allons, enfants de la ptrie* , le Réveil du peuple , et le Chant du 
départ. ( On applaudit. ) 

Ijes artistes exécutent successivement ces trois airs, lies acclamations se renou- 
vellent à chacun; mais rien n’égale ta sensation que produit ce couplet : 

Amour «aéré de 1s patrie; 

un mouvement rapide et spontané se communique h toute rassemblée; repré- 
sentant# et spectateurs se découvrent à cette invocation tout h la foi» religieuse H 
guerrière. 



[**«4 DE LA KAÎÎ(MWi& " §8# 

Af#rfté (AaDouai). Le Gomité As «iut pabfie a des nouvelles sftüa&vmttto 

y 0m iBHiffiifey. { Ou etppfaudit ) *■ 

fiwfe*, ta nom du Comité de saint çnbltc. Le Comité de saint pttbik $W 
presse de donner communication à té Convention nationale de plusieurs avantagea 
remportés par Fermée d1taiie< >) , 

[Douket lit une dépêche de KeUermtnn, annonçant quatre engagement on té» répu- 
hBeaim avaient été victorieux. Letourncur (de 1 a Manche) et Vernier font rendre divers 
décréta. Canton propose noe motion d'ordre qui a pour objet de charger Us Comité «Fin- 
«traction publique de présenter an peuple français te plan d'une fête consacrée à la Récon- 
ciliation , en hd présentant la constitution; la motion est renvoyée à la Commission des 
Onse et au Comité d'instruction publique. Puis ta séance est levée. ] 

Le soir il y eut un concert dans le Jardin national. 

Un article de Trouvé, dam le Moniteur du s 5 thermidor, parle de ce concert, et donne 
en outre, sur ta cérémonie qui avait eu lieu dans la salie de la Convention, quelques dé- 
tails de plu». 

Voici le» principaux passages de cet article : 

Tant que le Français sera jaloux de sa gloire et soigneux de conserver ses 
droits, ü célébrera avec enthousiasme le i4 juillet, le 9 thermidor et le 10 aoéi. 

Les deux premières tétés avaient été malheureusement concentrées dans l'étroite 
enceinte de té Convention ; la dernière a apjwdé tout Paris à 1a partager. Ce n'était 
point un dimanche <f \ ce n'était point un décadi, nul décret de contrainte n'avait 
été rendu, et rassemblée nationale était environnée d'un peuple immense et paré; 
les Tuileries présentaient, pour la télé de la République, un aspect plus brillant 
qu'elles ne l'offraient autrefois pour té fête des rois. 

IjC matin, té séance a été tout à té fois imposante et aimable. L'élégance des 
femmes qui s'y étaient rendues en foule, faisant un contraste avec le costume dont 
les députés étaient revêtus, adoucissait ses couleurs un peu dures. A ce tableau se 
joignait une idée qui le rendait louchant. Les esprits vrais, les cœurs droits se sen- 
taient plus d'estime et de respect, ils étaient près de la leconnaissance pour des 
représentant* qui , la veille , avaient satisfait au vœu public en rejetant du milieu 
d'eux des hommes de sang et de proie Tous éprouvaient ce sentiment, que l'as- 
semblée, en devenant plus pure, devenait plus républicaine. 

... lit fête devait se répéter le soir dans le Jardin national. II était rempli d’un 
concours prodigieux de spectateurs. Rien d’extraordinaire cependant n'attirait les 
regards. C'était une fêle nationale, et elle n’avait nécessité aucune dépense. On n'y 
voyait point de ces monuments grossiers et haineux qu'enfantait l'imagination du 
terrorisme. Des hymnes composés, exécutés par des artistes qui semblaient ne 
rivaliser que de patriotisme et de talents, faisaient tous les frais de cette journée. 


M Moniteur du «8 thermidor au 111, 
|>, 18*0. 

w Le 10 a« 4 t 179b était un lundi. 
CeUe. réflexion du journaliste est caracté- 
ristique des progrès qu'avait faits depuis 

il* 


prairial * la restauration du catholicisme. 

(*) On a vu (p. 5*6) que té ai et té 
a a thermidor des décrets d'arrestation 
avaient été rendus contre dix convention- 
nels appartenant à la Montagne. 

84 


ttt*»wsmn «Mirniuc. 
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Noufc Mvons, par une annonce parue dans le Journal de Paru du ai thermidor an m 
(n ft âai), quel fut le programme du concert du »3 thermidor. Cette annonce donne 
le» titre» de cinq hymnes mis en vente au Magasin de Musique à l’usage des Fêtes natio- 
iala» % rue des Fossés-Montmartre , et ajoute : *Os hymnes seront chantés an concert que 
le Conservatoire exécutera le a 3 thermidor dans le jardiu du Palais national». Quatre di» 
ces hymnes sont ceux qui furent également chantés dans la salle de la Convention ; le 
Chant républicain du 10 août , de Lebrun* musique de Cherubini; V Hymne du 10 août, 
de M. 4 . Chénier* musique de Catel; Y Hymne à la liberté, de Th. Desorgues * musique de 
Langié; le Chant de triomphe , de Baour-Lormian* musique de Rigel père. Mais il en est 
un que la Convention n'avait pas entendu : c'est le «Serment républicain, parodié sur le 
Serment à'Athalie de Gosscc (l >, par M. 4 . Chénier». Ce morceau n’avait pas été spéciale- 
ment préparé pour la circonstance : il avait déjà paru dans la onxième livraison (plu- 
Viése an m) de la Musique à Y usage des fêtes nationales ; on le trouve dan» la Musique des 
fêtes et cérémonies de la Révolution française, de M. Constant Pierre, »* i h , p. Ri. 

B 

On lit dans le Moniteur : 

Convention natiouale, séance du a 4 thermidor. 

La section de Bonne-Nouvelle est admise à ia barre. 

V orateur. ... La section de Bonne-Nouvelle vient vous faire part de certaines 
réflexions qui ont fixé son attention depuis un mois. 

Nous vous demandons des lois contre f agiotage; c'est lui qui anéantit le com- 
merce. . . Von» avex cru y apporter un remède par les patentes, elles ne seront 
qu'un nouveau poids au commerce . . . 

Il est encore un autre objet qui nous paratt important : c'est le changement des 
noms donnés aux poids, aux mesures et aux distances; ces noms nouveaux et in- 
intelligibles au plus grand nombre des citoyens, ne sont pas nécessaires an main- 
tien de la République. 

Nous vous demanderons encore la contrainte par corps contre les débiteurs; 
vous senti rex vous-mêmes les justes motifs qui la réclament. 

Le rétablissement de l'ancien calendrier n'est pas moins essentiel ; le nouveau 
n'est connu qu’à Paris, il nous isole de toutes les autres nations. ( Violent* mut- 
murtt.) Viendra-t-on nous dire que nous sommes des aristocrates et des roya- 
listes? (Oui , s'écrient quelques membres). 

Bien. Président, rappelle k l'ordre les interrupteurs. 

Pelct, Quoique des pétitionnaires puissent abuser du droit de [*>titîo!i , il non 
est pas moins sacré; il faut les entendre avec tranquillité. 

V orateur continue ; Ce n'est point aux mots qu’est attachée la République; la 
Suisse, les États-Unis d'Amérique sont libres, et ils n’ont pas on calendrier diffé- 
rent des antres peuples. 

Un dernier objet terminera nos réflexions : déjà cette tribune a retenti de récla- 
mations contre la relaxation trop facile des terroristes détenus. . . lias partisans de 

C’était en 1 78» qu'avait été exécutée la partition de» chœur» d'Athahe, composée 
par Gussee pour la tragédie de Racine. 
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ta tyrannie décem virale, voyant qu’il ne leur est plus possible d'échapper k la jus- 
tice, veulent vons tromper par des calomnies : ils vous disent que nous sommes 
des royalistes. . . Nous sommes royalistes! Nous fêtions donc, lorsque dans ces 
journées d’heureuse mémoire nous sommes venus vous défendre et mourir pour 
la liberté? Oui, nous vouions la liberté, mais nous ne la vouions pas tenir des 
Jacobins; nous ne voulons rien d’eux, pas même des bienfaits. « . 

Vilkr ». J’ai cru apercevoir, dans la pétition que vous venez d’entendre, des 
réflexions qui peuvent être utiles, et sous ce rapport j’en demande le renvoi à 
vos Comités; mais il est aussi une réflexion dont je demande le renvoi : . . . n est-il 
pas étonnant que les sections de Paris continuent leurs séances, tandis qne les 
assemblées du peuple sont suspendues dans tout le reste de la République? Des 
hommes viennent. . . vous parler contre le système de la terreur, et iis veulent 
eux-mêmes rétablir une nouvelle terreur! ... Je demande que le Comité de sûreté 
générale vous fasse, dans trois jours, un rapport sur les dangers qui peuvent 
naître des assemblées des sections de Paris (i) . 

Cette proposition est décrétée . . . 

Hardy, Je n’inculperai point les intentions des pétitionnaires; . . . mais je ne 
crois pas qu’ils s’élèvent avec raison contre le calendrier républicain : on ne peut 
(ws me soupçonner d’être ami des auteurs de ce calendrier; mais il faut consi- 
dérer le résultat de leur travail. Je sais qu’H y a des corrections h faire; par 
exemple , les jours complémentaires ne seront plus appelés Mn+culaUide* ; ou insti- 
tuera une fête ji la Prudence; on fêtera le premier jour de l’année, et cet ancien 
usage de souhaiter *la bonne année» sera de nouveau un motif de réconciliation. 
Je demande que le Comité d’instruction publique fasse un rapport sur les réformes 
qu’il croira propres à perfectionner le calendrier républicain. 

Cette proposition est adoptée {i) . 

Nous empruntons au procès-verbal un résumé de* paroles de Hardy qut complète sur 
un point le compte-rendu du Moniteur, ainsi que le texte du décret voté : 

Un antre membre soutient que le calendrier nouveau ne défilait qu’aux igno- 
rants et k ceux qui tieuneut à leurs préjugés, qu’il est l’ouvrage de l’Académie des 
Hciences el non dune faction; il convient aussi qu’il renferme quelques défectuo- 
sités, et propose et fait adopter à ce sujet le décret suivant : 

"La Convention nationale décrète que son Comité d’instruction publique exami- 
nera le calendrier républicain décrété le. . et lui présentera, avant k i" fruc- 
tidor, les changements qu’il croirait convenables W». 

Le Comité d’instruction publique ne présentera de rapport sur le calendrier que le 
5 * jour complémentaire. 

(lJ D'après le procès-verbal de la Con- w Moniteur du 39 thermidor an 111, 

vention , Villers avait aussi parlé du caien- p. t 3 si 4 . 

drier républicain , dont il avait pris la dé- w La date est restée en blanc. C’est le 
fetise, en faisant observer que ala Rassie, 5 octobre 1793. 
qui hit un très grand commerce, a son {4) Procès-verbal de la Convention, 
calendrier particulier». t. LXV 11 , p. 118. 

3 *. 
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G 

NOTE SUR DEUX EXPRESSIONS DONT 81 SERT L8 COMITÉ DBS O Ht* DABI SOI PROJET 
PE CONSTITUTION , PAR LBSPIKASSK (DK JUA HAÜTB-GÀRONNl), REPRÉSENTANT DIT 
PEUPLE. IMPRIMÉ PAR ORDRE DE LA CONVENTION NATIONALE. 


À Paris, de l’imprimerie de Guérin, nie des Boucheries-Hoiioré , s, d. M. 


Puisque d’ancien soldai que j’étais, l'on rn a nommé représentant du peuple, je 
me trouve obligé chaque jour d’opiner par mes mouvements pour le bien général, 
avec le grand nombre de mes collègues. Je n’ai point la prétention d’étre fort veraé 
dans les matières politiques, mais je crois pouvoir hasarder ici quelques réflexions 
sur des mots dont l’emploi dans le projet de constitution me parait contraire aux 
principes du langage, et même avoir des inconvénients pour le fond des choses. 

1 * On lit à la page 38 du projet de constitution , art. xi.i : 

* Aucun membre du Directoire ne peut s’absenter plus de cinq jours, ni s’éloi- 
gner au delà de quatre myriamètres , etc.* 

Cette expression (myriamètre) me parait en ce moment trop ambitieuse pour 
être employée dans une constitution quon doit appeler le livre élémentaire du 
gouvernement C’est ce qu'Horace appelle amhitiom omatwnUu Vainement inc 
dira-t-on que cette expression est expliquée par une note qui est an bas de 1 a 
page** 1 . On se trouve obligé de croire cette explication sur proie, ce qui laisse 
toujours des nuages dans l’esprit; ou bien, si l’on ne veut pas croire sur proie, 
il fout aller à f école de grec, pur y apprendre que murias, ados, veut dire 
le iiombre de dix mille, et que ce mot a été francisé clans le mot myrùide, qu’on 
trouve clans le dictionnaire de l'Académie, avec la même acception de dix mille. 
Après celte recherche , vous n’avez encore obtenu que la moitié du mot tmjria- 
ttieirt qui vous travaille : reste mètre h chercher, et cette même école de grec nous 
apprend que le mot mètre est une mesure; mais une mesure générique, sans vous 
fixer sur la qualité ni sur la quantité de cette mesure. Pour achever d’Ater le 
rideau de devant vos yeux, il vous faut méditer la nouvelle Instruction »ur k$ me- 
sures, et là vous apprendrez enfin que le mètre est la dix-millionième partie du 
quart du méridien terrestre , et que quatre cents (sic) de ces mesures appelées 
mtm équivalent à peu près à la très petite lieue de deux mille toises. Voilà bien 
du travail, et je ne suis pas arrivé au bout. 11 me faut encore une leçon d’arith- 
métique, pur laire tout à fait éclore le sens de l’expression que je cherche et fat 
traduire ainsi : 


4 myriades 
la petite lieue « 


4o,ooo mètres; 
4 t ooo mètres; 


donc en divisant : t j’aurai enfin to lieues. 

o,ooo « t lieue 4 


(|J Colleclkai Perliez (de l’Oise), Bi- 
bliothèque de la Chambre des députés, 
tome 3s, n* 7 t. Cette brochure no se 
trouve pas à U Bibliothèque nationale. 


(î) Cette note du projet de «mstitirtâon, 
pour expliquer la signification de l’expres- 
sion «quatre myriamètre»» , dit : «environ 
dix lieues* » 
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lt firaf convenir que voilà bien A» détour» pour m fixer sur la valeur d’un 
mot dan» un ouvrage qui, comme je fai déjà insinué, doit être un livre absolu- 
ment populaire. 

a* J’aurais à peu près à faire le même raisonnement pour lexpression qui se 
Ht à la {Mge suivante, 3 $, art. xux, dans lequel on fixe le traitement de chaque 
membre du pouvoir exécutif à la quantité de cinquante mille mymgram^ de 
froment. Après avoir parcouru, comme on fa fait plus haut, l'école de grec et la 
nouvelle Instruction mtr les mesures , il me faudrait faire une (petite station dans 
l’école d’arithmétique pour y traduire l’expression de cinquante mille myriagrares 
en un nombre chiffré comme il suit : 

cinquante mille ** $0,000, 
myriade ** 10,000, 

grave a livres poids de mare. 

MiiltipUantcontinuementcestroisnombres, 5 o,ooox to,oooxa « 1,000,000,000 
livres poids de marc, et pour faire des quintaux de cette quantité de livres, je les 
divise par cent en ôtant deux xéros; reste, non pas dix mille quintaux, comme 
il est dit dans la note ( * } , mais dix millions de quintaux, ce qui rendrait, en con- 
science, chacun des directeurs trop riche. 

11 y a une autre observation à faire sur ce passage : c’est qu’au lieu du mot 
Myimgrave , il y a le mot mijriagramme , qui ne veut lien dire. Faute d’impression 
tant qu’il vous plaira : il fallait corriger les épreuves (3) . 

Puisque je suis en train de censurer, je suis tenté de dire encore un mot sur le 
fond de la constitution. 

U Conseil des Cinq-Cents et celui des Deux-Cent-Ciuquante me paraissent 
former un ensemble trop nombreux. Je les réduirais au cinquième : savoir, cent 
cerveaux jeunes , exaltés même par f amour de la liberté, qui seraient l’alambic du 
corps législatif, et cinquante cerveaux réfléchis, qui en seraient le réfrigérant. 

Plus on est de monde, moins on délibère : c’est ce qui a fait dire plaisamment à 
Montesquieu que le moyen d’avoir le meilleur résultat d une assemblée, ce serait 
celui de donner les points à décider à la minorité. 


w Sic» 

Le projet de constitution expliquait 
en effet le sens de l’expression «cinquante 
mille myria grammes» en disant en note : 
«environ dix mille quintaux a. 

M Lespinasse est tombé ici et plus haut 
dans une erreur plaisante. Il a cru que le 
mot mynogrumme, imprimé et correcte- 
ment expliqué dans le projet de ta Corn- 
mission des Orne, «ne voulait rien dires, 
et de se propre autorité il l’a remplacé 
par la mot myrmgravs ; il eu était encore , 
en fait de nomenclature, tu projet de dé- 
cret du 1 ** août 1793, ou gnu# est le 


nom donné an poids du décimètre cube 
d’eau distillée, qui, dans la nomenclature 
nouvelle, était devenu le kilogramme. 
Attribuant ainsi à la quantité de froment 
énoncée dans le projet de constitution un 
poids mille fois trop grand, il prétend 
corriger, comme fautive, la note qui indi- 
quait que cinquante mille myriagrammes 
équivalaient environ à dix mille quintaux, 
et il conclut avec une assurance risible que 
les directeurs seraient trop riches. Prieur 
relèvera sans aigreur cette méprise d’un 
homme qui n’avait pas pris la peine de 
s’informer avant d’écrire. 
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•l'ajoute une dernière censure qui tombe sur le corps executif. Le Comité des 
Onac fait de ses membres des individus trop riches, trop puissants : je veux que 
la modestie républicaine ne soit méconnue nulle part. 

On s'endort aisément sur la foi des zéphirs, 

Et sans y penser on vogue à pleines voiles jusque* à la majesté royale. 


HOTE SLR LUS DENOMINATIONS DR8 NOUVELLE» MESLRBS EMPLOYER* 

DANS LE NOUVEL ACTE CONSTITUTIONNEL , PAR C. A. PRIE! R (DK LA CÛTE-D'OR )* 

A Paris, de l'Imprimerie nationale, thermidor, an 


Notre collègue lapinasse s'inquiète beaucoup de deux mots nouveaux qui 
appartiennent au nouveau système des poids et mesures, et [qui sont (l) j em- 
ployés dans la constitution dont s'occupe actuellement la (lonvention nationale. 

Il est facile de rassurer notre collègue et ceux qui pourraient partager se» 
craintes 

€e n’est pas à Y école de grec, ni dans le Dictionnaire fronçai* de P Académie , 
qu'il faut aller chercher la valeur de la mesure ap|>elée mt/namcirt ; îl n'est pas 
même besoin pour cela de méditer la nouvelle Instruction sur la mesura : c'e»t 
simplement à la loi du 18 germinal dernier qu'il faut recourir. 

On y trouve (art. 6) que myriamètre est une longueur de dix mille mètres, qui 
sera employée principalement pour le» distances itinéraires. Or, le mètre était 
déjà connu comme la dix-millionième partie du quart du méridien terrestre, et a 
été déterminé, eu vertu de loi» antérieures (ce qui se trouve également indiqué 
parcelle du 18 germinal), et notamment par celle du i w août 1798, dont le 
tableau annexé prie la grandeur du mètre à 3 pieds 1 1 lignes h h centièmes. 

Telle est en effet la longueur que f Académie des sciences a fixée pur celte 
première mesure, déjà célèbre pr les superbes opération* dont elle dépend, pr 
qninxe décrets rendus successivement pr les trois assemblées nationales sur les 
diverses parties de ce système, et enfin pr faccueil que lui a lait le public 
éclairé, et pr l'opinion générale, constamment soatenuo depis la Révolution , en 
faveur de I uniformité à établir dans les poids et mesures. 

Ainsi, il ne pot y avoir aucune équivoque, aucune 4 incertitude à cet 
égard, 

Voulez-vous une explication tout à fait ppiwrf , pour me servir de l'expres- 
moü de mon collègue? Ayex une canne de 3 pieds 1 1 lignes et demie de hait- 


W ffibfietlièqii*» nationale, U» 161* * 

indt*. 

(t) Mot* «jouté, par noua. 

(1> f* cm qu’il ferait utile de dira an 
»«tà ce mjet, 1 cent de riaflueace que 
peut uvoîr l’opinion de nuira collègue Le*, 
pùmune. Quoiqu'il ait U roodeatic de ne 
h annoncer que comme aotdat, ou Mit Ce- 


pendant qu'il «et un ancien ingénieur 
militaire, recommandable à plu* d'un 
titra, et diatingué, entra autre», pu m 
talenU dan» U partie topographique, 
(flfeto ét fViwr,) 

w L’original, par faite d'une faute 
d’hnpremiofl, porte * comme» au Heu de 
«aucune». 
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leur; ék sera très commode à porter ; eh bieul ce sera un mètre. Comptée 
maintenant, sur un chemin, dix mille fois la longueur de votre canne : voilà le 
myriamètre, * 

Main, dira-t-on, il faut savoir de plue quel rapport il y a entre le myriamètre 
et une lieue, et combien il vaut de toises. 

D'abord, je pourrais demander moi-même : qu*eatend-<m par une lieue? Y 
a-t-il nue loi qui en règle l'étendue? Qu'a signifié jusqu'à présent l'expression de 
lieue? Voulez-vous dire le chemin qu’un homme à pied peut parcourir dans une 
heure en marchant modérément? Est-ce ta lieue de Paris, celle de Provence, celle 
de Champagne, ou d'uue autre partie de ta France, que vous entendez? Sera-ce 
une grande, une petite, ou une lieue commune? A combien les évaluez-vous? 
Sortons enfin de ce dédale. 

U y a une lieue très familière aux géographes, qui est de a5 au degré, c'est- 
à-dire de 9 , 98 a toises; une autre iieue est également connue sous le nom de lieue 
marine, de ao au degré, ou de 9,853 toises. Formons une lieue moyenne entre 
les deux précédentes, elle sera de 9,506 toises. Eh bien, le myriamètre équivaut 
juste à deux de ces lieues moyennes 

La constitution parlera donc d'une manière rigoureuse lorsqu'elle dira : Un 
myriamètre, ou 9 lieues moyennes de a,o(i6 toises chacune . Les autres quantités 
analogues seront exprimées en conséquence. Si le nombre de toises » efface aisé- 
ment de la mémoire, du moins l'expression de lieues moyennes s y fixera davan- 
tage : vous n'avez d'ailleurs {joint de fractions de lieues; et ce qoi peut devenir 
encore plus commode dans certains cas, vous êtes dispensés d’une série de chiffres 
d'une longueur excessive. Par exemple, qui ue se rebuterait si, au lieu de cent 
myriamètre* carré i, il fallait dire 969 , 874 , 940,000 toises carrées? N’est-il pas 
préférable de les évaluer ainsi : quatre cent* lieues carrées moyenne*, ou de 
9,366’ toise* chacune? En un mot, cette manière est exacte, n'a rien d'arbitraire, et 
est la pins simple de toutes. 

H est très remarquable que les objections qui ont été produites à la Convention 
contre le système des nouvelles mesures, ne font que prouver et mettre davantage 
en évidence les vices des ancieus usages, (l'est la critique des lieues et des toises 
que fou a faite, et non pas celle du mètre et de ses dérivés : c’en est au contraire 
l'éloge. Voyez en effet s'il est possible, dans le vieux langage, d'exprimer d’une 
manière plus courte, plus nette et plus exacte, ce que l'on désigne ici par myrâ- 
mètre et par cent myriamètre* carrés. 

Quant aux objections purement grammaticales, je ne m'attacherai pas à les 
réfuter, soit parce qu’elles sont peu importantes en elles-mêmes, soit parce que 
plusieurs ouvrages connus ont donné là-dessus toutes les explications nécessaires 
pour satisfaire à la curiosité et aux scrupules des étymologistes. On peut encore, 
si Ton veut, lire ce que l'Agence des poids et mesures vient d’adresser aux rédac- 
teurs de la Feuille des Cultivateurs en réponse à quelques critiques relatives aux 
dénominations. 


W Dans la brochure originale on a imprimé : ces deux lieues moyennes n. Nous cor- 
figeons cette erreur typographique. 
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lapasse à une plainte pins grave île notre collègue Lesptnasse* Il cet towM lot* 
même ici dans une erreur inconcevable. 

Ce n'est pas de myriagnms qu'il s'agit dans k projet de constitution * et par 
conséquent de l'effroyable quantité de dix millions de quintaux de froment pour 
chaque membre du Directoire exécutif. 

Mon collègue se trompe s'il croit que myriagrawm&w n$ vtut rien dire, et qu'il 
y a une Jhuto i’tmpremon. 

L'article 5 de la loi du 1 8 germinal explique ce que c'est qu'un gramme. C'est 
le poids d'un volume d'eau égal au cube de la centième partie du mètre, ou * 
pins brièvement, le poids d'un centimètre cube d'eau. La table annexée à la loi 
do i tr aoéi 1798 donne pour quantité correspondante 18 grains 8à centièmes à 
très peu près. D'après les deux lois déjà citées , et d'ailleurs par la seule analogie , 
on conclut que 1e rayriagrara me, qui équivaut à dix mille grammes, pèse «o livres 
hh centièmes et demi environ. D où il suit que cinquante mille royriagraxnmes de 
blé font dix mille deux cent vingt-deux quintaux, et non fias dix millions. 

Les propositions ainsi que les expressions de la Commission des Onze sont donc 
raisonnables. 

Voulez- vous en jnger plus facilement? Le boisseau de blé de Paris pèse, comme 
l'on sait, environ vingt livres. Comptez donc autant de Innsseaux de blé que de 
myriagrammes, et appréciez-en la valeur. 

Dira-t-on que ion néglige ici quelques fractions? elles ne font rien à l'objet 
que l'on a en me. 

fie froment est-il toujours do même poids, de la même qualité, du même prix? 
non sans doute. Eli bien! les inégalités résultantes de ces diverses causes affecte* 
ront bien plus les revenus du membre du Directoire, que la petite fraction que 
l’on parait retrancher. 

(lorsqu'on parie d'une armée de cinquante mille hommes, est-ce h dire qu'il ne 
s'en trouve pas quelques-uns de plus 011 de moins? 

Ceci concourt à prouver, avec tteaocoup d'autres raisons, que l'exactitude n'est 
pas nécessaire au même degré dans tons les cas, et que l'on ne doit s'y attacher 
qu'en proportion de l'importance de l'objet dont ou s'occupe, 

D ailleurs, quelquefois on peut être pins exact, quoique l'on néglige quelque 
chose en connaissance de cause, qu'on ne k serait par une détermination pins 
complète en apparence, mais dont k mode serait vicieux eu tnt-même* Ainsi, on 
saura moins bien l'heure qu'il est, en prenant avec la dernière exactitude ce qn in- 
dique une mauvaise montre, qu'en se servant d’une montre parfaitement réglée, 
mats sur laquelle on négligerait, è sa volonté, d'exprimer les seconde», on même 
quelques minutes. 

Cette comparaison donne à certain» égards l'idée de k valeur du nouveau sy- 
stème des mesures , relativement aux mesures anciennes. 

Au reste, il est très juste que la Commission des Onze donne exactement les 
nombres de livra qui répondent aux quantités de inyriagrammes énoncées dans 

{X) Dam la brochure originale d» Prieur on a imprimé ici mprhgr*vfit an lieu de 
myrmgnmm$i. Nous corrigeons cette erreur typographique. 
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la eofifttîtiitHM' fi faut m outre avoir soin de prévenir les erreurs de chiffres et les 
faute» d'impression t sur une iuatière nouveUe que chacun aurait peine à suppléer 
sans secours. Mais ce ne serait pas sur quelque faute de ce genre que Ton pourrait 
s’appuyer pour attaquer partiellement , et à Tiraproviste , une opération de l'impor- 
tance de odile des nouvelles mesures républicaines. Sans prétendre attaquer ce 
système au fond, ce serait du moins y nuire beaucoup, en retarder la propaga- 
tion, et peut-être le rendre impossible, que de revenir sans cesse sur ce qui a été 
solennellement consacré per la loi. 

Depuis cinq ans le renouvellement des poids et mesures est appelé pr toute la 
France. Le mode adopté n’est dû ni à la fantaisie, ni ne tient h l’amour-propre de 
personne en particulier. C’est le vom des hommes célèbres qui composaient l'Aca- 
démie des sciences « que l'on a suivi. Après avoir mûrement et longtemps discuté 
tous les moyens, tous leurs inconvénients, toutes les objections, on marche enfin 
a IVxécntion; mais elle est hérissée de difficultés, die exige des soins constants et 
assidus, et ceux qui y concourent ont besoin d'être encouragés. Faudra-t-il voir 
constamment s'élever de nouveaux obstacles, renaître de nouvelles incertitudes? 
Faudra-t-il sans -cesse courir après uu mieux qui , semblable à un fantôme , s'éloigne 
à mesure qu’on s’avance pur le saisir! 

Quand prendrons-nous cet esprit de suite, auquel Mirabeau attribuait avec tant 
de raison les succès de l'administration de la Prusse, sous Frédéric? Le pu pie 
français, trop ébranlé pr les secousses de la Révolution, en a pins besoin que 
jamais. Gardons-nous de ces vacillations qui dét misent ce que Ton a commencé h 
recréer . 

Si l’on s'avisait de changer de plan lorsque le bâtiment esta sa première assise, 
ce serait k recommencer ; et pur le rendre de plus en plus priait , il (sic) n'arri- 
vcrait jamais a toute sa hauteur. 

Celui du renouvellement des pids et mesures est bien projeté, suivons-le avec 
constance , et la République recueillera les avantages et la gloire que l’orgueil 
d'aucun despote n’a encore su se procurer. 
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QUATRE CENT SOIXANTE- SEPTIÈME SÉANCE. 

Dn *6 thermidor on ni. [ t 3 août 179s.] 

A l’ouverture de la séance , le président lait lecture d'une pétition du 
citoyen Tremblez, volontaire de la section des Gardes Françaises qui, , 
le g thermidor, sauva la vie au représentant du peuple Rühl; il de- 
mande pour prix de cette action, dont la Convention a décrété la men- 
tion honorable, qu’on lui cède, d’après le prix de l'estimation, lâ mai- 
son qu’il occupe dans ce moment comme principal locataire, ou qu’on 
la lui donne à bail emphytéotique. Celte demande est renvoyée au 
Comité des finances , section des domaines. 

Le président donne aussi lecture d’une lettre des représentants du 
peuple LaRevellière-Lépeaux, Deiaunay et Lemaignan, qui invitent le 
Comité à placer, s’il est possible, le citoyen Merlet-Laboulaye, citoyen 
d’Angers. Le Comité, considérant qu’il n’a dans ce moment aucune 
place à sa nomination, et que d’ailleurs le citoyen Merlet-Laboulaye ne 
désigne pas celle à laquelle il désire être appelé , prononce l’ajourne- 
ment sur cette demande. 

Le Comité prononce aussi l’ajournement jusqu'à la nouvelle organi- 
sation des écoles centrales sur une pétition du citoyen Desgranges, dans 
laquelle il expose qu’il a été nommé par le jury centrai d’instruction du 
département de Loir-et-Cher professeur de mathématiques à l’école 
centrale de Blois, niais que le jury, ayant eu connaissance du décret 
qui suspend les travaux à faire dans les locaux destinés à recevoir les 
écoles centrales, a cru ne pouvoir l’installer; il communique ses inquié- 
tudes sur la nouvelle organisation de ces écoles, du» lesquelles il 
témoigne le désir d’être employé, et où il espère être vraiment utile. 

Un auonyme fait hommage de ses observations sur le calendrier ré- 
publicain: une partie de ces observations, dit l’auteur, n’est plus à 
l’ordre du jour depuis la dernière loi sur la liberté des cultes, mais 
l’autre partie peut encore présenter quelques vues d’utilité publique. 
Le Comité en arrête le renvoi à sa deuxième section. 

Les administrateurs du district de la Flèche, après avoir rappelé 
au Comité que, par arrêté du a a floréal dernier, il avait chargé un de 
ses membres de proposer à la Convention de placer dans cette com- 
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mono l’école centrale du département de la Sarthe, demandent que 
leur ci-devant collège soit choisi pour former une des écoles centrales 
proposées dans le projet de constitution de la Commission des Orne. 
Cette demande est renvoyée à la première section 
,■ Le représentant du peuple Vernier invite le Comité à prononcer sur 
un manuscrit intitulé Traité des Panions, dont il a fait hommage à la 
Convention qui l’a renvoyé au Comité d’instruction publique (s) . Le Co- 
mité en arrête le renvoi au jury des livres élémentaires pour en faire 
un prompt rapport. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d'un extrait des délibéra- 
tions de la section de Brulus en date des i o et ao prairial dernier con- 
cernant le citoyen Sarrette, chef de l’Institut national de musique, 
passe è l’ordre du jour motivé sur ce que cet extrait n’est accompagné 
d'aucune lettre officielle qui motive les intentions de la section lsl . 
( Pièces remises au secrétaire de la première section.) 

Le Comité passe aussi à l’ordre du jour sur une pétition du citoyen 
Friquet, étudiant en l’art de guérir, qui demande à être admis à l’École 
de santé en qualité d’élève du département de la Corse. 

Ouï la lecture d’une lettre du procureur générai syndic du départe- 
ment du Loiret, dans laquelle il désigne pour les récompenses natio- 
nales le citoyen Digard, auteur d’un ouvrage élémentaire envoyé au 
concours et intitulé Cours de pilotage . le Comité arrête qu’il sera porté 
sur la première classe de la liste des savants, artistes et gens de lettres 
qui ont droit aux récompenses et encouragements décernés par la 
Convention. 

Le président fait lecture d’une lettre du citoyen La Harpe, dans la- 
quelle, après avoir exposé la détresse où le jettent plusieurs circon- 
stances réunies , et principalement une détention de plusieurs mois qui 
l’a forcé de contracter des dettes, ainsi que la nécessité d’un déménage- 
ment prochain, il demande que sa pension lui soit conservée; il invite 
le Comité h faire le plus promptement possible un rapport Bur les 
pièces renvoyées par le Comité de législation et qui concernent cette 


(l> Cet alinéa n'« pal été transcrit au 
regidre de copie. 

(i) Cad dans le séance du i3 thermidor 
que Vernier avait fait hommage à la Con- 
vention de «on Truite An jmmn* (Procès- 
verbal de la Convention, t LXVH, p, 36). 


W Sur cette dénonciation contre Sar- 
rette, et sur les persécutions dont celui-ci 
avait été l'objet de la part Am thermi- 
doriens* après le sa germinal et après 
les journées de prairial* voir asm annexes 
(,, 54.). 
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pension. Le Comité charge la deuxième section de loi fane incessam- 
ment un rapport tant sur ia pension réclamée par Je citoyen La Harpe 
qaè sur celles des différents artistes et savants dont les demandes 
auraient été renvoyées par le Comité de législation, et lui présenter 
Aussi la liste des savants qui pourraient avoir droit aux récompenses 
nationales. * 

Les administrateurs du Muséum d’histoire naturelle sollicitent du 
Comité la prompte exécution des travaux à faire à ia galerie de cet éta- 
blissement pour son agrandissement et dont ils soumettent les {dans. 
Cette demande est renvoyée au citoyen Fourcroy pour en faire un rap- 
|>ort à la première séance. 

Le citoyen Fourcroy soumet au Comité une partie du travail dont 
ont été chargés plusieurs membres du Comité sur l’organisation des 
diverses écoles proposées dans le projet de constitution de la (Commis- 
sion des Onze. La discussion à ce sujet est ajournée à la première 
séance. 

♦Sur le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique, le Comité, 
après avoir rapporté son arrêté du 8 du présent, relatif à ['organisation dn con- 
seil administratif de l'Kcoie de Liancourt, arrête ce qui suit : 

Aiticlk estâtes. L’administration de l'École nationale de üancourt est com- 
posée d'on agent comptable avec le conseil d’administration, sous le nom de 
directeur, et d'un inspecteur. 

I.es membres du conseil d’administration sont , outre le directeur cl l'inspec- 
teur, les instituteurs de dessin et de mathématiques, le capitaine, le lieutenant et le 
sergent-major de la compagnie des vétérans. 

Ait. 2. Le directeur corres|>ond avec les Commissions et Comités dn gouverne- 
ment, reçoit les fonds et en est dépositaire , justifie les dépenses de détail auprès 
du conseil, et nmd par mois ou par trimestre aux autorités supérieures les comptes 
généraux discuté* et arrêtés dans ledit conseil ; de plus, il dirige les éludes, s’as- 
sure si les méthodes d’enseignement sont lionnes , si elles sont bien suivies , et pro- 
pose an conseil les additions ou amÆoratioos qui lui paraissent utiles. 

Aar. 3. I .'inspecteur surveille dans le conseil les opérations de l’administration 
et feraploi des fonds : à cet effet, 9 s une def de la caisse, ainsi qne le directeur. 

De plus, 9 vaille A ta tenue de ia discipline et an maintien dn bon ordre, tant 
pour les exercices militaires que pour les travaux de la campagne; il doit inspecter 
cœore loua les détails de l’économie rurale et domestique et proposer an conseil 
tout ee qui lui parait utile è cet égard. 

Cependant tout membre de fadmiaistratioa peut aussi proposer an consefi «a 
qu’ü croit utile, dans quelque partie qne ce soit. 

A»t. A. U capitaine des vétérans est chargé de la comptabilité de sa eempa- 
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gnk ot de l'exécution 4e tout le oemee mffiUi rt* tant pour les vétérans que pour 
les &èvm. •• »• ' • ■ ■ 

Alt. & Le règlement s«sr k police intérieure sera proposé par k conseil 
d'administration à ta Gommkrion d'instruction publique pour être approuvé par 
die. 

Cependant le directeur, après avoir consulté le conseil, pourra (aire h ce règle- 
mtat ks changements ou additions que l'expérience fera juger nécessaires. 

Mercier. 


— Le »5 thermidor, Bobsy d'Angias annonça à la Convention que les Comités de gou- 
vernement avaient examiné s'il était à propos, comme Viller» Pavait demandé la veille, 
de supprimer les assemblées des sections de Paris, et qu'ils proposaient de passer à f ordre 
du jour : fS*il y avait quelque danger à tolérer les assemblées de section*, dit-il , je 
dirait qu'il faut les défendre sur-le-champ; mais je n'en vois aucun». La journée du 
i3 vendémiaire devait montrer combien Boissy se trompait. Ensuite l'assemblée, après 
avoir entendu un discours de Lesage (d'Eure-et-Loir), rejeta te projet de jury constitu- 
tion!] aire de Sieyès, même avec les modifications que lui avait fait subir la Commission 
des Orne. 

Le *6 commença la aeconde lecture du projet de constitution, dont la Commission des 
(km a?aît frit imprimer et distribuer une nouvelle rédaction (,) . Celte rédaction était dis- 
tribuée en quatorse titres et 354 articles. Parmi res articles, les uns avaient déjà été 
adoptée textuellement par la Convention lors du premier débat; les autres n'avaient été 
adoptés qu'en principe et sauf rédaction, ou même étaient nouveaux, et une note disait ; 
*On a imprimé en caractères italiques les articles qui n'ont pas été textuellement décrétés 
par la Convention nationale*. 

La Déclaration des droits fut définitivement adoptée , après une discussion qui aboutit 
an refus d'admettre cet article voté autrefois par l'Assemblée constituante : «Les hommes 
naissent et demeurent libres et égaux en droits». L’article relatif aux devoirs, du projet 
du tfi messidor, était devenu une Déclaration des devoirs en neuf articles. Thibaudeati 
demanda la question préalable sur toute Déclaration des devoirs; Lanjuinais répondit que 
ta politique exigeait qu'après avoir fait une Déclaration des droits de l'bomme on procla- 
mât une Déclaration de ses devoirs. Les neuf articles furent adoptés, sauf l'article 3, qui 
définissait la probité en ces termes : * La probité se compose des vertus publiques cl pri- 
vées», et qui fut supprimé comme inutile. Une pétition de citoyens du Havre en faveur 
de Robert Undel suscita «inc scène de tumulte, qui se termina par l'ordre du jour. 

PIÈCES ANNEXES. 

Le b germinal an ti, Sarretlo avait été arrêté comme suspect d'hébertisme (voir t IV, 
p, spa, note), et n avait été remis en liberté que le ai floréal suivant. Après les évé- 
nements du i a germinal au tu , il fut de nouveau en butte aux vexations des ennemis 
qu'il avait dans la section de Brutus, où se trouvait la maison occupée par l'Institut na- 


W Ce document important n existe pas 
à la Bibliothèque nationale; mais on le 
trouve dans la collection Portiex (de l’Oise) , 
à la bibliothèque de la Chambre des dé- 


putés (tome 3a, n 9 36). Il est intitulé; 
ut Cemtituiiun de k République jrwtfme* 
De l'Imprimerie nationale, thermidor 
an tu.» 
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tionat fa musique; m décret fa %i germinal an ni ayant chargé h Comité de sèwié 
générale de prendre toutes les mesures «pour faire désarmer sans délai les hommes cm*» 
uns dans leurs sections comme ayant participé aux horreurs commises sons la tyrannie qui 
a précédé le 9 thermidor» , les sedious dressèrent des listes de «terroristes* et enlevèrent 
leurs armes à tous ceux qu'elles avaient portés sur ces listes. Sarntle fut inscrit sur la 
liste des terroristes de la section de B ru tus, et en conséquence désarmé; heureusement 
polir lui, il avait un protecteur au Comité de sûreté générale, M. 4 . Chénier : «es récla- 
mations forent entendues, et le 9 Boréal le Comité de sûreté généraie prit l’arrêté sui- 
vant, qu’a publié M. Constant Pierre : 

Du 9 floréal ail 111. 

D’après la lecture des pièces concernant le désarmement du citoyen Sarrelte et 
les réclamations par lui faites, le Comité de sûreté générale arrête que ses amies 
lui seront rendues, et qu’il sera rayé de la liste des terroristes de la section de 
Brutus. 

M.-J. Ghénikr , Mathikü, Comtois, etc. {, l 

Le mois suivant, les journées de prairial fournirent aux ennemis du commandant de tu 
musique de la garde nationale un nouveau prétexte pour le persécuter : cette foi» il fut 
emprisonné. De nouveau Chénier intervint, et d'autres amis de Sarrelte tirent de leur côté 
des démarches pour obtenir sa libération. L’ordre d'élargissement , puldié également 
par M. Constant Pierre , fut signé le 1 a prairial ; te voici : 

Du iîi prairial Pan 3*. 

D après la réclamation de plusieurs représentants du peuple, îles membre* de 
l’Institut national de musique, et de plusieurs citoyens, le Comité de sûreté gé- 
nérale arrête que le citoyen Sarrelte, de la section de Guillaume Tell, sera mis en 
liberté. 

lift» représentants du peuple composant le Comité de sûreté générale : 

(Signé) M.-J. Crksicb, Mathiro, Monmou. hasiirr, 
P" (iiYoma, Gautbikr, YsAiKAti , Bbhooeiku , At'cct*. 

CoHatiomté ; Cosaav. Pour extrait : Botsoi iomin. 

Ou lit en marge de la pièce : «Remis à Chénier* W, 

L extrait de» délibération» de la section de Brutus de» 10 et prairial, dont parle le 
procès-verbal du Comité, était certainement relatif h do nouvelle» dénonciation* contre 
Sarrelte. 

Cette situation particulière, créée par des animosités politiques, explique le (ait idngu- 


05 Constant Ptsaas, B . Stxrreik H k$ 
mffmm du Cùtmrtûimr$, p, 7 4, — Duo 
®oie de M. Constant Pierre, su livre du* 
faé nous empruntons cette pièce, dit 

qn’eRe se trouve «aux Archive» nationale*, 

P 05 * 7 4638’, p. 3è». Des retnatiictnmt» ayant 


été iaxis dans la sous-série F, cette cote 
n’est plus exacte , et nous n’avons pu re- 
trouver la pièce. 

Archives nationales, F, carton 
dosrier Sarretti*. 
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lier qu'au moment do l'organisation définitive de l'Institut national de musique sous le 
nom de Conservatoire centra!, par les deux décrets du 16 thermidor, Sarrette se trouva 
éliminé; l'article 9 du second décret dit t «La musique delà garde nationale parisienne est 
supprimée par le présent décret; les artistes qui la composent font partie du Conserva- 
toire*; Sarrette n'était pas un «artiste*, c'était le «commandant*, et les fonctions du 
commandant n'existaient {dus du moment qu'il n'y avait plus de musique de b garde 
nationale. 

Ce sera seulement après que b journée du 1 3 vendémiaire an t v aura modifié la situa- 
Uon politique et créé un nouvel étal d'esprit, que Serrelte, bénéficiant de ce revirement, 
verra sa situation changer : le s fi vendémiaire an iv, le Comité d'instruction publique re- 
cevra une lettre des inspecteurs du Conservatoire de musique, contenant b proposition 
de nommer Sarrette commissaire è l’effet d’organiser définitivement b Conservatoire. 
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: QUATMBCBNT soixante-huitiIéb , bEan^E. 1 

^ Du *8 Ibermidor an m. [ i 5 août 1795.] 

Le citoyen Delaplanche fait à l’ouverture de la séance hommage au 
Comité d'un ouvrage de sa composition intitulé Plan rfofgxwâslw» 
applicable à la constitution qui convient le mieux à la République française. 
Le Comité accepte i’hemmage, en arrête la mention civique à sou 
procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque. 

Le citoyen Fréville présente au Comité un petit ouvrage de sa com- 
position intitulé Domino-Mentor , ou moyen <f enseigner par le simple 
attrait du jeu, suivi de ï A briffé de f histoire <f Érnilim. Le Comité OU 
arrête l'envoi au jury des livres élémentaires. 

* Ouï le rapport, du citoyen Guflroy au nom de la deuxième section sur la de- 
mande du citoyeu Bébénam, prêtre chdldéen , relative à ce qui lui est dé pour le 
prix de plusieurs manuscrits en différentes langues par lui déposés à la Biblio- 
thèque nationale, ainsi qu’il conste par un certificat de Bignon , alors bibliothécaire , 
le Comité, conformément h l’avis porté au procès-verbal dressé en 1798 pour 
l’estimation de ces manuscrits, autorise la Commission exécutive d’iris traction pu- 
blique à payer au citoyen Bébénam, sur les fonds disponibles, la somme de dix- 
huit mille livres pour prix de ces manuscrits; arrête en outre que le citoyen 
Bébénam sera invité i former un élève à qui il apprendra à connaître et à écrire 
les trois caractères estrangbdo, nestorien et malabar. La Commission exécutive 
d'instruction publique demeure chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Le citoyen Fourcroy fait au Comité le rapport dont il a été chargé 
dans la dernière séance s*r les travaux à faire au Muséum d'histoire 
naturelle pour l’agrandissement de la galerie supérieure de cet éta- 
blissement destinée à recevoir les différentes collections arrivées die» 
pays conquis, et notamment celle du cabinet du stalhoader; 3 pro- 
pose le projet d'arrêté suivant : 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique sur les tra- 
vaux à foire au Muséum d’histoire naturelle pour l'agrandissement de la galerie 
supérieure destinée à recevoir les diverses collections arrivées des pays conquis «t 
notamment celle du cabinet du stethooder, et après avoir pris connaissance 4 m 
pians et devis, arrête qu’ils seront exécutée sous k surveillance de la ComurissioB 
d'instruction publique et des profosseors administrateurs de cet établissement, et 
que les sommes nécessaires à ees trsvaux seront prises sur ks fonds mis à II 4k- 
position de ladite Commission. 
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Le Comité, après avoir approuvé les conclusions du projet d’arrété 
.présenté, autorise le rapporteur à le faire adopter par le Comité des 
finances, section de la trésorerie. 

Oui le rapport de la deuxième section sur le renvoi fait par le Co- 
mité de liquidation des demandes des citoyens ci-après dénommés, ten- 
dantes à obtenir la pension à laquelle leurs talents leur donnent droit, 
le Comité, considérant que la citoyenne Dumesnil, les citoyens Pré- 
ville et Molé, anciens artistes du Théâtre-Français; les citoyens Grétry 
et Monsigny, musiciens; le citoyen Vestris, ancien premier danseur de 
l’Opéra; le citoyen Bonne, ancien premier ingénieur hydrographe 
de la marine; le citoyen Dauvergne, ancien directeur de l’Opéra; les 
citoyens Marmonlel et La Harpe, hommes de lettres; le citoyen Cotte, 
météorologiste, ont rendu des services très signalés aux sciences, aux 
lettres et aux arts, estime qu’aux termes de la loi du as août 1790^ 
ils peuvent prétendre à des pensions. En outre, le Comité arrête que 
son avis sur les demandes en pension faites par les artistes et les gens 
de lettres ci-dessus dénommés sera transmis au Comité de liquidation. 

Le Comité, après avoir entendu les citoyens Plaichard et Barailon, 
ses commissaires pour l’organisation des Ecoles de santé, arrête que 
l’examen des élèves de chacune des trois Ecoles de santé, qui devait 
avoir lieu en thermidor d’après l’article a de l’arrêté du ao ventôse 
dernier, et qui a dû être différé à raison des circonstances, aura défi- 
nitivement lieu dans la deuxième quinxaine de vendémiaire; charge en 
conséquence la Commission d’instruction publique de tenir la main à 
l’exécution du présent et de l’en certifier dans la première décade de 
brumaire. 

Le Comité, sur le rnpjiort qui lui a été fait, arrête que les citoyens 
Plaichard et Barailon, commissaires pour l’organisation des Ecoles de 
santé, se transporteront par devers le Comité de sûreté générale à 
l'effet de lui exposer la nécessité de la sortie du commissaire de police 
de la section du Théâtre-Français, attendu que les appartements qu’il 


fl> B s'agit du décret voté per I» Coa- 
•titaante la St juillet 1790, sur un rap- 
port Cul par La Revcllière-Lépcaux au nom 
du Comité de* pension*, décret sanctionné 
te a» août suivant. Il porta que *l«* ar- 
tistes, les savants, lesgans de lettres, ceux 

VI, 


qui auront fait une grande découverte 
propre à soulager l'humanité, & éclairer 
les hemmes et i perfectionner las arts 
utiles, auront part aux récompenses natio- 
nales •>. 

35 
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occupe dans l’endos des ci-devant Cordeliers sont spécialement destinés 
«ux dissections anatomiques. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet sur le bu- 
reau : . 

i° Un rapport sur la fondation de l’École militaire de Paris (remis 
à la première section); 

a* Un rapport pour la citoyenne Lambert-Regnard, institutrice 
dans la section des Thermes (remis à la première section); 

3* Un rapport sur la veuve Desaint, libraire, obligée de quitter le 
magasin quelle occupait aux Cordeliers, et qui demande une indem- 
nité (remis à la première section); 

A* Un rapport sur une Ecole militaire à Versailles proposée par le 
citoyen Braand (remis à la première section); 

5* Un rapport sur le citoyen Cattet, élève de l’École normale (re- 
mis à la première section) ; 

6 ° Un rapport sur les dépenses d’établissement de la bibliothèque 
du district de Laigle, département de l’Orne (remis à la deuxième sec- 
tion); 

7 * Un rapport sur la demande que font les ci-devant Comédiens 
Français des effets de théâtre qu’ils disent leur appartenir (ram» à la 
troisième section). * 

On reprend la discussion sur l’organisation de l’instruction publique, 
et le Comité, après avoir posé en principe qu’il y aurait des écoles pri- 
maires, arrête ce qui suit : 

j* Le tiers du payement des instituteurs de ces écoles sera sup-, 
porté par la nation, en faveur des indigents; les deux autres tiers se- 
ront payés par les élèves; 

•* Les écoles de femmes sont supprimées; 

3* Conformément à la loi du W, les presbytères et jardins 

seront accordés aux instituteurs; 

A* On donnera dans ces écoles des leçons de lecture, d’écriture, de 
calcul , et fon y enseignera la constitution. 

La suite de la discussion est ajournée à la première séance. 

Mmctn. 
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— Lm rfnca 4e h Convection 4«e *7 et «8 thermidor forent preeqne entièrement 
cenwcrëM è le seconde lecture de le coaetitntion. En entre, le # 8 , Lojsel , en nom du 
|hU 4e IneneM, section de* uwign.t* et mmmeiee, fit adopter trois décrets réglant 
définitivement la question monétaire; noos donnons aux annexes les dispositions essen- 
tielles de ces décrets. 

PlàcES ANNEXES. 

O» Kl dans les pracèa-verUiix de la Convention : 

Séance du *8 thermidor an tu* 

La rapporteur t*> du Comité de» finança», section de» assignats et monnaies, 
propose trois projets de décret sur la fabrication des monnaies de la République ; 
tes trois projets sont adopté» ainsi qu’il suit : 

*Lo Convention nationale, après avoir entendu le rapport de sou Comité des 
finances, section des assignats et monnaies, décrète ce qui suit ; 

* TITRE PREMIER. 

n Dispositions générait* svr le* monnaie*. 

r Articmi pftKMiisa. L’unité monétaire porta*» désormais le nom de franc. 

* A»t. i. 1 s franc sera divisé eu dix décime*; le décime sa*» divisé en dix rc«* 
limes* 

*ÀM| $. Le titre et le poids des monnaies seront indiqués par les divisions 
décimales* 

© TITRE IL 

«De la monnaie d argent. 

■ ' «Aftficu raxutxa. Le titre de la monnaie d’argent sera de neuf parties de ce 
métal pur et «Tune partie d’alliage. 


*A*t, J. Il sera fabriqué des pièces d’un, de deux et de cinq francs. 

*Ast. A* La pièce d’un franc sera k la faille de cinq grammes; cclkTde deux 
francs, i fa taille de dix grammes; celle de cinq francs, à fa taille de vingt-cinq 
grammes. 


«Aat. fi. Les pièces d’argent auront pour type la figure cTHercule, unissant 
l'Égalité et la Liberté, avec la légende : Union et foret. 

«Sur le revers seront gravées deux branches enlacées, l’une de chêne, f autre 
d’olivier, avec fa légende : République française; au centre on lira la valeur de 
fa pièce; l’exergue exprimera, en chiffres arabes, l’an de 1ère républicaine; au- 
damons sera gravé fa signe indicatif de l’atelier monétaire. 

«La tranche portera ces mots : Garantie nationale. 


35 . 
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«TITRE III. 

*lk la petite monnaie. 

pr A rticle premier. 11 sera fabriqué en métal de bronze épuré, des pièce» d’un , 
de deux et de cinq centime»; d’un et de deux décimes. 

(t Ait* 2 . La pièce d’un centime sera à la taille d’un pmme; celle de deux 
centimes, h la taille de deux grammes; celle de cinq centimes, è la taiHe de cinq 
grammes; celle d’un décime, à la taille de dix grammes; celle de deux décimes, à 
b taille de vingt grammes. 


ir A rt. 5 . Ces pièces auront pour type la figure de la liberté, avec la légende : 
République française. 

<rLe revers exprimera, au centre, la valeur de la pièce; au-dessous, en forme 
d’exergue, l’an de l’ère républicaine; enfin, au bas, le signe indicatif de l’atelier 
monétaire. « 


Voir» les dispositions essentielles du second décret : 

rLa Convention nationale, après avoir en ton? lu son Comité des finances, sec- 
tion des assignats et monnaies, décrète ce qui suit : 

* Article preuve*, fl sera fabriqué des pièces d’or. 

ir Ait. ± Le titre sera de neuf parties de ce métal pur, et d une partie date 
liagf. « 


f Ait. 4, Chaque pièce sera à la taille de dix gramme». 


f Ait. 6. Cm pièces auront pour type la figure de la Paix unie à l'Abondance, 
avec la légende : Paix et abondance. 

*f Art. 7 . Sur le revers seront gravées deux branches enlacées, rime de cbète, 
l'autre olivier, avec la légende ; Réfmbüque frnnçam; au centre, ou lira te poids 
de b pièce; l’exergue exprimera , en chiffres arabes, Tau de l’ère républicaine; au- 
dessous fera gravé te signe indicatif «te l'atelier où cite aura été fabriquée.- 

le troisième décret dît que, conformément aux loi» du seîxbaae jour du premier moi» 
de fan deuxième, et du *6 pfovtèse de b même année : 

eLea personnes qui porteront de for ou de fargent h échanger à h Monnaie 
en recevront h valeur en pièce» d'argent on d’or^. * 

W fWè^verbal de b Convention, 1. IWIi, p. 171, 
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QUATRE CENT SOIXANTE-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du So thermidor «a ni. [ 17 aoét 1795.] 

La séance s’ouvre par la lecture d’une lettre du citoyen Anson, ex- 
député à l’Assemblée constituante, dans laquelle il fait hommage d’une 
traduction nouvelle des Odes d’Anacréon et des lettres de Milady 
Montagne. Le Comité, après avoir accepté l’hommage, en arrête la 
mention civique à son procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque ; 
arrête en outre qu’extrait du procès-verbal sera adressé au citoyen 
Anson. (Remis à la bibliothèque.) 

Le président fait lecture d’un décret du 9 h du présent qui charge 
le Comité d'instruction publique d’examiner le calendrier républicain 
décrété le , et de présenter à la Convention avant le 1" fruc- 

tidor les changements qu’il croirait convenables d’y faire !, K Renvoyé 
k la deuxième section. (Remis à la deuxième section.) 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête que le 
citoyen Barbié !îi , auteur des cartes du Voyage du jeune Attachants . sera 
porté sur la deuxième classe de la liste des savants, artistes et gens 
de lettres qui ont droit aux récompenses nationales. 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre du secrétaire du Bureau 
des longitudes, le Comité charge le citoyen Grégoire d’écrire au citoyen 
Thévenard, commissaire h Toulon, pour faire reconnaître la place de 
fObservaloire à construire ou le choix d’un édifice propre à en tenir 
lieu avec h» changements convenables. ( Remis au citoyen Grégoire.) 

Après avoir également entendu la lecture d'une lettre du citoyen 
Giroust, de Reims, Relative au tombeau de Jovin qui se trouve dans 
l'église de Saint-N icaise , et à la bibliothèque de l’abbaye de Saint-Remy, 
autorise le citoyen Grégoire à écrire à l’administration du district de 
Reims qu'elle est responsable des dégradations qui pourraient arriver 
aux objets mentionnés dans cette lettre. (Remis au citoyen Grégoire.) 

Le citoyen Lakanal demande à être autorisé à retirer des cartons du 
citoyen Massion (î) les pièces qu’il lui a remises et qui concernent l’éta- 
blissement des Écoles publiques de langues orientales. Le Comité, en 

Nom iww donné ee décret «ai annexe* de la liante do ai thermidor (p. 63 1). — 
« Ce* t BarbU du Boeaft*. — <*> Mawien mil «té décrété d'arrestation la aa thermidor. 
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outre, arrête que le citoyen Viilar remplacera ledit citoyen Massieu 
dans le travail de la bibliographie. 

Le Comité renvoie au Comité des finances, section des domaines, 
une pétition du citoyen Duméril, d’Amiens, qui demande que le Co- 
mité fasse faire les réparations nécessaires à la ci-devant cathédrale 
de cette commune. (Renvoyé au Comité des finances, section des do- 
maines, le s fructidor. ) 

Le Comité renvoie au citoyen Viilar un rapport de la Commissioii 
temporaire des arts sur les moyons de faciliter la vente des objets mé- 
diocres existant dans les dépôts nationaux, et l’acquisition des objets 
précieux appartenant aux parents des condamnés. (Remis à la deuxième 
section.) 

Après avoir entendu la demande faite par les professeurs du Muséum 
d’histoire naturelle tendante à ce que le Comité, interprétant le décret 
du 10 juin <7^3 qui ordonne que la collection des plantes et animaux 
peints d’après nature dans le Muséum d’histoire naturelle, et déposée; 
à diverses époques dans la Bibliothèque nationale, sera déposée dans 
celle du Muséum, arrête que dans celte collection seront compris : 
i° les plantes peintes sur vélin par Rahel; 3" le portefeuille des des- 
sins de plantes faits par Prévôt pour feu Roussel; 3* le portefeuille des 
Courges peintes par le citoyen Duchesae; à" le volume des dessins ori- 
ginaux des plantes du Chili peintes par Feuillée; 5“ les volumes de 
dessins de plantes d’Europe pr Plumier. Après avoir entendu aussi l’avis 
donné sur cette demande par les préposés à la Bibliothèque nationale 
d’après l’invitation de la deuxième section , le Comité passe à l'ordre 
du jour sur la demande des professeurs du Muséum d'bistoire naturelle. 

* Après avoir pris communication : t* d’une Litre écrite par les conservateurs 
du Muséum des antiques aux professeurs du Maxéum d'histoire naturelle, par 
laquelle ils demandent pour leur Muséum , entre autres objets, une suite de pierres 
gemmes et de pierres siliceuses demi-transparentes et opaques qui servent à b 
gravure, des échantillons de lapis, de turquoise, de malachite , «ne suite de ba- 
saltes égyptiens, de roches composées et de marbre de Grèce et d'Italie, dont Use 
trouverait des doutées au Cabinet d’histoire naturelle; s* d'une lettre des profes- 
seurs du Muséum d’histoire naturelle dans laquelle, après avoir reeoouu l’utilité 
tracrorder au Muséum des antiques ce qu’il désire, ils réclament auprès du Co- 
mité l'autorisation nécessaire pour feint droit à la demande des conservateurs de 
rel établissement, b Comité autorise fes professeurs du Mméwo d’histoire natu- 
relle à se dessaisir, en faveur du Muséum des antiques, de» objets détaillés dans b 
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damsnds 4m eumnKaw de oet ëtebUraeinent , pourvu toutefois que «eh ne 
nain en rien ans collections tin Muséum d’iûetoire naturelle. 

Le citoyen (Mary présente an Comité un manuscrit de sa composi- 
tion intitulé La t qbalité» mordieu etteniielle» ou caractère du vrai négo- 
ciant. Le Comité en arrête le renvoi au Comité du commerce. (Renvoyé 
an Comité du commerce le a fructidor.) 

Le Comité renvoie à la Commission d’instruction publique une note 
relative au logement I accorder au citoyen Ferdinand Berthoud. (Ren- 
voyé A li Commission le i w fructidor.) 

Le citoyen Heydenreich présente au Comité un ouvrage manu- 
scrit intitulé. Principes du Droit naturel. Le Comité en arrête le renvoi à 
ta Commission exécutive d’instruction publique pour l’examiner et en 
faire un rapport. (Renvoyé k la Commission d’instruction publique le 
3 fructidor. ) 

La Commission temporaire des arts invite le Comité à autoriser le 
citoyen Mollard, conservateur du dépôt de physique, à remettre k 
l'École des aérostiers deux graphomètres, une planchette avec son pied, 
une double toise pour mesurer, une chaîne multiple de la toise et une 
boussole avec son pied. Le Comité renvoie cette demande au Comité 
de salut public , attendu que cette École est directement sous sa sur- 
veillance. (Renvoyé au Comité de salut public le a fructidor.) 

Un membre fait lecture d’un rapport de la Commission d’instruction 
publique sur la maison des ci-devant Bernardins à Marseille, destinée 
à recevoir te Muséum et où il se trouve des ateliers dont elle demande 
le déplacement. Le Comité en arrête de nouveau le renvoi à ladite Com- 
mission pour donner des renseignements sur la nature de ces ateliers. 
(Renvoyé à la Commission le 3 fructidor.) 

Le Comité autorise le citoyen Langlès, conservateur du dépôt litté- 
raire des Capucins-Honoré , à recevoir au nombre des collaborateurs 
de ce dépôt le citoyen Philipon , membre de la Commission tempo- 
raire; arrête en conséquence que le citoyen Philipon recevra le trai- 
tement «Roué auxdita collaborateurs. La Commission exécutive d’in- 
struction publique demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Après avoir entendu le rapport de la Commission temporaire des 
alto sur Une collection de livres acquis par l’ancienne Commission 
de commerce pour faciliter ses opérations avec l’étranger, et qui 
se trouvent déposés dans la maison de flnfantado, rue Florentin, le 
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Comité, considérant qu'il serait utile de conserver ces livres pour l'in- 
struction publique, arrête qu’il sera écrit au Comité de salut public 
pour l'inviter à faire transporter ces livres dans le dépôt littéraire de 
la rue Marc. (Écrit au Comité de salut public le a fructidor.) 

* Le Comité, après avoir entendu les citoyens Plaichard et Barailon , scs commis- 
saires pour l’organisation de l’École de santé, nommés par arrêté du 96 du courant 
à l’effet de se concerter avec le Comité de sûreté générale, arrête que le commis- 
saire de police de la section du Théâtre-Français sera tenu d’évacuer les apparte- 
ments qu’il occupe dans le ci-devant couvent des Cordeliers dans le cours de deux 
décades. La Commission d’instruction publique est chargée de veiller ù l’exécution 
du présent arrêté et d’en certifier ie Comité dans la première décade de vendémiaire. 

Le Comité, voulant donner au citoyen Rouget de Lisle, auteur de 
l’hymne des Marseillais, un témoignage de la reconnaissance nationale, 
arrête, sur la demande formée par lui, qu’il est d’avis qu’il lui soit 
délivré deux violons, avec leurs archets et étuis, lesquels seront choi- 
sis par iui-méme dans le dépôt national formé rue Bergère, maison 
ci-devant Douet. La Commission d’instruction publique demeure 
chargée de l’exécution du présent arrêté. Le Comité arrête en consé- 
quence qu’un de ses membres se concertera à cet effet avec le Comité 
des finances, section des domaines. 

I^es inspecteurs de l’enseignement dans ie Conservatoire de musique 
proposent au Comité de nommer le citoyen Lier pour remplir les fonc- 
tions de bibliothécaire dans ledit Conservatoire. Le Comité charge la 
troisième section de lui faire incessamment un rapport tant sur cette 
demande que sur celles de ce genre qui lui ont été renvoyées. (Remis 
à la troisième section le a fructidor.) 

Le citoyen Garnier, instituteur k Provins, réclame une augmenta- 
tion de traitement pour lui et ses collègues. Cette demande est renvoyée 
à la Commission d’instruction publique pour faire un rapport à la 
première séance. 

Le citoyen Robin, horloger, demande qu’on lui remette les ou- 
vrages qu’il a déposés pour ie concours de l’horlogerie, et qu’il a ré- 
clamés pendant six mois auprès du jury horaire. (Renvoyé à la deuxième 
section.) 

On reprend de nouveau la discussion sur l’organisation des écoles 
primaires. Le Comité, après avoir confirmé les quatre articles arrêtés 
dans sa précédente séance sur l’organisation de ces écoles, arrête en 
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outra que le jury d’instruction sera supprimé 11 ' et que l’administra tion 
de district nommera sur la présentation de la municipalité. Le citoyen 
Lakanal est invité à présenter à la première séance le résultat des 
diverses discussions du Comité sur les écoles primaires. 

Le citoyen Fourcroy présente ensuite un projet d’organisation 
d’écoles destinées au complément de l’éducation. Le Comité, après 
quelques amendements, adopte les premiers articles de ce projet, et 
ajourne la suite de la discussion à la première séance. 

Le Comité charge les citoyens Plaichard , Barailon et Bordes de lui 
présenter leurs vues sur l’organisation d’une chaire d’hy giène dans les 
départements. 

Le Comité arrête que sa première section lui présentera incessam- 
ment le résultat de ses délibérations sur le rapport du jury des livres 
élémentaires. 

Le Comité arrête qu’au commencement de toutes ses séances il en- 
tendra le rapporteur de sa deuxième section. 

Le Comité, d’après les observations faites par un de ses membres, 
arrête que le directoire de la Commission temporaire des arts sera in- 
vité à prendra les mesures nécessaires pour assurer la conservation des 
objets d’art qui se trouvent dans le jardin de Monceaux. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur la de- 
mande du citoycu Malion . professeur à l’Ecole de santé de Paris, le Comité auto- 
rise celle Commission à (aire payer sur les fonds mis à sa disposition les frais de 
roule de Caen h Paris qu’il réclame; le Comité arrête en outre, sur la proposi- 
tion du citoyen Plaichard , que le citoyen Malien recevra le traitement dn mois 
4e nivôse ainsi que l’ont reçu les autres professeurs. La Commission exécutive de 
l'instruction publique demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

()uï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur 
la demande, faite par le citoyen Gallois, de plusieurs ouvrages dont il 
a besoin pour la mission dont il est chargé à Bagdad, le Comité auto- 
rise cette Commission à prendre dans les dépôts littéraires, pour être 
remis au citoyen Gallois, les ouvrages ci-après : 

t* Gûlii Lexicon arabico-lnùnum ; 

a* Gazophylarium Engins Turcica. auetorc Anftdo à Sancto Joteplt ; 

3* Vocabutarium linfptw Turcicæ; 

h* Tychten Ekmentare Arabicum, misa* knguæ arabica cimenta; 

W Ce jury avait été institué pur le chapitre h du décret du >7 brumaire an Uk 
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5* Aki^Msi Tabula Syrùe twm ex cerpto fîeograpfum <ex Hxuud- 
a*wrJ» !l) , etc.'*. 

— Les séances de te Convention des «9 et 3o thermidor forent presque tout entières 
remplies, comme les trois précédentes, par la seconde lecture du projet de constitution. 
Cette seconde lecture fut achevée le 3o , entre trois et quatre heures; et Daunou demanda 
que la ponde AU accordée le lendemain k un membre de la Commission des Ouïs pour 
faire un rapport sur les moyens do terminer la Révolution. 

Dans te titre XIV, Ditpotitioia générale* , la Commission des Ouïe avait placé un cer- 
tain nombre d’articles dont des parties étaient nouvelles, et quelques autres qui étaient 
entièrement nom eaux. L'article 33 a (qui, dans le texte définitif de ta constitution * est 
devenu l'article 356), relatif aux cultes, disait : 

a Nul ne peut être empêché d’exercer, en se conformant aux bis de police, le culte qu’il 
a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’aucun culte.» 

Garnit de Coubn fit cette observation ; «Ou avait déjà «jeté ces mots de pofics; Je 
demande qu’ils le soient encore, car les prêtres comme les autres citoyens doivent être 
soumis à toutes les bis*. Malgré les efforts de Lanjuînais, les mots furent rayés. Berlier 
dit : «Je demande qu’on ajoute à l’article que la République ne salarie aucun culte, car, 
quoiqu’on dise que nui ne peut être forcé à contribuer aux dépenses d’aucun culte, cela 
ne dit point que la République n’en salarie pas». L’addition fut décrétée. 

Un article nouveau, 348 (devenu l'article 371 dans le texte définitif), était relatif aux 
poids et mesures. 41 était ainsi conçu : 

«cil y a dans la République unité de poids et de mesures.» 

Cet article ne parait pas avoir soulevé de débat; il fut décrété sans changement 
L'article suivant, 34g (devenu l'article 3yt dans b texte définitif), était également 
nouveau. U établissait consüiutbrweHement l’èrc républicaine , en ce» termes ; 

- L’ère de la République commence au jour où 1a royauté • été abolie.» 

Les adversaires du calendrier républicain, sachant sans doute que la majorité était dé- 
cidée k le maintenir, jugèrent tntilite d’élever une dernière protestation contre ce que 
Lanjuinais avait appelé le -calendrier d m tyrans». Il n’y eut pas de discussion. Néanmoins 
l'article ne fui pas décrété en la terme en laquelle la Commission des Onse te proposait; 
voici la rédaction qui se trouve dan» 1 a constitution de Tan ni ; 

* L’èrc française commence au a a septembre 179 a, jour de U fondation de la République.» 
Nous donnons aux annexes, A, te texte d’une critique passionnée qu'avait oubliée Lan» 
juinais, dans te courant de thermidor, contre Tmovre de Roanne et de Fabre d’Égtentiiie ; 
résigné a f emploi de fère républicaine, — qui ne devait pas exclure fére chrétienne, selon 
lui , puisqu'on avait eu sucrewtvcœeul l’ère de U Liberté (pendant quatre «ns), puis fère de 
f Égalité, qui avaient fait hon ménage avec elle, — il acceptait «de compter ses années 
per celte* de fère de la République» mais sans oublier, fana proscrire une autre ères; en 
revanche il protestait de toute» set forces contre «b saint décadi», contre le j eut du 
Cktm qui avait remplacé « 1 a plus solennelle de» fêtes religieuses W», contre «te calen- 
drier de» assassins de 1 a France*. 

Nous plaçons en outre aux annexes, B (p. 667 ), des ««traita d’une brochure de 
Charnel, imprimée en thermidor, qm contenait diverses proportions relatives au calen- 
drier «t aux poids et mesures. 

ll) H s'agit du géographe Itand-Otiaidy. W Le jour du Ckm (fi nkèoe) avait 
01 La procès-verbal œ porte pas de correspondu , en l’an 11 et en Fa» w, t« 
signature, ni à te minute, ni au registre. a& décembre» 
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PIECES ANNEXEE. 


OPINION DE UNjniBAIS SDK L'INTRODUCTION BD CALENDRIER DIS TYRANS 
DANS U C0N8TITDTI0R RÉPUBLICAINE. 

De l'Imprimerie nationale, lhermklor sa ui (0 . 

Né serait-il pas bien impoli tique de consacrer par ta constitution le calendrier 
des tyrans ? La constitution if aura-t-elle pas assez d’ennemis, sans indisposer 
contre eBe cette portion si nombreuse dn peuple français qui n’a pu se déprpodre 
du mode ancien de supputer le temps, et qui croit apercevoir dans l'innovation 
laite à cet égard faut de motifs de la rejeter? 

C'est d’abord un problème de saveur quel jour commence l’année dans le nou- 
veau calendrier; nous en sommes réduits à disputer ridiculement entre le sa et le 
*3 septembre (vieux style). 

Les nouveaux noms des mois sont vérité dans le Nord, et perpétuel mensonge 
nu Midi 

Les relations commerciales sont gâtées ou entravées avec les deux mondes. 
La terre commerçante, si on excepte les Chinois, qui sont aussi de la faction 
des hebdomadaires*, se réduit h trois sectes principales ; les juifs, les chrétiens et 
les maliométaus. Tous admettent la période hebdomadaire, le retour d’un jour 
fixé de sept en sept jours. 

I.e décadi ne s'accorde point avec la nature. Il n'y a ni hommes, ni animaux 
qui supportent neuf jours de travail consécutifs. 

Il en résulte une double prie de temps. 

IjIî jour de repos civil a sou lundi comme le dimanche. C’est non seulement 
deux jours, mais quatre jours par décade enlevés à l'industrie et à la subsistance 
d'un# multitude de manouvriers, pères de famille, et de ceux qui les emploient. 

Crand scandale à retrancher, qu’une institution legale que la majorité des 
citoyens rejette et méprise. 

Noire agriculture est-elle trop florissante? Nos manufactures sont-elles trop 
productives? Le désordre contraire (»*e) et général ne doit-il (tas nous frire pro- 
scrire une institution qui les ruine ? 

Mais quelle considération plus puissante que celle de ne pas contrarier les opi- 


*'• Bibliothèque nationale. Le * 1610, 
in-8*; Musée pédagogique, n* 1 i 8 * 4 T . 

1*1 Les Chinois n’ont jamais emplové la 
période hebdomadaire dan» leur calen- 
drier. L'erreur de Lanjuinai* provient 
peut-être d’une fausse interprétation d'un 
p a nsa ge de l'Hitimrr d» futranmM c ki- 
' mm du Père Gaohil , où U question 
fin commentaire* de Gnnfarittt sur d'an- 
cien# telle» de Ouen-ouan# et deTchéou- 


kong (Lettré* édifiante* et curieuse * . . , , 
édition du PanUiéuti littéraire, t. IV, 
p. 679). Le christianisme nestorien, in- 
troduit en Chine au tn* siècle de Père 
chrétienne, apporta avec lui dans ce paya 
le# noms persan# des jour# de ta semaine, 
employé# par ses adeptes. ( Communication 
de H Édouard Oha vannes, professeur au 
GoHèjje de France*) 



556 PROGÈS-VERBàUX DU COMITÉ DmSTfiUCTWN PUBLIQUE 

nions religieuses de la majorité des Français! de ne pua contraindre leurs habi- 
tudes par des travaux forcé», h des époques où leur conscience leur prescrit le 
repos, ou qu'ils consacrent par des œuvres qui prouvent et qui avancent leur 
perfectionnement moral! Verrons -nous, comme au temps de Robespierre et de 
Cbau mette , prononcer des amendes, des confiscations, des peina» afflictives et 
infamantes contre les indévots au saint décadi ? 

Il ne font pas, ce semble, que la représentation de la volonté du peuple com- 
batte sa volonté réelle et bien connue. Croyez-vous qu'on force ainsi les esprits à 
ploya* malgré eux sous le joug d une loi arbitraire et nuisible ? En aver-vou# le 
pouvoir? En avex-vous le droit? 

Ête£vous institués pour braver l'esprit public ou vous y (#tV) laisser conduire, 
pour violenter la volonté générale ou vous y conformer? Ne prétendez-vous bâtir 
que pour le rapide moment de votre passage ï N'est-il pas dans votre devoir et 
dans vos voeux de tâcher d'assurer à votre constitution la durée des siècles, et de 
lui concilia* des amis par le sacrifice au moins des nouveautés inutiles et malfai- 
santes? 

Ce n'est plus une anecdote, il est avéré que le dessein de nos oppresseurs, qui 
choitgertnt les temps et les jours , était de détruire le culte qu'ils persécutaient avec 
tant de fureur, et qui triomphe de leurs efforts. 

Pourquoi la plus solennelle des fêles religieuses est -elle dans le calendrier de 
Roanne et de Fabre d’Eglantine le jour du Chien? Pourquoi? 

Il n'était pas moins destructeur qit eux «les opinions religieuses, ce philosophe 
qui rédigea le projet de constitution de février 1 79 .*? , mais il fut moins imprudent. 
II examina la question, il vit ce qu'on pouvait faire; et convaincu de l'impuissance 
dn gouvernement, en définitif (xic), sur des objets de cette nature, il conserva la 
supputation vulgaire, dont l'erreur astronomique la plus grave ne pent devenir un 
peu sensible qu'après bien des milliers de siècles. H y a des nouveautés qui plai- 
sent : gardons-nous de vouloir propager celles qui révoltent. 

L'ire de la République doit subsister; mais elle existait avant l'innovation , elle 
en est indépendante. 

Ou pourrait aussi conserver ce qu'il put y avoir d'utile dans le calendrier, 
c’est-à-dire le calcul décimal des mois, et les jours complémentaires , qui ne doi- 
vent plus frapper l'oreille d’un nom sale ei odieux. Mais â on s'obstine à le con- 
server tel qu'il est, la loi, la violence même, et l'insertion dans une constitution , 
qui serait d’ailleurs accueillie (sic), paraissent de trop petits moyens pour vaincre 
les habitudes, les inclinations des citoyens, fortifiées d'ailleurs par son (sic) intérêt 
bien entendu , et par l'usage de presque tous les peuples du monde. 

Je n’aperçois pas futilité de nous obliger a cluirger notre mémoire de deux 
calendriers, l'un qu’on suit par force, et l'autre quon pourra persécuter long- 
temps , mais qu'on ne parviendra pas h détruire. Est-ce à nous «le prolonger pénible- 
ment cette lutte affligeante? Et lorsque toutes les nations juives, chrétiennes , 
mahométanes, tous les peuples avec lesquels nous avons les (dns fréquents rap- 
ports s' accordent à supputer le temps par semaines, faut-il qu'un esprit jmrticu- 
lier «le secte moins nombreuse qu'aucune «les trois autres détermine te calendrier 
des Français, et sème la confusion, l'incertitude, l'embarras dans tontes leurs rela- 
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tion* politiques et commerciales avec le reste du momie? La République, qui n'a 
presque été jusqu'à présent qu'un vain mot, rendu odieux à plusieurs par les 
forfaits de nos tyrans; la République va bientôt, par une constitution libre et 
sage, formée sur l’ex|>érience, et non sur de vaines théories, nous rendre tous 
heureux ; je compterai avec satisfaction mes années par celles de fère de la Répu- 
blique; mais sans oublier, sans proscrire une autre ère, que je regarde aussi, 
dans un sens plus relevé, comme relie de mon bouheur. Je vote donc pour que le 
calendrier des assassins de la France ne soit pas constitutioirndbmieut le calendrier 
du peuple français. 

B 

Animas coMFLKUKimiajss ne la constitution, proposés par p.-p. charrkl, 

DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DR LMSÉftK A LA CONVENTION NATIONALE. 

Oc l'Imprimerie nationale, thermidor an ni* 1 *. 

Calendrier, jmds et mettre*. 

* . , Vous avez reconnu cette vérité {i) par le décret portant établissement d'un 
annuaire ou calendrier nouveau; mais ce décret, qui n'esl que réglementaire, ne 
suffit point. Vos plus cruels ennemis, t'envie et la superstition, peuvent le contra- 
rier et le détruire. Le jour qui a vu natlre la République doit être consacré par la 
constitution de cette République. . . 

. . . Lest à vous, représentants du peuple. . . , en fixant constitutionnellement 
lepoque mémorable de laquelle devront compter les années de la liberté, à poser 
d'une main ferme et bienfaisante la barrière entre les antiques erreurs et la vérité . . . 

I m hommes d'une secte qui n’est pas aussi tolérante que vous (le christianisme 
romain >, «l'une secte essentiellement ennemie de toute idée d'égalité. . qui n’a 
jamais précité que l'avilissement de l'espèce humaine et l'obéissance des brutes. . . , 
cm hommes. . . reparaissent tout à coup parmi vous avec une force de triomphe. . . 
Déjà leur funeste influence a fait décider votre nouvelle, division des mois; déjà le 
jour appelé dimanckc semble avoir prévalu sur le décadi ... Ils veulent à tout prix 
substituer leur charnier dégoûtant à votre odoriférant herbier. La demande ne 
vous eu adulte pas été faite ces jours derniers jusque dans cette enceinte? El ce 
qu'il y a de plus étonnant, cette demande n a-t-elle pas déjà trouvé ici quelques 
appuis! Celle tentative peut être, le prélude de projeta plus profonds; et l'horreur 
que j'ai du fanatisme me feit craindra que ras torches, après avoir incendié votre 
calendrier, ne viennent à menacer aussi votre charte constitutionnelle même. 

Voutei~vou», législateurs, neutraliser ces efforts criminels? Abolissez constitu- 
tionnellement te calendrier de la superstition et de l'esclavage; brisez ce talismau 
dont les sectes religieuses fascinent depuis si longtemps les yeux de la multitude» * . 

<•> Bibliothèque nationale, le * i6a3, nettement comme le point fixe auquel Ton 
in-r* Murée pêlagogiqttc , n* i devra dormais rapporter tou» te» autre» 

tO Que réUMtascmcnt de la flépu- événements et de servir de tonne au calcul 

hlique «mérite hieu d'être désigné «olen- des années». 
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J’ai à voua perler. représentants , d’un autre objet que je croie devoir mm 
attirer dans votre constitution : c’est l'uniformité des poids et mesures. Cette 
grande réforme, sollicitée depuis longtemps par la justice, la inonde et la poli- 
üqoe, c’est à vous à l'opérer enfin iiTévocablenient . . . Mais, citoyens législateurs, 
je pense ici comme à l’égard du calendrier : je liens fortement à ce que cette 
réforme soit déclarée constitutionnellemeu t. Une antique routine. . . n'est pas 
une chose facile à extirper, et une simple loi réglementaire risquerait d'échouer 
contre on tel point de résistance. U fout donc employer un levier (dus puissant; 
c’eet celui de la sanction que lui aura donnée le peuple français par l’arêejpkiion 
de la constitution. 

Ce n’est pas que je prétende que vous deviez insérer dans votre constitution 
tous les détails dune loi sur un annuaire et sur les poids et mesures; je désire 
seulement que vous posiez constitutionnellement quelques bases qui soient suffi- 
santes pour assurer à la France la jouissance de ces institutions. Déjà les décrets 
que vous avez rendus sur ces matières ont prépré les esprits à les recevoir; et les 
Français souscriront volontiers à l’obligation que vous leur proposerez de consentir 
de s’en instruire; et comme le travail de développement est tout fait à cet égard, 
et que cependant il pourrait avoir besoin de quelques rectifications (l> ; que celui 
relatif an calendrier est surtout justement couvert de la défaveur du temps et des 
hommes, je désirerais que dans le plus bref délai il fût soumis à une nouvelle et 
sérieuse discussion . qui en ferait disparaître tontes les défectuosités, et l'environ- 
nerait de la confiance qui doit naître d’une solennelle approltttion. . . 

Je propose co projet de décret ; 

"La Convention décrète constitutionnellement ce qui suit : 

Aaricu menai. La fondation de b République française, qui a eu lieu le jour 
de l’équinoxe de 179 s ( vieux style), «t fère des Français; en conséquence les 
années comptent de celte époque. 

Ait. 2. L'année est composée de douze mois égaux, de trente jours chacun, et 
de cinq jours complémentaires, qui n’appartiennent à aucun mois. Le mois est 
divise* en parties égales. Il y a une période d'un jour tons les quatre ans. 

Le règlement qui sera kit d'après ces bases portera le nom (fêmmirc. 

Air. 3. L'annuaire de k République ne règle que les actes des individus con- 
sidérés comme citoyens. 

\«r. 4. Les poids et mesures sont uniformes dans toute l’étendue de k Répu- 
blique. * 

01 Je voudrai*, par exemple, que k» le sixième jour devait absolument être un 
déonwmatioos dre mesure* furent chaa- jour de repos, il y aurait skrs voilante 

fiées, et que l’on trouvât me autre mesure jours de repos dans f année 1 il y en a bien 

linéaire omette ou de poche. . . H serait davantage dans Tandon calendrier. (Nti* 
jwuMlre possible aussi de diviser le mots àt Omni.) 
eu cinq parties, de ri jours chacune. Si 
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QUATRE CENT 80 IXÀNTB-DIXIÈME SÉANCE. 

Du s fructidor an 11t. [ 19 août 1795. ] 

La séance s’ouvre par )a lecture d'une lettre du citoyen Thouin à 
lavette sont jointes deux lunettes qu’il a trouvées, pendant le cours 
de ses recherches à Amsterdam, dans l’atelier de l’opticien Van Deyl; 
il demande qu’attendu la célébrité de l’artiste qui en est l’auteur, on 
les fasse examiner par nos artistes pour en faire l’acquisition si on le 
juge nécessaire. Le Comité en arrête le renvoi à la Commission d’in- 
struction publique pour les faire examiner et faire un rapport sur leur 
degré d’utilité. (Renvoyé & la Commission le 3 fructidor.) 

Oui la lecture d’une autre lettre du citoyen Thouin, de laquelle il 
résulte que le district de Versailles vient de faire afficher pour le 1 1 
de ce mois la vente du jardin botanique de Rellevue, le Comité, 
d’après les observations faites dans cette lettre : 1* que cette partie du 
jardin a été désignée comme un dépôt du Muséum d’histoire naturelle 
pour conserver un assortiment considérable en plantes étrangères; 
a* que celte vente, si clin avait beu, en occasionnant la perte des vé- 
gétaux dont ce jardin est rempli, détruit une partie des moyens d’effec- 
tuer le projet de former des collections départementales; 3 " que c’est 
enfreindre les lois de l’État que de vendre un bien réservé par un 
décret, ainsi que l’est celui dont est question; — arrête que la vente 
du jardin de botanique de Bellevue, affichée pour le 1 t du présent, 
«st suspendue, et qu’expédilion du présent sera de suite envoyée à 
l'administration du département de Versailles, pour faire connaître 
à l’administration du district de Versailles les intentions du Comité. 
(Arrêté et lettre envoyés le 3 fructidor.) 

Lo citoyen Longié expose qu’il y a six mois qu’il remit au citoyen 
Lakanal, membre du Comité, un exemplaire de son Traité d’harmonie 
et un modèle de table musicale, pour en faire hommage à la Convenu 
lion ; comme cet hommage n’a pas eu lieu, il demande que ces ob- 
jets lui soient remis. Renvoyé au citoyen Lakanal. (Remis au citoyen 
LakanaL) 

Le citoyen Sedaine, connu par divers ouvrages dramatiques, de- 
mande qull lut soit permis de présenter les titres qui lui donnent 
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droit fiux pensions que ia nation accorde aux artistes, savants et gens 
de feltres; sa pétition est appuyée par le représentant Boissy d'Anglas. 
Le Comité en arrête le renvoi à la deuxième section. (Remis à la 
deuxième section.) 

Le représentant du peuple Marin demande au Comité, pour le 
citoyen Paty, maître de dessin, et pour lui, la permission d’aller au 
Muséum national copier les chefs-d’œuvre des arts qui y sont exposés à , 
l’admiration et à l'instruction des artistes. Cette demande est renvoyée 
au Conservatoire du Muséum des arts, avec invitation d'y faire droit. 
(Remis au citoyen Marin le 3 fructidor.) 

Ouï le rapport de lu Commission exécutive d’instruction publique 
sur une demande qui lui a été faite par les artistes de la ci-devant Co- 
médie Française, tendante à ce que ladite Commission veuille bien, 
ensuite d’un acte notarié, signé Hua, et par lequel il ronste que la 
vente des maisons de la ci-devant Comédie Française a produit au delà 
du montant de ses dettes passives, donner l’ordre au concierge de 
laisser sortir de ia salle du ci-devant Théâtre-Français tous les objets 
qui seront réclamés par les ci-devant artistes, le tout en présence 
d’un on deux commissaires de ladite Commission , et le tout aussi sur 
la foi de l’inventaire par eux dressé, le Comité renvoie cette demande 
au Comité des finances, section des domaines, pour y faire droit, (Ren- 
voyé au Comité des finances, section des domaines, le h fructidor.) 

La Commission d’instruction publique fait au Comité le rapport 
dont elle a été chargée dans ia dernière séance sur les réclamations 
des professeurs de Provins qui demandent en leur faveur l’application 
de la loi du h pluviôse : elle propose de prendre une mesure générale 
tant sur celle réclamation des professeurs de Provins que sur toute» 
les autres de ce genre. Le Comité arrête en conséquence que toutes 
les demandes en augmentation de traitement qui lui ont été adressées 
tant par les professeurs et instituteurs en activité que par les adminis- 
trations de district seront renvoyées de suite è la Commission exécu- 
tive d’instruction publique pour présenter, à cet effet, les bases <Tun 
rapport général, suivi d’un projet de décret. 

* U Comité, sur le rapport de ia ConuniMion exécutive d’tnatrnetkm publique, 

arrête ; 

Asticii! rauues. Le logement ci-devant occupé par le citoyen Mancel à la Bi- 
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büothéque nationale continuera d’être affecté au garde de» imprimé* dé cette 
Bibliothèque. 

Art. î. Le garde de* estompe* occupera te logement affecté à m place dan* 
«ne maison rue Colbert 

La Commission exécutive d'instruction publique est chaigée de l’exécution du 
présent arrêté. 

Sur la demande du citoyen Langlès , le Comité autorise le citoyen 
Naigeon, conservateur du dépôt de Nesle, à remettre à ce citoyen, sur 
• son récépissé, deux ouvrages mantchoux-chinois, qui se trouvent parmi 
les objets provenant du cabinet Bertin, lesquels deux ouvrages sont 
adressés au citoyen Langlès par Amiot, missionnaire à Pékin, ainsi 
qu’il conste par les titres écrits et signés de la main même dudit Amiot. 

Le Comité, en exécution de l’article 1 1 de la loi du îG thermidor 
sur l’organisation du Conservatoire de musique, nomme le citoyen Eler 
bibliothécaire dudit Conservatoire; la Commission d’instruction pu- 
blique demeure chargée de notifier le présent arrêté tant aux membres 
composant ('administration dudit Conservatoire qu’au citoyen Eler. 

D'après le rapport fait par la Commission exécutive d’instruction 
publique sur la nécessité de transporter le plus promptement possible 
à la Bibliothèque nationale les manuscrits de la ci-devant abbaye Saint- 
Cennain des Prés, le Comité autorise cette Commission à donner les 
ordres nécessaires pour que les travaux à faire à la Bibliothèque natio- 
nale dans le local destiné à recevoir ces manuscrits soient terminés le 
plus tôt possible, et que le transport s’en fasse immédiatement et avec 
ordre. 

Sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur 
l’offre faite par le citoyen Panckoucke dg vendre à la nation une partie 
des dessins des planches de YHitloire naturelle de Buiïon dont il est 
possesseur, le Comité arrête qu’il fera l’acquisition de ccs dessins 
moyennant la somme de cinquante mille livres demandée par le citoyen 
Panckoucke, après s’être préalablement concerté à cet effet avec le 
Comité des finances, section de la trésorerie. 

* Sur la demande de la Commission lem|K»raire des arts, le Comité approuve 
les conclusions d’un arrêté pris par ladite Commission le 1 9 thermidor dernier sur 
le rapport du citoyen Mollard, conservateur du dépAt de physique, portant : 1° que 
le conservateur dudit dépAt se concertera avec les sections de physique et de méca- 
nique pour filins réparer et ineUre en bon état toutes les machines, modèles , 
instrumenta et outils confiés k sa garde; s' que les dépenses que ces réparations 


>***.*. 
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pourront oottéotmer «vont acquittée» par la Commission temporaire de» art», mr 
I» fends mis à sa diapowtion , jusqu’à concurrence seulement de la somme de 
quatre mille livres, sauf à la section de. mécanique à faire un nouveau rap- 
port 

4 

Un membre fiait lecture de plusieurs couplets composés par le citoyen 
Crouzet, directeur de l’École de Liancourt, et chantés le îô août «for- 
mer, en présence de la municipalité, des habitants de la commune et 
des élèves de l’École. Le Comité, après avoir applaudi au zèle du citoyen 
Crouzet, en arrête la mention civique à son procès-verbal , dont extrait 
lui sera délivré. 

Ouï le rapport de la première section sur la demande du citoyen 
Prioleau, directeur de l’École de Juilly, département de Seinc-et-Mame, 
le Comité arrête qu’il est d’avis que cette maison soit, comme par le 
passé, consacrée à l’éducation de la jeunesse, et qu’en conséquence 
le Comité des finances sera invité à donner à loyer, gratuitement, au 
citoyen Prioleau, et pendant l'espace de vingt années, les bâtiments, 
enclos et meubles de ladite maison de Juilly, à la charge par lui de sou- 
tenir l’éducation de la jeunesse pendant le même espace do temps, de 
ne. point dégrader ces objets et de les maintenir en bon état (,! . Le 
citoyen Bordes est chargé de se concerter à cet effet avec le Comité des 
finances, section des domaines. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar, chargé du travail de la biblio- 
graphie, une pétition du citoyen Gaigne, ancien militaire et homme de 
lettres, qui demande que le Comité autorise le garde de la Bibliothèque 
nationale ou d’un dépôt littéraire à lui confier les livre» dont il aurait 
besoin pour terminer un ouvrage auquel il travaille et qui a pour titre 
Géographie mililairt tl i mmntMt. (Remis à la deuxième section.) 

Le Comité renvoie au même rapporteur une note remise par le 
citoyen tiénissieu, par laquelle il demande que le citoyen Bourgoin, 
ci-devant curé constitutionnel à Villaines, district de la Flèche, actuel- 
lement commissaire à la bibliothèque de la Flèche, soit nommé provi- 
soirement bibliothécaire. (Remis à la deuxième section.) 

Le citoyen Cayre, de Toulouse, demande à être nommé bibliothé- 
caire du Conservatoire de musique établi par la loi du 1 6 thermidor 
dernier. Le Comité passe à Tordre du jour, motivé sur ce qu’il a nommé 

ll ' Uet arrêté vers rapporté !<■ à fructidor «t remplacé p*r an «aire. Voir p. 671. 
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à cette place au commencement de sa séance. (Remis à la troisième 
sècttffltt») , ‘ 

Le Comité renvoie au citoyen Chénier une pétition du citoyen Pain 
quet, qui demande une place au Conservatoire do musique. (Renvoyé 
au citoyen Chénier le h fructidor.) 

La Commission exécutive d’instruction publique remet sur le bu- 
reau ; 

t* Un rapport concernant les élèves de Popincourt et du ci-devant 
prieuré Martin qui doivent être mÎ6 en apprentissage (remis à la pre- 
mière section); 

•j* Un rapport sur une demande du citoyen Lalauric, nommé élève 
de l’École de santé de Montpellier par le district de Villeneuve, dépar- 
tement de Lot-et-Caronne (remis à la première section); 

3" Un rapport sur un arrêté des trois Comités, d’instruction pu- 
blique, de salut public et des travaux publics, qui charge le citoyen 
Neveu, instituteur à l’École centrale des travaux publics, de faire exé- 
cuter quatre-vingt-dix creux, d’après les plus belles statues et les 
plus belles têtes antiques (remis à la première section); 

A" Un rapport sur deux demaudes formées par le citoyen Pyrc, 
conservateur du dépôt littéraire de Thorigny (,) . 

— Le i" fructidor, la Convention vota des disjx>sitions relatives aux individus qui, se 
prétendant jrorté» à tort sur la li*te des émigrés» sdliri talent leur radiation : il leur fut 
enjoint de *kj retirer immédiatement dans leurs communes respectives, et le séjour de 
Pari» leur fut interdit sous peine d’un emprisonnement de bu mois au moins. Baudin 
présenta ensuite le rapport annoncé sur les moyens de terminer la Révolution : e Votre 
Commission des Orne, dit-il, vous avait proposé le renouvellement périodique de chacun 
des deux Conseils législatifs par moitié; vous avez cru, dans votre sagesse, devoir le res- 
treindre au tiers seulement... C’est une barrière que vous avez posée contre I esprit 
d'innovation» si redoutable quand un gouvernement est fixé; et, à plus forte raison» au 
moment de rétablir, à la suite de plus de six année# de révolution. L intérêt national 
et la constitution nous font donc également un devoir de retenir les deux tiers de la 
Convention dans le corps législatif.» Mais comment devait s'opérer la réduction des con- 
ventionnels au chiffre de cinq cents? La voie du sort, celle dun scrutin épuratoire , celle 
du choix rem is aux assemblées primaires, offraient des inconvénients : la Commission 
des Onze proposait d'avoir recours aux démissions libres, que ceux des conventionnels 
qui ne voudraient pas continuer leurs fonctions remettraient entre les mains d un wjury 
de confiances, pris dans le sein de ia Convention; si le nombre des démissions surpassait 
le tiw» qui devait sc retirer, te jury serait chargé de désigner, parmi les démissionnaires , 
ceux dont la démission serait acceptée; si au contraire ce nombre n’atteignait pas le tiers, 

W Pas do signature , ni à la minute ni au registre. 
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on compléterait par ie tirage au sort la liste des représentants à éliminer* A la suite 
de ces dispositions, qui formaient le titre I" du projet de décret, venait un titre Hi sur 
la présentation de fade constitutionnel aux assemblées primaires, et un titre III „ sur la 
mise en activité de la constitution. 

Le soir eut lieu le renouvellement du bureau : Henry La rivière obtint 106 voix pour la 
présidence, et Marie-Joseph Chénier 57 ; aucun d’eux n’ayant réuni la majorité abaoltie% 
Cambacérès, qui présidait* fit remettre l’élection au lendemain, malgré l’opposition de 
la droite, qui prétendait que son candidat était valablement élu, bien que n’ayant obtenu 
que la majorité relative 

Le » fructidor, Portiez (de l’Oise) présenta à la Convention un projet de décret relatif 
à la nomination du commissaire de l’instruction publique et à quelques autres objets. Ce 
projet, qui fut voté* n’était plus celui dont le Comité avait arrêté la teneur lo 18 ther- 
midor; nous en donnons le texte comme pièce annexe. On discuta ensuite les proposi- 
tions de la Commission des Onze* présentées la veille par Baudin. Au cours du débat* 
Hardy parla contre le jury de confiance ; il proposa de laisser le champ libre aux dé- 
missions* qui seraient reçues par la Commission des Onze, et de compléter ou de ré- 
duire par la voie du sort le nombre des représentants qui devaient être éliminés. Cuille- 
mardel proposa de s’en remettre aux assemblées électorales, qui seraient tenues de 
choisir parmi les conventionnels les deux tiers des membres qu’elles avaient à élire. La 
proposition de Guillemardet fut vivement combattue par Tallien et Chénier comme 
devant jeter dans Jes assemblées électorales un ferment de guerre civile, et lut écartée 
par la question préalable à la presque unanimité; celle de Hardy fut renvoyée à l’examen 
de la Commission des Onze. 

Le soir, dans une séance extraordinaire, la Convention procéda à l’élection de son pré- 
sident; les républicains, cette fois, étaient venus plus nombreux : sur 399 volants, 
Marie-Joseph Chénier w obtint 189 voix, c’est-à-dire la majorité absolue; Henry Larivière 
ne recueillit que ia5 suffrages; il y eut 8 voix perdues. 


PIECE ANNEXE. 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance do 9 fructidor an tu. 

Un membre* 1 ' du Comité d'instruction publique fait un rapport au nom de ce 
Comité et de celui de» finances, sur la Commission d’instruction publique; il pro- 
pose un projet de décret qui est adopté comme suit : 

"Sur le rapport de ses Comités d’instruction publique et des finances, la Conven- 
tion nationale décrète : 

* Article premier. Le citoyen Ginguené. adjoint à la Commission exécutive 
d’instruction publique, est nommé commissaire k la place du citoyen Garat. 


M Le procès-verbal de ta séance du 
1" fructidor au soir n’a pas été recueilli 
dans la collection des procès-verbaux 
(t, LXVIH du Procès-verbal de la Conven- 
tion); nous ne connaissons cette séance 
que par le compte-rendu du Moniteur 9 et 
par la mention qu’en fait le procès-verbal 


de la séance extraordinaire du 9 fructidor 
au soir. 

W Par une singulière erreur, le Procès- 
verbal de la Convention appelle le prési- 
dent élu le 9 fructidor 9 André Chénier*. 

W C’est Portiez (Moniteur), 
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«Ait* $, Les deux plaças d'adjoints de ladite Commission sont supprimées. 

(r Ait# 3. B sera procédé ,sous la surveillance des Comités d'instruction publique 
et M finances, au choix des objets qui doivent être placés au Muséum et autres 
dépôts publics; le surplus sera mis à la disposition du gouvernement, qui déter- . 
minérales objets qui pourraient servir d'échange avec l’étranger, et ceux qui pour- 
raient de suite être mis en vente. 

if Art. A* Les Comités des décrets et d’instruction publique veilleront h ce que 
le triage des titres et papiers, commencé par f Agence (I) temporaire des archives, 
soit promptement terminé dans toute l’étendue de la République (t) #» 

L’adoption de ce décret ne donna lieu à aucun débat. Nous ignorons si Portiez (de 
l'Oise), en le présentant, en avait exposé les motifs dans un rapport écrit : ce rapport, 
s’il a existé , n’a pas été imprimé , et le Moniteur ne l’a {Mis publié. 

W Par une erreur typographique, le (i> Procès-verbal de la Convention, 
Procès-verbal de la Convention a imprimé t. LXVIH, p. ta. 

«l'agent* au lieu de «l'Agence». 
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QUATRE CENT SOIXANTK-ONZIKME SÉANCE. , V ‘ 

iV^ 

Du h fructidor an m. [su août 1795. J 

La séance s’ouvre par un rapjjort de la première section sur une péti- 
tion du citoyen Goblet et de son épouse, instituteurs à Dormans, chef- 
lieu de canton du district d’Épernay; ils exposent que le district 
d’Épernay refuse de leur payer leur traitement, en alléguant qu’ils ne 
se sont pas rendus dans cette dernière commune dont le jury les avait 
nommés instituteurs; ils réclament contre cette nomination et de- 
mandent que le Comité, en les maintenant dans la place d’instituteurs 
• de Dormans, ordonne au district d’Épernay de leur faire payer le trai- 
tement, attendu qu’ils n’ont cessé d’être en activité dans la commune 
de Dormans. Le Comité, d’après les conclusions du rapporteur, renvoie 
cette réclamation au district d’Épernay pour donner, dans le plus bref 
délai, les motifs de refus de payement du traitement du citoyen Goblet 
et de son épouse. 

Le Comité, ouï le rapport de la Commission d’instruction publique 
relativement à l’article 3 du décret du 97 floréal dernier sur lés indem- 
nités de route des élèves de l’École normale, et la faculté, qui leur est 
conservée, de reprendre les places qu’ils remplissaient antérieurement 
à leur nomination, arrête que la Commission , d’après les réclamations 
du citoy en Gattel , élève nommé par le district de Corbeil et antérieure- 
ment employé à Anvers, dans l’administration de l’armée du Nord, 
fera payer les frais de route à cet élève jusqu’au lieu de la résidence 
actuelle de l’état-major de cette armée. 

Le président fait lecture d’une lettre du citoyen Aubry, libraire, 
dans laquelle il expose qu’au moment où il se dispose à faire hommage 
d’un Décadaire qu’il a soumis à l’examen de l’Agence temporaire des 
poids et mesures, qui l’a approuvé, il se trouve arrêté par l’article de 
l’acte constitutionnel portant que l'année républicaine commencera tous 
les ans le 99 septembre* 1 *, et que cependant , d’après le décret du 5 oc- 

U/ ^ libraire Aubry citait me&acloofrnt ta septembre 1791, jour de li fondation 

l'artidr 5 7* de la nouvelle constitution , de k République* : c'était la simple cou- 

%olt ; h 3<> thermidor. Gel article oc disait ftUtatien d'un fait hidoriqiM», et non im 

nullement (pie Vannée t épubticaine corn- disposition fixant l'époque do commettre- 

memwait U>u» foi an» le as septembre, meut de chaque année* 

main que trfVre fmnçme commence au 
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tobre «793, fan k de la République doit commencer le a 3 dudit 
•ratfîs. Le Comité» après avoir entendu le citoyen Lalande, membre du 
Bureau des longitudes, arrête qu’il sera écrit au citoyen Aubry que, 
sans avoir égard à l'article de l’acte constitutionnel portant que 1ère répu- 
blicaine datera du as septembre, jour auquel b République a été pro- 
damée, il peut continuer son travail d’après la loi du 5 octobre 1793, 
portant que l’année commencera le jour de l'équinoxe vrai, d’où ü ré- 
sulte que l’an h commencera le a 3 septembre prochain. (Renvoi de la 
lettre et des trois almanachs qui l'accompagnent à b deuxième sec- 
tion.) 

Le citoyen Panckoucke expose qu'une mabdie dont il est attaqué 
depuis cinq ans, et dont les retours périodiques se manifestent au prin- 
temps et à l’automne, l’a empêché de finir aussi têt qu’il l’aurait désiré 
une Grammaire élémentaire et mécanique sur un pbn neuf : cette gram- 
maire est terminée et actuellement sous presse; il demande qu’il lui soit 
permis d’en envoyer un exemplaire à chacun des membres du Comité, 
et de faire prendre date au jury des livres élémentaires. Le Comité, 
après avoir accueilli cette demande, en arrête le renvoi au jury des 
livres élémentaires. 

F.-H. Redslot, citoyen français, expose « qu’ayant joint les armées 
de b République à la première réquisition , il a été fait prisonnier de 
guerre de l’empereur en 1793; que sa vocation connue pour la car- 
rière littéraire lui a facilité l’obtention de la faveur de faire son séjour 
dans une université allemande sur sa parole d’honneur de rejoindre le 
bataillon prisonnier dès qu’il en serait sommé; il a profité de cet inter- 
valle pour se livrer à Erlangen à l’examen du système de philosophie 
de Kant, enseigné à cette université : le pétitionnaire voit approcher le 
terme où l’échange des prisonniers français le rappelle dans sa patrie; 
il demande une autorisation de proroger son séjour à Erbngen jusqu’à 
ce qu’il se soit rendu familières les vérités transcendantes que Kant offre 
à l’entendement des philosophes». Cette demande est renvoyée au 
Comité de salut public pour y faire droit. (Renvoyé au Comité de salnf 
public le 5 fructidor. ) 

Le Rureau des longitudes ayant représenté au Comité que l’impres- 
sion des Tables de logarithmes des sinus et tangentes du quart de 
cercle divisé en parties décimales, et celle des Tables des mouvements 
célestes, réduites au même système de division , décrété par 1 a Conven- 
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tion nationale, sont indispensables pour l’introduction de ce systèmo 
dans tons les calculs astronomiques et trigonométriques , le (Comité 
arrête que les Tables qui lui ont été présentées sur ces deux objets par 
le Bureau des longitudes seront imprimées à l’Imprimerie de la Répu- 
blique sous la surveillance de ce Bureau, et qu’il sera tiré trois mille 
exemplaires des Tables de logarithmes des sinus, et mille exemplaires 
des Tables astronomiques. 

Sur la demande des membres composant le Bureau des longitudes, 
le Comité arrête qu'il sera fait acquisition, pour l’usage de ce Bureau, 
«l’une lunette achromatique et d’un chronomètre ou garde-temps pro- 
venant du cabinet du ci-devant président Saron , et qui vont être mis 
en vente par ses héritiers; les sommes nécessaires à celte acquisition 
seront prises sur les fonds disponibles de lu Commission exécutive. Le 
citoyen Grégoire est chargé de se concerter à cet effet avec le Comité 
des finances, section de la trésorerie. 

Le Comité arrête que le citoyen Picard, auteur des VûUamlinei et 
autres pièces dramatiques, et le citoyen Lairc, homme de lettres, 
seront portés sur la deuxième classe de la liste des savants è qui la nation 
accorde des récompenses d'encouragement. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique, 
pour en faire un rapport à la première séance : i° une pétition du 
citoyen Séjan, qui réclame pour lui, et pour les citoyens Couperin et 
Sommer, une indemnité pour avoir touché pendant quatre mois l'orgue 
placé dans la nouvelle salle de l’Opéra; a* une autre pétition du même 
par laquelle il invite le Comité à prononcer sur un modèle de buffet 
d’orgue qu’il a présenté pour être placé au Panthéon. 

On procède au renouvellement du bureau : le citoyen Drullie est 
nommé président, et le citoyen Creusé Pascal secrétaire. 

On renvoie à lu deuxième section une réclamation du citoyen Scbmits 
relative : t° à la bibliothèque publique de Cobient/, consacrée à l’in- 
struction de la jeunesse; a* à un cabinet d’histoire naturelle appar- 
tenant aux frères Unbexhuden(l'), qui ont été saisis par l’agent Siloy au 
profit de la nation, sous prétexte d’émigration, et amenés à Bonn pour 
être transportés à Paris. (Remis à la deuxième section.) 

Une députation des membres composant la Commission temporaire 
des arts est admise; le secrétaire de ladite Commission donne lecture 
du compte qui lui a été demandé de ses dépenses et de l’état de ses 
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dép&ts. Le Comité en «frète lé renvoi A la deuxième section, qui , après 
l’evoir examiné, lui en fera un rapport. (Remis à la deuxième section.) 

Le .président du jury des livres élémentaires instruit le Comité du 
résultat des délibérations prises sur un manuscrit renvoyé à son examen 
et* intitulé De la nécessité du rythme et de la céture dans les hymnes ou 
odes destinée» à la musique, parle citoyen Framery. Cet ouvrage, qui ne 
peut entrer dans aucune des classes du concours des livres élémen- 
taires, a paru au jury, d'après le rapport qui lui en a été fait par deux 
de ses membres, utile aux progrès de l’art; il le recommande spéciale- 
ment à l’attention du Comité, et l’invite à prendre en considération la 
demande de l'auteur, qui parait désirer l’impression de son ouvrage et 
son envoi au Conservatoire national de musique, ainsi qu’aux Sociétés 
de gens de lettres et artistes. Le Comité renvoie cette demande à l’exa- 
men de sa première section pour lui en faire un rapport. 

Le jury, après avoir observé en outre que le travail dont il est chargé 
éprouverait des retards considérables, si le Comité recevait davantage 
des ouvrages étrangers à sa mission: que le terme du concours, qui 
avait été fixé au i* nivôse dernier, n’a pas empêché que de nouveaux 
ouvrages ne lui aient été remis de sa part depuis cette époque, de- 
mande qu’à dater du présent jour il ne soit plus admis de nouveaux 
Concurrents. Le Comité, après une mère délibération, arrête, confor- 
mément au vœu du jury, qu’à dater de ce jour, inclusivement, il ne 
sera reçu aucun ouvrage pour le concours des livres élémentaires, et 
que le présent arrêté sera soumis à la sanction de la Convention par 
celui de ses membres qui se présentera le premier, pour quelque rap- 
port, à la tribune". 

Le Comité ajourne, jusqu’après le rapport de la première section 
sur le jugement du jury, diverses propositions qu’avait fait naître la 
demande du jury : telles que celle de supprimer l’usage des concours, 
dans le cas où le résultat du jugement du jury sur les livres qui lui ont 
été soumis ne présenterait rien d’avantageux; a 0 celle de récompenser et 
encourager lesauteursqui auraient composé des ouvrages pour le concours. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport du citoyen Bordes, au 
nom de sa première section , sur le décret du 1 4 thermidor dernier qui 
«renvoie aux Comités d’instruction publique et des secours, réunis, la 


Voir pages 676-577. 
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jiétition de la citoyenne Dupuis-Corneille d’Angély, petile-filk) du grand 
Cornei)le, pour faire un rapport sur la proposition d’accorder à titre 
de secours, à la pétitionnaire, le montant ou une portion du montant 
des objets tombés sous le séquestre et la confiscation* par l’émigration 
de son mari (1} », arrête qu’avant de déterminer le montant des secours 
à accorder à la citoyenne pétitionnaire, le rapporteur se concertera 
avec le Comité des finances, section des domaines, à l’effet de savoir 
à quelle somme se monte l’estimation des meubles et immeubles acquis 
au profit de la nation par l’émigration «lu citoyen P.-J.-CI. Dupuis, 
ci-devant maréchal de camp. 

Le Comité, après avoir entendu la lectur«j d’une pétition du citoyen 
Montjoye, peintre, arrête «ju’il sera porté sur la troisième classe de la 
liste des savants, artistes et gens de lettres qui ont droit aux récom- 
penses nationales. 

Le Comité renvoie à la Commission temporaire des arts, pour 
prendre des informations et en faire un rapport, une pétition du ci- 
toyen Émery, qui réclame trois tableaux de piété représentant un 
Christ, saint Pierre et saint Bruno, qui lui avaient été donmfc et roulis 
par l’administration du Bourg-de-l’Egalité dans le temps qu’il était 
chargé de veiller à la conservation de tout ce qui était dans la maison 
des Cannes déchaussés des Carrières-sous-Charcnton; la crainte d’être 
inquiété l’a engagé à les remettre en dépêt au gardien de cette maison 
qui lui a su-cédé, pour les reprendre dans un temps plus câline; au- 
jourd’hui qu’il tes réclame, les administrateurs demandent l’agrément 
de la Commission pour les remettre. (Remis à la Commission tempo- 
raire des arts.) 

Sur le rapport du citoyen Wandelaincourt, 

*!* Comité adopte le projet d’arrêté suivant, pris au nom dm deux Comités 
des finances, section des domaines. <1 d'instruction ]Mil»lique : 

Sur fa pétition faite aux deux Comités d'instruction politique et des linanct * . 
section des domaines, réunis, par le directoire dn Muséum d'histoire naturelle, 

(O La pétition de la citoyenne Dupais- n'y avait pis lien A délibérer, mai» elle 

Corneille d’Augély demandait la radiation avait chargé tes Comités d’instruction pu- 

do nom de PtemJaeqne*-Claude Dopais, blique et des seeeuri de lai proposer un 

son mari, ci-devant maréchal de camp, de moyen de venir en aide à fa pétitionnaire, 

la liste des émigrés do département de ainsi que l'indique le passage dn décret 

l’Ain ; sur le rapport dn Comité de légi transcrit dans le texte. (Procès-verbal de 

fation, la Convention avsit décrété qu’il la Convention, L LXVI , p. 179.) 
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tendante k ce qu'en exéeotkmdu décret dnst frimaire dernier fat maison et dépen- 
dances, dite de U Régie desfiacres, «tuée rue de Seine, appartenant à la Répu- 
blique, soit mise k la disposition de l'administration dudit Muséum pour y placer 
l’Orangerie actuelle qui ne peut plus subsister où die est, étant très humide et 
ayant besoin d’une reconstruction entière ou de très grosses réparations; observant 
que ce local offre les moyens de réunir en hiver un plus grand nombre de plantes 
méridionales, de loger et caserner la compagnie des vétérans nécessaires au ser- 
vice du Muséum, des greniers pour les fourrages de la Ménagerie, et un beau 
puits h pompe servant à porter l'eau dans les parcs de celte Ménagerie, et en outre 
des logements pour des professeurs ou employés que futilité du service appelle 
continuellement dans f intérieur du Muséum ;1> ; 

Les deux Comités réunis, vu l’urgeoce d’appliquer au Muséum les bâtiments et 
terrains nécessaires à son service, et après s’en être assurés, arrêtent que les deux 
Commissions des revenus nationaux et des travaux publics, chacune en ce qui la 
concerne, sont chargées de frire évacuer et mettre à la disposition des admi- 
nistrateurs et professeurs du Muséum d'histoire naturelle, k Paris, la maison et 
dépendances dlcelie dite la Régie des fiacres , située rue de Seine, et de frire inces- 
samment les disjHMti lions intérieures et extérieures indispensablement nécessaires 
pour l’établissement de l’Orangerie et autres h l’usage dudit Mnséum; k la cluirge 
néanmoins que les devis estimatifs des ouvrages ne pourront être exécutés qo’après 
avoir été visés et approuvés par les deux Comités réunis. (Minute de l'arrêté remise 
k la deuxième section.) 

* 1* Comité, après avoir rapporté son arrêté pris le deux du présent sur le 
rapport de sa première section, arrête, sur la demande, des citoyens Prioleau, 
J.-A. Rallié, et Joly, directeur et instituteurs de l'École nationale de Juiily, formée 
tant en leur nom qu'au uom de leurs collègues Attanoux, Jeoflrin , Arnaud , Forclle 
et Jacquet, qu’il est d’avis que: cette maison soit, comme par le passé, consacrée 
k l’éducation de la jeunesse, et qu’en conséquence le Comité des finances, section 
des domaines, sera invité k donner à loyer auxdits pétitionnaires, soua leur res- 
ponsabilité et d'après estimation d'experts, dont un sera nommé par eux et l’autre 
par les administrateurs de district, les bâtiments, enclos et meubles de ladite 
maison de Juiily, pour en jouir pendant l'espace de vingt années, à la charge par 
eux d'y soutenir pendant le même espace de temps l’éducation de la jeunesse, de 
ne point dégrader les objets et les maintenir en bon état. Le citoyen Bordes est 
rhargé de se concerter k cet effet avec le Comité des finances, section des domaines. 

* Sur le rapport de la Commission temporaire des arts, le Comité autorise le 
bibliothécaire de la bibliothèque nationale des Quatre-Nalions k retirer de la salle 
du secrétariat de ladite Commission seixe gravures, représentant les conquêtes de 
l'Kmperenr de la Chine, et antres histoires chinoises, provenant de la ci-devant 
Compagnie «les Indes, pour être placées dans ladite bibliothèque. 

Un membre présente nu Comité, ntt nom du Comité de législation, 

*'• Cet alinéa n’a p»s été transcrit au registre des arrêté» exécutoires. 
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un projet d’arrélé pris sur la pétition de la citoyenne Meunier, tendante 
à obtenir la nullité d’un jugement du tribunal criminel du départe- 
ment de l’Yonne, par lequel le citoyen Meunier, son mari, avait été 
condamné à plusieurs années de détention pour avoir brisé une statue 
de plâtre, que le Comité a déclarée ne pas être un monument d’art W. 

Chkuzk Pascal, secrétaire. 


— La séance du 3 fructidor, à la Convention, fut employée à lu suite do la discussion 
Mir lo moyen do désigneries cinq ceuts conventionnels qui do\ nient foire partit* de» futur» 
Conseils législatifs. La Commission dos Onze n'avnit pas accepté la proposition do Hardy; 
la solution proposée par Cuiileinardet, qui consista il à s'en remettre aux assemblée* élec- 
I orales, solution que la Convention avait écartée par la question préalable, et rentre 
laquelle la Commission apportait encore de nouveaux arguments, n était pas plus accep- 
table. trNous nous sommes donc rabattus, disait le rapporteur Baudin, à vous proposer 
un dernier moyen que nous avions repoussé d'abord ; . . . nous avons pensé que la Con- 
vention devait se charger elle-même de la réélection de cinq cents de ses membres pour 
le corps législatif.» Thihatideau , Louvet soutinrent le nouveau projet de la Commission; 
Villetard , Cbarlier parlèrent en faveur de» démissions volontaires, avec le sort comme 
supplément; Bai Heu I et Chénier parlèrent contre remploi du sort. L’assemblée écarta 
l emploi du sort par la q uation préalable. (îuilleniardet demanda le rapport du décret 
qui, la veille, avait écarté sa proposition; Tallien et Louvet réclamèrent au contraire le 
maintien du décret et l'élection par la Convention. La suite du débat fut renvoyée au 
lendemain. 

Le 4, un revirement s'était produit dans les idées de la majorité, et Kschasseriaui 
laine, CoHombel (de (a Meurthe), Aubry s'en firent les organes, en se prononçant pour 
la désignation des deux lier* de conventionnels par les assemblée* électorales. Lakanal, 
au contraire, demanda le rapport du décret qui avait écart#* la voie du sort* Louvet parta 
de nouveau contre la réduction par les assemblée* électorale*. Enfin , la déluré ayant été 
votée, la Convention décréta que ce seraient les assemblées électorale* qui désigneraient 
le* deux lier* de conventionnels qui devaient entrer dans le corpa législatif. 


{ii Une expédition de larrélé pris, con- 
formément è celte décision, par le» Co- 
mité* de législation et d'instruction pu- 
dique réunis, en date du 4 fructidor, 
est jointe à la minute. Comme signataires 
sont indiqués : Cambacérès, Pons (de Ver- 
dun), rapporteur, Ph, Dumont, Delecloy, 


Kscbassersaux jeune, Savary, Retard, Ba- 
railon, Bar, PJaichard. Bordes, Deleyrc, 
PoHiex (de l'Oise), CYcttxé Pascal, l^i- 
kaual, Fourcroy. L'expédition porte, pour 
extrait conforme, le» signatures autogra- 
pbe* de Laplaigne, président, et Po»ts (de 
Verdun). 
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QUATRE CENT SOIXANTE-DOUZIÈME SÉANCE. 

Du 5 fructidor an m. [** août 1795.] 

Sur la demande faite par un de ses membres qu’il soit de nouveau 
écrit aux membres composant le jury d’instruction du département de 
Paris, pour l’inviter à procéder le plus promptement possible à la 
nomination des professeurs des langues orientales, conformément 
A la loi du 1 0 germinal dernier, le Comité charge le citoyen Lakanal 
d’aviser aux moyens de hAter la réunion des membres qui composent 
ledit jury et leur faire connaître les intentions du Comité. 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, le 
( iomité , considérant les besoins urgents des professeurs du collège de Pro- 
vins, la modicité de leur traitement, qui n’est que de t,aoo tt , elle zèle 
que, malgré la détresse dans laquelle ils se trouvent, iis n’ont cessé de 
montrer dans l’exercice de leurs fonctions, arrête que la loi du h pluviôse 
relative aux fonctionnaires publics sera applicable aux professeurs du 
collège de Provins, et qu’ils toucheront le supplément de leur traitement 
à compter du jour même de la promulgation de la loi jusqua présent. 

Ouï le rapport de la Commission d’instruction publique sur une 
demande des administrateurs du district de Vienne, relativement à deux 
globes dont ils avaient ordonné la translation au chef-lieu de district , 
dans l’emplacement destiné à la bibliothèque, et qui, par ordre des 
représentants du peuple en mission dans le département du Rhône, 
ont été transférés à Lyon, et tendante à ce que les dépenses faites rela- 
tivement à ces globes parle district de Vienne, et montant à * »79^ w » 
soient remplacées dans la caisse du receveur de ce district par le dépar- 
tement du Rhône , qui possède les globes ; le Comité arrête le renvoi au 
Comité des finances, avec invitation d’y faire droit, après s'être fait 
représenter les pièces à l’appui de la demande. (Renvoyé au Comité 
des finances le 6 fructidor.) 

* Sur le rapport de sa deuxième section sur la réclamation en indemnité, faite 
par le citoyen Bernard, peintre, chargé par l'administration du district de Niort 
de rrcneülir dans le département des Deux-Sèvres les tableaux, statues et objets 
d’art, le Comité, considérant que la responsabilité de la Commission d’instruction 

publique serait compromise, en ordonnançant uu payement sans mémoire justi- 
ficatif des dépeuses, renvoie la demande dudit citoyen Bernard A l'administration 
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4» district de Niort, qui se fera présenter les mémoires de dépenses et en fera an 
rapport au Comité* 

Le C omi té, après avoir entendu les observations faites par plusieurs 
4e ses membres sur la proposition du citoyen Prieur de procéder à une 
nouvelle organisation de l’École centrale des travaux publics, ainsi que 
lui a paru l’exiger le projet de constitution présenté par la Commission 
des Onze , arrête que le citoyen Prieur continuera d’être, comme par 
le passé, chargé de la surveillance de ladite Ecole (,î . 

Le Comité renvoie au Conservatoire du Muséum des arts deux lettres, 
Tune du citoyen Duruisseau, graveur, et l’autre du citoyen Nouvion, 
architecte, qui demandent a obtenir une place dans le Salon pour 
l'Exposition qui doit avoir lieu le a à de ce mois. 

On reprend la discussion sur l’organisation des différents degrés d'in- 11 
slruction. Après une mûre délibération sur le projet d’écoles destinées au 
complément de l’éducation , présenté par le citoyen Fourcroy t2 ^le Comité 
ajourne le projet , et passe à l’organisation des écoles centrales. Le nombre 
des professeurs attachés à ces écoles est déterminé ainsi qu’il suit : 

Un professeur d’éléiiienis de mathématiques; v 

Un professeur de physique et chimie expérimentales; 

Un professeur d’histoire naturelle; 

Un professeur de grammaire et art d’écrire; 

Un professeur de langnes anciennes. 

La suite est ajournée à la première séance. 

CtmzK Pascal, secrétaire. 

— Le 5 fructidor, la Convention adopta la rédaction définitive du projet de décret en 
trois» titre# présenté le i" par ta de» Onze, et qui avait été amendé à la 

suite de* débats» de* jour# prérédent*. Elle entendit aussi une nouvel!*» lecture de quelques 
articles de la constitution , dont la Commision présentait une rédaction plu# parfaite, qui 
fut adoptée: la Commission en proposait en outre deux nouveaux, portant, fini, que le 
duiniciie du citoyen était inviolable pei.dant la nuit; l'autre, que la nation ne souffrirait 
jamais le retour de# émigré* et que leurs bien* étaient irrévocablement acquis au profit 
de la République; ces article* nouveaux furent votés. 

W II n’a pas été question, dans le* ment la reproduction de celui qui figurait 

procès-verbaux précédents, de la propo> dans la célèbre pétition du t5 septembre 

«tien (aile par Prieur. Celui-ci présentera 179$, et dont Fourcroy avait revendiqué 

•u Comité , le 1 9 fructidor, tm projet relatif 1 a paternité; la création d’écoles aeam- 

è t un nouveau mode d'organisation pour daim, ou gymnases, destinées aux artistes 

l’École centrale des travaux publics*. et ouvriers de tous genres. Voir t. I! , 

(,) Ce projet de Fourcroy, qui ne non* pages 4 t», hth et 4 oJ. 
est pas connu par ailleurs, était probable- 
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QUATRE CENT SOIXANTE-TREIZIÈME SEANCE. 

Du S fructidor an ni. [*3 août 1795 .] 

A l’ouverture de la séance on reprend la discussion sur l’organisa- 
tion des écoles centrales. 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité, par motion 
d'ordre, arrête que le citoyen Lakanal est chargé du travail général 
sur les écoles primaires et centrales; que lorsque ce travail sera défi- 
nitivement adopté par le Comité, il sera communiqué à la Commission 
des Onze, qui le présentera ensuite à la Convention , tant en son nom 
qu’au nom du Comité d’instruction publique. 

Un membre propose au Comité la série des professeurs des écoles 
centrales; il demande qu’il y ait dans chaque école un professeur d’hy- 
giène et d’accouchement. 

V Le Comité, après discussion , en qiaintenanl son arrêté du 3o ther- 
midor dernier, arrête qu’il sera proposé à (a Convention d’établir, 
dans chaque département, une chaire particulière d’hygiène et d’ac- 
couchement. 

Le Comité arrête qu’il y aura dans chaque école centrale : 

Un professeur d’histoire et de législation ; 

Un professeur des arts de dessin. 

Le citoyen Lakanal est chargé de présenter dans son rapport la 
classification des professeurs desdites écoles. 

Le même rapporteur est aussi chargé de présenter les articles régle- 
mentaires pour lesdites écoles. 

Un membre demande que le traitement des professeurs desdites 
écoles soit, d’après le mode adopté dans l’acte constitutionnel, basé 
sur une quantité déterminée de froment. Cette proposition est 
adoptée. 

Un autre membre demande que, par supplément au traitement 
national , chaque élève paye au professeur dont il suivra le cours une 
somme annuelle. Cette proposition est adoptée, et le citoyen Lakanal 
chargé de présenter, dans son rapport, le mode de fixation de celte 
somme. 
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Le Comité arrête qu’iudépendamment des Écoles spéciales de service 
public, sur l'organisation desquelles il doit étrp présenté un travail 
particulier, 3 y aura des Écoles supérieures. • , 

Ôn procède en conséquence à la distribution entre les membres du 
Comité du travail pour l’organisation de ces diverses écoles; elle est 
arrêtée ainsi qu’il suit : 

Les citoyens Fourcroy, Baraiion, Plaichard et Bordes sont chargés 
conjointement du travail sur l’organisation des Ecoles de médecine; 
vétérinaires; d’histoire naturelle; d’économie rurale; 

Le citoyen Fourcroy, des Écoles d’antiquités; 

Le citoyen Portiez (de l’Oise), des Écoles de peinture, de sculpture 
et d’architecture; de musique; 

Le citoyen Grégoire, des Ecoles de sciences politiques; de langues 
mortes et vivantes (conjointement avec le citoyen Laknnal); d’astro- 
nomie ; d’arts et métiers ; 

Le citoyen Lakanal, des Ecoles de. langues mortes et vivantes, avec 
le citoyen Grégoire ; 

Le citoyen Villar, des Ecoles d’aveugles; de sourds-muets; de belles- 
lettres (conjointement avec le citoyen Drulhe); 

Le citoyen Drulhe, des Ecoles de. belles-lettres, conjointement avec 
le citoyen Villar; 

On passe* ensuite à la discussion sur l'organisation de l'Institut na- 
tional proposé dans le projet de constitution de la Commission des 
Onze adopté par la Convention. 

Le citoyen Fourcroy donne lecture d’un projet d’organisation dudit 
Institut; il est adopté après quelques légers amendemeuts 

Le citoyen Portiez (de l’Oise) est chargé de présenter demain à la 
Convention l’arrêté pris dans la séance du A du présent, portant qu’à 


{,) Le projet rédigé par Fourcroy et 
adopté par le Comité, sur ('organisation de 
l'Institut national, ifa malheureusement 
pas été inséré au procès-verbal , en sorte 
«pie iioo» ne pouvons pas «voir exacte» 
ment sur quels points il différait du projet 
contenu dam les articles 1 1 & A ias de 
VOrgmitMîwt J$ F instruction pvbitqui pro~ 
posée par la Commission des Orne et lue 
a I» Convention par Datmou le 6 messidor 
(voir p, ISq), Cependant, comme il pa- 


rait ressortir du procès-verbal de la séance 
du Comité du so fructidor (p. 645) que 
la Commission dos Orne adopta le projet 
de Fourcroy sans changement, on peut 
en conclure que c’est & Fourcroy qu’est due 
ridée de la division de Pfostittit naltOual 
en trot» classes (voir le projet de décret 
fier Darinon A la Convention le »3 vendé- 
miaire an it), substituée A la dmviou en 
quatre classes qu’avait proposée If Cf*n» 
mission des Onze. » 
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dater de ce jour il ne sera plus reçu aucun ouvrage au jury pour le 
concours des livres élémentaires 

La Commission d’instruction publique remet sur le bureau : 

r Un rapport sur une demande de caractères d’imprimerie , faite 
par les administrateurs de l'Ile de la Réunion , ci-devant Bourbon 
(remis à la deuxième section); 

•(” Un rapport sur la bibliothèque de Franciade (remis à la deuxième 
section); 

3" Un rapport sur trois ouvrages allemands du docteur Faust (remis 
à la première section); 

U" Un rapport sur diverses dépenses de l’Ecole de santé de Stras- 
bourg (remis à la première section). 

Ckei'zk Pascal, secrétaire. 


Lo f> fructidor, Maillir. au non» de* Comités do salut public, do Min ‘l** générale, 
et d«* législation , % int "appeler l'attention de la Convention mit les reste* des Société* 
dite* populaire* : il on est <|tii méditent encore le* attentats et les crimes de la terreur: 
i! en est <|ui aiguisent les poignard* de la royauté*»; il prononça !<• réquisitoire habituel 
contre le* Jacobin*, en qui il montra les successeur* de* brigand* féodaux : "Comment 
la minorité féodale était-elle parvenue à retenir si longtemps dans la servitude le* quatre- 
vingt-dix-neuf centième* de la nation? (Test qnVIle était en possession exclusive de tous 

1rs emploi* (pii donnaient du crédit ou de l'autorité Les Jacobins et leurs affiliés 

ont-ils employé d'autres ressort* pour asseoir '*t cimenter leur domination ? Comme 
l'ancienne noblesse, ils s'ôtaient exclusivement empares de toute* les fonctions publiques; 
(munie elle, ils *e faisaient gloire de mépriser le* science* et les art*, de consacrer l'igno- 
rance et la barbarie, qui sont le tombeau de la liberté.*' Kn conformité de ce rapport, la 
Convention décréta que "toute assemblée connue sou* le nom de club ou de société po- 
pulaire était dissoute* . et que, en conséquence, "le* salle* où lesdite* assemblée* tenaient 
leur* séances seraient fermées sur-le-champ *». 


PIKCK A NNK\ të. 

On lit dan* le* proces-verbaux de la Convention : 

Séance du 7 fructidor an 111. 

lin membre : , au nom du Comité d instruction publique, fait un rapport rela- 
tivement au concours des livres élémentaires; il présente un projet de décret qui 
est adopté en ces termes : 


Portiez présenta en effet à la Convention, le 7 fructidor, un projet de décret con- 
forme, qui fut adopté. Nous b* donnons comme pièce annexe. — * Portiez (de l'Oise). 

vi. 37 
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«tLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
struction publique, décrète : 

* Article premier. A compter de ce jour 7 fructidor, il ne sera plus reçu aucun 
ouvrage au jurj pour le concours des livres élémentaires, qui devait être fermé le 
i ,r nivôse dernier. 

* Art* 2. U est ouvert sous les mêmes conditions un nouveau conroara, qui sera 
terminé au r r vendémiaire de l’an v (n .- 

■ I; Proces-verbal de la Convention, t. LXYIII, p. t (> 1 . 



[7 Fruot.] 


DK LA CONVENTION NATIONALE. 


579 


QÜATJIE CENT SOIXANTK-Ql ATORZIEME SÉANCE. 

Du 7 fructidor an m. | a h août *795.] 

liü séance s’ouvre par la lecture d’une pétition du citoyen Disse/, 
élève de l’École normale, ci-devant professeur de littérature à Ville- 
franche, dans laquelle il demande : r* à être rétabli dans son emploi, 
dont il a été injustement destitué; 2 ° à jouir des appointements atta- 
chés à sa place depuis l'instant qu’il en a été privé. Le Comité arrête, 
sur la première partie de la demande, qu’il sera écrit au pétitionnaire 
qu'il ne pourra la prendre en considération que lorsque ('instruction 
publique sera définitivement organisée; quant à la deuxième partie, 
relative au payement de ses appointements, le Comité on arrête le 
renvoi au Comité des finances, section de la trésorerie, avec invita- 
tion d’y faire droit; arrête en outre qu'il sera donné connaissance de ce 
renvoi au pétitionnaire, ( Remoxé au Comité des finances le 8 fructidor.) 

Le directeur de l’Kcole de santé de Paris demande que le traitement 
du citoxen Marthe, jardinier du jardin botanique de ladite Ecole, soit, 
attendu le renchérissement des denrées de première nécessité», porté à 
la somme de deux cent cinquante livres par mois, et que cette augmen- 
tation ait lieu à dater du r r messidor. Le Comité, apres avoir accueilli 
cette demande, en arrête le renvoi au Comité des finances, section de 
la trésorerie, avec invitation d’y faire droit. (Renvoyé le 8 fructidor au 
Comité des finance*. ) 

La xeuve du citoxen Doublet, professeur de l'Ecole de santé de 
Paris, après avoir exposé les torts que fait a sa fortune la perte de 
son mari, demande que le Confite, après axoir pris connaissance 
des titres sur lesquels elle appuie sa réclamation, lui fasse obtenir 
une pension du gouvernement. Celte demande est renvoyée au Comité 
des finances, avec invitation d'y faire droit. (Renvoyé au Comité des 
finances le 8 fructidor. ) 

La citoyenne Logier, xeuve Payenne, invite le Comité à examiner 
la pétition qu’elle lui a présentée pour obtenir que ses deux enfants 
soient admis dans l’École républicaine de Liancourt. Renvoi au 
citoyen Plaichard. (Remis a la première section, citoyen Piaichard.) 

Le citoyen Lakanal fait lecture au Comité du rapport dont il a été 
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chargé sur l'organisation des écoles primaires; il est adopté ainsi tpi il 
suit : 

KCOI.ES PRIMAIRES 

Article premier. Il sera établi dans chaque canton de la République* une ou 
plusieurs écoles primaires, dont les arrondissements seront déterminés par les 
administrations de département. 

Art. 2 . IjPs instituteurs primaires seront nommés par les administrations de 
département, sur la présentation des administrations municipales. 

Art. 3. Ils ne pourront être destitués que par le concours des mêmes admini- 
strations. et après avoir été entendus. 

Art. A. Dans chaque école primaire, on enseignera a lire, écrire, compter, et 
les éléments de la morale. 

Art. 5 . L enseignement sera fait en langue française. 

Art. G. Il sent fourni par la République un local, tant pour servir de loge- 
ment à l'instituteur que pour recevoir les (‘lèves [tendant la durée des leçons. 
L'instituteur recevra une somme annuelle [tour son logement, lorsque les admi- 
nistrations de département le jugeront plus convenable. 

Art. 7 . Le salaire des instituteurs primaires est fixé à cinq cents livre* par 
an 1 : ils recevront en outre de chacun de leurs élèves une rétribution annuelle de 
dix francs. 

Art. 8. L’administration municipale pourra excepter de cette rétribution un 
quart il<*8 élèv«* pour cause d'indigence. 

Art. 9 . Les règlements relatif* au régime des écoles primaires seront arrêté* 
[Kir les administrations de département et soumis à l'approbation du Directoire 
exécutif. 

Art. 10. Us administrations municipales surveilleront immédiatement les 
écoles primaires, et v maintiendront l'exécution des lois et des arrêté*» des admi- 
nistrations supérieures. 

Art. 1 1 et dernier. L'éducation des fille» est réservée aux soins domestiques 
de* parents, et aux établissements libres et [«rticuliers d instruction. 

Le même rapporteur présente aussi son rapport sur l'or|;anisalion 
»les écoles centrales ; il »>st adopté ainsi qu’il suit : 


Væ projet reproduit le» dispositions 
des article» 93-99 du projet du 6 mes- 
sidor (p. 3.^7;, en le® plaçant dam un 
autre ordre, et en y ajoutant plusieurs 
dépositions nouvelle», en particulier celle de 
I article 7, qui maintient le principe d’un 
traitement fixe pour les instituteur», en 
l'abaissant toutefois à cinq cents livres (au 
H<*u d»* douze r**nis que portait le décret 


du 3 7 brumaire an in », et en ajoutant à ce 
traitement b* produit d’une rétribution de 
dix francs per élève. L’exemption de la ré- 
tribution avait été accordée par le Comité, 
le îiH thermidor, au tiers des élèves; elle 
n’est [dus accordée qu'au quart (article 8). 

{ * Oh avait d’abord écrit : cinq 

myriagramtne» de froment par on*>; puis 
cette première rédaction a été biffée. 
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ÉCOLES CENTRALES 0) . 

Article premier. 11 sera établi uoe école centrale dans chaque département de 
la République. 

Art. 2. L’enseignement sera divisé en trois sections. 

Il y aura dans la première section : 
i* Un professeur de dessin; 

9° Un professeur d’histoire naturelle; 

3'“ Un professeur de langues anciennes. 

Il y aura dans la deuxième section : 

T Un professeur d’éléments de mathématiques; 

Un professeur de physique et de chimie expérimentales. 

Il y aura dans la troisième section : 

i" Un professeur de grammaire générale et de l’art d’écrire; 

9* Un professeur d’histoire et de législation française. 

Art. 3. Un même professeur ]H>urra être charge' de deux des parties de ren- 
seignement énoncées dans le précédent article, lorsqu'il en sera jugé capable. 

Art. fi. tas élèves ne seront admis aux cours de la première section qu i» l'Age 
«le onze ans; 

Aux cours de la deuxième section qu’à l’Age de quatorze ans accomplis: 

Aux cours de la troisième section qu a l'âge «le seize ans au moins. 

A ii t. 5. Il y aura près chaque école centrale une bibliothèque publique, un 
jardin et mi cabinet d’histoire naturelle, un cabinet de physique expérimentale. 

Art. fi. tas proftsseurs «les écoles centrales seront examinés et élus par un 
jury «l’instruction, composa de trois membres nommés par l’administration du 
département : les élections faites par le jury seront soumises à l’approbation de 
ladite administration. 

Art. 7 . taîs professeurs des éc«)les centrales n«* pourront être destitués que par 
un arrêté des mêmes administrations et apres avoir «Hé entendus : l'arrêté de des- 
titution n aura s«m effet qu'après avoir été confirmé par le Directoire exécutif. 

Art. 8. ta salaire de chaque professeur est fixé à six mille livres {sic) par 
au; il recevra en outre un«> rétribution annuelle «le vingt-cinq francs (sir! de 
chacun ch* ses «dè\«'s. 


O projet correspond aux articles 
i n«v- 1 1 1 du projet du 0 messidor (p. 
av«*«* les modifications suivantes : le nou- 
veau projet prévoit, non plus une école 
«entrale |K>ur «leux département*, mais 
une école par département; par contre, 
le programme d«* l’enseignement a ét< ; ré- 
duit, le nombre (h*s professeurs diminué. 


La rétribution des élèves est abaissée de 
cent francs à vingt-cinq francs, tas ar- 
ticl«*s (> et 7 , concernant l’élection et ta 
destitution des professeurs par un jury 
d'instruction, sont un retour à une dispo- 
sition du décret du 7 venièse an iu, ar- 
ticles i ,r , G et 7 (t. V, p. 3 o 8 ). La pre- 
mière partie de l’article 8 e>t nouvel!*'. 
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Art. 9. Pourra néanmoins l'administration du département excepter de cette 
rétribution un quart des élèves de chaque section pour cause d'indigence. 

Art. 10. lies règlements relatifs aux écoles centrales seront arrêtés par les 
administrations de département et continués par le Directoire exécutif. 

Art. i 1 . l^es communes qui possédaient des établissements d’instruction connus 
sous le nom de collèges, et dans lesquelles il ne sera pas placé d’école centrale, 
pourront, si leur population excède dix mille habitants, conserver les locaux qui 
étaient affectés auxdits collèges pour y organiser à leurs frais des écoles centrales 
supplémentaires. 

Art. 12. Sur la demande desdites communes, et mu- les plans pro|K)sés par 
leurs administrations municipales et approuvés parles administrations de départe- 
ment, l'organisation des écoles centrales supplémentaires et le mode de la contri- 
bution nécess;iire à leur entretien seront décrétés par le Corps législatif. 

Art. 13. L’organisation des écoles centrales supplémentaire sera rapprochée, 
autant que les localités le jiermettront , du pian mimm des éco|<*s centrales iiisti 
tuées par la présente loi. 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité arrête que le 
rapport que vient de présenter le citoven Lakanal, sur les écoles pri- 
maire^ et centrales, et celui qui lui a été fait par le citoven Fourcroj 
sur l’organisation de l’Institut national, .seront remis par eux à la Com- 
mission des On/e, avec invitation de les présenter incessamment à la 
Convention. 

* Oui la lectine d'un extrait du registre de** délibérations des membre" compo- 
sant l’École de santé de Paris, eu date du 9 thermidor dernier, le Comité autorise 
le bibliothécaire de ladite Ecole à réclamer auprès des préposés h la Bibliothèque 
nationale le" livres sur l’art de guérir qui se trouvent doubles à cette Bibliothèque : 
lis* préposés à ladite Bibliothèque sont autorisés à les remettre audit bibliothécaire 
sur son récépissé. 

Le Comité renvoie à la première section une Adresse des admini- 
strateurs du district de la Flèche, qui réclament pour cette commune 
rétablissement de l’école centrale. (Demis a la première section. I 

Le citoven La Chaheaussière fait hommage au Comité d’une traduc- 
tion manuscrite des Fables de Phèdre. Il désire, dit-il, que cet 
ouvrage soit jugé digne d’être mis entre les mains des élèves des écoles 
primaires ou centrales. Le Comité accueille cet hommage, en arrête 
la mention a son procès-verbal et le renvoi a sa première section. 

1 Demis à la première section. ) 

Le Comité renvoie à la même section une lettre de ce citoyen dans 
laquelle il témoigne le désir d’occuper une place de professeur dans 
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les écoles centrales qui vont être organisées. (Heinis à la première 
section.) 

Ouï le rapport du citoyen Villar, le Comité, considérant que la 
présence du citoyen Leymonnerie, graveur géographe employé pour 
canonnier volontaire, actuellement employé pour la République h la 
confection du globe terrestre du citoyen Bergevin, est d’une nécessité 
indispensable à l’exécution (inale de ce globe, autorise le rapporteur à 
écrire è l'administration du bataillon auquel est attaché le citoyen 
Leymonnerie pour l’engager à appliquer à ce citoyen le bénéfice 
«If* la loi «lu <> 3 thermidor dernier portant que chaque administra- 
tion de bataillon est autorisée à accorder deux congés par cent 
hommes. 

Le président donne lecture d’une lettre des commissaires de la 
Trésorerie nationale, dans laquelle est renfermé un paquet qu’ils ont 
trouvé dans un des tiroirs du bureau qui servait à l’ancien premier 
commis des finances et portant cette inscription : Composition du remède 
de M. Carnet , vérifié et renfermé sous une enveloppe où j ai apposé le cachet 
de mes armes, le <j du mois d'avril *JJJ: [si/mé] Lassone. Ils ont cru que 
ce dépôt ne pouvait être placé plus convenablement qu’entre h‘s mains 
du Comité d’instruction publique; ils terminent par inviter le Comité 
à leur en accuser la réception. Le Comité renvoie le paquet à ses com- 
missaires pour l’organisation des Kcoles de santé, et arrête qu’il sera 
répondu aux commissaires «le la Trésorerie. ( Remis à la première 
section.) 

Lreczk Pascal, secrétaire. 

Dan# la M*«nri* tin 7 fructidor, la Onwntion rendit un décrot supprimant la déno- 
mination di* jour# joui* nthltidfM (\oir re décret ri-après comme pièce annexe), et on 
autre décret relatif au concours de* livres élémentaires ( voir ri-de#>us, p. 577). 

PI Ktl K ANNEXE. 

On lit dan* te# procès-verbaux do la t>»montioii : 

Séance du 7 fructidor an m. 

Convention nationale, sur la proposition d'un membre (l \ rapporte le décret 
(pii nomme *ans-culoUidf* les derniers jours du calendrier républicain, et décrété 
ipi'ils (miteront à l’avenir le nom déjoues complémentaires (J) .* 


^ l,i* Mfmitniv, <jui relate le d«*cret . ^ Prorés- verbal de la (lonvention, 

ninditjne pa# b* nom de ee membre. t. bXMH, p. tGt. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-QUNZIÈME SÉANCE. 

Du 8 fructidor an in. [ a 5 août 1 7 <) 5 . ] 

Un membre fait, à l'ouverture de la séance, lecture d’une pétition 
du citoyen Laubies, ci-devant employé à la Commission d’agriculture 
et des arts, et qui demande à être réintégré dans sa j)lace de maître 
de quartier au collège Egalité, (ju’il occupait axant d’avoir été mis en 
réquisition pour être employé dans les bureaux de la Commission des 
subsistances et approvisionnements. Le Comité renvoie cette demande 
à la Commission exécutive d'instruction publique, pour en faire un 
rapport après s 'être fait représenter les pièces à l'appui. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission tem- 
poraire des arts sur une pétition du citoyen (irobert, de Meulau, ten- 
dant à ce que l'on fasse graver et imprimer les dessins des machines 
qui ont serxi aux transport et élévation des statues de Vlarly, ajourne 
la discussion à ce sujet à la séance de décadi prochain, à laquelle le 
citoyen (irobert sera invité de se rendre pour donner au Comité des 
détails sur ces machines. 

Le Comité charge le citoyen Grégoire de se concerter avec le Comité 
des finances, section de la trésorerie, relativement à l’acquisition 
d’une partie des dessins des planches de \' Histoire naturelle de Billion 
dont est possesseur le citoyen Panckoucke, et qui a été arrêtée dans la 
séance du a du présent. 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité arrête (pie son 
président écrira à l’administration du district de Chauny, départe- 
ment de I’ \isne, pour lui faire rendre compte de ce qu'elle a fait 
pour la conservation de la bibliothèque de la ci-devant abbaye des 
Préinontrés, et de celle de l’ex-général, qu’on lui a dit avoir été enle- 
vées des Prémontrés et conduites à la manufacture de Saint-Gobain 
dans des caisses mal fermées et exposées sous la halle de cette manu- 
facture. 

Une députation des membres composant le Bureau des longitudes 
présente au Comité le règlement de ce Bureau, fait en exécution de 
l’article i o de la loi du 7 thermidor an 3". Us en remettent deux 
exemplaires, dont un est destiné pour b* Comité de marine. Le Comité, 
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avant de statuer, arrête qu après avoir examiné ce règlement il ie com- 
muniquera, avec ses observations, au Comité de marine, qui, de son 
côté, sera invité à lui communiquer les siennes; il en arrête en consé- 
quence le renvoi à sa deuxième section. 

Le Comité renvoie a sa troisième section, pour s’en occuper inces- 
samment, une pétition du citoyen Langlé, ancien premier maître du 
Conservatoire de musique de La P%H<) , à Naples, dans laquelle, après 
avoir témoigné son étonnement d’avoir vu son nom oublié lors de la 
nomination des musiciens inspecteurs du Conservatoire de Paris, il 
propose au Comité de lui donner, avec la place de maître de chant 
qu’il exerce depuis douze ans, une des sept places de maîtres de 
composition, qui lui est proposée par l’administration du Conservatoire. 

Le Comité renvoie au Comité de législation une lettre des admini- 
strateurs du district de Narbonne, relative a la remise des lettres de 
prêtrise déposées dans ses cartons, et arrête qu’il en sera donné avis 
a ladite administration. 

La Commission d’instruction publique remet au Comité un rapport 
sur la tour située dans la commune d’Kîampes. Renvoyé a la deuxième* 
section. 

On ouvre la discussion sur le costume particulier à donner à chacun 
des deux Conseils législatifs et à tous les fonctionnaires publics. Après 
diverses propositions, le Comité arrête ce qui suit : 

Article I’Rkmikr. I>*s membres composant les deux Conseils législatifs porteront 
un habit uniforme et un manteau. 

I/' costume des membres composant le Conseil des Anciens sera : 

Habit noir complet ; 

Manteau violet particulier (l; , bordé en noir: 

(.hajxvati (consulter les artistes). 

I^e costume des membres du Conseil des Cinq-Cents sera : 

Habit bleu national; 

Veste blanche; 

Manteau bleu clair, honlé en noir; 

Chajwau et culotte (consulter les artistes). 

\rt. 2. f#e costume des membres du Directoire exécutif sera : 


Ce fr violet particulier» m» trouve, dan*» i« réduction définitive du projet (p. 64^), 
être du ffbieu violet*. 
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Habit de velours bleu pleiu, pendant l’hiver, et de «oie [tendant l’dté, collet 

et parements ronges, brodés en or: 

Culotte rouge; 

Bas blancs; 

Souliers carrés. 

En cérémonie : 

Manteau de drap tin, ou de soie, rouge, a\ec large broderie en or: 

Chapeau (consulter les artistes ). 

La suite de la discussion est ajournée à la première séance. 

Vu larrété du Comité de législation du i 1 prairial dernier, qui 
renvoie au Comité d'instruction publique la pétition de rassemblée 
générale de la section du Contrai social de Paris, concernant le citoyen 
Chaudot, notaire; 

Vu l’arreté de ladite section du ‘>o du même mois, qui charge ses 
commissaires d’emplojer tous les moyens convenables pour obtenir 
du Comité d’instruction publique de faire honorer d’une manière par- 
ticulière la mémoire et les vertus civiques de Chaudot, conformément 
aux vues du Comité de législation; 

Considérant que la réponse faite par le président (b* la Convention 
nationale à la pétition de l’assemblée générale de la section du Contrai 
social sur l'injuste condamnation de Chaudot, est un témoignage hono- 
rable et public rendu a l’innocence et aux vertus de celte malheureuse 
\iclimede la tyrannie, et qu’il importe de la transmettre à la postérité; 

Le Comité pense que les citomis de la section du Contrat social, 
voulant conserver parmi eux le souvenir de la vertu assassinée par le 
crime, peuvent faire graver dans le lieu de leurs séances ces paroles 
extraites de ladite réponse : *11 était vertueux, patriote, bon mari et 
bon père; la mort fut un hommage que lui rendirent les scélérats qui 
b* frappèrent**. 

Le Comité charge en outre son président décrire a l’assemblée 
général** de ladite section, pour applaudir en son nom au zèle si 
louable et si juste qu’elle fait éclater dans celte 1 circonstance’ 1 !. 

Crkczk Pascal, secrétaire. 

1 Ah procu -verbal in| jointe ta minute du Ho prairial, avait «Ut* placé muih b 14 * 

dune lettre de Druihe, prudent du ü>~ yeux du Comité; Dnilhc Ta cnwite raodi- 

ia section du <iontrr»l noriaL 0*1 te liée e| datée du 9 fructidor. en y unnon* 

uiuuit * a été rédigée dis le 19 thermidor, rant l'envoi d<* l'arrété pris pur le Ennuie 

<*o moment ou un arrêté d«* celte aérium, la veille. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-SEIZIÈME SÉANCE. 
Du 9 fructidor an m. [ «G août 1795.] 


Le président ouvre la séance par la lecture d’une lettre du repré- 
sentant du peuple Devérité, à laquelle est joint un exemplaire d’un 
ouvrage du citoyen F.-G. Delétoille, intitulé Traité d'anthmétûjue pour 
servir à lintellifrence du calcul décimal et de s nouvelles mesures . «Si le 
Comité, dit le citoyen Devérité, juge que ce livre élémentaire sur les 
nouvelles mesures puisse remplir son but, il tiendrait avec plaisir a sa 
disposition les cinq à six cents exemplaires qu’il a entre ses mains, 
pour être envoyés dans les départements, n Le Comité rom oie cet ou- 
vrage à l’Agence des poids et mesures, pour en donner son avis. 

* Le Comité. après avoir entendu le rapport de sa première section sur la de- 
mande des professeurs, principal et procureur du ci-de\ant collège des Ouatre- 
Nalions. tendante h obtenir le pavement des arrérages qui leur sont dus, tant 
pour leur nourriture ipie pour leur logement, dont ils ont été privés par l’ancien 
Comité de salut public, qui (it convertir eette maison en maison d’arrêt, et de plus 
une indemnité a raison de leur déplacement précipité et des meubles qu’ils ont 
perdus; vu le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique, (pii est 
davis d'allouer à chacun des pétitionnaires les sommes qu'ils réclament, d’après 
l'étal d'émargement annexé à leur mémoire; vu encore l'arrêté du directoire du 
département de Paris, portant qu’il est d'avis que les sommes demandées par 
lesdits professeurs, principal et procureur doivent leur être allouées; arrête que 
la Commission exécutive d'instruction publique est et demeure autorisée à faire 
payer sur les fonds mis à sa disposition la somme de onze mille neuf cent cin- 
quante-six livres treize sols quatre deniers, qui sera répartie entre eux dans la 
proportion déterminée par I état d'émargement annexé à leur pétition, savoir : 


\u citoyen Forestier 
prinrijuil 


Au citoyen Brion, pro 
rnreur 


i Nourriture, dix mois 
y cl dix jours. . . . 

i Logement 

I Indemnité 

i Nourriture, 0 mois. 
• Logement. mois. 
( Indemnité 


i,o 33 ” 

3 00 

000 

100 

3 oo 


Au citoyen Chauveau, 
prof«*ssem 


j Nourriture 

Logement 

* Indemnité 


i.odd 
w F) o 
3 oo 


> 1 , 33 : 5 ” 

\ 

i 

j ,j “ 

| 1 
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Au citoyen Hauchecome, 
professeur 

Au citoyen ( iuion , pro- 
fesseur 

Au citoyen Henneberl, 
professeur 

Au citoyen Fresnois,j 
professeur 

Au citoyen (ïossart , pro-J 
fesseur 

Au citoyen \ acquérir 
professeur 


Logement . , 

Nourriture. 

Indemnité. 

Nourriture. 
Logement . 
Indemnité. 
Nourriture. 
Logement . , 
Indemnité 
Nourriture. 
Logement . 
Indemnité. 
Nourriture . 
Logement. . 
Indemnité. 
Nourriture. 
Logement . 
Indemnité. . 


sSott : 

" 

| J,3()0 H 

900 ] 

3 00 ! 

7 * r> j 

| l» 7 r> 

(ioo ; 

1 ,o 33 
<ï5o j 

1 

. i,r>83 

3 oo j 

7 fît» t 

1 

1 

» 5 o 

1 ,(> 1 fi 1 3 ■> 

1)00 

1 

i,o33 j 

.Ioo 1 

j 

*> r> < > ' 

1 

1.333 

I 

i/.33 

100 ; 

1 i,9f)f) tt io^ 


D’après les observations faites par un de ses membres, et sur sa 
demande, le Comité charge le cito\en Creuzé Pascal de se transporter 
au Comité des finances, section des domaines, pour l’inviter à assigner 
un local pour le Conservatoire des arts et métiers. 

Ouï le rapport du citoyen Portiez (de l’Oise), le Comité prononce 
l’ajournement sur un mémoire présenté par les membres composant le 
Bureau de consultation des arts et métiers, dans lequel ils demandent : 
i° l’organisation définitive de ce Bureau, sous telle dénomination el 
suivant tel mode cjue la Convention ordonnera; q° une augmentation 
dans les fonds destinés aux récompenses, aux encouragements et aux 
secours dus aux artistes utiles. 

* Ouï le rapport de la Commission temporaire des arts sur la demande des 
citoyens Thillave el Cuvier, le Comité autorise le citoyen Mollard, conservateur du 
dépAt des machines, à délivrer à chacun des établissements de l’Ecole de santé el 
du Muséum d’histoire naturelle un tour pouvant servir de tour en l'air, de four h 
pointe et à lunettes, avec les outils nécessaires pour monter des squelettes el tour- 
ner les supports destinés a soutenir les pièces. Li Commission exéculive d'instruc- 
tion publique est chargée de l’exécution du présent décret. 

Le président donne lecture d’une lettre du représentant du peuple 
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Boissy d’Anglas, dans laquelle il invite le Comité à accorder au citoyen 
Bernard Garaza, d’après la recommandation du représentant du peuple 
lzoard, un emploi quelconque, ou les moyens de retourner dans sa 
patrie ; il expose que c’est pour remplir un but d’utilité publique et re- 
latif à la littérature qu’il s’est rendu à Paris, et que dès lors c’est au 
Comité qu’il appartient de le secourir et de faire, s’il est nécessaire, un 
rapport à la Convention, dans le cas où il ne croirait pas pouvoir 
prendre, pour cet objet, une somme de quatre à cinq mille livres sur 
les fonds destinés à l’encouragement des gens de lettres. Le Comité 
renvoie la demande faite en faveur du citoyen B. Garaza à la Com- 
mission temporaire des arts, avec invitation d’employer ce citoyen 
dans les dépôts littéraires s’il est possible; arrête que le président 
en instruira le représentant du peuple Boissy, en lui représentant que 
le Comité n’a aucuns fonds à sa disposition, et qu’il ne peut ordon- 
nancer aucune somme pour frais d’instruction publique qu’avec le con- 
sentement du Comité des finances. (Pièce renvoyée à la Commission tem- 
poraire des arts le 1 1 fructidor, et écrit le même jour au citoyen Boissy . ) 

On reprend la discussion sur le costume à donner aux deux Conseils 
legislatifs et aux fonctionnaires publics, conformément à la loi du ô du 
présent. 

Le président donne lecture des arrêtés pris à ce sujet dans la der- 
nière séance. La discussion s’engage sur l'article premier, portant que 
les membres des deux Conseils porteront pour costume un habit uni- 
forme et un manteau. Après diverses observations et propositions faites 
par plusieurs de ses membres, le Comité, après avoir rapporté son 
arrêté pris dans sa dernière séance, arrête, en principe, que le cos- 
tume des deux Conseils consistera seulement en un manteau; quanta 
la forme et à la couleur de ce manteau, le Comité , considérant que 
cette question lui est étrangère , arrête que , pour la traiter d’une ma- 
nière convenable , il s’environnera des lumières de différents artistes 
connus, et qu'à cet effet son président écrira aux citoyens Vincent, 
peintre, Sarrazin, costumier. Garde!, artiste du théâtre des Arts, et 
Talma, artiste du théâtre de la République, pour les inviter à se rendre 
primidi prochain, sept heures du soir, à la séance du Comité pour lui 
communiquer leurs vues sur l’exécution de ce décret. 

Le citoyen Lemoyne, compositeur de musique, s’adresse au Comité 
pour être payé d’une somme de dix mille livres qui lui est due par l’ad- 
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ministration de l’Opéra; il donne des détails sur ses litres. Le Comité ren- 
voie cette demande à sa troisième section. ( Remis à la troisième section. ) 
Un membre fait lecture dune pétition du citoyen G. Le Normand, 
instituteur à Rouen, dans laquelle il invite le Comité à porter son 
attention sur le sort des instituteurs, qui, attendu le renchérissement 
excessif de toutes les denrées, ne peuvent vivre avec le traitement qui 
leur est alloué. Cette demande est renvoyée à la première section. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section un arreté pris le a 5 ther- 
midor dernier par le directoire du district d’Abbeville, concernant la 
bibliothèque publique de cette commune. 

Le citoyen Maréchaux , âgé de soixante-six ans, architecte élève de 
l'Académie de Paris, apres avoir exposé la triste position oit il se trouve 
(‘l où la réduit lui et sa famille une détention de neuf mois, demande 
une place d'architecte dans les travaux publics. Le Comité renvoie 
celte demande au Comité des travaux publics. (Kenvové au Comité des 
travaux publics le 11 fructidor.) 

* Le Comité, sur le rapport qui lui a été fait par la Commission executive du 
compte rendu par le citoyen Lamarche des dépenses imputable sur la somme de 
i.5oo tt de gratification accordée au citoyen Robcrt-\augondy, dont il était dépo- 
sitaire. arrête que lesdites dépendes demeurent fixée* et réglées a la somme de 
soixante-seize livres sept sols six deniers, et que celle de quatorze cent vingt-trois 
livres douze sols six deniers, qui reste entre les mains du citoyen Lamarche, sera 
par lui payée aux enfants et héritiers de la citoyenne veuve Robert- Yaugondy, 
moyennant lequel payement il en demeurera déchargé. La Commission exécutive 
d'instruction publique demeure chargée de l'exécution du présent arrêté. 

* Le Comité, sur le rapport de la Commission exérutive d'instruction publique, 
arrête qu'il sera payé, sur les fonds rnis à la disposition de la dite Commission, 
au citoyen Séjan, taut pour lui que pour en faire la distribution au citoyen Con- 
porin, son collègue, au citoyen Sommer, facteur d'orgues, et aux deux souffleurs 
qui ont été par eux employés, la somme de trois mille livres, tant pour avoir pen- 
dant quatre mois louché les deux orgues qui étaient ci-devant placé# ii l'OpVa 
National de la rue de la Loi, que (mur la visite et l'examen de deux autres jeux 
d orgues qui doivent y être placés et dont le placement n a point eu lieu \mr l'effet 
d'un changement de disposition. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, charge le 
citoyen Creusé Pascal de se transporter au Comité des finances, sec- 
tion des domaines, pour l’inviter à rendre public le dépôt des Petits- 
\uf{usüns. 


Crkiîzk Pascal, secrétaire. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME SEANCE. 

Du 10 fructidor an m. [ 27 août 1790. J 

La séance s’ouvre par la discussion sur la liste des savants, artistes 
et gens de lettres qui ont droit aux récompenses nationales; elle est 
arrêtée ainsi qu’il suit : 

r CLASSE. 

Citoyens 

Abeille, homme de lettres. 

Agus, compositeur de musique. 

\nquelil-I)uperron. homme de lettres, auteur de la Législation orientale. 
Arnould, auteur delà Balance du Commerce. 

Desaudray , membre du Bureau de consultation des arts. 

Doublet, chirurgien, dans la personne de sa \eu\e. 

Durival, auteur d’une Description de la Lorraine. 

Khrmann, de StrasUmrg. 

Fénelon (L\s nieces de ». 

(un igné, musicien. 

(iiroust, musicien. 

(«ouan, de Montpellier •. 
lloudon, sculpteur. 

Janson aîné, musicien. 

Julien, scul|iteur. 

Leseurre, ancien consul de France. 

la» brun \ Ch.), peintre, dans la personne de sa petite-tille. 

Magny , mécanicien, auteur de plusieurs découvertes utiles 

Morellet. 

Pajou , sculpteur. 

IVyron, jieintre. 

itamond, traducteur des Voyages de Co\e en Suisse. 

Rodolphe, musicien. 

RouIk), architecte, dans la personne île sa veuve. 

Roiicher, homme de lettres, dans la personne de sa veuve. 

Sahballiier, de. Chàlous. 

•* r CLVSSB. 

Anselin, graveur. 

Rertholon, de Montpellier. 

Bonneville, homme de lettres. 

Carraccioli. r 

Carbon-Elins, homme de lettres, auteur du Héveil d'iïpmènide . 



5'J2 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Charpentier, mécanicien, 

Clodion, sculpteur. 

Cordier-Desgranges , auteur de plusieurs ouvrages d économie politique. 
Desfonlaiues, homme de lettres. 

Degrace, ancien secrétaire de la ci-devant Académie des inscriptions et belles- 
lettres. 

Desodoards (Fautin), continuateur du Président llénault. 

Desoria, peintre. 

Digard, professeur de mathématiques à Orléans. 

Ducreux, peintre. 

Durieu , auteur d'une Méthode élémentaire de musique. 

Duviilard , mathématicien. 

Gérard (Théodore), auteur du Tableau social. 

Gibrat, géographe. 

Gourdin, homme de lettres. 

Griiuwald, rédacteur de la (lazclte salutaire. 

Guy, mathématicien. 

G u yard < La citoyenne'), peintre. 

Hubert, graveur en taille douce. 

La Urne, auteur d'un ouvrage sur Ioduration. 

La Ghaheaussière, homme de lettres. 

Laire, homme de lettres. 

La Mélherie, physicien. 

Laromiguière, auteur d'un lissai sur la tnelaphysofue. 

Lasaigne, géographe. 

Lavallée, homme de lotirez 
I*eclerc. dessinateur à Lyon. 

Lemasson I A' Golf < La citoyenne i, artiste. 
iiCMiire, homme de lettres. 

I^oaisel-Tréogate , auteur dramatique. 

Malherbe, historiographe des Etal- de Languedoc. 

Martini . musicien. 

Monsigny, musicien. 

Mulot, homme de lettres. 

Nougaret, homme de lettres. 

Palomba, traducteur italien. 

Picard, auteur des liai {andine*. 

Pingeron, homme de lettres. 

Pontean , musicien, 

Puysieux (La citoyenne; . auteur de plusieurs Lettiv*. 

Hanson , dessinateur aux Gobelins. 

Kequier, traducteur. 

Tonstaiu, homme de lettres. 

| l/t\ V aillant père , traducteur du \ oy age de son (ils chez lesCafre» et les Hotteiitols. 
\ igée. homme de lettres. 
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3 e classe. 

André, rédacteur de différents journaux. 

Amault, auteur de Mariu s à Miniurnes. 

BaiHol (Pierre), de Dijon. 

Baumier , de Bennes, auteur d’un Tableau des mœurs de ce siècle . 

Berlin, traducteur. 

Blignières, ancien ingénieur, invalide. 

Boisjoiin , homme de lettres. 

Castex, sculpteur. 

Charpentier-Ixmgchamps , homme de lettres. 

Clary, homme de lettres. 

(iourtalon, auteur d’un Atlas d’Allemagne. 

Duhamel, homme de lettres. 

Famin , professeur de physique. 

( îoussu , grammairien . 

Henriquez , graveur. 

Lacombe, auteur d’nn Dictionnaire du vieux langage, dans la |iersonnc de sa 
veuve. 

Lambert, peintre d'histoire. 

Iæ ville- Leroux (La citoyenne ), peintre. 

Lefebvre, auteur dramatique. 

Marchais, peintre de paysages. 

Mercier, de Compiègne, homme de lettres. 

Messier, peintre d’histoire. 

Miger, au Unir de la Morale des Orientaux. 

Montjoye, peintre. 

Parraud, traducteur de plusieurs ouvrag<*s. 

Pernv, astronome. 

Porquet, homme de lettre*. 

Prévôt, auteur dramatique. 

R es tout, peintre. 

Ribert(La citoyenne), nièce de (îadbled. 

Robert, de Dijon, géographe. 

Rose, auteur (Y éléments de monde. 

Rosier (Hubert), armurier, a Maubeuge. 

Serieys, homme de lettres, auteur d'un poème de Psyché, des Lettres de Patkul, 
et des Décades Républicaines. 

Soulaire, auteur de Y Histoire du Languedoc. 

Touroude , mécanicien. 

Vie! , graveur. 

Un membre donne lecture d'une lettre des administrateurs du direc- 
toire du district de Tours, dans laquelle iis annoncent au Comité Tenvoi 

vi. 38 
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du manuscrit de Saint-Gatien de Tours, contenant un Commentaire 
latin par Jean de Séga relies sur les tragédies de Sénèque (le manuscrit 
est joint à la lettre); ils terminent par faire observer au Comité qu’ils 
désireraient avoir pour leur bibliothèque les Institutions de Tournefort, 
les Insectes de Réaumur et ï Architecture de Blondel; ils l’invitent à leur 
adresser un exemplaire de chacim de ces murages, dans le cas où il 
en aurait plusieurs à sa disposition. Le Comité arrête : i" que ledit ma- 
nuscrit de Saint-Gatien de Tours sera déposé à la Bibliothèque natio- 
nale, sur un récépissé en forme du garde de ladite Bibliothèque; a" que 
son président écrira aux administrateurs du district de Tours pour leur 
accuser réception de ce manuscrit; 3" que la Commission exécutive 
d instruction publique sera autorisée à prendre dans les dépôts litté- 
raires, pour être envoyés à la bibliothèque de Tours, les ouvrages ci- 
dessus demandés par les administrateurs de celle commune et dont il 
se trouverait plusieurs exemplaire-, 

Chkizk Pascal, secrétaire. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-HUITIEME SÉANCE. 

Séance du 1 1 fructidor an m. [98 août 1795.] 

A l’ouverture do la séance, le Comité, sur la demande delà Com- 
mission temporaire des arts , arrête que son président écrira au direc- 
teur des charrois, a Fontainebleau, ou au représentant du peuple* 
Robin, chargé de l’approvisionnement de Paris dans le département de 
Seinc-et-Mnrne, afin d’obtenir des voitures pour le transport des 
monuments d’art qui seront transférés par terre de Fontainebleau a 
Valvin, oit ils seront chargés sur des bateaux et conduits à Paris. 

* f*e citoyen Lamelle, propriétaire de la ci-devant abbaye cTÉlival, invite le 
Comité à ordonner aux administrateurs du district d'Ormont. ci-devant Saint- 
l)ié, de faire enlever la bibliothèque de cette abbaye, qui existe encore dans son 
entier, afin qu’il puisse jouir de sa propriété, où il est dans l'intention d établir 
une manufacture de draps; il observe d'ailleurs que cette bibliothèque dépérit par 
le nombre considérable des gouttières qui y tombent, et qui doivent nécessaire- 
ment endommager les livres quelle renferme. Sur le rapport de sa deuxième sec- 
tion, le Comité arrête qu’il sera écrit aux administrateurs du district d’Ormont 
pour leur faim sentir qu'il importe de ne pas laisser périr cette bibliothèque, et 
qu'il est de toute justice de laisser au citoyen La ruelle la libre jouissance de sa 
propriété ; leur observant cependant de rendre les frais de transport de cette 
bibliothèque le moins coûteux possible à la République, soit en emballant ces 
livres et en les déposant provisoirement dans un endroit sec, soit en employant à 
cet effet tel autre moyen qu'il jugera convenable. Le Comité arrête aussi que les 
administrateur de ce district seront invités à lui donner des renseignements sur 
le ntédaillier de cette ci-devant abbaye. 

La Commission temporaire des arts, après avoir exposé au Comité 
que parmi les objets réclamés par les parents des condamnés, il en 
est dont la perte sera irréparable pour l’instruction publique, l’invite 
à compenser les sommes immenses que la République pourrait retirer 
de la vente des monuments d’art qui peuvent être aliénés, avec la 
modicité du prix à avancer pour l’acquisition des objets qu’il impor- 
terait de ne pas laisser passer a l’étranger. Le Comité, après avoir 
prononcé l’ajournement sur cette demande, en arrête le renvoi au 
citoyen Drulhe, qui demeure chargé de lui présenter un rapport 
général sur les moyens de faire l’acquisition de ces objets. 


38 . 
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Le Comité renvoie au même rapporteur une Adresse des admini- 
strateurs du département de Maine-et-Loire, dans laquelle ils observent 
qu’il serait avantageux pour la République et pour les lettres de faire 
aux dépens du Trésor publie l'acquisition de certains objets scien- 
tifiques que les héritiers des condamnés de ce département réclament, 
aux termes de la loi. 

Le Comité, sur le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique, 
arrête ce qui suit : 

Article premier. Le Comité accepte l'offre faite' par le citoyen Pailles, adjudi- 
cataire de la tour de (minette, située dans la commune d Ktampes, de renoncer à 
ladite adjudication aux conditions contenues dans sa lettre adressée au district 
d’Etampes, le 21 prairial on 3*. 

Art. 2. En conséquence, la Commission d'instruction publique fera jwyer 
audit citoyen Paillés les sommes qu'il justifiera avoir payées au trésorier du district 
dEtatiipee k compter de cette adjudication. 

Art. 3. Le citoven Paillés est autorisé, en indemnité de la résiliation de son 

* 

marché, à faire enlever les matériaux provenant des démolitions par lui com- 
mencées; quant à la démolition à son profit dis pans de murailles non attenant à 
la tour et (pii faisaient prtie de son adjudication, la Commission d’instruction 
publique est chargée <io prendre auprès des autorités constituées les renseigne- 
ments nécessaires pour en connaître la valeur et en faire son rap|M>rl nu Comité. 

Le citoyen Bailicul, au nom du Comité de sûreté générale, invite 
le Comité à lui communiquer le plus promptement possible ses vues 
sur le costume à donner aux trois administrateurs de police établis 

par la loi du 1 . Le Comité arrête que séance tenante il statuera 

sur la demande du Comité de sûreté générale, et qu'un de ses membres 
se transportera ce soir même auprès de ce Comité pour lui faire con- 
naître le résultat de ses délibérations à ce sujet. 

Le Comité arrête que le citoyen Portiez (de l’Oise) aura demain la 
parole pour présenter son rapport sur celui du jury des arts. 

Les citoyens Vincent et Talma se présentent au Comité , conformé- 
ment à l'invitation qui leur en a été faite. Le Comité leur donne lec- 
ture de la loi du b fructidor, par laquelle il est chargé de présenter, 


La date 0 été laissée eu blanc. C’est 
le décret du «0 thermidor an m qui 
avait établi une Commision administra- 
tive de police pour la ville de Paris, com- 
posée de trois membres. L’article to et 


dernier du décret disait que torique Ici 
commissaires seraient en fonctions, ils por- 
teraient un costume qui serait déterminé 
par les deui Comités de salut public et de 
sûreté générale. 
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d’ici au t n du présent, un rapport sur ie costume particulier à donner 
à chacun des deux Conseils législatifs et à tous les fonctionnaires 
publics (tl ; il les invite à présenter leurs vues sur l’exécution de cette loi. 
La discussion s’engage de nouveau. Un membre, après avoir observé 
ijue le costume des représentants ne doit être porté qu’en fondions, 
(lemande qu’il soit simple et de forme telle qu’il puisse être pris et 
quitté facilement et commodément. Le citoyen Vincent invite le Comité 
à déterminer positivement ce qu’il entend par le mot costume; s’il doit 
consister dans un habillement complet, ou simplement dans une 
marque distinctive? Un autre membre demande qu’on laisse aux artistes 
la liberté entière de présenter le mode de costume qu’ils jugeront le 
plus convenable, sauf au Comité à adopter, modifier ou rejeter le tra- 
vail .des artistes. Après diverses propositions faites tant par plusieurs 
membres que par les citoyens Talma et Vincent, le Comité adopte le 
mode présenté par ce dernier, d’un vêtement long, ou simarre, 

de " if , fermé par le bas, et ouvert par le haut, s’attachant par le 

milieu du corps avec une ceinture tenant au vêtement, surmonté d’un 
grand collet tombant sur les épaules, et garni d’un revers en hermine, 
ou do telle autre manière qu’on déterminerait. Couleur violette pour 
les Anciens, et bleu national pour le Conseil des Cinq-Cents. Pour 

coilFure une toque de velours '•*’ et une plume. Le Comité, enfin. 

après avoir jeté en avant quelques vues sur le costume à donner au 
Directoire exécutif, et aux autres fonctionnaires publics, invite les 
artistes présents à fixer le jour auquel ils pourraient se réunir, pour 
concerter entre eux ce travail et en présenter le résultat, en leur obser- 
vant que le délai déterminé par la Convention pour ce rapport est prêt 
à expirer; et d’après leur vœu il est arrêté : i° qu’ils se réuniront tridi 
prochain, neuf heures du matin, au cabinet des gravures de la Biblio- 
thèque nationale; a® qu’il sera écrit j\ cet effet aux gardes de la Biblio- 
thèque pour les inviter à tenir ce local ou tout autre qu’ils jugeront 
convenable à la disposition desdits artistes; 3° qu’il sera écrit aussi 
aux citoyens Moreau jeune, graveur, Régnault, peintre, et Mérimée, 

W L’article 3 du titre III de cette loi tionnaires publics». L’article 5 ajoutait 

(titre intitulé De la tnûe en activité dé la que ce rapport, ainsi que trois autres rap- 

roitaitf utton ) dit : «Le Comité d'instruc- ports demandés à d’autres comités, devait 

lion publique fera un rapport sur le cos- être présenté le i5 fructidor au plus tard, 

tume particulier à donner à chacun dos ^ Ici la minute présente quelques points 
doux Conseils législatifs et à tous les fonc- de suspension. 
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peintre, pour les inviter à se réunir aux citoyens Talma et Vincent; 4° en- 
fin que le citoyen Grégoire assistera , au nom du Comité, à la délibération 
.desdits artistes et leur fera donner dans la Bibliothèque tous les rensei- 
gnements et procurer tous les livres dont ils pourraient avoir besoin. 
Le Comité, délibérant ensuite sur le costume à donner provisoirement 
aux trois administrateurs de police de Paris , d’après l’avis des citoyens 
Vincent et Talma, il est arreté ainsi qu’il suit : Habit noir; plaque en 
carton, ou étoffe forte, de forme carrée large, fond bleu, sur lequel 
sera brodé un «“il; tombant sur la poitrine et fixée en dessous par un 
ruban ou une agrafe; suspendue par un cordonnet aux trois couleurs. 
Le Comité charge le citoyen Drulbe de faire connaître au Comité de 
sûreté générale le résultat de ses délibérations, et de lui annoncer que 
le citoyen Talma offre de désigner l'ouvrier que l’on pourrait charger 
de la broderie de cette plaque, et d’en surveiller lui-méme l’exécution. 

Le Comité, sur la demande des préposés à sa bibliothèque, les auto- 
rise à remettre auv conservateurs des dépôts littéraires les livres des 
condamnés qui ont été déposés à ladite bibliothèque, à la charge par 
eux d’en tirer un récépissé. 

Ciirizk Pascal, secrétaire. 


Dan* ja seance de la Convention du 1 1 fructidor, d<** députation* des section?» du 
Mail et de* Champshfvsée* vinrent à la bm*re de la Convention demander l'éloignement 
d»** troupe* rampé. * *ou* Paris, et réclamer contre le décret d'admission des deux lier» 
d»* la Convention dan* la prochaine législature. Larretelle, l'orateur de la seconde dépu* 
talion, dit «Titré autres : rKmliainom sou* de* portes d'airain la Révolution, se,* fureurs 
ét *es de*a*tr«>s. . , Lest dans le sein de la Convention que les Ivrans cpii noua oppri- 
mèrent trouvèrent leur* complices. Où s'arrête le nombre de ces complices? voilà ce que 
ni vous ni les assemblée* primaires ne jaugent déterminer avec préri*iou : comment 
régler le choix que vou- prescrivez?. . . I) m* faut pas quon voie paraître les enseigne* 
de la terreur au milieu fl**® délibérations dan* lesquelle* le peuple va exercer sa aouve- 
rameté!" Chénier, président, répondit énergiquement aux deux Adresses, et dit que les 
ennemi* de la liberté pourraient seul* concevoir «le* défiances contre des citoyens qui 
avaient miqiorté tant de victoire* et versé tant de sang pour la déiense de la Répu* 
hiiquc. La Convention décréta qu'elle improuvait le* deux Adressa, comme injurieuses 
aux armées, « t que re* \dre**ra, les ré|»onsra du président et les discours de Tallien , 
riiibaudéHii et Lirod-Pouznl seraient imprimés et envové* aux départements et aux ar- 
mée*. 

Ln.su i te l'assemblée s'occupa du projet de décret présenté par Henry Larivière le 
i«> thermidor ( voir p. . r nqi, et dont la discussion avait été ajournée. Quirol protesta de 
nouveau contre I adoption de mesures spéciale* dont on prétendait excuser l’arbitraire 
en disant qu élira s appliquaient à de* «r terroristes *. La suite du débat fut renvoyée au 
lendemain. 
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QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-NEUVIÈME SÉANCE. 

Séance du îa fructidor an m. [99 août 179.'). ] 

Un membre fait, à l’ouverture de la séance, lecture d’une note con- 
tenant le détail des titres littéraires du citoyen Pasumot, ingénieur 
géographe; il propose de le comprendre dans la liste des savants qui 
ont droit aux récompenses nationales. Le Comité arrête que le citoyen 
Pasumot sera porté dans la a* classe de cette liste. 

Sur la proposition du même membre , le Comité porte à la 2' classe 
de la même liste le citoyen Guillard, auteur de sept opéras, dont 
Iphigilnie m Tanride, Electre, Cltimène, Œdipe à Colone, etc. 

Le Comité , d’après les observations faites par un de ses membres, 
arrête qu’à compter de ce jour, Ja liste des savants qui ont droit aux 
récompenses nationales est et demeure close. 

Le citoyen (îrobert, directeur de l’arsenal de Meulan, se rend au 
Comité en conséquence de l’invitation qui lui en a été faite; il donne 
des détails de ses opérations relativement au transport et élévation des 
groupes de Couston, dont il a été chargé par arrêté des représentants 
du peuple en mission dans b* département de Seine-et-Oise, confirmé 
par décret de la Convention, et ensuite par arrêté du Comité de salut 
public du 1 messidor dernier; il présente le résultat des dépenses 
que ses opérations ont occasionnées, et qui n’excède pas la somme de 
.‘{2,000 H ; quant aux dépenses pour frais de bâtisses, il déclare qu’elles 
regardent la Commission des travaux publics, et qu’il ne peut donner à 
ce sujet aucun renseignement. Le Comité, sur la proposition d’un de 
ses membres, invite le citoyen Grobcrt à donner ces détails par écrit, 
afin «pie l’on puisse répondre d’une manière victorieuse aux bruits que 
l’on fait courir sur l’énormité de ces dépenses. 

Un membre remet sous les yeux du Comité, au nom de la deuxième 
section , le rapport de la Commission temporaire des arts sur la demande 
du citoyen Grobcrt, et, sur sa proposition, le Comité arrête qu’il est 
d’uvis que l’on fasse imprimer et graver, comme pouvant servir de modèle 
et être utile aux arts, la description des appareils employés aux trans- 
port et élévation des groupes de Couston, et qu’il sera en conséquence 
donné communication du présent arrêté au Comité de salut public, 
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par qui ia demande du citoyen Grobert a été renvoyée au Comité d’in- 
strnction publique. 

Le même membre présente à la sanction du Comité, au nom de la 
même section, le réglement du Bureau des longitudes, remis dans 
la séance du . .'"de ce mois par une députation de ce Bureau; les 
articles i , a , 3 , 5 , 6 sont adoptés. Le Comité ajourne à la pro- 
chaine séance la discussion sur les autres articles. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un projet de décret 
présenté par le citoyen Prieur sur un nouveau mode d’organisation 
pour l’Ecole centrale des travaux publics, autorise le rapporteur à le 
communiquer aux Comités de salut public et des travaux publics !ïl . 

Un membre donne lecture d’un rapport et projet d’arrêté de la 
Commission exécutive d'instruction publique sur les dépenses relatives 
à la confection du globe terrestre de l)om Bergevin, suivant le traité- 
fait le 3 mars 1730 en Ire le Département des affaires étrangères et 
le citoyen Bergevin. architecte mécanicien, et termine par imiter le 
Comité à ({(‘terminer le plus promptement possible le local où ce globe 
pourrait être placé, attendu que b* citoyen Bergevin va être incessam- 
ment obligé d’évacuer la maison où il se trouve actuellement déposé. 
Le Comité charge en conséquence ia Commission exécutive de l’instruc- 
tion publique de choisir un local où ce globe pourrait être placé d’une 
manière utile et commode, et de lui en faire un rapport incessamment; 
ajourne jusqu’à ce rapport la discussion sur les dépenses relatives à la 
confection de ce globe. 

Creuzs Pascal, secrétaire. 


le H fructidor, la Convention adopta le projet lie décret présenté par Henry 
Lvrivién- et réduit par les Comités a trios articles : |,es jtorsonnfM détenue! ru vertu 
d ordres émanés de toute autorité autre «pie relie des olliciers ordinaires de [Silice de- 
vaient être conduites san« delai devant l’oflirier «le police «le sûreté «le l'arrondissement; 
celui-ci procéd«‘rait à leur éjjacd suivant les régir* prescrites par la loi du t(i septembre 
1791; ceux (!«•* détenus contre leMpiols le jury d'accusation aurait déclaré «pi'it y avait 
lieu à accusation , seraient libres d opter, pour être jugt's, entre le tribunal rriminel du dé- 
partement où le jury aurait tenu se* *éanr<«, elles dru* tribunaux criminel! les plus voisin!. 


il) Le quantième a été laissé en blanc. 
L’est l«j 8 fructidor. 

fi® projet de décret, qui n’eot pas re- 
latif è un * nouveau mode d'organisation» 
dr ilcolc, comme le dit le procès-verbal , 
mai» aux * conditions nécessaires pour y iHre 


admis», fut présenté k la Convention par 
Prieur le i 5 fructidor et adopté par ras- 
semblé», Voir aux annexes le telle du dé- 
cret et c<dui du rapport dont Prieur le fit 
précéder. 
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Plir.BS ANNEXES. 


RAPPORT RT PROJET DR DÉCRET SUR LES CONDITIONS NECESSAIRES POUR ÊTRE 
ADMIS A L’ECOLE CENTRALE DES TB A VAUX PUBLICS, QUI PRENDRAIT A L’AVENIR 
LE NOM D’ÉCOLE POLYTECHNIQUE, PRÉSENTES A LA CONVENTION NATIONALE, LE 
iï) FRUCTIDOR AN III, PAR C. A. PRIEUR, AU NOM DES COMITÉS DE SALUT 
PUBLIC, DES TRAVAUX PUBLICS, ET D’INSTRUCTION PUBLIQUE, REUNIS 0 ). 

Vos Comités de salut publie, des travaux publics, et d'instruction publique 
m’ont chargé de vous présenter un projet de décret sur les conditions nécessaires 
pour être admis à l'École centrale des travaux publics. 

Vous aviez déjà déterminé ces conditions par la loi du 7 vendémiaire dernier; 
mais il convient aujourd’hui d’v apporter quelques changements, soit par rapport 
aux nouveaux pouvoirs constitutionnels, qui vont être en activité, soit parce que 
l'expérience d’une année a déjà indiqué des perfectionnements dans le mode à 
suivre. Celte dernière considération, prévue lorsque vous décrétâtes la loi du 7 ven- 
démiaire, vous porta à borner en quelque sorte son effet à une seule année. C'est 
donc une conséquence immédiate de cette première loi que de la modifier mainte- 
nant j»ar une seconde, qui puisse assurer le renouvellement périodique des élèves 
de l'Ecole centrale des travaux publics, ainsi que cela fut toujours dans votre in- 
tention. 

I^ors du rapport fait antérieurement à la création de cet établissement, les 
principales raisons de son importance vous furent exposées, en même temps que 
le pian de l’Kcole vous fut développé. Ce plan a été suivi dans l'exécution, autant 
que les circonstances l’ont permis, et en s’attachant sans cesse à l’améliorer; les 
écrits qui vous ont été distribués depuis, ainsi que les comptes rendus à vos 
Comités, donnent l’état au vrai de toutes les parties de cette vaste institution, et 
prouvent que l'on n’avait pas trop présumé des premières espérances que l’on en 
avait conçues. Chacun de vous pont d’ailleurs s’en convaincre par ses propres 
yeux ; il peut se procurer l’intéressant spectacle de cet atelier de travail instructif, 
continuellement en activité. Il y verra trois cents jeunes gens d’une intelligence 
choisie, et une vingtaine d’instituteurs, ou artistes , la plupart d’une réputation 
illustre, s’occupant, soit d’acquérir les connaissances les plus utiles des sciences 
mathématiques et physiques, soit d’en découvrir de nouvelles, ou d'en préparer 
d’heureuses applications aux arts. Ces connaissances sont en effet la base des arts 
de construction et de manufactures. Elles sont nécessaires à nos ingénieurs et à 


M Ce titre est liMié par nous. Le rajh 
port de Prieur n’i pas dû être imprimé 
à part : nous l'avons cherché, sans résultat, 
à ta Bibliothèque nationale, aux Archives 
nationales, à la bibliothèque de l’École 
polytechnique, et dans la collection Portiez 


(de POise) de la bibliothèque de la 
Chambre des députés. En conséquence, 
nous reproduisons le texte qu’a publié le 
Moniteur dans son numéro du 19 fructidor 
an 111 (p. i/io 5 ). 
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«os artistes , plus on moins, à la vérité, et avec quelque différence, suivant la di- 
versité de leur genre , mais néanmoins indispensables h tous ceux qui veulent 
édairer les procédés de leur pratique et les perfectionner. 

Le besoin généralement connu d’ingénieurs et d’artistes pour toutes sortes de 
travaux, la nécessité de réparer les calamités inséparables de la guerre ou causées 
par la Révolution, d’opposer une barrière insurmontable au vandalisme qui a 
failli nous subjuguer, sont autant de considérations dont la Convention nationale 
est trop pénétrée, qui sont trop conformes aux vues bienfaisantes qu’elle a mani- 
festées, en fondant l’instructiou publique par l’acte constitutionnel, pour que je 
croie devoir m'étendre davantage sur Futilité de l’Ecole qui fait l’objet de ce 
rapport. 

Les motifs des articles que j’ai à vous soumettre exigent peu d’explications; ils 
se conçoivent à la simple lecture, surtout en se rappelant la loi du 7 vendémiaire, 
sur laquelle le projet suivant est presque entièrement calqué. 

Voici le projet de décret : 

"La Comention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de 
salut public, des Ira \ aux publics, et d’instruction publique, réunis, décrète : 

<r Article premier. L’Ecole centrale des travaux publics portera à l’a\enir le nom 
d’Ecole polytechnique. 

r Art. 2. Les examens de* candidats pour cette Ecole s’ouvriront, chaque année, 
le t* r brumaire, et se feront de manière que les admis puissent être rendus à Pari.* 
au commencement des études de l'Ecole, qui aura lieu le 1 " nivése. 

r Art. 3. Les connaissances exigées dans ces examens seront : l'arithmétique, 
l’algèbre, comprenant la résolution des équations des quatre premiers degrés, et la 
théorie des suites; la géométrie, comprenant la trigonométrie, l’application de l’al- 
gèbre à la géométrie et les sections coniques. 

ff Art. 4. Les autre* conditions et le mode de ces examens seront conformes à ce 
qui est prescrit par les articles a, 3.3,6, 7 , 8 et q de la lot du 7 vendémiaire 
dentier, relative au même objet. 

"Art. 5. Chaque examinateur adressera au ministre sous l’autorité duquel l’École 
sera placée le compte-rendu des examens qu’il aura faits, et dans la forme qui aura 
été prescrite. 

"Art. 6. Ces comptes-rendus seront remis par ce ministre à un jury formé à 
Paris, et composé de cinq membres choisis parmi les savants étrangers à l’Ecole, et 
les plus distingués dans les sciences mathématique. 

*Ce jury, par la comparaison des comptes-rendus des examinateurs particuliers, 
désignera, par ordre de mérite, les jeunes gens qui paraissent avoir le plus d’in- 
struction et de capacité, et qui seront en conséquence admis h l’École, en même 
nombre que les places vacantes. 

~ \rt. 7. Les dispositions des articles i3, i4, i5 et 16 de h* loi du 7 vendé- 
miaire dernier, concernant le traitement et la destination ultérieure des élèves, con- 
tinueront d’être exécutées. 
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ff Art. 8. A la fin de chaque année d’étude» , le» élève» de l’Ecole seront examiné» , 
pour constater le degré de leurs connaissance» acquises et le travail qu’ils auront 
fait. 

«Ceux qui , à l’expiration de la première année, n’auront pas &it les deux tiers 
du travail affecté à cette année, seront censé» n’avoir pas l’intention d’approfondir 
l’étude des science» et des art», et en conséquence ils se retireront de l’École. 

«Il» ne pourraient y être reçus de nouveau qu’après l'intervalle d’une année, et 
suivant le mode déterminé pour la première admission. 

«Art. 9. La Commission des travaux publics et les Comités de la Convention qui 
ont surveillé l’École jusqu’à présent continueront de le faire , et d’assurer l’exécution 
de» loi» comme par le passé, en attendant l’activité des pouvoirs constitutionnels 
qui leur sont substitués (,) .» 

Le projet de décret fut adopté sans débat et sans modification. 

Le décret du i5 fructidor an ut, qui donne à l'École centrale des travaux publics le 
nom iY Ecole polytechnique , n'innove rien en ce qui concerne le programme de l'ensei- 
gnement. On doit admettre qu'au moment où il présenta ce projet de décret, Prieur 
persistait dons la conception primitive des fondateurs de l'École, qu'il avait encore re- 
produite dans sou mémoire «lu do prairial an m : on n'avait pas voulu créer une école 
prépara loire auv écoles spéciales, mais une école destinée à remplacer les écoles spéciales, 
(pii fournirait des ingénieurs pour tous les services publics, ainsi que des architectes, 
des manufacturier', des dessinateurs, des peintres, des professeurs, et enfin des citoyens 
éclairés qui aur lient reçu une culture supérieure propre à les guider dans l'exercice de 
n'imjwHe quelle profession. Ce sera seulement en vendémiaire an iv que nous verrons 
une autre manière de voir prendre le dessus : les diverses Ecole* spéciales, qui avaient 
été provisoirement maintenues, mais seulement ^jusqu'à ce que la nouvelle École eut 
pris une marche assurée» . seront réorganisées par le décret du 3o vendémiaire sur 
les Ecoles de services publics, et l'EcoJe polv technique , cessant d'étre ce qu'avaient révé 
Prieur et quelques autres, l'établissement supérieur, central et unique, sera réduite au 
rang secondaire d'antichambre des Écoles spéciales. Prieur avait écrit, en prairial, que 
prochainement r il \ aurait à décider s'il ne fallait pas refondre en une seule les écoles 
particulière* indépendantes des travaux publics, telles que celle des ponts et chaussée, 
et d'autres, dont l'existence n'a été prolongée que pour conserver plus de ressources à 
la fois*'; en vendémiaire, la question sera tranchée au profil des Ecoles spéciales, qui seront 
définitivement maintenues; et en même temps on abandonnera l'idée de ceux qui avaient 
voulu, en créant l'Ecole polytechnique, «mettr* à couvert le dépôt des connaissances 
humaines, en fondant ou rétablissant d'abord à Paris les grandes institutions (pii en 
foncent rorunl les lumières dans un foyer ardent, d on elles >e répandront ensuite dans 
toute la France à l'aide du temps et des soin»». Celte idée avait été également celle qui 
avait présidé à l'organisation de l'École normale; et, après l'échec de cette Ecole, 
quelques-uns avaient pensé qu'au moyen de l'Ecole polytechnique on pourrait arriver 
au même but ; niais dans la Commission des Onze et au Comité d'instruction publique 
d'autres influences l'emportèrent. Ces choses, (pie le texte des documents officiels laisse 
seulement deviner à celui qui les lit avec soin, sont dites ex illicitement dans l'ouvrage 
d’uu homme qui v il de près ce qui se passa à celte époque; nous voulons parler de Biot, 
qui, dans son E*»ai sur l’histoire générale des sciences pendant la Révolution française , a 


W Procèf-verbal de la Convention, t. LWtll, p* aqi. 
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écrit (p. 69) les lignes suivantes, caractéristiques de l’esprit dont furent animés les or- 
ganisateurs de l'instruction publique au commencement de l’an iv : 

Les desseins que Ton avait eus, en établissant l’École normale, pouvaient aisé- 
ment se reporter a l'École polytechnique : il suffisait de maintenir et de compléter 
le genre d'instruction qui s*y était établi. Ce pion offrait les plus grands avantages 
et un succès certain. Mais, à cette époque, les savants, devenus moins nécessaires, 
avaient déjà j>erdu une partie de leur crédit : on souffrait encore leurs conseils, on 
ne les laissait plus libres d exécuter. En vain cssayèrenl-ils de développer les 
grandes vues qui les dirigeaient. Leurs plans furent traités de chimériques. Une 
faible dépense présente ne put être balancée par l’espoir assuré d’un immense 
avantage. Au lieu d’élever renseignement de l’École polytechnique, on l’abaissa; le 
nombre de ses élèves fut diminué, ce qui obligea de s’assurer de leur travail \m 
des règlements plus sévères. Ce ne fut plus un établissement libre, animé par l’en- 
thousiasme de l’étude, et consacré au perfectionnement des sciences et des arts : 
ce fut une école où l’on forma des ingénieurs. Elle ne cessa point d’étre utile, et 
même nécessaire; mais le genre, et surtout le degré, de son utilité fut changé. 
On a prodigué si souvent les trésors pour asservir ou pour tromper les hommes : 
fallait-il donc être avare quand il s’agissait de les éclairer? et quelle honteuse 
parcimonie que celle qui s’attache à dessécher les sources où se nourrit l’esprit 
humain ! 

On verra, aux annexes de* «»ano»* du si vendémiaire et du t *' brumaire an n , le 
projet de décret sur les frôle* de services publies, présenté pur Fouir rm au (iomitc d’in- 
struction, et «km adoption par la Convention le 3n vendémiaire. C'est à ce décret, nous 
le répéton*, et non u celui du 10 fructidor, que s’appliquent le* observation* de Biot. 
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QUATRE CENT QUATRB-VINGTIÈMB SÉANCE. 

Séance du i3 fructidor an ni. [3o août 1795 .] 

Le citoyen Grégoire rend compte, à l’ouverture de la séance, de ce 
qui s’est passé ce matin à la conférence des artistes convoqués à ta 
Bibliothèque nationale pour y délibérer sur le costume à donner aux 
deux Conseils législatifs et aux fonctionnaires publics; il en résulte 
que ces artistes ont reconnu qu’il était indispensable de dessiner diffé- 
rents projets de costume avant de pouvoir fixer leur jugement, ce qui 
exigerait un délai de quatre ou cinq jours. Le citoyen Grégoire an- 
nonce en outre au Comité qu’il en a instruit plusieurs membres de la 
Commission des Onze. 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique 
sur une demande du citoyen Pyre, conservateur du dépôt littéraire de 
la rue de Tliorigny. tendante à faire déloger de ce dépôt la citoyenne 
Hieule qui, étant en démence, peut en compromettre la sûreté sous 
plusieurs rapports, le Comité, considérant d’un côté que la maison où 
se trouve placé le dépôt littéraire de la rue de Thorigny a appartenu à 
l’émigré La Luzerne, dont la citoyenne Ricule est fille, et qu’en cette 
quulité elle peut a\oir des droits à répéter sur cette maison; que de 
l’autre il importe de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer 
la conservation de ce dépôt, arrête qu’il sera écrit au citoyen Gallet, 
tuteur de la citoyenne Hieule, pour l’inviter, attendu l’état de démence 
où se trouve cette citoyenne, et qui peut inquiéter sur la sûreté de ce 
dépôt, à prendre les mesures nécessaires et les plus promptes pour la 
placer dans une maison plus convenable à son état. 

* Sur la proposition d'un de tes membres , le Comité arrête que la Commission 
des relations extérieures sera invitée h charger ses agents diplomatiques et consu- 
laires : 1" de faire passer, pour être déposées au Muséum des antiques, les mé- 
dailles antiques et modernes en cuivre ou en bronze qu’ils pourront se procurer 
dans le cours de leur mission, sans entraîner la République dans de trop grands 
frais; 9’ de lui transmettre les observations météorologiques qu’ils pourront 
recueillir dans les différents pays qu’ils parcourront. 

Un membre soumet de nouveau au Comité le rapport et projet d’ar- 
rété présenté par la Commission exécutive d’instruction publique pour 
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faire autoriser les citoyens (ietty et Michely à couler, dans les moules 
qu’ils viennent d’exécuter pour le compte de la nation, vingt-cinq 
figu res antiques pour être délivrées aux citoyens Vincent, Régnault, 
Julien, Roland et Neveu, en indemnité des soins qu’ils ont donnés à 
l’exécution de ce travail. Le Comité, avant de statuer sur ce rapport, 
arrête que la Commission exécutive lui donnera un état approximatif 
des sommes qui peuvent être dues à ces artistes pour leur indemnité, 
et de celles auxquelles peuvent se monter les cinq ligures quelle se 
propose de leur donner à chacun et à leur choix. 

Les garçons de bureau du Comité présentent au Comité une pétition 
tendant à obtenir pour eux l’habillement accordé aux garçons de bureau 
des autres Comités. Le Comité renvoie cette demande aux membres 
composant le Comité des inspecteurs, avec invitation d’j avoir tel égard 
que de droit. 

Le citoyen Dessallc olfre au Comité, ainsi qu’il a paru le désirer, 
un modèle d’écriture d’après ses principes. Le Comité en arrête h* 
renvoi à sa première section, pour être joint aux pièces du citoyen 
Dessalle, qui y ont déjà été renvoyées. 

Le Comité, après avoir entendu le citoyen Lhomond, envoyé à 
Smyrne en qualité d’agent diplomatique, invite ce citoyen à corres- 
pondre ayec lui pendant le cours de sa mission, relativement à tout ce 
qui peut intéres>er ta arts et les sciences. Le Comité invite en outre 
le citoyen Grégoire à remettre par écrit à ce citoyen toutes les notes 
(ju’il croirait pouvoir lui être utiles, et à rédiger et mettre par écrit 
toutes les propositions qu’il croirait devoir faire à la Commission des 
relations extérieures, avec imitation de les transmettre aux différents 
agents (Uplomatiqu.es et consulaires de la République, et les présenter 
ensuite au Comité, 

Le citoyen Portiez ( de l’Oise) donne lecture au Comité du rapporl 
dont il a été chargé sur le procès-verbal contenant le jugement du 
jury des arts établi par la loi du q frimaire an pour juger les pièces 
envoyées aux concours d’architecture et sculpture; il présente ensuite 
un projet de décret qui est adopté ainsi qu’il suit : 

l<a Convention nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction pu- 
blique, décrète ce qui snit : 

Akticlk mute*. Iæs jugements du jury des art* établi par la loi du 9 frimaire 
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an 3\ pour juger les pièce* envoyée* aux concours d'architecture [, peinture - 1 '], 
sculpture et gravure, sont confirmés. 

Art, 2. La somme de quatre cent quarante-deux mille huit cent livres, montant 
des prix décernés, sera distribuée aux artistes qui, au jugement du jury, auront ob- 
tenu des prix ; la distribution s'en fera suivant la proportion proposée par le jury. 

Art. 3. Le tableau contenant le nom, la patrie, la demeure des artistes qui ont 
obtenu des prix , les sommes allouées , la nature des prix , le numéro des esquisses et 
projets, sera rendu public par la voie de l'impression et envoyé aux départements. 

Art. A. La Commission exécutive d'instruction publique est chargée de faire 
délivrer les sommes allouées, aux époques qui seront déterminées. 

Art. 5. Les esquisses et projets qui ont obtenu des prix seront exposés au 
Salon qui doit être incessamment ouvert; ils seront ensuite déposés aux archives 
de rinstitut national, pour y être exposés à la vue des amateurs et des artistes, et 
retrouvés facilement dans ie cas oii le gouvernement voudrait en faire exécuter 
quelques-uns. 

Le Comité autorise le citoyen Portiez à présenter incessamment n 
la Convention ce rapport et projet de décret^. 

Un membre demande qu’il soit proposé à la Convention de décréter 
un concours pour la peinture en émail. Cette demande est ajournée. 

Le Comité, en dérogeant à son arrêté* du i ïî du présent, arrête que, 
conformément a son arrêté du 6 thermidor dernier, le citoyen Blondin 
sera porté sur la */ classe de la liste des savants, artistes et gens de 
lettres qui ont droit aux récompenses nationales 

CiiËi'ZK Pascal, secrétaire. 


L< ia fructidor, mit la proposition dos Comités de salut public, de sûreté géné- 
rale, de législation, et des finances, la Convention rendit un décret priant que <r toutes 
les maisons nationales situé*** dans IVucrinle des murs de Paris pourraient être acquises 
par tous les citoyens, dans le courant d'une décades; les citoyens feraient inscrire leurs 
soumission* dans un registre ouvert à cet effet, avant le quatrième jour de la décade; le 
dernier soumissionnaire de chaque maison resterait adjudicataire, à la condition de 
payer, dans la décade de la mise en vente, le tiers de son adjudication, et les deux autres 
tiers dans la décade suivante. Il s’agissait là, comme l’expliqua le rapporteur Gamoii, 
d’une mesure poliliipie qui avait pour but «de retirer à l’instant plusieurs milliards 
d’assignats de la circulation*, et, en même temps, <rde déconcerter toutes les espérances 
des émigrés , qui s’entretiennent par le spectacle de leurs maisons invendues?). 

Quelques difficultés pratiques avaient été signalées pour l’exécution du décret du 
. r > fructidor relatif au maintien de cinq cents membres de la Convention dans la nouvelle 

0) Mot omia à U minute et ajouté par le lendemain i4 à la Convention, qui vota 
noua. le projet de décret avec une légère modi* 

Le rapport de Portiex fut présente ficatiou à l’article 5. Voir à l’annexe. 
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législature. Un second décret, voté le >3 sur le rapport do Baudin, vint les résoudre. 
Les assemblées électorales parent choisir les deux tiers de la députation à élire, non seu- 
lement parmi les membres de la députation actuelle de leur département, mais parmi 
tous les membres de la Convention portés sur la liste des représentants en activité En 
outre, indépendamment des deux tiers qu’elle devait élire, chaque assemblée électorale 
aurait i former une liste supplémentaire triple de la première et composée de membres 
également pris sur la totalité de la Convention. Quant au dernier tiers, i) pouvait être 
pris soit dans la Convention (tous les conventionnels en activité étant rééligibles), soit 
en dehors. En cas d’insuflisanee du résultat des scrutins de toutes les assemblées électorales 
pour la réélection de cinq cents membres de la Convention, ce nombre devait être com- 
plété parles soins de ceux de ses membres qui auraient été réélus pour composer les deux 
tiers du Corps législatif. La répartition des élus entre le Conseil dis Cinq-Cents et le Conseil 
des Anciens devait être faite, pour cette première fois, par les élus eux-mêmes. — L’idée 
de la liste supplémentaire triple avait été présentée par Baudin comme un moyen de 
remédier à l'inconvénient des nominations multiples : il pourra arriver, disait-il, que, 
ff les suffrages s’accumulant sur les hommes dont les noms ont retenti par les journaux, 
les mêmes députés seront nommés partout à la fois ' 3 \ et que l’on n’aura pas atteint le 
nombre auquel il faut arriver... Pour éviter qu’un trop petit nombre d’homme» n«* 
soit désigné par diverses assemblée, nous vous proposons <|e multiplier le* chances en 
demandant à chacune d’elles de> listes supplémentaires triples du nombre qu’elles au- 
raient à fournir. n Ce décret dut être soumis, en même temps que celui du 5 fructidor 
et que l’acte constitutionnel, à {acceptation des assemblées primaire*, qui devaient *e 
réunir au plus tard le an fructidor. 


IMECU WNEXE. 

Le projet de décret relatif aux prix attribués aux concurrents couronné» par le jury, 
à la suite des concours d’architecture , peinture, sculpture, etc, , ouverts en floréal an n, 
projet que Portiei ( de l'Oise > avait été chargé Je i3 fructidor, de présenter à la Convention, 
fut voté par rassemblée le 1 4 , avec une légère modification à l’article 5 ; le texte qui se 
trouve dans le proces-verbal du Comité fut remplacé par te texte suivant, d’où la men- 
tion du Salon avait été éliminée, et où le dépôt aux arrimes du futur Institut national 
n’était prescrit que pour ceux des projets que le jury avait déclaré devoir élre exécutés 
comme monuments nationaux : 

- Article 5. Le» esquisses et projet» que le jury a déclaré devoir être exécutés 
comme monuments nationaux seront déposé» aux archive» <le llnstitul national.» 

Nous avons donné au tome IV, pges 954-»f>3, des extraits du rapport de Portiei, 
le texte complet du décret du i h fructidor an iii, et h tableau de» prit décerné» par le 
jury. Nous avoua également donné (tome IV, p. «53 ) un extrait do rapport présenté 
pr Thibaudeau le q frimaire an m sur 1a formation du jury, et (tome V, p. «58 ) le texte 
du décret du q frimaire an ni. 


* ffapres le décret du 5 fructidor, les 
représentants creii activité» étaient ceux 
qui ne se trouvaient m décrété# d’accusa- 
tion ni décrétés d’arrestation* 

* Le que le rapporteur prévoyait ar- 


riva rn effet : c’est ainsi que Lanjuinai» fui 
élu dan* trente-neuf département* à la foi», 
Henry La rivière dans trente-sept dépr- 
tement», lfoi*sy d’Anglas dan» trente*»ix 
département». 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT ET UNIEME SÉANCE. 

Séance du i4 fructidor an m. [ 3 a août 1795 .] 

A l'ouverture de la séance, la citoyenne Davousl, femme divorcée 
du citoyen Château-Thierry, est admise au Comité; elle expose que 
malgré son divorce et sa séparation de biens, constatée par son con- 
trat de mariage, on a fait vendre tous ses elîets, que le département 
avait confondus avec ceux de son mari, regardé comme émigré; elle 
est obligée pour vivre, elle et son enfant, de tirer parti de ses talents; 
cette enfant, âgée de huit ans, est, de l'aveu des artistes mêmes, dune 
force étonnante sur le piano, mais la vente quoi) a faite de ses instru- 
ments et de sa musique la met dans l'impossibilité de cultiver ces heu- 
reuses dispositions; elle demande qu'en considération de scs talents et 
de ceux de sa fille, et qu’en dédommagement de la perte qu’elle a faite, 
la nation lui accorde un piano du dépôt national de musique. Le 
Comité, après avoir accueilli cette demande, charge le citoyen Drullie 
do sc concerter â rot effet avec le Comité d<*$ finances, section des 
domaines, pour l’inviter â v faire droit. 

' Ouï le rapport de ta Commission exécutive d'instruction publique sur les 
<le|>ctiHes des travaux et réparations faites dans le déjxU littéraire des ci-devant 
Cordeliers, et après avoir entendu le rapporteur de sa deuxième section , le Comité 
autorise ladite Commission h ordonnancer sur ses fonds disponibles le payement 
des sommes ci-après . savoir : 

1" Ivi somme de quatre mille trois cent soixante-dix-huit livres seize sols huit 


deniers, due au citoyen Fauconnier, maçon, ci '1,378“ 16* 8 d 

9* Celle de deux mille cent trente-sept livres, due au citoyen 

(aborde, charpentier 9,1.37 <> 9 

3 * Celle de huit cent soixante-deux livres cinq sois, au citoyen 

lVrier, serrurier, ci 8 b 9 5 9 

4 * Celle de quatre cent dix sept livres huit sols, au citoyen 

Delalmxo , vitrier, ci . . 417 8 9 

3 * Celle de sept cent qualre-\ingl-di\ livres douze sols quatre 

deniers, au citoyen Chemin, plombier, ci 790 19 4 

0 * Celle de quata» mille vingt-huit livres laize sols deux de- 
niers, au citov en Charier, couvreur, ci . 4 , 09.8 t 3 9 

Total, douze mille six cent quatorze livres quinze sols 

deux deniers 1 9,61 4 tt s 5* à - 


vi. ^ 9 


lMPftiMIHIt NATIONAL*. 
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Le tout conformément aux mémoires desdits ouvriers et fournisseurs dûment 
réglés par l’architecte nommé à cet effet et visés par l'administration du départe- 
ment de Paris. 

Après ‘avoir entendu le rapport de la Commission exécutive d’in- 
struction publique sur les observations qui lui ont été faites par le 
bibliothécaire de la Bibliothèque nationale, et dont l’objet est de faire 
connaître l'insuffisance du fonds annuel de cent dix mille livres fixé 
pour cet établissement, insuffisance fondée sur le renchérissement 
énorme de tous les objets de consommation indispensables pour le ser- 
vice public de la Bibliothèque, et sur l’augmentation de traitement 
accordée par le Comité des finances, à raison de ce renchérissement, 
le Comité, avant de statuer, arrête (pie la Commission d instruction 
publique lui fera un rapport sur la question de savoir : 

i® Sien fournissant en nature aux trois portiers de celte Bibliothèque 
le bois et la chandelle nécessaire à l>*ur consommation, ainsi que l'a 
consenti la Commission, il n\ aurait pas lieu à faire quelque réduction 
à cet égard ; 

3° S’il ne serait pas plus convenable d’affecter pour toutes ces dé- 
penses une somme dont la Commission déterminerait la quotité. 

Le citoyen Grégoire fait lecture du rapport qu’il a été chargé de faire 
à la Convention au nom du Comité, tendant à faire décréter que les 
artistes et savants pourront cumuler les places et les traitements. Le 
Comité, après l’avoir adopté, autorise le rapporteur à le présenter inces- 
samment à la Convention' 1 . 

Le citoyen \ illar donne aussi lecture du rapport qu’il a été chargé 
de faire à la Convention en lui présentant, au nom du Comité, la liste 
des savants, artistes et gens de lettres qui ont droit aux récompenses 
nationales. Le Comité, après l’avoir adopté, autorise le rapporteur à le 
présenter incessamment à la Convention . 

Le Comité , oui le rapport de sa troisième section sur la demande du citoyen 
Lapglé, arrête que ce citoyen remplira au Conservatoire de musique, iiidé|iendam- 
ment de la place de professeur de chant, celle de professeur de composition : le 

’■ Ce rapport sera présenté k la Con- 1 Nous donnerons ce rapport et le dé- 

'ention par Grégoire le 16 fructidor. Voir rret voté en conformité par la Convention , 

au* annexes ( p. fim ) le texte du ra|>|M>rt !>• iK Iructidor an ni, aux annexes de la 

et le décret volé, ainsi quêta discussion k séance du »fi frnrlidor (p. 6 aA). 
laquelle il donna lieu. 
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jmfsent arrêté sera notifié aux membres composant l'administration du Conserva- 
toire de musique. 

Une députation de membres composant le Bureau de consultation 
se présente au Comité, et Lin vite a statuer sur le mémoire qu’ils ont 
présenté et dans lequel ils demandent au Comité : i° de compléter, par 
une nouvelle nomination, le nombre des membres qui doivent com- 
poser ce Bureau, attendu que plusieurs d’entre eux ont été appelés 
a des fondions publiques; ti° de donner un accroissement aux sommes 
que le Bureau est chargé de répartir entre les divers artistes indigents 
qui se seraient distingués par quelques découvertes utiles. Le Comité, 
apres une longue discussion, invite le Bureau de consultation^ a 
nommer un de ses membres pour se concerter avec le citoyen Portiez, 
qui demeure chargé de présenter au Comité un rapport à faire à la 
Convention sur la demande du Bureau. 

L<* citoyen Fourcroy donne lecture au Comité d’un mémoire* de la 
Commission d'agriculture et des arts contenant des observations au 
Comité de salut public sur son arrête du 3 du présent, portant restitu- 
tion aux héritiers de* la citoyenne Marbeuf du Conservatoire végétal 
des Champs-Elysées: n*tte Commission, après on avoir demandé b* rap- 
port, «propose au Comité de salut public d’arrêter que ce* lieu impor- 
tant à la prospérité nationale, paire qu’il otlVe seul la possibilité de mul- 
tiplier plusieurs espères d’arbres de la plus grande utilité, soit conservé 
et surveillé comme il l a été jusqu ici; que la Commission soit autorisée 
à en traiter à l’amiable et à en faire payer la valeur soit en assignats, 
soit en échange, aux héritiers de la citoyenne Marbeuf, après avoir 
vérifié si, parmi ses héritiers, il n’v en a pas qui soient émigrés, et 
après la ratification du Comité r. Le Comité, après avoir approuvé 
les conclusions de cet arreté, charge les citoyens Fourcroy, Bordes 
et Portiez de se transporter auprès du Comité de salut public pour 
l’inviter à l’adopter. 

* 1 aï Comité, considérant que parmi les instruments astronomiques qui vont 
être vendus par les enfants du ci-devant président Saron, il s en trouve plusieurs 
qui sont uniques, et qu’il serait aussi fâcheux pour les progrès de l’astronomie 

La minute du procès-verbal porte ici, par suite d’un lapsus du rédacteur, les mots 
«Bureau des longitudes**, au lieu de «Bureau de consultation*. — Ici la minute porte, 
correctement, «Bureau de consultation*. 
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que [tour la gloire de la nation française de voir ces instruments passer chez des 
peuples étrangers et jaloux de ses succès dans les sciences, arrête : i* que la Com- 
mission d’instruction publique csl autorisée à faire acheter, sur les fonds mis h sa 
disposition, la lunette achromatique et le chronomètre ou garde-temps qui m* 
trouvent parmi les instruments de Saron; 9* que la même Commission fera 
remettre la lunette achromatique et le chronomètre dans l’Observatoire national 
de Paris, pour servir aux observations astronomiques du Bureau des longitudes. 

Le Comité renvoie au Comité de législation une lettre des admini- 
strateurs du district de Saint-Etienne, qui demandent à être autorisés 
à remettre les lettres de prêtrise déposées par les comités révolution- 
naires et olliriers municipaux de leur arrondissement, et par les titu- 
laires eux-mêmes. (llenvové au Comité de législation le i(j fructidor. ) 

Le citoyen Saintonge donne lecture au Comité d’un rapport sur la 
Méthode logico-synoplique, ou la métaphysique des langues rendue 
sensible aux veux, par le citoyen Dangrcmont. Le Comité en arrête le 
renvoi à sa première section. 

CüfcUZK Pascal, secrétaire. 


— Le i fructidor, la Convention entendit le rapport que Portiez (de POise) «>ail 
été chargé par le Comité d'instruction de* lui présenter sur le résultat des concours d\u- 
riiitcctiire, peinture, sculpture, etc., et vola le decret que le Comité lui proposait en 
conforniilé. \oir ci-dessus l'annexe de la sé.mre du i 3 fructidor (p. 6nH). 


PIECES ANNEXES. 

RAPPORT PRESENTE A LA CONVENTION NATIONALE, LE 1 () FRI UTIDOR AN III, AU 
NOM DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE, PVR URKOOIRK, SUR LE CIMUE DES 
TRAITEMENTS W. 

Un décret du 7 floréal, lan 2, axait interdit la faculté de percevoir plusieurs 
traitements lorsqu'on réunissait plusieurs fonctions. Les homme» doué» de grands 
talents sont du petit nombre de ceux qui, h raison de leur capacité, de leur» con- 
naissances, peuvent simultanément remplir avec succès des fonctions multipliées; 
aussi ta rigueur de la loi a frappé spécialement les savants et les gens de lettres, 
dont la plupart peuvent se plaindre d'ailleurs de la modicité de leurs salaires. 
Actuellement encore, la misère accable des pères de famille, des vieillards, dont 


Ce titre est libellé par nou*. Le 
rapport de Grégoire téa pas dû être im- 
primé h part *. nous Pavons cherché, sans 
résultat, h la bibliothèque nationale, aux 
Archives nationales, et dans la collection 


Portiez (de l’Oise) de la bibliothèque de 
la Chambre des député». Nous donnons le 
texte publié par le Monitmr, dans sou nu* 
méro du ao fructidor an m. 
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les uns, professeurs dans quelques collèges de département échappés à la des- 
truction par une sorte de prodige, ont perpétué renseignement des connaissances 
utiles ; les autres , commissaires aux bibliothèques , en ont sauvé les débris et ar- 
raché à la fureur quelques monuments des arts. 

D’après les dispositions de la loi du 7 floréal, des hommes distingués se sont 
vus obligés de chercher un moyen d'existence dans des occupations étrangères à 
leurs soins, de priver la République des fruits de leur génie en suspendant des 
travaux utiles, mais dont la gratuité leur était onéreuse, ou d’opter entre des 
traitements modiques, et dont la réunion eut encore été insuffisante pour les 
mettre à l’abri du besoin. 

A Bordeaux, Larapie jouissait d’une pension de huit cents livres comme an- 
cien inspecteur des manufactures; il en fut privé parce qu’il avait six cents livres 
comme professeur de botanique. 

Mauduit, le mathématicien , à l’âge de soixante-quinze ans, s'est vu réduit à opter 
entre le traitement de quinze cents livres, comme professeur au Collège de France, 
et celai de huit cents livres comme professeur d'architecture. 

Hue loi du â pluviAse dernier accorda une augmentation de traitement aux 
fonctionnaires publics; mais les hommes voués à l’inslruclion ne partagèrent pas 
le bénéfice de celle loi. 

A celle occasion on peut citer un fait assez étrange. 

L’Agence des mines est obligée d'employer constamment des dessinateurs, qui 
sont payés au mois. A la trésorerie nationale on leur refusa l’augmentation décrétée 
pour les employés dans les diverses administrations, et l’on ne parvint à la leur 
faire obtenir qu'en les considérant comme expéditionnaires. 

L’histoire ne pourra taire qu’après la chute de la tyrannie décemvirale , l’homme 
de génie ne jouissait pas encore parmi nous des mêmes avantages que le simple 
copiste; mais aussi la Convention nationale va sans doute imposer à l’histoire 
l’obligation de dire que celte injustice, capable d'étouffer l’émulation, fut réparée 
dès qu’elle fut connue des législateurs. 

Tous les artisans ont augmenté leurs salaires en proportion de l’accroissement 
progressif de toutes les choses consommables; nous ne réclamons pas même pour 
le talent les avantages dont jouit la main-dVeuvre : mais peut-on démentir cette 
maxime antique et toujours vraie, que toute fwine vaut salait 

Ou permettez à l’homme de génie de cumuler plusieurs traitements, ou dé- 
iendez-lui de cumuler plusieurs travaux. Mais qui pourrait proposer une telle dé- 
fense lorsque la rareté des hommes a obligé le gouvernement à réclamer sans 
cesse les lumières de ceux qui nous restent , et qui , dans l’exercice de fonctions 
diverses, peuvent agrandir le domaine de la raison, et concourir à la prospérité na- 
tionale? Grotius savait également conduire une négociation diplomatique et son- 
der les profondeurs de l’érudition. L’Angleterre pensa-t-elle jamais à priver Newton 
d’un traitement, lorsque, dans des places différentes, il rectifiait le système 
monétaire de la Grande-Bretagne, et qu’il appliquait h la théorie de la navigation 
le calcul des mouvements célestes? Il pouvait , avec un égal soccès, discuter un plan 
de finances ou la décomposition de l’eau, comme ce Lavoisier dont les sciences 
pleureront longtemps la perte. 
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Législateurs, vous consacrez tous vos efforts à cicatriser les plaies causées 
par* la tyrannie; mais que de temps doit s’écouler encore avant que nous puis- 
sions être consolés de la perte fie tant d’hommes célèbres qui faisaient la gloire 
delà France! Qu’au moins ceux qui ont échappé la persécution puissent trouver 
dans l’exercice de leurs facultés une existence honorable; et lorsqu’ils serontappelés 
par la patrie à remplir des fonctions différentes, relatives à l'instruction publique, 
qu’ils puissent en percevoir les émoluments! Pourquoi un maximum des traite- 
ments, lorsque vous ne pouvez mettre de maximum aux talents? Nous invoquons 
ici les principes rigoureux de la justice; et si cependant quelqu'un prétendait que 
par là vous accordez un privilège, vous lui répondriez péremptoirement en lui 
|M?rmettant d’atteindre ce privilège par son génie. 

\ oici le projet de décret : 

*La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
struction publique, décrète : 

*-Les savants, les gens de lettres et les artistes qui rempliront plusieurs fonc- 
tions relatives à l’instruction publique pourront en cumuler les traitements. * 

Le Moniteur rapport** en C“s termes le débat auquel donna lieu b* projet dp dë«T«*t 
présenté par Grégoire : 

Convention nationale, séance du ifi fructidor an m. 

Defermon . Je m’étonne que le Comité d’instruction publique vous présente 
une mesure particulière pour quelques citoyens, tandis que tant d outres qui ne 
sont pas moins recommanda Ides, et qui servent la patrie au péril de leur vie, au 
détriment de leur repos et de leur fortune , ne peuvent pas cumuler de traitement. 
Je ne crois pas qu’il soit avantageux que les savants puissent remplir trop de 
fonctions à la fois : ils les négligeront ; il n’est pas sage, d'ailleurs, de diminuer 
le nombre des places ; c’est éteindre 1 émulation. Je demande, en conséquence, le 
renvoi du projet de décret aux Comités de salut public, d'instruction publique, 
et des finances, pour le généraliser et prévenir les abus dont je viens de parler. 

Lecomte des Deux-Sèvres). Je pense qu’il est aussi nécessaire de venir au 
secours des soldats que des savants ; fies invalides (pii se font infirmiers ne peuvent 
pas cumuler ce modique traitement avec le leur. 

Plusieurs membres appuient les réflexions fie Defermon; mais il# insistent pour 
quou adopte Je projet de décret présenté par Grégoire. 

Le*age i d’Eure-et-Loir ). Je partage b*# sollicitudes manifestées par plusieurs 
<le mes collègues ; mais hâtons-nous de consoler le# lettres et les arts de tout le 
mal que les tyran# leur ont fait ; je demande que vous adoptiez le décret proposé 
H que vous renvoyiez le reste. 

Cette proposition est décrétée 1 . 

1>* projet de décret présenté par Grégoire fut donc voté: la Convention renvoya an 
Comité doA finarjre* l'examen de l'exception proposée par Lerointi- Puyrmeau en faveur 


Moniteur du ♦<» Inutidor an ni, p. i&oq. 
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des militaires invalides; elle adopta en outre une proposition, dont le Moniteur ne parle 
f»as, faite par un membre, relative à l’extension aux instituteurs et professeurs du béné- 
fice de la loi du A pluviôse an tu. Voici, d’après le procès-verbal de la Convention, le 
texte des deux décrets rendus à ce sujet, à la suite du premier : 

*La Convention nationale renvoie aux Comités d'instruction et des finances la 
proposition, faite par un de ses membres, d'assimiler les instituteurs, les profes- 
seurs de collège et les citoyens attachés b l'instruction publique, aux autres 
fonctionnaires publics pour participer au salaire progressif accordé aux autres 
fonctionnaires, r, 

<r La Convention nationale décrète que le Comité des finances fera, dans trois 
jours, un rapport sur la proposition d’un de ses membres tendante k faire k la loi 
qui défend de cumuler deux ou plusieurs traitements ou pensions, une exception 
en faveur des militaires invalides dont les pensions modiques ne jieuveat suffire 
h leur existence (l) .* 

Après l’adoption de ces décrets , Bobsy d’Anglas formula une proposition relative aux 
honneurs publics à décerner aux grands hommes, — il entendait par là des statues à 
ériger, — proposition qui fut adoptée. Voici b* compte- rendu du Moniteur : 

lloÎHxy . Vous venex de venger les savants et les artistes de l'injustice de la for- 
tune. H vous reste un devoir k remplir : il faut transmettre leur gloire à la 
postérité par des monuments durables. Voltaire et Rousseau sont au Panthéon; 
cela ne suffit pas ; il est d'autres grands hommes dont les talents ont illustré la 
nation française ; elle leur doit d’éclatants témoignages de reconnaissance. Pour- 
quoi, dans nos places publiques, l'étranger ne s’arrèle-t-il pas en contemplant la 
statue de Fénelon ? { Très vifs applaudissements.) Pourquoi celles de Corneille, de 
Racine, de V oltaire, de Rousseau et de Buflon ne paraissent-elles pas à nos yeux? 
Le despotisme avait adopté une institution sage et favorable aux arts : tous les ans 
il commandait quatre statues, quatre grands tableaux. Je demande que le Comité 
d'instruction publique présente une liste des Français auxquels la reconnaissance 
nationale doit des statues. 

Celte proposition, vivement applaudie, est décrétée 

Voici en quels termes fut décrétée ta proposition de Roissy d’Angias : 

r I,#u Convention nationale décrète que son Comité d'instruction publique lui 
présentera incessamment un rapport sur les grands hommes fiançais qui, dans 
quelque carrière que ce soit, ont mérité les honneurs publics 

W Procès-verbal de lu Convention,!. L\l\, p. A. — {î ' Moniteur du a o fructidor 
an 111 , p. lAoq. ~ Procès-verbal de la Convention, t. 1 AI\, p. A. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DEUXIEME SÉANCE. 

Séance du i;> fructidor an m. |i" septembre 179a. | 

La séance s’ouvre par la lecture d’un rapport de la Commission 
temporaire des arts, contenant les plaintes qui lui ont été faites pur le 
citoyen Camus, jardinier de la maison Boutin, chargé de l’entretien 
et conservation des plantes rares réunies dans une partie de jardin pro- 
venant de Boutin; ces plaintes sont dirigées contre' le représentant du 
peuple Gérard Desrivières, adjudicataire de la maison et de la partie 
du même jardin qui n’a point été réservée pour la nation; il en résulte 
que, pour avoir tiré de l’eau dans un bassin commun de cette maison, 
où le citov en Gérard Desrivières lui avait défendu d’en puiser, ce repré- 
sentant lui a tiré un coup de fusil, dont il a été blessé à l’épaule et au 
doigt. La Commission invite le Comité à prendre les raovens qu’il 
croira convenable pour que le citoyen Camus continue avec sûreté le< 
travaux qui lui sont confiés. Le Comité arrête : i° que le citoven 
Creuzé Pascal se transportera au Comité de sûreté générale pour lui 
donner sur cette affaire les renseignements qu’il a recueillis à la séance 
de la Commission temporaire qu’il a présidée ce matin, en l’invitant 
à prendre à cet effet telles mesures que la sagesse lui suggérera ; a” qu’il 
sera écrit au citoyen Camus de continuer à soigner comme par le 
passé le jardin qui lui a été confié, en lui annonçant que le Comité vu 
s’occuper des movens de lui assurer le tranquille exercice de ses fonc- 
tions. 

Le citoven Jolv , garde du Cabinet des estampes de la Bibliothèque 
nationale, demande au Comité ; 1 " à être autorisé à choisir dans 
le dépôt de Vsles , parmi les estampes tant anciennes que mo- 
dernes qui s’v trouvent, les pièces qui manquent au Cabinet de lu 
Bibliothèque; il observe à cet effet que les pièces doubles, s’il s’en 
trouve, sont de la plus grande utilité', attendu qu’elles serviraient si 
remplacer celles qu’une trop grande fréquentation a mise» hors de ser- 
vice; e" qu’on lui donne pour le service du Cabinet des estampes un exem- 
plaire A'flerculmum qui se trouve à la bibliothèque de Saint-Germain 
des Prés; 3" une partie d’environ trente volumes de topographie des 
faubourgs de Paris, déposés aux archives de la .Maison Commune; 



[45 met] DE LA CONVENTION NATIONALE. 017 

h • ie 9 * volume du Cabinet de Peiresc , qui se trouve à la bibliothèque 
de Saint-Victor; 5" il demande enfin à être autorisé, comme les gardes 
des imprimés de la Bibliothèque nationale, à se transporter dans les 
différents dépôts nationaux, vérifier s’il ne se trouverait pas quelques 
livres d’estampes qui peuvent manquer au département qui lui est 
confié. Le Comité, après avoir accueilli toutes ces demandes, en arrête 
te renvoi à la Commission exécutive d’instruction publique, qui de- 
meure chargée de prendre les mesures nécessaires pour y faire droit. 

Le Comité, en dérogeant à son arrêté du. . - 11 du présent, arrête : 
i* que les citoyens De Wailly, architecte, Fontanes, homme de lettres, 
seront portés sur la a* classe de la liste des savants qui ont droit aux 
récompenses nationales; a® que le citoyen Gilbal sera porté sur la 
3* classe de cette même liste. 

Le citoyen Saint-Aubin fait hommage au Comité de deux brochures 
de sa composition, intitulées : L’expédition de Don Quichotte contre les 
moulin» à vent, et Tableau comparatif des denrées et marchandâtes. Le Co- 
mité, après avoir accueilli cet hommage, en arrête la mention à, son 
procès-verbal , et le dépôt à sa bibliothèque; arrête en outre qu’il en 
sera envoyé un exemplaire à la Bibliothèque nationale. 

* Sur tu proposition «l'un «le ses membres, le Comité ariéle que la Commission 
exécutive «l’instnirlion publique se concertera avec le citoyen Houdon pour l'acqui- 
sition de son Ecorché, et qu'elle lui en fera un rapport. 

Le Comité autorise lescitovens Villar et Grégoire à se concerter avec 
le citoyen Jean De lîrv relativement à un manuscrit qu’il a entre ses 
mains, et dont il désire se défaire. . 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
pour prendre des renseignements et faire un rapport sur une pétition 
du citoyen Chapelle, professeur d«; musique, dans laquelle il demande 
à participer aux indemnités que la Convention nationale accorde aux 
citoyens qui se dévouent à l’utilité publique; il joint a sa demande le 
prospectus d’une École de musique qu’il a entrepris de former sur la 
section de la Cité et que l’intrigue et la jalousie l’ont empêché d’ou- 
vrir; il a fait pour soutenir cette entreprise des sacrifices immenses; il 
a aussi composé des Principes de musique qu il désirerait faire im- 


W La date a été laissée en blanc, G’csl le i a Irurlidur. 
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primer; il invite le Comité à prendre toutes ces demandes en considé- 
ration. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section, pour en faire un rapport : 

i # line lettre du représentant du peuple Louvet, dans laquelle il 
réclame, en faveur de l’ancien curé de Pomerol et de sa nièce, l’appli- 
cation du décret qui a chargé le Comité de proposer la dispensation 
des récompenses nationales accordées aux citoyens qui ont donné asile 
aux représentants du peuple proscrits et aux victimes de la tyrannie 
(remis à la deuxième section); 

*»° Une pétition du citoyen Bruquet, bibliothécaire du district de 
Mantes, qui se plaint de la modicité de ses appointements (remis à la 
deuxième section ) ; 

3” Une pétition du citoyen Christ Denis, dans laquelle il prévient 
le Comité qu’il donne sa démission de la place à laquelle il a été ap- 
pelé pour procéder au triage des papiers (pu existent dans les archives 
qui se trouvent dans les districts d’Epinal, Mirecourt, Mouzon Meuse, 
Lamarche. Darnay et Hambervillers; il donne les motifs sur lesquels 
il fonde sa démission frémis à la deuxième section ). 

Le Comité renvoie au citoyen Bordes un mémoire présenté* par le 
citoyen Lemercier, ci-devant instituteur à la Flèche, dans lequel il 
réclame la pension d émérite. 

Creuzk Pascal, secrétaire. 

-- L *' »ô fructidor, Prieur (de la Cole-d’Or } présenta le rapport et lit voter le décret 
sur i’Krole mitrale de» travaux public*, dont b* telle a été donné aux amieiej de la 
séance du ta frurtidor (p. fioi ). Sur la proposition dos Comités de salut public et des 
finance», la Comeution vola la suppression de la Commission de« approv isionnement* *, 
Barra» rejeta sur cette Commission et tu* agents lu re«jK>imbilité de la rumine dont la 
trame avait si longtemps souffert, et demanda <jue l'assemblée *dérrétAt sur-le-champ 
l'arrestation de ces fripons* : Lesage ( d’Eure et-Loir j combattit ta projiosition 
talion ; la Convention *e contenta de décréter cpi’il serait formé une commission extraor- 
dinaire pour examiner h* marchés et achats laits par la Commission et le* agents de* 
approvisionnement*. 
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QUATRE CENT QUATBE-VINGT-TROI8IBME SÉANCE. 
Séance da 16 fructidor an ni. 1 1 septembre «795.] 


A l’ouverture de la séance, le Comité arrête que le citoyen Charpen- 
tier, mécanicien, porté par arrêté du. . , (1 > sur la 2* classe de la liste 
des savants qui ont droit aux récompenses nationales, sera porté sur la 
Celasse, le citoyen Berruer (2) , sculpteur, sur la 2“, et le citoyen Lucas, 
conservateur du Muséum de Toulouse, sur la 3 '^. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen 
Jeaurat, astronome, arrête que son président lui écrira : i° pour lui 
apprendre que le Comité ne peut lui accorder la place d’inspecteur de 
l’Observatoire, qu’H demande, attendu que cette place n’existe pas; 
u" que, par égard pour sou grand tige, il 11’a pas cru devoir le charger 
des fonctions pénibles de membre du Bureau des longitudes, et qu’à 
l’égard de son logement la Commission a été chargée d’aviser aux 
moyens de lui en donner un. 

Le citoyen Buache fait, an nom de la Commission temporaire des 
arts, un rapport au Comité sur des manuscrits provenant de la biblio- 
thèque de Coudé, et qui se trouvent en dépôt dans la maison du 
condamné Saint-Laurent, rue Saint-Pierre, boulevard du Temple; il en 
résulte que les héritiers du citoyen Saint-Laurent se sont opposés 
à l’enlèvement de ces manuscrits, sous prétexte qu’ils appartenaient au 
citoven Saint-Laurent qui vraisemblablement les avait achetés; à ce 
rapport est ajouté une lettre du Comité de législation à la Commission 
temporaire, dans laquelle il l’invite à surseoir à l’enlèvement de ces 
manuscrits; après avoir assuré qu'il est de toute notoriété que ces ma- 
nuscrits qu’ils réclament ont été enlevés de la bibliothèque de Coudé, 
et qu’il est impossible que le citoyen Saint-Laurent les ait achetés, ce 
sur quoi on pourrait prendre des renseignements dans les procès- 
verbaux et inventaires dressés par le département après l’arrestation et 


W La date a été laissée en blanc, Cest 
TamHé du 10 fructidor <[ui avait placé 
Charpentier sur la a* daase de la liste. 

W Sur la minute du procès-verbal, le 
rédacteur a écrit ce nom : '•Beroyer.* 

Sur la liste definitive présentée h la 


Convention, Lucas figure dans la seconde 
classe. Nous donuons aux annexes ( p. 6a h ) 
le rapport de Villar, lu à la Convention le 
i H fructidor, et le décret volé en confoi^ 
mité. 
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surtout après la condamnation de ce citoyen, la Commission demande 
que le Comité écrive à celui de législation pour l’inviter à ordonner le 
transport de ces manuscrits et leur réunion à la bibliothèque dont ils 
faisaient partie. Le Comité arrête que son président écrira au Comité 
de législation pour l’inviter à faire droit à la demande de la Commission 
temporaire. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission exé- 
cutive d’instruction publique, arrête que son président écrira au Comité 
«les inspecteurs pour limiter à faire remettre sans délai, entre les 
mains de l’inspecteur des bAtiments nationaux, les quatre croisées ap- 
partenant à la galerie du Muséum dos arts et qui se trouvent «léposées 
dans le garde-meuble de la Convention. 

Le Comité adopte un projet de lettre à écrire au Comité de salut 
public relativement à une demande faite, par l’Agence des poids et me- 
sures, d’une certaine «[uantilé de métal de cloches, pour la fabrication 
des nouveaux poids. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit aux citoyens Lakaual et Barailon, 
pour les inviter à présenter incessamment leur rapport sur le jugement 
du jun des livres élémentaires. 

Le président fait lecture d’une lettre des membres composant 
l’Agence des poids et mesures, dans iaquelb' ils s«* plaignent qu'on 
n’a pas encore mis en activité à la Trésorerie l'usage du nouveau calcul 
décimal. Un membre demande qu'il soit écrit : i" à la Trésorerie pour 
lui rappeler les obligations que la loi lui prescrit; :>* au Comité des 
finances, pour l’inviter à prendre les mesures nécessaires pour faire 
mettre en pratique à la Trésorerie l’usage du calcul décimai, et «ju’en 
conséquence le Bureau des poids et mesures soit chargé de présenter 
b's deux projets de lettres. Ces propositions sont arrêtées. 

Un membre soumet de nouveau au Comité le règlement du Bureau 
des longitudes fait par les membres de ce Bureau en exécution d<* 
l’art. i o de la loi du 7 thermidor an .3'. Il est arrêté ainsi qu’il suit : 

Auth.lk pksmikk. Le Bureau s'assembler» «leux foi» par décade, le diuxli et le 
septidi. 

Aav. 2. I «s adjoints astronome» assisteront à ses séances cl auront voix délibé- 
rative pour ce qui concerne les sciences. 

Art. S. Son assemblée publique aura lien, chaque année, le «leux du mois 
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floréal; elle Sera destinée k rendre compte de ses travaux et des progrès de l'astro* 
nomie et de la navigation. 

Ait. A. Il nommera tous les trois mois parmi ses membres, et à la pluralité 
relative, un président, un secrétaire et un trésorier. Le président ne pourra être 
réélu qu’après une année d’inlmalle. 

A«t. 5. Les élections de ses membres et celles des adjoints seront indiquées 
trois séances d’avance ; elles ne pourront avoir lieu à moins qu’il n’y ait sept membres 
présents, et elles se feront de cette manière. Le Bureau formera d’abord une liste 
des candidats; ensuite chaque membre écrira sur son billet les noms de ces can- 
didat s suivant l’ordre de mérite qu’il leur suppose ; il n’écrira rien vis-à-vis du der- 
nier nom; on écrira i vis-à-vis du nom supérieur, a vis-à-vis du nom au-dessus, 
et ainsi du reste. Le président, le trésorier, le secrétaire feront la somme des 
nombres rotatifs à chaque candidat, et celui qui aura la plus grande somme 
sera élu. 

Art. 6. Si le Bureau juge à l'unanimité qu’un adjoint doive être destitué, il 
adressera son avis motivé au Directoire exécutif, qui prononcera la destitution s’il 
y a lieu. 

Art. 7. Ouatre fois par an, les membres du Bureau des longitudes feront une 
\i$ile générale de ( Observatoire national et de celui de l’Ecole militaire. Ils en 
dresseront procès-verbal, ainsi que de l’état des instruments; ce procès-verbal sera 
communiqué au Directoire exécutif, awc l’avis du Bureau sur les changements 
et augmentations qu'il croirait utile de faire à cet établissement. 

Art. 8. Ils présenteront aussi au Directoire exécutif l’état des améliorations 
ii faire aux observatoires des départements. 

Art. 9. 1*; Bureau présentera chaque année au Corps législatif un annuaire 
propre a régler ceux de toute la République. 

Le Comité* arrête qu’il sera envoyé au Comité de marine copie tant 
du présent règlement , adopté par le Comité, que de celui présenté par 
le Bureau des longitudes, avec invitation de donner son avis sur Lun 
et sur 1 autre. 

Le Comité renvoie a la Commission d'instruction publique, pour en 
faire un rapport , une demande du citoven Maradan relative à un exem- 
plaire du Dictionnaire de l'Académie , avec des additions et corrections 
manuscrites, qui est déposé à la bibliothèque du Comité, et dont il 
désirerait se servir pour une nouvelle édition qu’il veut donner de ce 
Dictionnaire. (Remis à la Commission le 18 fructidor.) 

Le Comité renvoie à la Commission temporaire des arts, pour faire 
un rapport, un mémoire contenant des observations sur 1 arrêté du 
Comité d'instruction publique pris le îo thermidor, sur la demande 
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du citoyen Lecomte, inspecteur des bâtiments du Palais national, ren- 
voyé par le Comité des inspecteurs et relatif aux ligures et marbres du 
ja^d in de Marl\, destinas à embellir le Jardin national* (Remis à la 
Commission le 17 fructidor.) 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d'instruction publique, 
pour faire un rapport, une demande en indemnité, bute par les com- 
missaires artistes du département de Seine-et-Oise, relativement à la 
mission qu’ils ont remplie* dans les districts de Saint-Germain et 
Mantes, conformément aux arretés du représentant du peuple, h ceux 
de la Commission temporaire des arts, et aux instructions de la Com- 
mission d’agriculture. (Remis a la Commission le 18 fructidor.) 

* Le Comité renvoie aussi à la même Commission une pétition du c^oycn 
Masson , qui demande qu'en indemnité des frais que lui ont occasionnés les «leux 
figures en plâtre «le grandeur naturelle placées au Salon de la Liberté, le Comité 
l'autorise à choisir dans le déjküt «les Petits- Viiguslins quehpte fragment en marbre 
blanc, dont il a besoin pour faire une petite figure, 1 Remis a la Commission le 
18 fructidor.) 

* Sur le rapport delà Commission exécutive d'instruction publique, le Comité 
arrête ce qui suit ; 

1^ citoyens Getlv et Michely sont autorisés à couler, dans les moules «puis 
tiennent d exécuter pour le compte de la nation, vingt -cinq ligures antiques, 
pour être délivrées aux citoyens Vincent, Régnault, Julien, Roland et Neveu, en 
indemnité des soins «pfils ont donnés à ce travail : chacun «le ces artistes est auto- 
risé à choisir, parmi les modèles qui sont désignés pour être moulés, les cinq 
figures qu'ils désireront recevoir en reconnaissance du zèle qu’ils ont rais à diriger 
cette opération intéressante pour les arts. La Commission exécutive «l'instruction 
publique est chargée* de l'exécution du présent arrêté. 

( n membre, après avoir fait sentir combien il importe de venir mi 
secours des artistes, demande que, conformément à la proposition faite 
à la Convention nationale par le citoyen Roissy d’Anglas 11 *, la deuxième 
section donne au Comité la liste des hommes de lettres et savants a «pii 
on pourrait élever des statues. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d'une lettre du citoyen 
Lucas, de Toulouse, dans laquelle il annonce qu’il vient de faire l’ou- 
verture d’un Muséum des arts dans cette commune, et sur lequel il 


’ La proposition qu'avait fait voler Bot<*y d’Angla* à la Convention le ifi fructidor w 
trouve aux annexe* de ta séance du 1 h fructidor (p. «ii U 
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donne quelques détails, applaudit au zèle de ce citoyen et en arrête la 
mention civique à son procès-verbal. (Remis à la deuxième section.) 
(In membre soumet au Comité les propositions suivantes : 
i" Diverses maisons de ci-devant religieux, dans les Echelles du 
Levant, appartiennent à la nation française ; quoique leurs bibliothèques 
soient très peu considérables, il serait intéressant d’en avoir le cata- 
logue, et d’avoir surtout un inventaire exact du nombre d’exemplaires 
du Tlmaurm lin/ruarum oricnlalium de Meniuski qui se trouve dans les 
bibliothèques des religieux français de Constantinople, ouvrage essen- 
tiel aux agents de la République dans ces contrées; 

u" Une imprimerie appartenant à la République est établie à Con- 
stantinople ; il importe d’avoir un double exemplaire de tout ce qui est 
sorti ou sortira de ses presses en quelque langue que ce soit; un de ces 
exemplaires serait destiné aux archives de la République, l’autre à la 
Bibliothèque nationale ; 

3’ Le monastère d’Antoura, dans les montagnes de l’Anliliban, 
possède une imprimerie 1 ; il serait également important d’avoir un 
double exemplaire de ce quelle a imprimé et de ce quelle imprimera: 
ou, si la chose est impossible, au moins un catalogue de ces ouvrages; 
on pourrait charger de cette commission le consul à Alep: 

h” Il serait utile d’avoir une notice des hommes distingués par leurs 
talents et leurs ouvrages dans les diverses contrées du globe; on 
pourrait l’obtenir par l’intervention des agents de la République en 
pays étrangers, d’autant plus que déjà ces divers agents sont chargés 
de recueillir et de transmettre à leur patrie les ouvrages, procédés et 
productions utiles aux progrès des connaissances humaines et de la 
prospérité nationale. 

Le Comité arrête que la Commission des relations extérieures sera 
invitée à procurer à la République les divers objets mentionnés dans les 
articles qui viennent d’être soumis à sa délibération. 

Le Comité autorise le citoven Grégoire à écrire aux citoyens direc- 
teur et professeurs du Muséum d’histoire naturelle pour leur demander 
s’ils croiraient avantageux d’établir des jardins d’histoire naturelle dans 
les Echelles du Levant, et où ils croiraient que ccs jardins pourraient 

0 ()n lit dan» le I oyap en Syrie et en toura est ttune maison ci-devant des Je- 
Kfryyle, de Volnoy (Paris, 1787, in-H”, suites, occupée aujourd'hui par les Laia- 
t. l* f » p. §87), que le monastère d’An- ristes^. 



m PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

être placés, et leur donner h cet effet tous les renseignements dont ils 
pourraient avoir besoin sur les possessions territoriales de la Répu- 
bique dans tes contrées. 

Cnsi/i Pascal, secrétaire. 


— Le 16 fructidor, ia Convention entendit le rapport de Grégoire sur le cumul de» 
traitements, que uous avons donné p. (ha , vota le décret que proposait le rapporteur, et 
renvoya au Comité d’instruction publique la proposition de Boissy tPAnglas relative aux 
statues à élever aux grands hommes. Dans la même séance, **IL> décréta que le Conseil des 
Anciens siégerait aux Tuileries, le Conseil des Cinq- Cents au Palais Bourbon, et le Direc- 
toire exécutif au palais du Luxembourg. 

PIECE A\NE\K. 

RAPPORT ET PROJET DE DECRET PRESENTES À LA CONVENTION NATION ALE, DANS LA 

SÉANCE DU l8 FRUCTIDOR . AL* NOM DU COMITE D'INSTRICTION PI RLlQtlE , SUR 

LES E N CO OR A fi EU EN TS DESTINES VUX SAVANTS. CENS DK LETTRES ET ARTISTES , 

PAR VILLAR, DÉPUTÉ DE LA MAYENNE. 

De rimprimerie nationale, fructidor an ni *' . 

Litojens, 

C'est un nouvel acte de justice que votre Comité d'instruction publique me 
charge de vous demander aujourd'hui : c'est en son nom que je viens offrir à votre 
zèle ordinaire pour le bonheur du peuple une nouvelle occasion de se prononcer 
en faveur des sciences, des lettres et des arts. 

I jo règne de l'ignorance est passé : déjà vos regards consolants ont ranimé le 
courage de quelques hommes qui, par leurs talents, leurs lumières et leurs 
vertus, honorent leur patrie cl méritent la reconnaissance de leur» concitoyens; 
vos lois bienfaisantes les ont pleinement vengés de» outrages sanglant» et de» per- 
sécutions atroces qu'il» avaient eu la gloire d'essuyer sous l'empire du crime : il en 
est d'autres encore qui se consument de jour en jour clans une attente trop longue 
et trop douloureuse. 

Le croiriez- vous, représentants? Plusieurs ont été forcée de suspendre leur» 
travaux pour chercher les moyens de satisfaire aux premier» besoins de la vie* 
Leur unique espoir est dans 1a générosité d'une nation qui sait récompenser le 
mérite doux et modeste, comme elle sait punir l'absurdité présomptueuse et 
féroce. 

Vous ne tromperez [m ia coniiance de ces homme» digues de votre estime* et 
vous vous empresserez de réjiarer le» torts dont un gouvernement oppresseur s'est 
rendu coupable envers eux. 

Il n est plus ce temps où te génie était un litre de proscription ; la faculté de 
penser et d'écrire n’est plus le domaine exclusif «le l'intrigue et île la bassesse* 


4 Bibliothèque nationale, Le w sGsi, iti-8*. 
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Von» aven déchiré d'une main hardie le voile imposteur (pii couvrait, depuis le 
3i mai, la statue de la Liberté: il est enfin permis de plaider la cause des 
savants, des gens de lettres et des artistes, dans le sanctuaire des lois ; la vérité 
put se faire entendre au milieu de vous, depuis l'instant où vous avez renversé 
les échafaud» dressés pour elle. Sa voix n'est plus étouffée par le mensonge en 
fureur ni par l'impéritie en délire. 

Représentants, vous travaillez sans relâche à cicatriser le» plaies du corps poli- 
tique; mais peut-être affligent-elles trop vivement vos esprits et vos cœurs. 
Détournez vos yeux de ces lugubres objets dont votre sensibilité se plaît k se 
nourrir. Comptez sur le burin fidèle de l'histoire : elle aura soin de transmettre à 
la postérité le souvenir de tous le* orages qui ont successivement grondé sur vos 
têtes. Elle n'oubliera pas de lui peindre en traits de feu voire constante sollicitude 
pour le vaisseau de l’Etat ; elle lui parlera surtout de votre sage fermeté durant 
le murs de la tempête, et de votre zèle ardent à sauver les débris du naufrage. La 
calomnie a beau s’agiter : têt ou tard elle disparaîtra, et la vérité seul*» restera tout 
entière. 

Sans doute, des calamités innombrables s'élaienl accumulées sur le peuple 
français, alors même que la ucloire, enchaîné** k nos drapeaux, couronnait le 
front de nos jeunes guerriers. Mais il esl à tant de maux des remèdes sûrs et 
faciles : achevez le bien que vous axe/ commencé sous de si heureux auspices. 
(irAces «votre énergie, tous les obstacles sont enfin levés : la route de la justice est 
aplanie; continuez d’y marcher à grands pas. Vous n'étes plus arrêtés par les 
diverses faction» pour lesquelle* la patrie n’était qu’une proie que vous brûliez en 
\ain de leur arracher. 

Il ne tient qu'à vous maintenant d'effacer jusqu'à la dernière trace de tous ces 
fléaux dont l'ambition, l'hypocrisie et la stupidité frappèrent, de concert, pendant 
dix-huit mois, notre République naissante. Rappelez h la vie les sciences , les lettres 
et les arts descendus dans la tombe. Ne soutirez pas que des citoyens digne» de 
les rultixer, et propres à étendre leur empire, gémissent dans les horreurs de l'in- 
digence : songez que les lumière» sont les compagnes assidues de la liberté; 
qu elle» portent lYqxmvnute et l'effroi dans le palais d un despote : que leur absence 
a fait tout le succès de l'anarchie ; que sans elles le corps politique le plus robuste 
et le plu» sain doit tomber dans cet état de faiblesse et de dissolution qui précède 
la mort. 

Voilà des maximes qu'aucun Français ne saurait désavouer. Je ne dis rien des 
brigands : ignore-t-on que le grand jour les désespère, et qu'ils ne peuvent régner 
qu'à la faveur d'une nuit profonde? 

Ce n'est donc pas vous, représentants, qui balancerez à secourir les savants, 
les gens de lettres et les artistes aux prises axec le malheur. Vous vous baierez 
piulût d'interpréter ici les sentiments nobles et généreux de la nation française. 
Oui, vous tendrez au génie une main protectrice, non pour imiter nos anciens 
despotes , dont la vanité prétendait l'acheter en lui accordant quelque légère récom- 
|»e»w\ mai» pour acquitter à son égard une dette sacrée. 

Il est vrai, le trésor national vous commande la plus sévère économie : mais 
quelle est la principale cause de son (‘puisement ? ou la trouverez-vous ? Ce n’est 

M* à o 
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pas dans les sacrifices indispensables où l'honneur du peuple souverain est comme 
attaché. La libéralité cl V amour de* lettres, dit Vauvenargues, ne ruinent personne . 
U faut ajouter que ces deux grandes passions, dont la vertu est le principe, loin 
de ruiner un État libre, sont au contraire pour lui une source intarissable de 
vraies richesses. Au surplus, représentants, mettez un terme aux dilapidations 
scandaleuses; fermez l'oreille aux suggestions perfides du charlatanisme; écrasez 
sans pitié toutes les sangsues publiques; réprimez l’audace de l’esprit destructeur 
et du sordide intérêt, qui veillent ensemble autour de cette auguste enceinte: sim- 
plifiez la marche de l'administration, en ne confiant qu au mérite seul le timon des 
affaires. En un mot, justice et précision dans vos lois, vigueur et régularité dans 
votre gouvernement, expérience et probité dans les agents de la République : folles 
sont les bases de la prospérité nationale; tels sont les moyens par lesquels vous 
vous procurerez des ressources immenses pour venir au secours d’hommes utiles, 
dont l’indigence est, j’ose le dire, une grande tache dans une si belle révolution. 

Représentants, vous remarquerez , je n’en doute pas, dans la liste que je viens 
vous soumettre, un nom cher à l'humanité, aux lettres et h la philosophie. Est-il 
quelqu'un parmi vous qui refuse de payer à la mémoire de Fénelon un tribut de 
vénération , de reconnaissance et d’amour? Quelle Ame ne s’attendrit pas au sou- 
venir de tant de vertus réunies dans un seul homme? Qui ne sent pas ce que 
doivent les jjeuples libres à l’auteur du Télémaque? Représentants, je n’ai pas 
besoin de le louer devant vous : son éloge est dans vos cœurs; il est dans le cœur 
de tous les Français. L'éloquence la célébré plusieurs fois avec sa pompe; ordinaire : 
mais les ornements de l'art conviennent-ils à l’homme de génie, à l'homme simple 
connue la nature? Nommer Fénelon, n'esl-ce pas nommer le véritable ami du 
peuple et le précurseur de notre liberté? n'esl-ce pas apfwler l'admiration et le 
respect du monde entier sur l'apAtre de la tolérance, de la morale et de la «aine 
politique? 

*0 toi, qui inspires la vertu bien mieux encore que tu ne l'enseignes ! toi qui, 
dans la cour d’un tyran, as montré l'indépendance et la fermeté d’un sage! toi 
qui, dès l'aurore de la philosophie, as prouvé, juir ton exemple, que les hommes 
naissent tous égaux et frères, illustre Fénelon, pardonne si tes nièces ont langui 
jusqu'ici dans la pauvreté! désormais la patrie leur tiendra lien de mère. Quand 
on a le bonheur de t'appartenir, n’est-on pas lié par de saints nœuds aux destinées 
de la République française (,) ?* 

Représentants, excusez cet élan d’une âme sensible: j’ai saisi l’occasion de 
m’épancher en vous parlant d’un si beau modèle de patriotisme. 

Permettez aussi que je vous invite à fixer votre attention sur le nom de trois 
femmes justement respectées. La première est la veuve de l'infortuné Boucher, le 
seul appui de son épouse et de ses enfants; homme de lettres, que se» amis 
pleurent encore; victime innocente qui a partagé le sort de tant d'autres sous la 
dictature sanguinaire d'un misérable conspirateur. 

La seconde est la |»elite-fi|fe de l'immortel Charles f à' Brun, digne émule des 


Vttlar » placé entre deux guillemets relie ajMiatroplte à Fénelon; nom avons con- 
servé celte ponc tuation. 
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Raphaël et des Rubens, génie vaste et puissant, l'honneur peut-être de l’École 
française par la noblesse el la majesté de son pinceau. 

Enfin , le Comité vous propose une indemnité pour la veuve d'un de ces hommes 
dont la perte ne se répare que très difficilement. Doublet, médecin de Paris, pro- 
fesseur de l’École de santé que vous avez fondée; célèbre par un immense travail 
sur les hôpitaux et les prisons, par d’utiles recherches qui ont }>our objet la con- 
servation des nourrices, celle des enfants, et la destruction de cet horrible fléau 
qui infecte les sources de la vie dans les enfants nouveau-nés; Doublet, en mou- 
rant, n’a presque légué à sa famille que la réputation d’un homme de bien, qui 
oublia ses propres intérêts [mur veiller à ceux de l’humanité souffrante : n’est-il 
pas juste qu’il reçoive, dans la jmrsonne de sa veuve, la récompense qui! se con- 
tenta de mériter, et qu’en vrai républicain il ne sollicita jamais? 

Je ne vous parlerai ni des Julien, ni des ilotidon, ni des Pajou, dont les noms 
décorent la liste que je viens vous présenter. lueurs chefs-d'œuvre vous sont connus : 
tin temps viendra ou le marbra, docile à leur ciseau, pourra nous retracer, avec 
cette vie qu'ils savent lui imprimer, toutes les grandes époques do la Révolution. 

Voici le projet de discret : 

PROJET DR 0KCIU.T ! . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'in- 
struction publique, décrète : 

l*a trésorerie nationale tiendra à la disposition de in Commission exécutive 
d'instruction publique une somme de deux cent quarante-quatre * nulle livres, 
[mur être répartie conformément à l'état dont la teneur suit : 

Première classe . 

Trois mille livres à chacun des citoyens : 

Abeille, homme de lettres; 

Âgus, compositeur de musique: 

Anquetil-Dtqierron , auteur de la Législation orientale: 

Arnould, auteur de la Balance du commerce; 

Charpentier, mécanicien : 

Dcsaudray, membre du lhireau de consultation des arts: 

Dewailiy, architecte; 

Doublet, médecin, dans la personne de sa veuve: 

Durivai, auteur d’une Description de la Lorraine : 

Ehrmann (de Strasbourg), professeur de physique et de chimie ; 

Fénelon , dans la personne de ses nièces ; 

0) Le texte de ce projet de décret lut {s La liste des noms formant la pre- 

mlüpté sans changement. Il n\ eut pas de rnière classe diffère de celle du i o fructidor 

discussion. (p. * H .M) en ce qu'elle contient trois noms 

w Le Procès-verbal de la Convention en plus, ceux de Charpentier (transporté 

transforme ce chiffre, par une erreur type- de la seconde classe à la première), de 

graphique, en celui de deiu eent quarante Ücwnilly et de Pontanes, et deux noms 

mille livras. en moins , ceux de Morellet et de Ramond. 
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Poulnnes, homme de lettres; 

(îavigné, musicien ; 

Uiroust, musicien ; 

Oouan (de Montpellier), botaniste: 

IJoudon , sculpteur ; 

Janson Tainé, musicien; 

Julien, sculpteur; 

Leseurre, ancien consul de France ; 

Le Brun (Charles), peintre, dans la jiersonnede sa |M*tile-lille ; 

Magny, mécanicien : 

Pajou , sculpteur ; 

Peyrou , peintre ; 

Rodolphe , musicien ; 

Roubo, architecte, dans la personne de sa vente; 

Boucher, homme de lettres, dans la personne «le sa veuve; 

Salduithier (de Châlons), homme de lettres. 

V ingt huit 1 noms à ll.ooo livres, fait H'umm» livres. 

Second*' clause * . 
lieux mille livres à chacun des citoyens : 
insel in, graveur ; 

Berlholon, professeur de phvsique expérimentale à Montpellier. 

Rlondin, professeur de langues française et étrangères; 

Bonneville, homme de lettres; 

Berruer, sculpteur; 

Carraccioli, homme de lettres; 

Oarbon-Fiins, homme de lettres, auteur du llh'rit dlijàmèmde ; 

Clndion, sculpteur; 

Cordier-D^granges , auteur de plusieurs ouvrages d'économie jKditique; 

Det»fo u laines, homme de lettres; 

Begrace, ancien secrétaire de la ci-devant Académie des inscriptions et ladies- 
lettres ; 

Ilesodoards (Fanlin). continuateur du President Hénault: 

Deaoria, peintre; 

Digard, professeur de mathématiques à Orléans; 

Ducreux, peintre: 

Du rieu , auteur d une Méthode élémentaire de musique ; 

Duvillard, mathématicien; 

Lerard (Théodore), auteur du Tableau social; 

11 H fi’) a en réalité que vingt ^<pi nom». en plus, ceux «le itloudm, Berne* r, <»ui! 

Ijk liste di*s noms formant la seconde lard, Lucas *»l Paaumot, et un nom eu 

dans** diffère de celle du 10 fructidor moins, celui d** Charpentier (transféré de 

(jk 09 1 ; en ce qu’elle contient cinq nom* la seconde clasae à la première ). 
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Gibrat, géographe; 

Gourdin, homme de lettres; 

Grimwald, rédacteur de la Gazette militaire ; 

Guy, mathématicien ; 

Guillard, auteur dramatique; 

(iuyard (La citoyenne), peintre: 

Hubert, graveur en taille-douce; 

Labene, auteur d’un ouvrage sur l'éducation : 

I*a Ghabeaussière , homme de lettres; 

Laire, homme de lettres: 

\j» Métberie , physicien; 

Lnromiguière, auteur d'un Essai sur lu Métaphysique ; 

Lasaigne, géographe; 

Lavallée, homme de lettres: 
lieclerc , dessinateur à Lyon : 
liemasson-Legolf { La citoyenne i , artiste ; 

Lesuire, homme de lettrées : 

L»oisol-Tréogate, auteur dramatique; 

Lucas, conservateur du Muséum de Toulouse: 

Malherbe. historiographe des Etats de Languedoc; 

Martini, musicien: 

Monsigny, musicien ; 

Mulot . homme de lettre* : 

Nougaret, homme de lettres: 

Paiomha, traducteur italien; 

Pamimot, ingénieur géographe; 

Picard, auteur dramatique; 

Pingt ron , homme de lettres: 

Ponteau, musicien; 

Pujsîeiix (La citoyenne), auteur de plusieurs Lettres; 

Hanson, dessinateur aux Gole lins: 

Keqtiier. traducteur ; 

Toiistaiti, homme de lettres: 

| Le] Vaillant père, rédacteur du Voyage de son fils cher. lesGalreset les Hottentots; 
Vigéc, homme de lettres. 

Cinquante- deux ‘ noms à 9,000 livres, fait 10/1,000 livres. 

Troisième classe 1 \ 

Quinze cents livres h chacun des citoyens : 

André, rédacteur de différents journaux ; 

Arnanlt, auteur de Ma nus à Mintumes: 

Baillot (Pierre), de Dijon ; 

W U y a en réalité cinquante - trois noms. — (#î La liste des noms formant la troi- 
sième dusse contient un nom déplu* que !« liste du to Iroctidor (p. celui de Oilhal. 



(.30 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Rauinier, de Rennes, auteur d’un Tableau des mœurs du siècle ; 

Berlin, traducteur; 

Blignières, ancien ingénieur, invalide; 

Boisjolin , homme de lotirez ; 

(ïastex, sculpteur; 

Gharpentier 4 x>ngcharnps, homme de lettres ; 

Olary, homme de lettres: 

Courtalon, auteur d'un Allas d’Allemagne; 

Duhamel , homme de lettres ; 

Famiu, professeur de physique; 

(iadbled (,) , mathématicien, dans la j>ersonne de la citoyenne Riberl, sa nièce; 
Goussu, grammairien; 

(iilbal, homme de lettres: 

Henriquex , graveur: 

La combe, auteur d’un Dictionnaire du vieux lan/ntffe , etc., dons la personne de 
sa veine: 

Lambert, peintre d’histoire; 

La ville- Leroux (La citoyenne), peintre; 

Lefebvre, auteur dramatique; 

Marchais, peintre de paysages; 

Mercier (de Compïègne), homme de lettres; 

Messier, peintre d’histoire: 

Miger, auteur de la Morale des * fri en ta tu ; 

Montjoye, peintre: 

Parraud, traducteur de plusieurs ouvrages: 

Pemy, astronome . 

Porquet. homme de lettres; 

PrmAt. auteur dramatique : 

Restout, peintre; 

Rol>erl fde Dijon», géographe: 

Rose, auteur d’ éléments de morale ; 

Rosier ( I IiiKert y , armurier à Maulieuge et ancien contrôleur de la manufacture 
d’armes; 

Serieyg . homme de lettres ; 

Soula ire , auteur de Y Histoire du Languedoc; 


Tourmide, mécanicien ; 

Yiel, graveur. 

Trente-huit noms h 1,000 livres, fait. £>7,000 livres. 

ta total fait «AA, 000 livres. 


i ta projet de décret est adopté. ) 

Don** la Ibte du 1 o frnrtidor, la ré- en la (entonne de sa nièce. Dans le r»p~ 

‘<uu}^*iLv* était attribuée h -la citoyenne }H>rt imprimé dé Villar, on lit Idmt au 

f , nièce de GsdbiwL; maintenant lieu de Ribert : r’cst une faute d # tmpre#~ 

♦•Me liffiire au nom de G ad Med hibméme, «ion. 
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Si Ton additionne lot» Iroi* totaux partiels donnés à la suite de chacune des classes for- 
mant l'état ci-dessus, on obtient le chiffre de deux cent quaranle-cm^ mille livres; en 
effet : 

«8 noms à 3 ,ooo livres font 86,000 livres. 

5a noms k 9,000 livres font 106,000 

38 noms k i, 5 oo livres font 57,000 


Totai 9/16,000 


Mais, comme on Ta vu, la première classe ne contient en réalité que 37 noms au lieu 
«le 98, tandis que la seconde classe contient 53 noms au lieu de 5 s. Il faut donc reciiüer 


li* chiffres ainsi : 

97 noms k 3 ,ooo livres fonl 81,000 livres. 

53 noms k 9,000 livres font 106,000 

38 noms k i, 5 oo livres fonl 57,000 

Totai 9/46,000 


Pour calculer le total général, qui e*l bien de 966,000 livres, on avait eu soin de rec- 
tilier les erreur* contenues dans les totaux partiel» de la première et de la deuxième danses; 
mais lors de l'impression du rapport de \ illar et de celle du procès-verbal de la séance de 
la Convention, on négligea de corriger ces erreur» : en sorte que le total général , exact, 
donné par le rapport de \ illar * . trouve en contradiction avec les deux premiers to- 
taux partiels, erronés. 

if Le procès-- ver liai de la Convention, nous favons fait remarquer ( p. <>97, note a), 
donne, par une faut»* d'impression, lu somme de deux cent quarante mille livres comme 
total général. 
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QUAT11B CENT QllATRE-VINCT-Ql ATRlÈME 8ÉANCE. 

Séance du 17 fructidor an ut. [.‘I septembre 179b. J 

Le président donne, a l’ouverture de la séance, lecture du décret du 
c) fructidor portant : i° que l’acte constitutionnel sera adresse arix 
instituteurs des écoles primaires pour en instruire leurs élèves ; ;j° que 
les Pensées de Cicéron, traduites en français et en italien, présentées 
à la Convention parle citoyen Dessous, seront imprimées et envoyées 
aux écoles primaires 11 '; 3° que le Traité des Devoirs de ) homme, par 
Daguesseau, sera également imprimé et adressé aux écoles primaires : 

la Convention nationale renvoie le tout au Comité d’instruction pu- 
blique 2 \ Le Comité renvoie ce décret à sa première section. 

Le Comité renvoie à la meme section un autre décret concernant la 
translation de IT>ule vétérinaire a Versailles 1 . 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publiqu ■» 
sur une pétition du citoyen Turquin, instituteur de l’Kcole de natation, 
le Comité passe à l'ordre du jour sur le premier article de cette pétition, 
par lequel il demande à être nommé professeur national et inspecteur 
général des Croies de natation de la Hépuhlique; conformément au 
deuxième article, renvoie au jury des livres élémentaires son manuscrit 
intitulé L'art de m/jcr ou Principe* simples et raisonne* pour apptrndre 
facilement cet art. \ l’égard de sa troisième demande, tendante à ee qu’il 
lui soit accordé, pour la restauration et IVxtension de son école, 
divers bateaux construits pour la fabrication des armes, et qui sont 
maintenant hors de service, le Comité en arrête le renvoi au Comité 
des finances , section des domaines, avec invitation d\ faire droit. 

* Le Comité , en c onséquence des article* 5 el 1 f t de la loi du 1 i frimaire der- 
nier et de farticle tt de famUé des Comités des finances et <f instruction publique, 
réunis, du 8 ventfoe suivant . après avoir entendu les citoyen* IHaicbaid et Bnrai- 

* \<nr pages a 17-01 8. le •> floréal an tu #t*r la proposition des 

? G* décret avait été rendu, le 9 frac- Comités d'agriculture et dut finance**; 

fidor, 01 r la proposition d'un membre dont il avait affecté â l'École de Versatile# la 
b‘ Mmueur réindique pas le nom. rnaiaon de* ci-devant Carde* , un enclos 

J I^e décret instituant deux École» d'un arpent, et une partie de la ferme 

d'économie rurale vétérinaire, Time « près la Ménagerie. 

I*wm, l’autre à Versatile», avait été rendu 
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Ion, m comnmsaireg jioitr forganiBaiioiyles École» de santé, nomme, sur la pré- 
sentation de la Commission exécutive d’instruction publique, le citoyen Jean- 
Laurent Pérou et le citoyen Jean-Barthélemy Vincent pour remplir les places de 
secrétaires prés l'École de santé de Montpellier, arrête que les citoyens Pérou et 
Vincent recevront, sur l'attestation des professeurs, leur traitement à dater du 
jour où ils ont été employés. La Commission exécutive est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, et notamment de délivrer toutes commissions et mandats utiles 
et nécessaires. 

* Le Comité , après avoir entendu ses commissaires pour l'organisation des 
Écoles de santé , arrête ce qui suit : 

A r tj cle car mj er. Les trois Écoles de santé de Paris, Montpellier et Stras- 
bourg auront vacances jwmdant les jours complémentaires de cette 3 # année de 
Père républicaine. 

Art. 2. I^s professeurs de ces mêmes Écoles sont autorisés à procéder à 
l’examen des élèves pour parvenir à leur classification , à telle é|KKjue de vendémiaire 
qu'ils croiront le plus utile à renseignement public. 

La Commission d'instruction publique demeure chargée d'en donner sur-lr- 
cliamp connaissance à chacune des trois Ecoles , et d'en certifier le Comité avant 
la fin du présent mois de fructidor. 

Le (lomité, ouï la lecture dune lettre du eito\en \ollin, directeur 
de la pépinière du Houle, dans laquelle il fait part de ses inquiétudes 
sur la loi rendue le i3 du présent, portant que les maisons nationales 
situées à Paris jmirront être aojnises dans le courant d une décade l \ et sur la 
demande des professeurs du Muséum d’histoire naturelle; considérant que 
les arbres et plantes de celte pépinière sont, par décret, destinés à être 
plantés dans le jardin du Muséum national d’histoire naturelle, et que 
beaucoup doivent servir aussi aux collections départementales; qu’on 
petit en outre en employer une grande partie à fertiliser des terrains 
incultes dans plusieurs parties de la Hépublique, arrête que son pré- 
sident écrira au Comité des finances, section des domaines, pour l’in- 
viter à prendre un arrêté qui excepte 4 tous les établissements nationaux, 
et notamment la pépinière du Houle, de la vente des maisons nationales 
situées a Paris, ordonnée par décret du t 3 fructidor. 

Le citoyen Leclerc, ci-devant instituteur, actuellement employé à la 
Commission des habillements, expose qu’il a été nommé par le dépar- 
tement de Paris professeur de grammaire générale et raisonnée pour 
les écoles secondaires * ; il demande que le Comité confirme cette nomi- 

Sur ce décret, toir ci-dcmis p. 607. — 1 ^»»ir tome* IV, p. 63 d : Lcrlm avait été 
désigné comme prwfiHneur pour l'institut du district de h r.mciâdp. 
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nation , et lui donne une place , soit dans les écoles de Paris , soit dans 
•'elles des départements. Le Comité renvoie cette demande à la Com- 
mission exécutive d’instruction publique, avec invitation de la prendre 
en considération et d’aviser aux moyens d’y faire droit. 

Le citojen Barailon fait son rapport sur les livres élémentaires de la 
3' classe envoyés au concours ; ces livres traitent de l’éducation physique 
et de la conservation des enfants depuis la grossesse inclusivement 
jusqu’à leur entrée dans les écoles primaires* 1 *. Après avoir fait l’éloge 
du rapport du jury des livres élémentaires, il annonce qu’il n’y ajoutera 
que ce que le jury a omis ■ dans ce rapport. En examinant les mémoires 
numérotés 3o, 7 5, 1 3o et 1 f>3 . qui sont effectivement les moins mau- 
vais, il s’est aperçu qu’aucun n’apprenait à distinguer les véritables 
douleurs de l’accouchement d’avec celles qui ne le sont pas ; qu’aucun 
n’indiquait les caractères et les suites de l’affection vermineuse chez les 
enfants, la méthode curative et les moyens préservatifs; qu’aucun n’en- 
seignait la manière, cependant aussi simple que facile, de rappeler le 
lait aux seins des nourrices, de remédier à son grumellement, ainsi 
qu’aux gerçures, aux excoriations des mamelons; qu’il n’en est enfin 
aucun qui se soit occupé de ce qui est relatif à l’amélioration de l’es- 
pèce, et, sous ce rapport, du régime des femmes enceintes et de celui 
des nourrices; en applaudissant avec le jury à l'article du mémoire nu- 
méroté 7 5 relatif «à l’allaitement, il admire, dans la citoyenne qui en 
est l’auteur, son attention à recommander l’examen de l’anus des nou- 
veau-nés pour s’assurer s’il est perforé, tandis que cette même atten- 
tion a échappé aux autres concurrents, parmi lesquels on distingue ce- 
pendant des gens de l’art. Le rapporteur conclut au renvoi de tous les 
mémoires à l’Institut national, pour faire l’extrait de ce qui sera évi- 
demment utile, et ajouter les parties essentielles qui n’y sont point 
traitées, et en former un véritable ouvrage élémentaire, attendu que 
l’on ne peut regarder comme tels ceux qui ont été envoyés au concours. 

Creuzs Pascal , secrétaire. 

‘ Lea tiw** qui traitaient de ce* ma- écrit : wqn’il n’y ajoutera que ce qu’il a 

lières ne formaient pas la 3 * clame, mai» omis dons ce rapport». Pour éviter Tain- 

bien, aux termes du décret du 9 pluviôse pliibologie, nous remplaçons le second *il* 

an 11 (t. lit, p. 371), la 1" et ta a* classes. par lea roots »le jury». 

!<e rédacteur du procès-verbal a 
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• - Au milieu de fructidor, les quatre membre* sortant* du Comité d'instruction sont 
le» troia derniers élu* de floréal, Mercier, Bordes, Druihe, et l'un des quatre élu* de prai- 
rial : de ceux-ci, nou* savons d'autre part que Portiez (de l'Oise) et Cretizé (Pascal) 
sont resté* membres du Comité*, les deux autres sont GufTroy et de Laporte : celui des 
deux qui sort est de Laporte, car Guffroy est encore mentionné (en marge du registre 
des arrêté» exécutoire*) comme signataire d'un arrêté le t8 fructidor. Les noms des quatre 
élu* du scrutin do fructidor furent proclamés le 17 : ce sont Druihe (sortant réélu/, 
Bordes (sortant réélu), Mercier (sortant réélu), et Lalande (sorti en thermidor). 

~ Le 1 7 fructidor, la Convention annula le jugement du tribunal révolutionnaire , du 
28* jour du premier mois de Pan a*, qui avait condamné le représentant Perrin (de 
l'Auhe) à douze ans de fers comme coupable de détournement de deniers publics ( Per- 
rin était mort au bagne de Toulon eu Pan 11). Elle vota, malgré P opposition du côlé 
gauche, le rapport du décret d'accusation porté le 9 novembre 1792 contre le général 
Montesquiou , et la radiation de ce général de la liste des émigrés. 
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QUATRE CENT QU A T RK- VI N CT-CI N QU IBM K SÉANCE. 
Séance du 18 fructidor an ni. [ ^ septembre 179^).) 


La séance s’ouvre par la lecture d’un décret rendu le i (j du prissent, 
portant que le Comité d’instruction publique lui {tir) présentera inces- 
samment un rapport sur les grands hommes français qui, dans quelque 
carrière que ce soit, ont mérité les honneurs publics’ 11 . Le Comité en 
arrête le renvoi à sa deuxième section pour en faire un rapport. (Komis 
à la deuxième section.) 

Le Comité renvoie à sa première section un au're décret du même 
jour, qui charge I«*s Comités des finances et d’instruction publique 
d’examiner la proposition faite par un de ses (tir) membres d'assimiler les 
instituteurs, les professeurs de collège et les citoyens attachés à l'in- 
struction publique, aux autres fonctionnaires publics, pour participer 
au salaire progressif accordé aux autres fonctionnaires (demis à la 
première section. ) 

• Le Comité, sur la proposition il’nn «le ses membres, arrête <pie la Commission 
exécutive «l'instruction publique est autorisée il faire paver jusqu'au présent moi* 
de fructidor inclusivement ceux d'entre les instituteurs «les «icob-s primaires étn 
blies dans la commune «le Chartres sjvéeialement chargés d'enseigner les éléments 
de grammaire française, de physique, «le géographie et de calcul simple, confor 
ménient à la loi du 97 brumaire dernier, à la charge |»ar les instituteurs de foire 
preuve d'activité de servie»*; charge la Commission d'instruction piddiipie de 
veiller à l’exécution du pré*sent arrêté et de lui eu rendre compte. 

Le Comité, sur la demande d«ïs professeurs de l’Krole de santé «l«* 
Montpellier, arrête qu’il autorise les citoyens Plaichard et Barailon, 
ses commissaires pour l’organisation d«*s Ecoles de santé, à s’adresser à 
la Commission temporaire d»*s arts pour qu’elle procure le pins promp- 
tement possible à l’Ecole de santé de Montpellier tous les instruments 
propres aux observations météorologiques. 

Un membre présente au Comité deux dessins en paysage, faits à la 
min** de plomb par le citoyen L.-M. Antissiès; il expose que ce citoyen 

* CVsUodécrol rntdu sur!» proposition ‘ O dé^ivl a été donné aux aiitWX*** 

du d’Angias. dont li» Comité nVtatl do lu *éan<*<» du t 4 friiflirfor ((». 0 1 T» ). 

dt^ja orrujM* dftfl* vt «éanr** du t <» \ j». (Va» >. 
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1 18 Fruet. J 

est parvenu par ses seuls effort» à acquérir les talents qu’il montre, 
mais que ces talents ont besoin pour être développés d’être encouragés ; 
il propose en conséquence de renvoyer ces deux dessins au jury des 
arts, avec invitation de déclarer si le talent qu’annonce le citoyen An- 
tissiès mérite d’être encouragé, et de faire un prompt rapport sur ce 
que l’on pourrait faire pour donner à ce jeune artiste les moyens de se 
livrer tout à fait au développement de son talent. Le Comité renvoie 
ces deux dessins au jury des arts, avec invitation de donner son avis sur 
les talents du citoyen Antissiès, et arrête que, d’après le jugement qu’il 
en aura porté, il avisera aux moyens de les cultiver et de les utiliser. 
(Henvoyé au jury le ao fructidor.) 

* En evTiiUon de son arrêté du î a floréal dernier, le Comité charge la Com- 
mission exécutive d'instruction publique de payer au citoyen Picault , membre du 
Conservatoire du Muséum des arts, la somme de trois mille six cent» livre» pour 
les travaux extraordinaires auxquels il a vaqué dans le Conservatoire depuis le 
i*' pluviêsc de la a* année républicaine. 

Le citoyen l'illon, artiste à Versailles, expose qu’il a fait hommage 
à la Convention nationale d’un bas-relief d’un monument à élever sur 
les ruines de la Bastille pour servir de trophée à la journée mémorable 
du « h juillet; que la Convention a décrété la mention honorable de 
l’nflr o et le renvoi au Comité d'instruction publique pour encourager 
l’artiste; il demande que le Comité, pour récompenser son zèle, en 
ordonne révocation 1 . (Vite demande est renvoyée au jury dos arts. 
(Renvoyé au jun le no fructidor. ) 

Le Comité imite le citoyen Lakanal à lui présenter incessamment b* 
rapport dont il a été chargé et qui doit être fait à la Convention pour 
faire accorder à Fénelon les honneurs du Panthéon. 

Le Comité, apres avoir entendu la lecture d'une lettre du Comité de 
salut public relative aux livres déposés à la maison de l’Infantado. 
arrête qu’il sera répondu à ce Comité que, d’après les considérations 
développées dans cette lettre, le Comité d instruction publique s en rap- 
porte à la sagesse des mesures que le Comité de salut public a prises 

‘ <;va le il a thermidor «pie le srulp- Seine-et-Oise , avait présenté à l'assemblée 
Unir Pi lion (ou Pilon, orthographe du son modèle de monument à élever à la 

proc<Vver!ial de l« Convention), ancien Liberté, Le a6 thermidor, la Comeution 

pMiftionmiiro de T Académie de peinture a\ait renvoi c l'hommage au Comité d in- 
et sculpture, commissaire-artiste pour la htruclion. ( Procès-verbal de la Convention , 

sculpture de la Commission des arts de l. L\ Ml, pages io'4 et i48.) 
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pour la vérification de ces livres , et qu’il ne voit pas que le Comité de 
salut public doive suspendre l’exécution de ses engagements. 

Le citoyen Plaichard demande qu’en conséquence de la loi rendue 
le 1 6 du présent, qui permet de cumuler les fonctions et traitements, le 
citoyen Fourcroy soit, conformément a l’arrêté pris dans la séance du 
a II frimaire dernier (I) , porté sur la liste des professeurs de l’École de 
santé de Paris, sur laquelle, dit le rapporteur, son nom se trouve effacé 
dans les registres. Le Comité, considérant qu’il n’a, par aucun arrêté, 
annulé ni modifié celui du 26 frimaire, passe à l’ordre du jour sur celte 
demande. 

Les artistes chargés de communiquer au Comité leurs vues sur le 
costume à donner aux deux Corps législatifs et aux autres fonctionnaires 
publics sont admis; iis présentent les dessins des costumes qu’ils ont 
délibéré entre eux de donner aux Conseils des Anciens et des Cinq-Cents, 
au Directoire exécutif; ils annoncent qu’ils n’ont encore rien arrêté sur 
le costume de la Haute-Cour de justice; ils annoncent au surplus que 
les dessins qu’ils mettent sous les yeux du Comité serviront, s’ils sont 
adoptés, à déterminer les autres costumes; qu’ils doivent à col effet se 
réunir primidi prochain. Le Comité, après avoir approuvé les dessins 
qui viennent de lui être soumis, invite les artistes à lui présenter le 
plus tôt possible un travail général et définitif sur ces costumes. 

* Après avoir entendu le citoyen Bordes, au nom de la première section, sur le 
rapport fait par la Commission exécutive d’instruction publique sur la Fondation 
et l'administration de l’Ecole militaire de Paris, sur l'arriéré du traitement des 
administrateurs et employés de ladite École, enfin sur leurs droits et prétentions 
à des pensions de retraite, le Comité arrête ce qui suit : 

Article premier. La Commission executive d’inslruction publique est autorisée 
a faire payer à l'administration de l’Ecole militaire de Paris l’arriéré qui revient à 
chacun de ses membres et employés jusqu’ au 1" janvier 1798, époque h laquelle 
cette administration a dû quitter ses fonctions, en exécution des décrets de la Con- 
vention nationale des 8 mars et 18 juin 1798, et ce, d’après l’état qu'ils en 
fourniront et qui sein vérifié par la Commission exécutive. 

Art. 2. Les pièces jointes au présent rapport seront renvoyées au Comité des 
finances, section des domaines, à l'effet de se faire rendre compte de la vente des 
meubles et effets de ladite Ecole par le citoyen Régnier, qui , par un pouvoir par- 
ticulier du ministre Pache,daté du 17 septembre 1793^, avait été nommé h l'effet 

Tome V, p. 3 1 fi. — La date réelle de cet arrête est le ir 1 7 décembre 1793*5 : 
voir t. I er , p. 3 a 3 . 
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de veiller à la conservation des bâtiments de l’École militaire, jardin et dépen- 
dances, ensemble des meubles et effets qui s'y trouveraient. 

Art. 3. Le Comité passe à l’ordre du jour sur la demande en pension faite par 
les administrateurs de ladite École , sauf à eux do se pourvoir par devant le direc- 
teur général provisoire de la liquidation ou par devant qui de droit. 

CïiBUzé Pascal, secrétaire. 


— Le 1 8 fructidor, la Convention entendit une pétition de la Société libre d’insti- 
tution et de vérification d’écriturc, qu’elle renvoya au Comité d’instruction publique : voir 
ci-dessous comme pièce annexe le résumé de cette pétition d’après le procès-verbal. Villar 
présenta son rapport sur les récompenses 4 accorder aux savants, gens de lettres et artistes, 
et l'assemblée vola le décret proposé en conformité (voir ci-dessus p. 6e h). Sur la propo- 
sition de Chénier, elle raya de la liste des émigrés Tallcyrand , ancien évêque d’Autun, et 
rapporta le décret d’accusation précédemment lancé contre lui. Elfe ratifia le traité de 
paix conclu à Bâle avec le landgrave de Hesse-Cassel. 

PIÈCE ANNEXE. 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention ; 

Séance du 18 fructidor an m. 

Des citoyens qui se sont consacrés pour la plupart à l'instruction de la jeunesse, à 
l’art de la vérification d’écriture, et à diverses branches d’enseignement, présentent 
k la Convention nationale la liste des instituteurs , des vérificateurs d’écriture , des lit- 
térateur» et des artistes qui , sous le titre de Société libre d’institution et de vérifi- 
cation d’écriture, se réunissent dans uue des salles du Lycée des arts. Ils présen- 
tent un exemplaire d’un ouvrage que le citoyen Daulrept a fait paraître sur la 
vérification d’écriture, il y a plusieurs années; ils offrent en même temps un ou- 
vrage élémentaire du citoyen Brazier sur l’art d 'écriture, et une Exposition dss 
modèles d'écriture en tout genre , avec des instructions adaptées à chaque modèle, par 
le citoyen Lcckard; enfin ils font hommage d’un nouveau travail intéressant du ci- 
toyen Bernard, sur l'art d’écrire de la main gauche, et de donner aux lettres ainsi 
formées la pente que les artistes ont observée dans les écritures de l’incompa- 
rable Rossignol. Ils annoncent qu’ils ouvriront bientôt des cours gratuits sur di- 
verses branches de l'instruction la plus usuelle, et qu’ils prépareront aussi des 
séances destinées k soumettre k leurs concitoyens les résultats de leurs travaux ; il» 
remercient les représentants du peuple d’une constitution par laquelle, en offrant 
aux Français le gage de la paix et de la justice, ils ont ranimé l’espoir des talents , 
des arts et des vertus. 

La Convention nationale décrète la mention honorable de cette Adresse au pro- 
cès-verbal, l’insertion au Bulletin, et le renvoi au Comité d’instruction publique {l . 

1x5 Moniteur place celle pétition vingt-deux jours plus tard , à la séance du h vendé- 
miaire an iv ( Moniteur du 8 vendémiaire an iv ). 


W Procès-verbal de la Convention, t. LX1X, p. a8. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT- SIXIEME SÉANCE. 

Séance du 19 fructidor an 111. [5 septembre * 79 ^*] 

A l’ouverture de la séance, un membre fait lecture d’une pétition du 
citoyen Bonnet, caporal de la 1 1 T demi-brigade de l’armée de Sambre- 
et-Meuse, mis en réquisition le ^7 thermidor an u f par les représen- 
tants du peuple en mission à Bruxelles pour être attaché à la Com- 
mission des arts, dans laquelle il dit qu’après avoir fait différents 
voyages et accompagné plusieurs convois de tableaux et livres enlevés 
de la Belgique, et accompli la mission dont il était chargé, il a présenté 
le 1 ;) prairial an IY au Comité une pétition conjointement avec les ci- 
tovens Krantz et Habillon 1 , tendante à obtenir une réquisition qui le 
mît dans le cas de continuer son emploi dans le dépouillement des 
livres qu’il a conduits de la Belgique ici, comme il a fait jusqu'à ce jour 
au dépôt des Cordeliers; il vient d’apprendre cpie les citovens Krantz et 
Habillon ont reçu l un et l’autre la réquisition qu’ils désiraient, il de- 
mande que la sienne lui soit aussi accordée; cette demande est appuyée 
par la Commission exécutive d’instruction publique. Ce Comité, d’après 
les observations faites par un île ses membres sur les inconvénients qui 
pourraient résulter d’une trop grande facilité u accorder de pareilles 
réquisitions, passe a l’ordre du jour sur la demande du citoyen Bonnet, 
et arrête que toutes les demandes de ce genre qui lui seront adressées 
seront renvoyées au Comité de salut public pour v statuer ainsi qu’il 
avisera. 

Les conservateurs du Muséum des antiques exposent que , pour réunir sous un 
même point de vue les objets d'utilité et d agrément tendant au même but, ils se 
sont empressés de rapprocher fies pierres gravées, les empreintes et les soufres ci- 
devant en déjiét à la maison de Nesles. mais qu’il rote encore un grand nombre 
de pierres, tant en creux qu’en relief, dont il n existe pas d'empreinte; qu’il <*st 
nécessaire d’eu avoir au plus têt de# soufres, pour l'instruction du public; ils de- 
mandent en conséfpience qu'on veuille bien leur procurer vingt-cinq livres de 
soufre en canons, et six livres de vermillon; ils demandant aussi, pour l'entretien 
des objets que renferme le Muséum, deux douzaines de serviettes à linteau, deux 
douzaines de torchons, deux balais fie crin et deux plumets; ils observent que fies 

■ ! \tér Mouron du 20 prairial ( p. 37/1), ou Krantz <**l appelé «rKrauni, du 8 mes- 
’ddor ( p. du 1*1 moVidor < p. du 16 thermidor ( p. où Krantz est 

appelé "(îaulen. 
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objets se trouvant soit dans les magasins t soit dans les maisons des émigrés, 
l'acquisition n'en sera pas onéreuse à la République. Cette demande est renvoyée 
à la Commission exécutive d'instruction publique, qui demeure autorisée à faire 
délivrer aux conservateurs du Muséum les divers objets qui y sont compris. 

Le citoyen de Saint-Pierre, retiré à la campagne pour s’y livrer plus 
tranquillement à ses études et à la composition d’un Traité de morale 
dont il est chargé par décret, comme professeur de l’Ecole normale, 
expose qu’il ne s’en regarde pas moins comme un fonctionnaire attaché 
a la capitale, el demande en conséquence qu’il lui soit délivré comme 
aux habitants de Paris et aux fonctionnaires publics les denrées de pre- 
mière nécessité suivant un certain tarif. Le Comité, après avoir accueilli 
cette demande, charge le citoyen Lakanal de se concerter avec le ci- 
toyen Marée, membre du Comité de salut public, chargé des subsis- 
tances, pour l’inviter a la prendre en considération* 1 *. 

Le citoyen Carraccioli fait hommage au Comité d'un nouvel ouvrage 
de sa composition, intitulé Lilasie f ou la Heauté outragé 'e par elle-même. 
Le Comité, après avoir accepté cet hommage, en arrête la mention 
civique à son procès-verbal et le dépôt à sa bibliothèque: arrête en 
outre qu extrait de son procès-verbal sera envoyé à l’auteur. 

Le Comité, oui le rapport de sa deuxième section sur le travail qui 
reste à faire à la Commission temporaire des arts, prononce l’ajourne- 
ment sur la suppression de cette Commission. 

Un membre remet sur le bureau un mémoire intitulé Réponse pour 
le ciloym Fouquier, et contenant les observations du citoyen Creuzé-La- 
touclie sur un arrêté pris par les membres composant le Conservatoire 
du Muséum des arts, sur les plaintes qui lui ont été adressées par le 
citoven Pasquier contre le citoyen Picault, membre du Conservatoire. 
Le Comité renvoie ce mémoire au citoyen Portiez (de l’Oise) pour 
l’examiner et faire un rapport. 

I-41 laveur que sollicitait Bernardin (b* normale, B. de Saint-Pierre osa demander 

Saint-Pierre lut fut accordée, comme nous et réussit à se faire payer, après la ferme- 

l'apprend une lettre, en date du 19 bru- lure de l'École, 8,000 livres qui furent 

maire an 11, de Graodjean, (bel du con* ordonnancées , par un subterfuge de cotnp- 

lenlieux de la Commission de l'instruction tabilité, h titre de traitement pour six 

publique, lettre qu'a retrouvée et publiée mois, du i w prairial an 111 à la fui de 

M. P. Dupuy (l/Écolë normale de Van m, brumaire an 1?, à raison de mille livre* 

p. aoi ). On voit en outre, par rôtie même par mois pour les quatre premiers mois , 

lettre, que, seul parmi ses collègues de l'École et de deux mille pour les deux derniers. 


mrititiuit tunüKiii. 
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Le citoyen Lakanal fait un rapport sur les livres élémentaires sur 
lesquels le jury a donné son jugement. Ces ouvrages, formant la cin- 
quième classe du concours, ont pour objet des Instructions sur les pre- 
mières règles d’arithmétique et de géométrie pratique, sur les nouvelles 
mesures et leur rapport avec les anciennes; il en résulte que sur vingt 
et un ouvrages qui ont concouru, aucun n’a paru remplir entièrement 
les vues du concours : les uns sont ou trop longs ou trop dilfus, les 
autres sont incomplets ou trop peu élémentaires, enfin quelques-uns 
sont peu rigoureux et peu propres à accoutumer l’esprit des enfants a 
l'exactitude des raisonnements; et l’on peut dire que pour ce qui re- 
garde l’arithmétique et la géométrie pratique, seuls objets du concours, 
la plupart de ces ouvrages sont au-dessous, ou au moins qu’aucun nest 
au-dessus des bons ouvrages élémentaires que l’on a déjà dans ce 
genre et qui sont entre les mains de tout le monde. Cinq ouvrages 
cependant ont paru mériter laltention du Comité à différents égards; 
le rapporteur en rend un compte succinct. Vprès avoir proposé au 
Comité d’examiner s’il ne conviendrait pas de faire recueillir et impri- 
mer les différents morceaux épars dans re> ouvrages qui en paraîtraient 
dignes, il conclut par demander que le jury des livres élémentaires soit 
invité à présenter le plus promptement possible le résultat de son juge- 
ment sur tous les ouvrages envoyés au concours, afin que le Comité, 
après a\oir entendu les conclusions définitives de sa première section 
sur ce jugement, puisse charger un de ses membres de faire à la Con- 
vention un rapport général sur le concours des livres élémentaires. 
Cette proposition est adoptée. 

* Un membre donne lecture d’un extrait du registre des délibérations du direc- 
toire de la Commission temporaire des arts, portant tpie, d’après le rapport des 
commissaires chargés de vérifier l’emploi de la somme de dix mille livres mise à la 
disposition de ladite Commission pour les avances faites par ses membres, le 
Comité d'instruction publique sera imité à faire mettre au plus tAt à la disposi- 
tion de cet t»* Commission une pareille somme de dix mille livres pour subvenir 
aux déjienses de cette nature. Le Comité eu arrête le renvoi a la Commission exé- 
cutive d’instruction publique. 

La < Commission exéeutive remet sur le bureau les rapports suivants : 

i" Support sur la traduction de l'ouvrage de Smith, De la riche»$e 
des nation ». par Blavet (remis à la première section); 

a 0 Un rapport sur un arrêté du Comité de salut publie, du 1 6 ther- 
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midor dernier, portant que tous les ouvrages qui ont été imprimés 
jusqu’à présent et dont il existe des exemplaires doubles dans les 
bibliothèques nationales seront transportés au dépôt des Archives 
du commerce ( remis à la deuxième section ) ; 

3° Un rapport sur la demande et sur les ouvrages du citoyen Bar- 
bault-Royer (remis à la deuxième section); 

Un rapport sur une demande du Conservatoire du Muséum na- 
tional des arts, tendante à avoir auprès de cet établissement un ouvrier 
en menuiserie uniquement occupé à faire et entretenir les parquets, 
les châssis à clefs des tableaux, les bordures et autres ouvrages de ce 
genre; il désigne à cet effet le citoyen Romain Kvrard (remis à la 
deuxième section). 

Crku/.k Pascal, secrétaire. 


— Le t p fructidor, la Convention s'occupa de* menées des royalistes dan* les départe- 
ment*, spécialement à Toulon, et des désordre» commis j>ar les piètre* réfractaire.** qui 
étaient rentrés au mépris do la loi. Fréron proposa un décret interdisant le retour en 
France aux traîtres qui avaient livré Toulon aux Anglais; Louvet l'appuya, et demanda 
la meme mesure contre ceux qui avaient exerce des fonctions publique* au nom do 
Louis XVII, eu disant : *11 est temps d’arrêter la contre-révolution* : Tallien prononça 
un discour» énergique contre les royalistes; les propositions de Fréron et de Louvet fu- 
rent votée». Cornilleau demanda des mesure* contre les prêtres réfractaire*: Barras s’écria 
que les hommes du p tliermidor ne transigeraient ni avec les anarchistes ni avec les 
royalistes; et les Comités de sûreté générale «t de législation reçurent l’ordre de faire un 
rapport le lendemain . 

— Ce même jour, te i p fructidor au soir, pendant que l<* royalisme osait lever la 
tête it Paris et dan* une partie des départements, la gauche de l'armée de Sambre-et- 
Meitse» sous les ordre* de Championnet, passait le Hhiii à Neuss et faisait, le lendemain, 
capituler la ville de Dusseldorf. 


'i 


t . 
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QUATRE CENT QU ATR E-VINüT- SEPTIÈME SEANCE. 

Du îio fructidor an m. [(> septembre 179b. j 

A l’ouverture de ia séance, le citoven Grégoire rappelle au Comité 

que, conformément à l’arrêté du * l! ,i! a été déposé à la deuxième 

section cinquante exemplaires de la traduction en arabe de l’Adresse 

de la Convention nationale au peuple français du destinés à 

être transmis par nos agents diplomatiques et consulaires aux diffé- 
rents savants de l’Europe; il demande en conséquence qu’il en soit 
remis vingt ou trente exemplaires au citoyen Heinhardt, chargé d’une 
mission du gouvernement à Hambourg, avec invitation de les offrir, 
au nom du Comité, aux différents savants dont le rapporteur offre de 
donner les noms; il en demande aussi quatre exemplaires pour être 
remisa divers savants de la Suisse, qu’il désigne. Toutes ces proposi- 
tions sont adoptées. 

Un membre donne lecture d’une lettre du cilojcn Piugré, biblio- 
thécaire du Panthéon, dans laquelle il demande au Comité si, par la 
loi rendue le 1 3 du présent sur le rapport du citoven Grégoire, il peut, 
avec son traitement de bibliothécaire, loucher le payement d’une pen- 
sion qu’il tient du gouvernement. On observe que, pour statuer tant sur 
la demande du citoyen Pingré que sur toutes celles de ce genre, il serait à 
propos d’engager la Convention à décréter qu’en interprétation de la 
loi rendue le i3 sur le rapport de son Comité d’instruction publique, 
un savant pourrait recevoir le payement d’une pension faite par le 
gouvernement avec le traitement attaché à une fonction qu’il rempli- 
rait. Le Comité, après diverses observations et propositions, charge le 
citoven Grégoire de prendre auprès du citoyen Pingré- des renseigne- 
ments sur la nature de sa demande et sur la quotité de la pension 
dont il invoque le pavement, pour lui présenter un rapport à faire à 
la Convention tant sur cette demande que sur toutes celles de ce genre 
en général. 

Les citoyens Lakaual et Foureroy rendent compte de la conférence qui 
a eu lieu entre eux et le citoyen Daunou, membre de la Commission 

* ta date a elc laissée on blanc. CV*t La date a été laiaaée eu Idanr. Col 

1 arrêté Ht) 18 prairial (voir paj'o afi/i). l adres*? du 18 vendémiaire an m. 
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dos Onze, en lui communiquant, conformément à l’arrété du Comité, 
les projets d’organisation des écoles primaires et centrales et de l’Institut 
national. Il en résulte que ces projets ont été adoptés à quelques chan- 
gements près. Les changements faits dans les projets d’organisation des 
écoles primaires sont l’ajournement de l’article portant que l’ensei- 
gnement se ferait h ces écoles en langue française, et l’addition d’un 
article portant que le jardin donné à l’instituteur serait d’un arpent. 
Davis le projet d’organisation des écoles centrales, on a augmenté le 
nombre des professeurs d’un professeur de belles-lettres; l’enseigne- 
ment de riiistoire et de la législation, confié dans le projet à un seul 
professeur, formera doux chaires; il y aura dans certains départements 
frontières, et d’après la demande des autorités constituées, un profes- 
seur de langues vivantes appropriées aux localités W. Les commissaires 
du Comité annoncent que lorsque les différents projets seront mis au 
net conformément aux changements proposés, ils les remettront au 
citoyen Daunou, qui les présentera de suite à la Convention au nom 
île la Commission et du Comité d’instruction publique. 

Le rilojen Crégoire présente ses vues sur l’organisation des Ecoles 
d astronomie, ainsi qu’il en a été* chargé dans une précédente séance. 
Le Comité, après une mure délibération, autorise le rapporteur à con- 
sulter le Bureau des longitudes : i M sur les Observatoires à conserver; 

sur les Observatoires nouveaux a établir; sur le choix de trois 
de ces Observatoires pour \ donner un enseignement complet d’astro- 
nomie; V sur les Observatoires autres que les trois précédents qui 
seront attachés à la marine; .V’ sur l'organisation des trois Ecoles 
d’astronomie, le nombre et les fonctions des professeurs, leur nomi- 
nation. 

On ouvre la discussion sur l’organisation des Ecoles de mécanique 
destinées h renseignement des principes de la mécanique, et dans les- 
quelles on expliquera l’usage des outils. Un membre demande que l’on 
mette près cette école (wc) une collection de machines propres et utiles 
aux arts; il demande aussi qu’on lie à cet établissement le Conserva- 
toire des arts et métiers. Le Comité, enfin, sur les représentations faites 

1 l)n silence de ce procès-verbal, on de décret que Daunou présentera à la 

peut conclure qu'il n'y eut pas de chan- Convention le st3 vendémiaire an i? serait 

(jement fait au projet concernant l'Institut bien IVnvre de Fourcrov. 
national, en sorte que le titre IV du projet 
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par le citoyen Grégoire, que la multiplicité des rapports qu’il a à faire 
ne lui permet pas de présenter celui dont il a été chargé sur les Écoles 
de mécanique aussi promptement que le Comité parait le désirer, 
invite le citoyen Creuzé Pascal à se charger de ce travail. 

CttKi/.R Pascal, secrétaire. 


— Le au fructidor, sur K» rapport d’ Y sa beau, fait au nom des Comités de sûreté gé- 
nérale et de législation, ia Convention décréta qu’elle r chargeait ses Comités de gouver- 
nement de faire observer, par tous les moyens en leur pouvoir, les lois rendues précédem- 
ment contre les prêtres déportés et rentrés sur le territoire de la République. Ils se- 
ront bannis à perpétuité hors du territoire de lu République dans le délai de quinze 
jours à dater de la promulgation du décret, et trait**'» comme émigrés s’ils rentrent sur ce 

territoire, n 
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QUATRE CENT QUATRE- VINGT -HUITIÈME SÉANCE. 

Du «a fructidor un m. [8 septembre 179b.] 

A l’ouverture de la séance , un membre donne lecture d’une lettre 
du citoyen Thévenard, relativement à l’Observatoire de Toulon, sur le 
placement et l’organisation duquel le Comité lui avait demandé des 
renseignements. Le Comité en arrête le renvoi à la deuxième section. 
(Remis au citoyen Grégoire.) 

La veuve du citoyen Brissot sollicite auprès du Comité, pour elle et 
pour ses enfants, des secours dont ils ne peuvent plus se passer; les 
secours qu’elle demande ne sont pas eu argent; son mari a laissé quel- 
ques manuscrits : c’était le seul bien qu’il pilt laisser à ses enfants ; 
mais pour qu’ils [missent en tirer quelques avantages, il faudrait qu’ils 
fussent imprimés : sans ressources et sans crédit . la veuve Brissot dési- 
rerait que la Convention ordonnât l’impression des manuscrits laissés 
par son mari, et qu une édition de ses ouvrages pût procurer à ses en- 
fants les moyens d’exister par le produit du travail de leur père. Le Co- 
mité. après avoir accueilli la demande de la citoyenne Brissot, charge 
le citoyen Grégoire de présenter sa demande à la Convention M. 

Le citoyen Grégoire donne lecture de son rapport sur les costumes 
â donner aux deux Corps législatifs et aux fonctionnaires publics; il 
présente ensuite le projet de décret, qui est adopté ainsi qu’il suit, : 

PROJET DE COSTUME 

POUR I.E CORPS LÉGISLATIF ET LES KOMCTIOXNAIRKS PUBLICS. 

fjfluseit ( B°be longue et blanche, 1 
dw | Cpin,ure Meue, [ Le tout en laine. 

Cita, -On ts I « faria,< ‘- ’ 

( Toque dt* velours bleu. 

; Même forme de vêlement : 

Conseil | Robe en bleu violet , J 

des c Ceinture écarlate, j Le tout en laine. 

Anciens I Manteau blanc. J 

( Toque de velours, même couleur que la rol»e. 

Le» procès-verbaux de la Convention ne mentionnent pas la présentation de celle 
demande de la veuve de Brissot. 


( înrps 
législatif 
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Directoire 

exécutif 


Secrétaire 
«lu Directoire 
exécutif 


Minières 


Il aura deux costumes : i un pour les fonctions ordinaires, 
l'autre pour les représentations dans les fêtes nationales , 
la réception des ambassadeurs, etc. 


Le i°\ costume ordinaire : 

Habit - manteau, à revers et h man- 
ches, couleur nacarat, doublé de j 
blanc, richement brodé en or su ri 
l'extérieur et ses revers ; | 

Veste longue et croisée , blanche et bro- > Le tout en soie. 

dée d’or: 1 

L'écharpe en ceinture, bleue, à franges I 
d’or; | 

Pantalon blanc. 

Chapeau noir, rond , retrousse» dun côté et orné d’un panache 
tricolore. 

Épée portée en baudrier sur la veste; couleur du baudrier: nacarat. 


Le a*, grand costume : 

; Habit-manteau bleu, et par-dessus un manteau nacarat. 

. Même forme de vêtement que celui du Directoire exécutif dans 
] son costume ordinaire. 

j Tout en noir, le panache noir, avec une seule plume rouge. 

[ Un cachet suspendu en sautoir sur la poitrine. 

/ Même forme de vêlement que celui du Directoire exécutif, 
j Le dessus noir. 

j I je tout de soie, et 
Ponceau. orné de broderies 

| en soie de couleur. 

Écharpe en ceinture, blanche. 

Chapeau noir, surmonté d'un panache ponceau. 

Baudrier noir. 


I Doublure, 
] Devers. 

' Veste, 

1 Pantalon. 


Messagers 

d’Étal 


Huissiers 


Veste longue et blanche ; 
i Ceinture bleue: 

| Pantalon bleu ; 

{ Manteau court, bleu, à revers rouges. 

I Chapeau noir, rond, orné d une plume blanche, panachée de 
bleu et de rouge. 

\ Bottines. 

/ Veste longue noire; 

I Culotte et lias ou pantalon noirs; 

J Écharpe en ceinture , ronge, 
j Toque rouge, ornée d'une plume rouge. 

F Béton noir avec pomme d’ivoire, de la hauteur de l'homme. 

*. Petit manteau noir. 
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Haute Cour 


do 

Justice 


Tribunal 

de 

Cassation 


Tribunaux 

do 

juslico 

correctionnelle, 

criminelle, 

civile 


J» K <‘ 
do paix 


Administrations 

départementales 


DE LA CONVENTION NATIONALE. 649 

/ Même forme de vêtement que celui du Corps législatif. Ce 

I vêtement entièrement blanc, ainsi que la toque; il sera 
orné d’une bande tricolore. 

La robe et la toque des doux accusateurs publics près cotte 
Cour seront en bleu clair. 

Ceinture rouge. 

Manteau blanc. 

' Même forme de vêtement que celui du Cor|>s législatif, 
j Robe et toque bleu clair. 
j Manteau blanc. 

[ Ceinture rouge. 

I^e Commissaire du Directoire exécutif près le tribunal aura 
le vêtement de même forme que le Directoire exécutif; ce vê- 
lement sera entièrement noir. 

Nota. Tous les commissaires du Directoire exécutif près les 
tribunaux auront ce même vêtement. 

ta* membres de ces tribunaux resteront vêtus ainsi (ju’iis sont 
maintenant; des marques distinctives leur seront données 
relativement à leurs fonctions respectives. 

Savoir ; 

Tribunal de justice correctionnelle ; j>etit faisceau sans hache. 
( en argent, suspendu sur la poitrine par un ruban bleu 
liseré de rouge et de blanc ; 

Tribunal criminel : un faisceau, avec bâche, suspendu en sau- 
toir par un ruban rouge liseré de blanc et de bleu; 

■ Tribunal civil : un œil en argent, également suspendu par un 
ruban blanc, liseré de rouge et de bleu. 

I Point de vêtement particulier ; mais pour marque distinctive il 
portera une branche d’olivier en métal, suspendue sur la 
(>oilrinr par un ruban blanc, avec un très petit liseré bleu 
\ et rouge; il aura à la main un bâton blanc de la hauteur 
I de l'homme et surmonté d’une pomme d’ivoire » sur laquelle 
sera gravé un œil en noir. 

Lu même forme de vêtement que pour le Directoire exécutif. 

( Le dessua noir ; 

Doublure 1 

Revers bleu clair; 

Veste ^ 

1 Écharpe blanche en ceinture; 

I Culotte et bas ou pantalon noir. 

f Chapeau noir, rond, retroussé d’un coté , orné de plumes tri- 
colores panachées, dans lesquelles le bleu dominera. 
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I^es officiel^ municipaux porteront l'écharpe tricolore, comme 
ils ont fait jusqu’à présent, et les présidents de ces admi- 
nistrations porteront un chapeau rond, orné dune petite 
écharpe tricolore, surmonté d’une plume panachée aux trois 
couleurs. 

Trésoriers ! d’habit noir, ordinaire; 

( Sur le côté gauche, une petite clef brodée en or ,l) . 

Cheuze Pascal, secrétaire. 

— Le ai fructidor, le libraire Amasse lit hommage à la Convention du premier exem- 
plaire de l'ouvrage de Dupuis, Origine do tous 1rs ruitos, ou Jlrh/rion untret'Mollo; rassem- 
blée ordonna le renvoi au Comité d’ instruction. Collombel (de la Meurtbe), au nom du 
Comité de sûreté générale, donna connaissance de l’/tr/e dr garou fi* adopté la veille par 
rassemblée primaire de la section Lepeletier, et communiqué par elle aux quarante-sept 
autres sections de Paris; dans cet acte, la section Lepeletier alïirmait (ette doctrine que 
les pouvoirs de tout corps constituant cessaient en présence du penpl * assemblé : elle en- 
tendait par là que les sections de Paris devaient revendiquer pour elles l'exercice de la 
souveraineté, et ne plus reconnaîtra l’autorité de la Convention. Wiheau, Thibowleau, 
Génissieu, Tallien, t'héni» r parlèrent contre les meneurs îles sections de Paris, qui me- 
naçaient la République. Une députation des armées du Nord et de Sambre-et- Meuse, ar- 
rivée te jour même, vint apporter l'annonce de l’acceptation de la constitution pr ces 
(Ipui années; et l’orateur ajouta, a l’adresse des scetionnaires parisiens, "-qu'au premier 
abus qu'ils tenteraient de leur force sur le Corps législatif, une insurrection, mieux com- 
binée et plus impérieuse que celle du Calvados, serait dirigée contre eux par les soldats 
de la libertés. 

Dans une séance du soir. Datinou, au nom des (Comités de salut public et de surf ‘té gé- 
nérale, communiqua un nouvel arrêté de la section Lepeletier, par lequel celle-ci invitait 
les sections a nommer chacune un délégué pur former un comité changé de rédiger une 
déclaration au nom des citoyens de Paris. La Convention décréta que les citoyens qui *«* 
réuniraient en comité central seraient déclarés coupables d’attentat contre la souveraineté 
du puple et la sûreté intérieure de la République. 

Le Bar annonça que les Comité* de sûreté générale et de législation avaient pré- 
paré un projet de loi sur la plice des cultes (la rédaction de celle loi avait été annoncée 
par Lanjuinais dès le n prairial ; voir p. s5o), et demanda que l’impression en fût 
ordonnée : ce qui fut décrété < le projet viendra en discussion te 6 vendémiaire an iv ). 
Deux députations, pariant au nom de vétérans de la Révolution, de patriotes de 8q, 
d’homme* du ii juillet et du lu août, désarmés depuis le q thermidor, vinrent se 
plaindre que de* intrigants royalistes, qui tyrannisaient les sections fie Paris, les eussent 
écartés de* assemblées primaires; le préaident, Berlier, leur répondit que la Convention 
les protégerait et apurerait leurs droits, et les invita aux honneurs de la séance. Dans la 
séance du soir, Cornilleau annonça que cent trente-six procès-verliaux d’assemblée» pri- 
maires étaient déjà arrivés, que tout** m\* assemblée* avaient accepté la constitution, 
et presque toutes la lui du .*> fructidor. Une troisième députation de citoyens désarmés, 
exclus de rassemblée de la sectionde Bonconseil , vint se plaindre, et reçut l'assurance que 
la Convention ferait respecter les droit* des ritoven*. 

‘ Le rapport de Grégoire et le projet Convention décréta l'impression et Tajour- 

de décret furent présenté* à la Convention nement. La discussion s'ouvrira le a8 ven- 

dansta séance du «q fructidor; nous don- déiuiaire au iv. 
nous le texte du rapport aux annexes. La 
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PIÈCE ANNEXE. 

RAPPORT BT PROJET DE DECRET PRÉSENTES, AU NOM DU COMITÉ D’INSTRUCTION 

PUBLIQUE, g( R LE» COSTUMES DBS LEGISLATEURS ET DES AUTRES FONCTIONNAIRES 

PUBLICS, SÉANCE DU FRUCTIDOR, L'AN TROIS, PAR GRÉGOIRE, DÉPUTÉ A l\ 

CONVENTION NATIONALE. 

De l'Imprimerie nationale, 6 complémentaire, an 
Citoyens, 

Au nom du Comité d'instruction publique, je viens vous présenter le rapport 
que vous lui ave./ ordonné de faire concernant le costume particulier des deux 
Conseils législatifs et de tous les fonctionnaires publics. 

Dans toutes les circonstances où vos Comités ont réclamé le zèle et les lumières 
des savants, des gens de lettre» et des artistes, ils ont eu lieu de s'en féliciter: 
le projet que je vais vous soumettre est encore le résultat des observations de 
plusieurs artistes distingués. 

En adoptant un costume pour les dépositaires de l'autorité publique, vous ren- 
trerez dans l’usage de presque tous les | >eu pies anciens et modernes. Quoique une 
décoration distinctive puisse quelquefois alimenter l'orgueil et seconder f ambition 
d’un individu, ils n'ont pas cru que cet inconvénient put jamais balancer l'avan- 
tage d’assurer à la loi, qui est un être moral, le respect qui lui est dû, en la 
personnifiant, pour ainsi dire, par un caractère sensible dans ceux qui eu sont les 
organes. 

A Athènes, si quelqu'un se fut comporté d une manière despectueuse envers 
un magistrat, surtout lorsqu'il avait sur la tête la couronne de myrte, qui était le 
symbole de sa dignité, il eût été puni d'une forte amende et privé des droits 
de citoyen. On se rappelle le trait de ce Romain qui, à l'aspect des faisceaux, 
descendit de cheval pour honorer le consul dans la personne de son fils. 

I/ 1 langage des signes a une éloquence qui lui est propre; les costumes dis- 
tinctifs font partie de cet idiome ; ils réveillent des idées et des sentiments ana- 
logues h leur objet , surtout lorsqu'ils s'emparent de l'imagination par leur 
éclat. 

Vainement dirait-on que cet appareil ne doit frapper que les yeux vulgaires. 
Nous avons tous clés sens qui sont . jvour ainsi dire, les portes de famé; tous nous 
somme» susceptibles de recevoir, par leur intermédiaire, des impressions pro- 
fondes; et ceux qui prétendent gouverner un peuple par des théories philoso- 
phiques ne «ont guère philosophes. L'homme le plus dégagé de tout ce qui est 
matériel est accessible au prestige des décorations et à la magie de tous les arts 


{,) La brochure original»' porte par er- 
reur **8 fructidor n au lieu de *99*. Le 
fWèa-verlwd de la Convention (t. L\IX, 
p. *169 ) «Ateste que le projet fut lu le 


19 fructidor ; le Moniteur donne également 
cette dAte. 

{f ' Bibliothèque national»', Le™ tfifuj, 
in-H*. 
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d'imitation; et celui qui se vante le plus de n’avoir que la raison pour guide, a 
peut-être cédé moins souvent à sa voix qu’aux illusions de l'imagination et des 
sens; ces effets dérivent de la nature même de l'homme; et s'il est philosophique 
de le décomposer en quelque sorte par des abstractions qui en facilitent la connais* 
sauce , il ne l’est pas moins de le considérer dans son ensemble, de partir de ce 
point pour agir sur son cœur et le diriger à l’accomplissement des devoirs qui 
assurent la stabilité de Tordre social. 

On se rappelle l’ouverture imposante des Ktats-généraux à Versailles, et sur- 
tout l'émotion des citoyens lorsque lu différence des costumes leur indiqua leurs 
véritables représentants, les députés du Tiers Ktat. Li suppi ession des ordres, qui 
supposaient une différence dans l’existence civile et politique, entraîna la suppres- 
sion des costumes; mais l'Assemblée constituante eut le tort de ne pas en substi- 
tuer un qui fui commun à ses membres. Dès lors s'affaiblit la dignité des séances; 
le mal empira jusqu'à 1’époque où les I vransqui opprimaient la Convention natio- 
nale mirent presque la propreté, la décence au rang des crimes contre-révolution- 
naires, et se tirent un mérite d’atlicher jusque dans leur costume le mépris de la 
pudeur. Ils ont épuisé l’immense série des crimes, des vices et des sottises: il n’y 
a [dus rien de neuf que dans le genre des vertus, et, par lassitude de tout ce qui 
révolte les Ames honnêtes autant que par amour des princi}>es, on est revenu à ce 
qui est beau . à ce qui est bon. 

Kntre le ridicule de 1 étiquette et le mépris des bienséances, la sagesse a trouvé 
un intermédiaire. Si la dignité du costume commande aux citoyens de respecter 
un magistrat, elle impose à celui-ci l’obligation de se respecter lui-même, parce 
qu’en appelant les regards sur sa personne «die lui fait sentir que ses qualités 
bonnes ou mauvaises acquièrent une plus grande publicité, et que l'amour de la 
patrie chez les uns, la malignité chez les autres, soulève le costume pour inter- 
roger la conduite. 

D’une part, le mandataire du peuple se rap|»ellera qu'il ne «fuit pas s'identifier 
avec sa place, mais avec ses devoirs; que ses fonctions sont temporaires, que le 
|K#uvoir n'est pas inhérent a sa }w*rsonne, mais h son office; que l'autorité dont il 
est revêtu est une propriété inaliénable de la nation dont il n’est que dépositaire, 
dont il est comptable; qu'un mérite emprunté n’est j>as un mérite; et que si, 
a l'asj)ecl du costume décerné par la loi. la considération publique enveloppera 
personne, elle lui commande le travail, l'humanité, l'intégrité: elle lui ordonne de 
soigner en tout sa conduite, son langage même, en sorte qu’il soit impossible 
de ne pas respirer la vertu dans son atmosphère. 

De l’autre part, le costume du fonctionnaire public dit aux citoyens ; Voilà 
l'homme de la loi: il doit être entouré de tous les moyens physiques et moraux 
capables d'en assurer l'exécution. Un peuple libre ne veut pas d'idole, mais en 
tout il veut l’ordre, les bonne* mœurs, la justice; il s’honore, il se respecte lui- 
même en honorant, en respectant ses législateurs, ses magistrats, c'est-à-dire son 
ouvrage. 

L’expérience atteste que l'usage des coslumi* affectés aux fonctionnaires publics 
est une de ces institutions sociales dont se compose le caractère moral des peuples: 
i! est donc sage d'avoir fait entrer cette mesure dans les calculs politiques, et la 
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dépense qu'elle doit occasionner sera compensée abondamment par l'utilité des 
résultats* 

La dénomination de fonctionnaire public présente tine latitude dont la limite 
n’est pas fixée. Peut-être jugerez-vous que ÎVnuiuéiation à laquelle nous nous 
sommes arrêtés est incomplète ou surabondante. Par exemple t un ambassadeur 
n'ost-il pas un fonctionnaire public? Il importe de donner en tout aux nations étran- 
gères une grande idée de la République* Dernièrement, à Constantinople, tous 
les yeux ont été frappés de la marche imposante et du cortège du ministre français 
allant à l'audience du sultan; tous les journaux de l'Europe ont fait retentir celte 
nouvelle. Un costume spécial pour logent diplomatique eut peut-être encore ajouté 
h l’éclat de la cérémonie; cependant nous avons cru devoir attendre vos ordres 
avant de rien proposer à cet égard. 

En réfléchissant sur la question des costumes, la première idée à laquelle nous 
nous sommes fixés, c'est d’en exclure toute étoffe qui ne serait pas de fabrique 
française. Diverses branches d’industrie pourront y trouver un aliment : la broderie 
même est de ce nombre; cet art brillant a son mérite; il convient d'en assurer les 
produits, jK)ur en perpétuer la connaissance. 

Le Corps législatif, le pouvoir exécutif, les corps administratifs et le pouvoir 
judiciaire forment quatre grandes démarcations : il suffit donc, pour les costumer, 
d’adopter quatre types fondamentaux qui, se retrouvant dans les divisions respec- 
tives de chaque classe, ne piailleront de différences que dans les variétés et les 
nuances, et qui. étant rapprochés, harmoniseront pour ainsi dire dans leur en- 
semble. 

1/C.s fonctions diverses sont. {Kir leur nature, les unes sédentaires, les autres 
actives; les unes placent fréquemment, les autres rarement, 1 homme de la loi 
dans une attitude représentative; ce qui nécessite encore des différences. L ampleur 
d’un vêtement long convient seule aux législateurs; la disparité des couleurs diffé- 
renciera les deux Conseils. La prévention repousse quelquefois ce qui est inusité * 
mais qu’on ne s'effraie pas de la gêne prétendue de cet habillement : tous les 
Orientaux, et même parmi nous quelques hommes qui en ont contracté l'habi- 
tude, ne s’en pasvmt qu’avec peine; et d'ailleurs le projet que nous soumettons 
peut encore, dans son exécution, subir quelques modifications utiles. 

Le Corps législatif n'assiste à aucune cérémonie publique; ses fonctions exigent 
très peu de mou veinent. Un vestiaire avoisinera le lieu de ses séances, et son cos- 
tume sera conformé de manière qu'on puisse s'en revêtir et l'êter avec une égale 
facilité : il doit être léger, pour ne pas incommoder dans des salles qu'il est com- 
munément pins facile d'échauffer que de rafraîchir. 

lin étranger qui assistait pour la première fois à nos séances demandait, pour 
plus d'une raison, où étaient les députés ; le costume aura non seulement l'avan- 
tage de distinguer d'une manière certaine les législateurs, mais sans doute encore 
celui de fixer un peu la vixacité française. Alors le lieu des séances ne sera plus un 
tableau mouvant, dont les couloirs sont obstrués sans cesse par ceux qui entrent 
et qui sortent; les séances seront peut-être moins fréquentes ou moins longues, 
soit à raison du partage des fonctions entre les deux Conseils, soit par rétablisse- 
ment d'un ordre stable dans toutes les parties de l'administration; et il sera dissipé, 
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ce tourbillon d'événements et de passions qui, dans le laps de trois ans, a fait 
éclore quinze mille décrets. Alors on économisera davantage le temps, c'est-à-dire 
la chose la plus précieuse après la vérité et la vertu. Toutes les séances seront 
pleines de choses; et la législature, par la gravité du maintien et la dignité du 
costume, retrouvera la majesté nationale , tandis que par des lois sages elle parlera 
à la raison du peuple français. 

Les législateurs sont la tête, le pouvoir exécutif est le bras. La dénomination 
même de Directoire exécutif indique l’action ; des marques distinctives doivent 
l’accompagner partout, puisque les grands honneurs militaires lui sont dus. Il a 
deux sortes de représentations : Pune en quelque sorte habituelle, et pour laquelle 
il eût été déraisonnable de l’embarrasser d’une draperie: l'autre, d'apparat, dans 
les fêtes et les cérémonies publiques. Cette diversité de fondions nous a paru 
exiger deux variétés dans son costume. 

Peu de choses doivent être changées dans le costume du pouvoir judiciaire : 
celui qu'il porte est assorti à sa diguité et a la nature de ses fonctions. 

Pour les corps administratifs et municipaux, nous avons pensé que la tête devait 
présenter quelque signe qui, dépassant le niveau de la stature ordinaire, fit re- 
connaître l’homme de la loi, chargé d’en foin» entendre te langage dans une 
assemblée nombreuse, quelquefois tumultueuse, et même, si ce malheur arrivait, 
dans une émeute. 

Notre attention s’est encore fixée sur un autre point de vue. Buflbn se plaint, 
avec raison, qu'entre tant d'espèces de vêtements nous avons adopté le plus in- 
commode. celui qm exige le plus de temps, celui qui est le moins adapté au 
régime de la santé: et cependant il a résisté à la mobilité, au caprice des modes; 
il a même donné le ton à l'Lurope. Les vêtements courts et serré# sont modernes; 
la grande majorité des peuples anciens ne les connut jamais. L'usage de nouer 
les cheveux désespère les artistes; le ciseau, le pinceau et le burin protestent, 
pour ainsi dire, contre ces formes roides et contraintes qui leur dérobent l’avan- 
tage des draperies; mais cet inconvénient léger disparait devant un inconvénient 
majeur. 

Nos vêtements gênent la circulation dans des ligatures multiples; ils enchaînent 
les articulations : c’est la principale cause qui a fait disparaître ces belles formes 
qui servaient de modèles aux statuaires grecs; et quand on réfléchit h l'in- 
fluence du physique sur le moral, ou est affligé et non surpris de la distance 
énorme qui se trouve entre l’homme tel qu'il est, et l'homme tel qu'il pourrait 
être. 

L adoption d'un costume pour les fonctionnaires publics préparera peut-être un 
heureux changement dans celui des citoyens. On ne commande pas a l’usage, 
mais les hommes sont imitateurs. La (►ersuasion et l'exemple opèrent quelque- 
lois, en peu de temps, ce que ne pourraient faire en un siècle toutes le» forera 
combinée» de la tyrannie, 

Pnom ne dkcbkt. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son (iomilé d’in- 
Htniclion publique, décrète ; 
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Article premier. Toutes les étoffes employées aux costumes des fonctionnaires 
publics seront de fabrique française (l) . 

Art. 2. Le costume des fonctionnaires publics est réglé ainsi qu'il suit : 

CORPS LEGISLATIF. 

Conseil des Cinq-Cenls. 

La robe longue et blanche, la ceinture bleue, le manteau écarlate (le tout en 
laine), la toque de velours bleu. 

Conseil des Anciens. 

Même forme de vêtement; la robe en bleu violet, la ceinture écarlate, le man- 
teau blanc (le tout en laine), la toque de velours, même couleur que la robe. 

Ces deux vêtements ornés de broderies de couleur. 

DIRECTOIRE EVKCLTIK. 

\a\ Directoire exécutif aura deux costumes, Ton pour ses fondions ordinaires, 
l'autre pour les représentations dans les fêtes nationales, etc. 

G>stumc ordinaire. 

Habit-manteau à revers et à manches, couleur uacarat, doublé de blanc, riche- 
ment brodé en or sur l'extérieur et les revers ; 

Veste longue et croisée, blanche et brodée d'or; 

L'écharpe eu ceinture, bleue h franges d’or, le pantalon blanc (le tout en 
soie). 

Ive chapeau noir, rond , retroussé d'un cAté et orné d'un panache tricolore. 

L’épée portée en baudrier sur la veste. La couleur du baudrier, nacarat. 

(irand costume. 

I /habit-manteau bleu, et par-dessus un manteau nacarat. 

Secrétaire du Directoire exécutif. 

Même forme de vêtement que celui du Directoire exécutif dans son costume 
ordinaire. Tout en noir, le panache noir, avec une seule plume rouge, lu cachet 
suspendu en sautoir sur la poitrine. 

Ministres. 

Même forme de vêtement que celui du Directoire exécutif. Le dessus noir, dou- 
blure, n*vers, veste et pantalon ponceau: l'écharpe en ceinture, blanche (le tout 
de soie et orné de broderies en soie de couleur); le chapeau noir, surmonté d'un 
panache ponceau ; le baudrier noir. 

Dans le décret définitif voté le 3 bru- aux costumes des fonctionnaires publics 

maire an iv, cet article est ainsi rédigé : seront du cru du territoire de la Répu- 

té Toutes les matières et étoffes employées blique ou de fabrique nationale». 
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Messagers d’ filât. 

Veste longue, blanche, ceinture bleue, pantalon bleu, manteau court, bleu, h 
revers rouges ; chapeau noir, rond , orné d'une plume blanche panachée de bleu 
et de rouge ; bottines. 

Huissiers, 

Veste longue, noire; culottes et bas, ou pantalon, uoirs; écharpe en ceinture, 
rouge; toque rouge, ornée dune plume rouge; un bâton noir avec pomme 
d'ivoire, et de la hauteur de l'homme; un petit manteau noir. 

Haute- Cour de justice. 

Même forme de vêtement que celui du Corps législatif. Ce vêtement entière- 
ment blanc, ainsi que la toque; il sera orné d’une bande tricolore. 

La robe et la toque des deux accusateurs publics près cette Cour seront en bleu 
clair, la ceinture rouge, le manteau blanc. 

Tribunal de cassation. 

Même forme de vêtement que celui du (lorps législatif. Li robe et la Impie en 
bleu clair, le manteau blanc et la ceinture rouge. 

Le commissaire du Directoire exécutif près le tribunal aura le vêtement de 
même forme que le Directoire exécutif. O vêtement sera entièrement noir. 

Nuta. Tous les commissaires du Di notoire exécutif près les tribunaux auront 
ce même vêtement. 

Tribunaux de justice correctionnelle , criminelle et civile . 

Les membres de ces tribunaux resteront vêtus ainsi qu'ils sont maintenant ; des 
marques distinctives leur seront données relativement à leurs fonctions re*|M'cliw», 

Savoir : 

Pour 1<‘ tribunal de justice correctionnelle, 

l n petit faisceau sans hache, en argent, suspendu sur la poitrine par un ruban 
bleu liseré de rouge et de blanc. 

Pour le tribunal criminel, 

1 r» faisceau avec hache, -uspendu en sautoir par un ruban rouge liseré de bleu 
et de blanc. 

Pour i«* tribunal civil. 

In œil en argent, également suspendu par un ruban blanc liseré de rouge et 
de bleu. 

Juges de paix. 

Point de vêtement particulier; mais, pour marque distinctive, ils porteront une 
branche d'olivier en métal, suspendue sur la poitrine par un ruban blanc, avec 
un très ptit liseré bleu et rouge ; ils auront h la main un bâton blanc de la hau- 
teur de l'homme, et surmonté d’une pomme d’ivoire sur laquelle sera gravé un 
œil en noir. 
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Administrations départementales. 

La même forme de vêtement que pour le Directoire exécutif. J*e dessus noir, 
doublure, revers, veste bleu clair; écharpe blanche en ceinture; culottes et bas 
ou pantalon noirs, le chapeau noir, rond, retroussé d’un cêté, orné de plumes tri- 
colores panachées, dans lesquelles le bleu dominera. 

Administrations municipales. 

Les officiers municipaux porteront l'écharpe tricolore*, comme ils ont fait jus- 
qu’à présent, et les présidents de ces administrations porteront un chapeau rond 
orné d'une petite écharpe tricolore, surmonté d'une plume panachée aux trois 
couleurs. 

Trésoriers. 

L'habit noir ordinaire; sur le cêté gauche, une petite def brodée en or. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-NEUVIEME SÉANCE. 

Du a h fructidor an m. [to septembre 1796.] 

À l’ouverture de la séance, on entend la lecture d’une lettre du 
citoyen Beyerlé, dans laquelle il expose qu’il \a s’occuper d’une nou- 
velle édition du Dictionnaire de l’Académie; il demande a cet effet que le 
Comité lui fasse remettre, d’après des conditions qui seraient détermi- 
nées, l’édition de ce Dictionnaire qui se trouve dans sa bibliothèque et 
sur laquelle sont des notes manuscrites de plusieurs académiciens. Le 
Comité, après une mûre délibération, en rapportant toutes dispositions 
contraires au présent arrête, passe a l’ordre du jour sur la demande 1 en 
déplacement de l’édition du Dictionnaire de l’Académie dont il est ques- 
tion, et arrête que tous les citoyens qui désireraient en avoir communi- 
cation, pour des spéculations particulières, pourront b* consulter a la 
bibliothèque. 

* [/Agence des mines expose qu'elle manque d’une partie des objets indispen- 
sables pour les démonstrations relatives aux leçons de minéralogie qu’elle est 
chargée de donner aux élèves : elle demande que le Comi té autorise les professeur* 
du Muséum d’histoire naturelle à lui délivrer des morceaux de ruines et autres 
substances minérales doubles, que l'on peut en distraire. Klle joint à sa pétition 
une lettre des professeurs du Muséum, qui atteste la possibilité d'accéder à celte 
demande sans dépareiller la collection du Muséum. Le Comité autorise en consé- 
quence les professeurs du Muséum d’histoire naturelle à délivrer à l’Agence des 
mines le» objets qui forment le contenu de sa demande. 

*Ln membre soumet à L sanction du Comité denx arrêtés de la Commission 
temporaire dos arts, du *ili du présent, Pnn portant que, *vu le rapport de 
l expert sur un Prompte demandé pir le citoyen Nadreau, pour subvenir aux dé- 
penses occasionnées pr ses travaux pour le service de la Commission , et notam- 
ment pour le transprt à Paris des objets d'arts de Fontainebleau , il sera accordé 
au citoyen Nadreau un à-compte de dix mille livres* ; l'autre porte *qu’il mira 
également donné au citmen Sceilier un à-compte de dix mille livre» pur sub- 
venir aux dépense» occasionnées pr ses travaux pour le service de la Commission 
et notamment pur le transport a Paris des objets d’arts de Fontainebleau». Le 
Comité renvoie ces deux demandes à I» Commission exécutive d'instruction 
publique pour se faire représenter les pièces à l’appui et faire un rapport. 

Le citoyen Hosartg, portier de la maison d’Elbcuf, après avoir 
exposé que la modicité de ses appointements ne lui permet pas de se 
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procurer un habillement, demande que le Comité lui en fasse obtenir 
un gratuitement de la nation. Le Comité renvoie cette demande au 
Comité de salut public, avec invitation d’y faire droit. 

* Le Comité arrête que le citoyen Ossavi, chargé par arrêté du représentant 
«lu peuple eu mission dans le département de T Allier, de la surveillance des dépôts 
nationaux scientifiques et littéraires qui existent dans la commune de Moulins, 
département de l’Ailier, sera assimilé pour son traitement aux professeurs des 
écoles centrales, à compter du jour où il a commencé le travail dont il a été 
chargé par le susdit arrêté. 

* Vu l’avis du commissaire de l'instruction publique, le Comité arrête ce qui 
suit : 

t tt l^es employés aux dépôts littéraires de Paris seront traités sur le même 
pied que les employés dos bureaux de bibliographie attachés à la Commission 
d’instruction publique : 

«T En conséquence, leurs honoraires seront réglés de la manière suivante : 
aux conservateurs , comme chefs, six mille li\res et l’indemnité du 4 pluviôse: aux 
sous-couscrvalcur* et employés, trois rnil le livres et l'indemnité; aux garçons de 
bureau et portiers, trois mille livres pour tout traitement: 

3* La demande des consens leurs et employés ayant été formée dès le mois «le 
thermidor, l'augmentation leur sera comptée pour ce même mois, et ils touche- 
ront par supplément le surplus de ce qui leur a été payé, jusqu’il concurrence «le 
ladite augmentation ; 

4* Lesdits employé, excepté les garçons de bureau et portiers, participeront 
aux indemnités et augmentations qui pourront être accordées par la suite aux 
employés de la République. 

L«? Comité nomme les citoyens Lakanal et 'Mercier pour, conjointe- 
ment avec le citoyen Villar, s'occuper du travail général de la bibliogra- 
phie; lesdits commissaires sont autorisés à s’adjoindre a cet effet les 
différents savants dont les connaissances en bibliographie pourraient 
leur être de quelque secours dans ce travail. 

* l^e citoyen Pougens , possesseur d’un certain nombre d’exemplaires, en papier 
vélin, de la traduction d’Homère par le citoyen Bitaubé, expose que ces exem- 
plaires sont privés d'estampes ; il demande, en conséquence, et le Comité arrête 
que la Commission exécutive prendra les mesures nécessaires pour lui faire re- 
mettre, sous sa responsabilité et sur son récépissé, les cuivres d’Homère déposés 
à l’Agence de l’envoi des lois, sous la direction «lu citoyen Lavergne, e( qu’il 
désire faire servir à celle édition. 


Le Comité» arrête que le Comité de salut public sera invité à faire 
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participer le ci toy eu Bernardin de Saint-Pierre, actuellement retiré à 
Essonnes,au bénéfice de la loi 411 i accorde aux fonctionnaires publics et 
habitants de Paris les denrées de première nécessité au maximum, et ce 
motivé sur ce que ce citoyen est. par décret, chargé de la composi- 
tion d’un livre élémentaire de morale. Le citoyen Lakanal est chargé 
de se concerter à cet effet avec le Comité de salut public, section des 
subsistances. 

Le citoyen Prieur fait lecture d’un rapport et projet de décret sur 
les moyens d’exécution de la loi sur les nouveaux poids et mesures. Le 
Comité, après avoir adopté l’un et l’autre, autorise le rapporteur à les 
présenter incessamment à la Convention (l *. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête qu'il sera 
remis un mètre à chacun des membres qui le composent. 

Le Comité renvoie à sa première section une pétition du citoyen 
C.-.A.-N. Audet, professeur de littérature française, dans laquelle il ex- 
pose qu'il a été nommé il y a deux ans, par l’administration du dépar- 
tement du Calvados, à la place de professeur de littérature; qu’il 
espérait être maintenu et conservé dans cette place par le jury établi 
pour l’organisation des écoles centrales, mais que ses espérances ont été 
trompées et qu’il se trouve sur le point d’étre dépossédé de sa place 
pour des raisons qu’il ne conçoit pas : d demande à avoir droit à la 
pension ou retraite promise par la loi aux instituteurs et professeurs 
qui auraient rendu jde longs services iî, j dans la partie de l’enseigne- 
ment. Il joint à sa demande quelques exemplaires de ses opuscules. 
(Remis au secrétaire de la première section.) 

Le citoyen Merlot expose que depuis dix-buit mois il nettoie et pré- 
pare les lampes des deux Comités de législation et d’instruction pu- 
blique; il demande que le Comité veuille bien lui accorder, comme 
aux garçons de bureau, un habillement aux frais du gouvernement. 
Le Comité renvoie cette demande au Comité «le salut public, avec 
invitation d’y faire droit. 

lie citoyen commissaire de l’instruction publique remet sur le bureau 

'* ly rapport «le Prieur et le projet de cret fut adopté «ans débat», avec l'addition 

décret qui t’accompagnait — nou» le» don- d'un article, te «" vendémiaire an »v 

.•ton» comme pièce annexe — furent lu* (Procès-verbal, t. LXX, p. 7 ). 

à ta (^invention dam la vèance du tende- Le* trois imite entre crochet», omi» 

main s 5 fructidor, el ajourné» (Procès,- Mir la minute, ne «e trouvent qu’au re- 
verlml. t. lAfX, p. ifcjl: le projet de dé- |'i»tre de rr»pu*v 
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un rapport sur trois mémoires d’ouvrages dus au citoyen Sceilier, mar- 
brier, et sur un mémoire d’honoraires dus au citoyen Jollain, archi- 
tecte expert de la Commission temporaire, des arts. (Remis au secrétaire 
de la deuxième section. ) 

*Un membre, après avoir observé qu’on a oublié d’insérer dans le procès- 
verbal des séances du mois de brumaire ou du commencement de frimaire un 
arrêté qui chargeait le citoyen Garât de composer un recueil de divers morceaux 
choisis dans les ouvrages qui ont le plus contribué à hâter les progrès de l’esprit 
humain, propose au Comité de le rétablir dans ses registres de la manière et ainsi 
qu'il suit : 

Le Comité, considérant que, dans une séance des quatre Comités de salut pu- 
blic, de sûreté générale, de législation et d’instruction publique, réunis le 99 bru- 
maire an 3‘, sur l’invitation dudit Comité de sûreté générale, du 97 de ce mois (< , 
à l’effet de rechercher les moyens de démasquer le fanatisme qui menace la tran- 
quillité d’un grand nombre de départements, le Comité d’instruction publique a 
été invité à favoriser, par tous les moyens qu’il a en son pouvoir, la dissémination 
des écrits les plus propres à former l’esprit national et la raison publique, arrête 
que le citoyen Carat est invité à extraire, recueillir et classer dans l’ordre qui lui 
|tarallra le plus convenable, les plus beaux morceaux des écrivains qui ont le plus 
contribué à avancer la raison humaine, d’éclairer par des notes les endroits qui 
lui en paraîtront susceptibles, et de faire, pour remplir à cet égard les vues du 
Comités tout ce que pourra lui inspirer son amour pour les progrès de la raison et 
des lumières. Le Comité arrête en outre que l’ouvrage dont le citoyen Garai est 
chargé par le présent arrête sera imprimé aux frais de la nation. 

ChRi'zé Pascal, secrétaire. 


- Le «3 fructidor, la Contention entendit encore des réclamations de citoyens 
expulsé» de» assemblée» primaires de Paris; le president répondit que ta Contention sau- 
rait maintenir les droits des citoyens, et qu elle éteindrait la guerre civile que des intri- 
gants voulaient allumer. Dans la séance du soir furent communiqués à l'assemblée divers 
procès-verbaux d'assemblées primaires des déferlement» qui avaient accepté la consti- 
tution. 

i ,e 9 h fructidor, une députation de la section des Quinxe-Vingts annonça l’accepta- 
tion, par cette section, de la constitution et des decrets des 5 et i 3 fructidor; d’autres 
acceptations, par des assemblées primaires des départements, furent encore annoncées. 

<» Cette réunion du brumaire an ni, et la lettre du Comité de sûreté générale qui 
la convoqua, sont mentionnées an procès-verbal du Comité d’instruction du 98 brumaire 
an 111 (t. VI, p. a 3 <)). 
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PfECE AWVEXE. 

RAPPORT SUR LR8 MOYENS 1»RK1»ARKS POUR ETABLIR L'UMPORMITÉ DES POIDS ET 

MESURES DANS LA REPUBLIQUE, ET POUR SUBSTITUER PROCHAINEMENT LE MÈTRE 

A L'AUNE, DANS LE DEPARTEMENT DK PARIS; SUR LE MODE A DETERMINER POUR 

LE REMPLACEMENT SUCCESSIF DES ANCIENNES MESURES DANS TOUTE LA FRANCK; 

ENFIN SUR LES REGLEMENTS A PROMULGUER A CE SUJET; SUIVI D'UN PROJET DK 

décret; lus a la séance du a Si fructidor an 3 r républicain, par c. a. prieur 

(de LA CÔTK-D'Or), AU NOM DU COMITE D’INSTRUCTION PLRLIQIK. 

Do l'Imprimerie nationak», fructidor, l’an m '^. 

Citoyens, 

l>a Convention nationale a rempli le vœu libre du peuple français, dès long- 
temps manifesté, en décrétant constitutionnellement l'uniformité des poids et 
mesures dans toute la République, Bientôt la sanction du souverain va rendre ce 
décret irrévocable. C’est donc un devoir sacré pour nous de préparer tout ce qui 
put en assurer l’exécution et l’accélérer. 

Déjà dix-huit décrets, relatifs à l'ensemble ou à quelques parties de cet objet 
important, ont été rendus par les trois assemblées nationales. Depuis cinq ans et 
demi, l’Académie des sciences, ensuite des membres tirés de son sein, formant 
d’abord une commission réunie, puis des commissariats particuliers, enfin l'Agence 
temporaire, par vous créée dans ces derniers temps, ont travaillé sans interruption 
à toutes les opérations préparatoires de ce grand projet. Elles sont assez avancées, 
res opérations, pour que l’on puisse, sans risque de trop d’obstacles, entre- 
prendre prochainement la substitution effective des mesures du nouveau système 
aux mesures anciennes. Il s’agit surtout, pour obtenir le sucrés que l’on cherche, 
de ne pas changer tout à la fois les mesures de toutes les sortes, et de n’élablir les 
nouvelles que successivement sur les différentes parties du territoire de la France. 

Votre Comité d’instruction publique m’a chargé de vous soumettre aujourd’hui 
les movens qui lui paraissent les plus convenables pour déterminer ces remplace- 
ments, ainsi que les règlements de police dont il est utile de les accompagner. Je 
dois en outre vous proposer les dispositions nécessaires pour que le pouvoir exé- 
cutif constitutionnel puisse faire exécuter sans entraves les lois concernant le 
renouvellement des poids et mesures, en lui imposant l'obligation de hâter le 
moment où la nation entière jouira des avantages de cette opération : avantages 
dont elle sera redevable aux lumières du siècle, à la raison publique, et à la révo- 
lution à jamais mémorable par laquelle le Français reconquit ses droits, 

Le nouveau système des mesures (il n’est peut-être pas inutile de le répéter 
ici ) est digne du grand peuple à qui il est destiné. Il est digne d’être offert à 
toutes les nations. Aucun ne serait aussi propre k faciliter leurs relations commer- 
ciales. et k préparer cette communication île lumière» et d'instruction si ardemment 
souhaitée par les amis éclairés de l'humanité. Iæ hase de ce système est immuable 

U Archives nationales, ADxtm*, carton 5H. 
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comme la nature elle-même : c’est la grandeur du globe que nous habitons. Les 
mesures que I on en déduit résultent du plus grand arc de la circonférence de la 
terre que Ion ait jamais entrepris de mesurer. Cette superbe opération s’exécute 
avec des soins infinis et des instruments susceptibles de la plus incroyable préci- 
sion; elle n’a pas été interrompue même par le fléau destructeur de la guerre, 
quoiqu’il y eût des observations à faire sur le territoire de l’Espagne. Probablement 
la mesure de l’arc du méridien sera très avancée dans la campagne actuelle. 
L’année prochaine, des mètres parfaitement identiques pourront être construits en 
platine, d’après le résultat immédiat de la grande mesure terrestre, et seront en- 
voyés soit aux gouvernements étrangers, soit aux sociétés savantes de tous les 
pays. Dès lors cette mesure fondamentale de toutes celles de la République ne 
pourra plus se perdre; aucun événement présumable ne saurait l'anéantir; elle 
appartiendra à toutes les nations comme à la France, et sans aucune préférence 
de localité ; les hommes qui cultivent les sciences s en serviront comme du type 
d’exactitude le plus authentique qui existe; et les peuples, s’éclairant peu à peu, 
(iuiront par eu adopter l’usage , qui sera déjà suivi depuis longtemps par la Répu- 
blique française. 

La dépendance réciproque de toutes les mesures les unes des autres, conformé- 
ment h l’ordre décimal, est la source d'un avantage immense pour la nation, et 
celui qui est peut-être le plus propre à mériter à nos mesures d'être adoptées par 
tous les pays policés. Non seulement les divisions décimales poiteront une extrême 
facilité dans les calculs, et par suite dans les affaires; mais, ce qui est bien autre- 
ment important, l’arithmétique, l'art de faire les calculs les plus usuels, cet art de 
calculer que l'on voudrait faire enseigner dans les écoles primaires, cet art si utile 
à chacun , et cependant encore resserré dans une si petite portion de la population, 
deviendra réellement h la portée du très grand nombre des hommes, ainsi que la 
lecture et l'écriture. Or, qui pourrait mesurer ni prévoir tout le développement 
d'intelligence et les effets qui seront la suite de ce genre de connaissances répandu 
généralement chez une gronde nation? L’adoption des mesures décimales est une, 
de ces innovations décisives pour l’industrie humaine et la destinée des grandes 
société, comme l’ont été chez les modernes l’invention de l’imprimerie et celle de 
la poudre à canon. 

lies avantages qu’offrent les nouveaux poids et mesures ne se bornent pas à 
ceux tirés de leur origine et de la méthode de leurs sous-divisions. Ces mesures 
et ces poids ont les convenances les plus désirables relativement à l’usage auquel 
ils sont destinés. De la plus petite mesure de poche, on passe à la mesure qui 
peut se porter à la maiu en forme de canne, et qui se retrouve dans le magasin 
du marchand d’étoffe; de celle-ci on va à la mesure pour les terrains, et l’on 
arrive jusqu aux plus grandes mesures itinéraires et géographiques : c’est partout 
la même gradation ; les résultats sont toujours immédiatement comparables. Ainsi 
disparaîtront tous les embarras qu’occasionnent si fréquemment les différentes 
sortes de toisés, les aunages, les arpentages, les évaluations des distances territo- 
riales, qui forment aujourd’hui uu chaos si compliqué que peu de personnes 
savent s'y reconnaître. D’un autre cêté, les nouvelles mesures de capacité et les 
poids sont très analogues à ceux qu’ils doivent remplacer, et par conséquent très 
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approprié» aux usages reçus. On peut s’en convaincre effectivement, en rangeant 
les anciennes mesures des principales villes près de la série des mesures républi- 
caines. 

Ajoutes k cela que celles-ci ont des formes mieux choisies, et qui n’ont été 
déterminées qu’a près l’examen le plus scrupuleux fait par des artistes, des com- 
merçants habiles, et d’autres hommes éclairés, réunis en conférences ; ajoutez une 
plus grande exactitude, résultante, soit des procédés de fabrication , soit de l’em- 
ploi de divisions plus petites; la liaison, In régularité parfaite du système; enfin 
la simplicité extrême qui s’introduira dans les comptes et les calculs : qu’y a-t-il 
a désirer de plus? H était impossible d’obtenir un accord plus heureux pour l’in- 
térêt des arts, des sciences, du commerce, et pour les besoins journaliers de tous 
les citoyens. 

Mais tant d’avantages n’eussent été qu’iliusoires , si l’on ne se fût assuré des 
moyens d’opérer en effet le remplacement des anciennes mesures par les nouvelles, 
et d’accoutumer les citoyens à l’usage de celles-ci. A quoi servirait le système le 
mieux ordonné en spéculation, si l’on ne pouvait parvenir à le réaliser? C’est 
donc à l’exécution qu'il a fallu et qu’il faut encore donner une grande attention et 
beaucoup de soins. 

D’abord on a pensé, avec raison, que pour faire connaître à tout un peuple de 
nouveaux objets, et assez nombreux, il était nécessaire de les désigner par des 
noms significatifs et propres à soulager la mémoire. La nomenclature méthodique 
adoptée, après plusieurs essais moins heureux , réunit la netteté et la simplicité, en 
enrichissant la langue de mots sonores qui n’y avaient point d’équivalent. L em- 
ploi <I U * n été fait dans l’acte constitutionnel a pu convaincre que l’ancien style 
était loin d’allier à ce point la brièveté et l'exactitude. D’ailleurs, tous ceux qui ont 
déjà fait quelque usage des nouvelles mesures savent combien l'habitude de les 
nommer sans se méprendre s’acquiert promptement. 

En s«*cowl lieu, il fallait éviter un embarras qui, par l’adoption du calcul 
décimal , serait né de l’envie même d’arriver à uue plus grande exactitude. Cet 
inconvénient n’aurait pas eu lieu, à la vérité, pour les hommes très versés dans 
I arithmétique ; mais il n’en eût pas été ainsi ponr le très grand nombre des 
citoyens et même des marchands. Toute difficulté est levée* ii cet égard par la 
disposition qui consiste à choisir tellement la mesure à employer, que l’on n’nil 
pas besoin de considérer des parties plus [K*tites que les centièmes de celte mesure. 

Troisièmement, le passage de l’ancien ordre de choses au nouveau ne pourrait 
se faire sans que l’on eût fréquemment besoin de comparer entre elles les mesures 
anciennes et nouvelles, ainsi qne les prix respectifs qui en dépendent. Le négo- 
ciant, dans ses spéculations; le consommateur, relativement à ses besoins, font 
des évaluations d’habitude d’après lesquelles ils se dirigent. Pendant un certain 
temps, les souvenirs des anciennes mesures se présenteront à l’esprit, même après 
I adoption des nouvelles, et il faudra que Ton puisse déterminer leurs rapports 
avec: facilité. Cette nécessité a dû paraître un d«*s principaux obstacle» au change- 
ment d’usage. On avait d’abord proposé d’y pourvoir par des tables en forme 
de livret, ou de barême tout calculé : mais ce moyen, aussi embarrassant que dis- 
pendieux et superflu, était vraiment impraticable. On y substitua avec beau- 
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coup d’avantage des échelles graduées, qu’il sera très aisé de multiplier par la 
gravure, et de répandre avec profusion; et, à l’aide d’une instruction très 
simple accompagnant ces échelles, on remplira parfaitement l’objet qu’on se 
propose. 

Quatrièmement, la fabrication des mesures nouvelles est ce qui exige le plus 
de soin de la part de l’administration publique. Elle doit la provoquer, la diriger 
et l’encourager. De simples instructions répandues à ce sujet ne suffiraient pas. 
Il s’agit ici d'ouvrir une branche d’industrie inconnue parmi nous; car la France 
lirait de l’étranger une quantité considérable de mesures et de poids. Mais cette 
industrie, une fois établie, nous restera. La première fourniture faite, les ouvriers, 
machines et outils, excédant le nécessaire pour l’entretien annuel, seront employés 
utilement à d'autres arts; Pactivilé du travail sera augmentée; nous serons rédimés 
d’une servitude à l’étranger ; et peut-être à notre tour le rendrons-nous notre 
Iri butaire à cet égard. 

11 n’y a personne qui ne sente que ces ateliers nouveaux à monter, ces machines 
ingénieuses à inventer, soit pour accélérer la fabricaiion, soit pour la rendre 
pins parfaite, ne s’établiraient pas d’eux -mêmes, sans les secours du gouverne- 
ment. On sait que les inventions les plus heureuses, les perfectionnements les plus 
évidents, ont besoin d’être excités pour réussir, lorsqu’ils dépendent d’un grand 
nombre de personnes. L’inertie, l'ignorance, ne cèdent que peu à peu; et souvent 
il faut une forte puissance pour les ébranler et les vaincre. Que sera-ce s’il s’y 
joint de la malveillance? L’intérêt personnel même n’est pas un stimulant suffi- 
sant contre les routines invétérées. Si l'on s’eu rapportait au seul désir du Wnéfiee 
que doit chercher le fabricateur, i on ne serait jamais sûr de pouvoir introduire 
l’usage d’une certaine mesure à une époque déterminée; car ce serait en vain 
qu’on le prescrirait aux citoyens, si la fabrication effective ne le reudait possible. 
On a déjà éprouvé* cet inconvénieut après plusieurs décrets. Rien n’est plus 
fâcheux que de les voir rester sans exécution, faute d'avoir bien combiné les 
moyens. Et d’ailleurs, il importe de ne pas laisser une sorte de langueur dans la 
substitution des mesures nouvelles aux anciennes ; elle ue ferait que prolonger 
l'embarras des citoyens. C’est dans le passage seulement que cet embarras peut 
être sensible; ainsi cest ce passage qu’il faut accélérer. 

Pour atteindre ce but, la Convention nationale, par son décret du i8 germinal 
dernier, a créé une Agence temporaire. Indépendamment des instructions et règle-' 
mente que celle Agence avait à préparer, elle s’est occupée de donner beaucoup 
d'activité à la fabrication. Elle a fait des invitations aux artistes; elle a fréquem- 
ment communiqué avec eux, soit isolément, soit eu les réunissant; elle a usé de 
la faculté qui lui était donnée de distribuer à propos quelques encouragements, 
de faire des avances à ceux qui en avaient besoin pour commencer leur travail; 
elle a passé des marchés pour des livraisons de mesures, à des conditions avanta- 
geuses; elle a procuré , à ceux qui ont entrepris des machines, quelque partie de 
fabrication ou de fournitures , toutes les facilités qui ont dépendu d’elle, autant 
que l'ont permis les circonstances pénibles dans lesquelles on se trouve relative- 
ment au prix excessif des denrées, des matières et de la main-d’œuvre. Enfin, elle 
élabore à l'avance toutes les parties qui tiennent à l’exécution de cette grande 
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réforme, dont il était réservé à la France libre et républicain^de donner le pre- 
mier exemple aux autres nations. 

Cinquièmement, d’après ce qui précède, et d’ailleurs pour remplir le vœu du 
décret du 18 germinal, on conçoit que 1 émission des nouvelles mesures doit se 
faire partiellement, soit par rapport à chaque genre de mesure, soit dans des 
arrondissements distincts du territoire. 

Sans cela la fabrication ne pourrait v suffire» qu’avec une grande perte de 
temps , une augmentation de dépense , et des embarras sans nombre. En graduant 
l'opération, la gêne du changement est moins sensible; on apprend plus aisément 
î\ connaître les objets nouveaux, précisément parce qu’ils sont moins nombreux; 
le succès d’une partie lève les difficultés d’une autre; l’opinion publique se fortifie; 
les fabricants s'encouragent; de proche en proche le renouvellement s’étend, et 
devient enfin complet. 

En dernier ordre, il reste à dire un mot sur les dispositions réglementaires à 
promulguer, soit pour faciliter la propagation de nouvelles mesures, soit pour 
assurer l'exactitude et la fidélité dans les transactions. Il est extrêmement impor- 
tant de maintenir, par une bonne police, la morale mercantile, qui s'altère natu- 
rellement dans les temps de révolutions, mais que le gouvernement naissant doit 
s'attacher à rétablir. Les principes à prendre pour guide dans celle circonstance 
sont simples : ne prescrire que le moins possible des obligations à la masse des 
citoyens, afin de ne ps la fatiguer ni la rebuter; étendre nn peu les conditions 
impératives pur les marchands, qui sont, jusqu'à un certain point, dans la 
dépndance du public, et qui peuvent mieux connaître les objets tenant à l'exer- 
cice de leur profession: en user de même envers ceux qui travaillent pur le gtm- 
vemement, parce que c'est un engagement que l'on put toujours leur faire con- 
tracter; enfin augmenter les commandements vis-à-vis des fonctionnaires publics, 
qui. par leur position, ne puvent ignorer leurs devoirs, ni les enfreindre, sans 
mériter une pine que la loi doit justement propriionner. Le projet de décret 
fera voir si ces bases ont été exactement suivies. 

Tel est, citoyens, l'aperçu général des moyens d'exécution prépré* pour réa- 
liser une des plus belles entreprises et des plus utiles que les hommes aient faites. 
(Je qui semblait impossible ou gigantesque avant de l'avoir approfondi, parait 
simple et même aisé, des lors que l'esprit s'en est en quelque sorte rendu maître 
dans toutes les parties. Ainsi, malgré quelques critiques des uns, et les répu- 
gnances aussi pu fondées de quelques autres, la Convention nationale est applée 
à donner la dernière impulsion nécessaire au mouvement de cette vaste machine, 
résultat des méditations et du travail des hommes les plus éclairés que piasédaîl 
f Académie des sciences, et du zèle de ceux qui y ont coopéré depuis. Ce résultat, 
dont les prties ont déjà plus d’une fois obtenu l'approbation des assemblées 
nationales, ce résultat est digne du pupie français, puisqu’il est tout entier dirigé 
à sou avantage, à celui de toutes les classes de citoyens, depuis la plus nombreuse 
et la moins instruite, jusqu'à celle qui donne le plus d'application aux arts et aux 
science». 

U était réservé à la (invention nationale, avant de terminer sa session, d’ajouter 
cette preuve à celle» de l'intérêt constant qu'elle n’a cessé de prendre au lionbeur 
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public, et de jouir de la satisfaction de voir les habitants de Paris et du départe- 
ment de la Seine (1) commencer d’étre en possession des avantages du nouveau 
système des mesures. J’ai à vous exposer comment on espère y réussir. 

Les travaux de l’Agence temporaire, dont j’ai déjà donné une indication som- 
maire, se sont portés particulièrement sur ce qu’il y avait à faire pour renouvelai* 
ies mesuras à Paris et dans le département de la Seine. Cette localité a dû être 
classée la première, non pas à titre de prérogative, mais parce qu’en effet Paris 
présente plus de facilités pour la réussite. On le concevra aisément si l’on considère 
que ce lieu est le pays des lumières, que l’industrie y est très active, enfin, que la 
présence du gouvernement et les soins immédiats de l’Agence temporaire doivent 
rendra tous les autres moyens beaucoup plus efficaces. On peut ajouter encore que 
l'instruction y est plus aisé» à communiquer que partout ailleurs, et que les rela- 
tions multipliées, eu tout genre, de cette grande commune avec le reste de la 
France, doivent puissamment accréditer le nouvel usage. 

Parmi les différentes sortes de mesures , celles de longueur sont les plus faciles 
à fabriquer, et affectent moins la vente journalière eu égard aux objets de première 
nécessité. C’est donc par les mesures de longueur qu’il est plus convenable de 
commencer. D’ailleurs la loi du i 8 germinal le prescrit ainsi. Cette loi et celle du 
17 frimaire, an ont déjà favorisé l'adoption du nouveau système de mesures 
en introduisant d’abord la réforme dans la partie monétaire, ce qui n’est, quant à 
présent, que ce changement très simple, et qui no nulle difficulté, d’exprimer en 
franc * , décime* et centimes tous les comptes des dépenses publiques. 

Il eut été à désirer que les administrations supérieures se fussent toutes exacte- 
ment conformées aux dispositions de ces lois , et y eussent tenu la maiu vis-à-vis 
de leurs subordonnés. Cependant plusieurs ont employé la méthode prescrite. Je 
citerai seulement en exemple l’administration de l’enregistrement, qui y trouve 
bien plus de commodité que dans l’ancien usage, comme cela doit être. Le projet 
de décret contiendra une mesure» propre à assurer l’entière exécution de la loi sur 
cet objet. 

Revenant à ce qui concerne les aunes, remarquons que ce sont les seules 
mesures de longueur dont se servent les marchands proprement dits, et que c'est 
par conséquent sur cette seule espèce de mesure que porte en quelque sorte 
l’obligation du renouvellement effectif. 

Quant aux instruments anciens usités pour les toisés, l'arpentage, les distances 
itinéraires, il n’est pas besoin de dispositions expi esses pour les prohiber; les nou- 
velles mesures analogues les plus convenables s’y substitueront bientôt. 11 suffit de 
répandre de» instructions à cet égard , de favoriser la fabrication des mesures répu- 
blicaines, de faire en sorte qu’il en soit exposé en vente une certaine quantité de 
chaque espèce; enfin, d'imposer l'obligation de ne pouvoir présenter en justice que 
des pièces ou actes dans lesquels les mesures seraient exprimées conformément au 
nouveau système. 


(U La constitution de l’an 111 venait de substituer au nom de « département de Paris», 
qui datait de 1790, celui de «département de la Seine*. — W Voir le décret du 17 fri- 
maire an M «u tome iü, p. Kf>. 
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Ainsi, l'Agence a dû principalement prendre les moyens de procurer aux mar- 
chands une quantité suffisante de mesures propres à faire la fonction d'aunes 
dans toutes les circonstances où celles-ci étaient employées. Le mètre se prête par- 
faitement à cette destination; et, comme il est un peu plus court que l'ancienne 
aune, il sera réellement plus commode pour les hommes d'une taille médiocre, et 
surtout pour les femmes, qu’une trop grande extension de bras fatigue, et peut 
quelquefois incommoder. 

Cette quantité de mètres nécessaire a été évaluée, par approximation, d’après 
des renseignements pris dans les sections de Paris. Il a été, en conséquence, 
passé des marchés avec différents citoyens, pour des livraisons prochaines. On a 
reçu des soumissions, aux conditions les moins onéreuses, soit pour la fourniture 
seule des bois, soit pour appliquer les divisions et les autres accessoires. 

Au moyen de tout ce qui a été préparé, l’Agence temporaire estime que les 
mètres peuvent être substitués aux aunes le premier frimaire prochain, à Paris, 
et dix jours après dans le reste du département de la Seine. 

L’Agence se plaît à rendre hommage; au talent et au zèle de plusieurs artistes 
qui ont concouru diversement à ses travaux. V otre Comité d’instruction publique 
a pensé que cette récompense honorable leur était due, d'être désignés à la Con- 
vention nationale. 

Ce sont les citoyens Lenoir, Fortin, Kulch, Jecker, Tourronde, Charpentier, 
Mercklein, Fourché, les frères Dumotier et plusieurs autres. 

Le Comité doit ajouter que l’administration du dé|>artement de la Seine #e porte 
avec beaucoup de zèle à tout ce qui peut faciliter le renouvellement des poids et 
mesures. Sa surveillance et ses soins seront tiré efficaces dans le prochain change- 
ment qui vous est demandé. 

On a aussi tiré des secours, non moins utiles, de la Commission des travaux 
publics, qui s’est empressée de commander des mesures nouvelles pour l'usage des 
ingénieurs, et qui s’occupe des règlements à établir dans leur service a cet égard ; 
ce seront d'excellentes instructions pour d'autres citoyens. 

D'après ce qui a été prévu sur les moyens d’exécution pour le renouvellement 
des mesures en général, et ce qui a pu déjà être préparé en matières, machines, 
ateliers, instructions, projets, etc.; d’aprré les inductions que l’on peut tirer de ce 
qui a été diqmsé particulièrement pour le remplacement des mesures de longueur 
à Paris; enfin, vu l’obligation ou l'on se trouve de satisfaire au plus tût à l’article 
de Pacte constitutionnel sur l'uniformité des poids et mesure», votre Comité d'in- 
struction publique croit devoir vous proposer dans cette circonstance un mode h 
suivre qui permette au pouvoir exécutif de marcher sans entraves dans la carrière 
qui lui est tracée pour arriver au succès de cette grande opération; un mode sur- 
tout qui laisse la possibilité de faire sans interruption des émissions de mesures 
aussitôt qu'il en sera fabriqué une assez grande quantité pour en mettre l'usage 
eu vigueur dans un arrondissement déterminé. Par là, on proportionnera les 
moyens aux circonstances et aux donnée» nouvelles que l'on acquerra sans cesse, 
et on hâtera la jouissance du nouveau système, ce qui est un moyen assuré de 
diminuer les frottements et la gêne inséparable d'un aussi grand changement. Par 
h* projet qui va vous être soumis, dès que le pouvoir exécutif sera instruit que 
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tout est disposé pour le remplacement d’une espèce de mesure sur telle partie du 
territoire , en vertu de la faculté que vous avez déléguée au Directoire de faire des 
proclamations conformes aux lois, il en usera pour annoncer l'obligation prochaine 
de l’emploi des nouvelles mesures , et la loi générale commencera à s’appliquer à la 
localité dont il s’agira, avec les délais et les autres conditions exprimés dans cette 
loi. Ainsi, d’une part, on est certain de ne rien prescrire qui ne soit réellement 
exécutable au moment où on l’indique, et, d’autre part, on évite les interrup- 
tions, les lenteurs que tes lois partielles pourraient entraîner, si l’on était forcé d’y 
recourir, et qui peut-être nuiraient au succès. 

Le ministre qui doit naturellement avoir l’attribution des poids et mesures est 
le ministre de l’intérieur. Il ne peut y avoir aucune hésitation h cet égard. Mais il 
parait convenable d’assigner pour les dépenses indispensables de cet objet une 
somme à prendre sur celle affectée annuellement aux travaux publies* 1 *. Il faut 
laisser au ministre lui-même à en déterminer la quotité, sauf l’approbation du 
Directoire exécutif : d’abord parce que cette détermination ne pourrait être faite 
en ce moment , soit à cause des prix extraordinaires de toutes choses, soit parce 
qu’on ignore à quoi cette dépense peut se monter; en second lieu parce que le 
ministre ne pouvant prendre que sur la somme fixe destinée aux travaux publics, 
il est intéressé lui- même à ne pas en oter au point de faire languir ce dernier 
genre de service. Il compensera les besoins et les avantages résultant pour la 
nation. Et c’est ici le cas de faire observer qu’il n’est pas toujours nécessaire, qu’il 
est quelquefois déraisonnable ou même impossible d’entreprendre à la fois tous 
les travaux que Ton peut avoir en vue. Si les moyens manquent, il faut forcément 
ajourner à une autre année, et cependant l’objet n’est pas pour cela abandonné. 11 
y aurait donc telle nature d’ouvrage extraordinaire qui pourrait être différée pour 
donner la dernière main au nouveau système des poids et mesures. Celui-ci, 
au contraire, serait absolument manqué s’il souffrait trop de retard, et l’acte 
constitutionnel s’explique trop formellement à ce sujet pour le permettre. 

Au reste, il ne faut pas s'exagérer l’idée de cette dépense. Elle consistera en 
assez grande partie dans des avances qui rentreront, et dans des encouragements 
<|ui fructifieront pour l'industrie. On ne prend pas d’aillairs l’engagement 
d’échanger gratuitement toutes les anciennes mesures, quoique on ait cru devoir 
employer ce moyen par rapport aux aunes de Paris. L’impulsion première, une 
fois donnée, mettra en activité l’intérêt personnel des fabricateurs , qui seront assurés 
d’un débit considérable, et cela diminuera les prix à l’avantage de tous. Enfin les 
écart» seront encore prévenus par l’obligation imposée au Directoire exécutif de 
rendre compte chaque année au Corps législatif de tout ce qui aura été fait pour 
parvenir à l’uniformité des mesures. Ainsi, les véritables intérêts de la nation 
seront toujours mis dans la balance ; les moyens seront étendus à raison du terme 
fixé pour le complément de ce travail. Quoiqu’il ne soit pas possible dès a présent 
d'indiquer ce terme d’une manière bien certaine, cependant, d’après les conjec- 
tures les plus vraisemblables, deux ans suffiront. Il n’y a d’ailleurs pas d’incon- 

Le* travaux publics furent, par le décret du 10 vendémiaire an iv, placés dans le 
ressort dn ministère» de l’intérieur. 
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vénients à annoncer ce délai; le ministre combinera ses moyens en conséquence; 
H fera mène en sorte d’abréger le temps accordé; et il activera les travaux de 
l'Agence, en l’aidant de toutes les ressources dout il peut disposer, 

* En attendant l’installation des pouvoirs constitutionnels, le Comité d’instruction 
publique et la Commission de ce nom continueront leur surveillance sur toutes 
les parties de l’opération. Mais il devient indispensable de mettre en ce moment 
une nouvelle somme de cinq cent mille francs à la disposition de la Commission , 
pour subvenir aux dépenses urgentes, car la première que vous aviez accordée par 
le décret du 18 germinal est presque entièrement épuisée, et le service courant 
serait entravé si vous n’y ajoutiez un supplément On ne doit pas être étonné de 
cette nécessité, si Ion considère quel a été depuis plusieurs mois le renchérisse- 
ment prodigieux des matières premières, des denrées et de la main-d’œuvre. Au 
l'este, le Comité peut assurer la Comention que l’Agence n'a agi qu’avec la plus 
sévère économie, que les fonds n’ont été employés qu’à ce qui dépend évidemment 
des opérations qui lui ont été confiées; enfin, que ce sera au zèle, aux soins 
assidus et à l’intelligence que rette administration met dans son travail, que l’on 
sera principalement redevable delà réussite. 

Législateurs , après avoir vaincu les tyrans étrangers ligues contre la France, 
après avoir comprimé le monstre de l'anarchie au dedans et déjoué les complots 
des perfides royalistes, après avoir offert au peuple une constitution qui fait en ce 
moment l’espoir des vrais amis de la patrie, vous aurez encore la gloire de conso- 
lider une entreprise faite pour honorer la nation du sein de laquelle cette concep- 
tion est sortie et cpii aura su s’en approprier le résultat. Celte grande opération 
transmettra à la postérité la plus reculée les lumières et l’énergie de ce peuple 
immense qui se constitua en République à la même époque. 

Voici le projet de décret ; 

* PROJET DE DÉCRET^. 

ffLi Convention nationale, après avoir entendu le rapport de sou Comité d’in- 
struction publique sur les travaux de l’Agence temporaire et sur les moyens pré- 
parés pour établir {'uniformité des poids et mesures, décrète ce qui suit : 

tf Article premier. Au premier frimaire prochain ( % l’usage du mètre sera sub- 
stitué à celui de l’aune dans la commune de Paris, et dix jours après dans tout le 
département de la Seine. 

*Art. 2. En conséquence, tous les marchands en gros et en délai!» sédentaires 
et ambulants, qui se servent de Tanne, seront tenus de se procurer des mètres, 
comme il est dit ci-après. 

« Art. 3. L'Agence temporaire des poids et mesures adressera, sous le plus bref 
délai, d’abord aux administrations municipales de Parts, ensuite à celles des autres 

Le texte «ir> o» projet d** d«w*t est i% < Lorsque le projet de décret fut voté, 

identique à celui du décret définitif, voté I** i* r vendémiaire an iv, la data du i #r «i* 

le \ ** vendémiaire an iv, sauf le* modift- r<î*e fut substituée par la Convention à 

cation* indiquée* dans les note*. celle du j w frimaire. 
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communes du département de la Seine, le nombre de mètres et de demi-* 
mètres, convenablement divisés, que l'administration du département aura 
indiqué être nécessaires respectivement pour les arrondissements desdites muni- 
cipalités. 

*Ces administrations en donneront leur reçu à l’Agence temporaire des poids 
et mesures, et nommeront un préposé à la garde et à la délivrance desdites 
mesures. 

<tAbt* h. Avant la fin de brumaire ll) prochain, les marchands se servant de 
faune remettront h l’administration municipale tout ce qu’ils ont entre leurs 
mains de ces anciennes mesures; et, sur l’exhibition de leur patente, il leur sera 
donné en échange un mètre pour chaque aune et un demi-mètre pour chaque 
demi-aune. Néanmoins, il ne sera d’abord délivré k chacun desdits marchands 
qu’une seule mesure de chaque espèce, et il leur sera donné une reconnaissance 
pour l’excédent qui leur sera fourni ultérieurement 

rr Ast. 5 . Il sera en même temps remis k chacun desdits marchands une affiche 
explicative, contenant le rapport de l’ancienne aune aa mètre et parties de mètre, 
rendu sensible par des échelles graduées , au moyen desquelles chacun pourra 
facilement faire les évaluations de quantités ou de prix qui l’intéressent 

itAht. 6. Le renouvellement des anciens poids et mesures de toute espèce sera 
progressivement exécuté dans toute la France, eu conformité de l’article 9 de la 
loi du 18 germinal dernier et des dispositions du présent décret. 

cet effet, dès que la fabrication des nouvelles mesures et les autres moyens 
préparatoires permettront d'opérer le remplacement dans une partie déterminée de 
la République, il en sera rendu compte au Directoire exécutif, qui fera une pro- 
clamation pour annoncer les moyens de ce remplacement , et rappeler ce qui est 
prescrit par les lois à ce sujet. 

*Abt. 7 . Deux mois après la publication et affiche de cette proclamation, 
l’usage des mesures républicaines qui en seront 1 objet deviendra obligatoire pour 
tous les marchands dans l'étendue du territoire désigné (,) . 

n Art. 8. A compter de l'époque à laquelle chaque espèce de mesure républi- 
caine sera devenue obligaloii*e, il est enjoint à tous notaires et officiers publics des 
lieux où celle obligation sera en activité, d’exprimer en mesures républicaines 
toutes les quantités de mesures qui seront à énoncer dans les actes que lesdits 
notaires ou officiers publics passeront et recevr ont. 

ffLes actes qui seraient en contravention avec le présent article seront sujets à 


M La Convention substitua, dans le 
décret définitif, i« date de frimaire à celle 
d«» brumaire. 

W Après l'article 7 du projet on intercala , 
lors du vote du décret, un article nouveau 
qui devint l’article 8 , et qui est ainsi conçu ; 

«Art. 8. Les dispositions de l'article h 
de la présente loi seront appliquées aux 
diverses parties de la République, lois- 


qu’il s'agira d'y introduire les nouvelles 
mesures de longueur.» 

Par l'intercalation de. cet article, Par- 
tiel e 8 du projet devint l’article 9 du dé- 
cret , et le numéro d’ordre de chacun des 
articles suivants fut augmenté d’une unité. 
Le décret définitif a donc vingt-trois ar- 
ticles , tandis que le projet du a5 fruc- 
tidor an 111 n'en avait que vingt-deux. 
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un excédent de droit d'enregistrement de la valeur de cinquante francs. Cette 
somme sera payée, comme une amende » par le notaire ou l'officier public qui aura 
passé l’acte, sans que, sous aucun prétexte, elle puisse être imputée aux parties 
pour qui l'acte aura été passé. 

frÀRT. 9. Semblablement, aucun papier de commerce, livre et registre de né- 
gociant, marchand ou manufacturier, aucune facture, compte, quittance, même 
lettres missives, faits on écrits dans les lieux où l’usage des mesures républicaines 
sera en activité, ne pourront être produits et faire foi en justice, qu'autant que 
les quantités de mesures exprimées dans lesdits livres, papiers, lettres, etc., le 
seraient en mesures républicaines; ou du moins la traduction en sera faite préala- 
blement et constatée, aux frais des parties, par un officier public. 

^ Art. 10. Les municipalités et les administrations chargées de la police feront, 
dans leurs arrondissements respectifs , et plusieurs fois dans l'année, des visites 
dans les boutiques et magasins, dans les places publiques, foires et marchés, il 
IVfîet de s’assurer de l'exactitude des poids et mesures. 

-Les contrevenants seront punis de la confiscation des mesures fausses , et, s’ils 
sont prévenus de mauvaise foi, ils seront traduits devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle. qui prononcera une amende dont la valeur pourra s’élever jusqu'à 
celle de la patente du délinquant. 

Art. 11. L'Agence temporaire des poids et mesures enverra à chaque admi- 
nistration de département des modèles de mètre, ainsi que des modèles de me- 
sures de capacité et de poids, autant qu'il eu sera lurassaire pour diriger (a 
fabrication ou la vérification des diverses sortes de mesures républicaines. 

'-Art. 12. Il \ aura, dans les principales communes de la République, des 
vérificateurs chargés d’apposer sur les nouvelles mesures le |»oiueon do la Répu- 
blique et leur marque particulière. 1 /; pouvoir exécutif déterminera, d’après les 
localités elles l>esoi ns du service, le nombre des vérificateurs, leurs fonctions et 
leur salaire. Ces vérificateurs seront nommés par les administrateurs de départe- 
ment, trois mois après que l’usage des nouvelles mesures aura été rendu obliga- 
toire dans leur arrondissement. Jusqu'à cette époque la vérification sera faite 
gratuitement par des artiste commis à cet eflet par l’Agence temporaire. 

"Art. 13. Au moyen des dispositions des deux derniers articles qui précèdent, 
et attendu la suppression des districts, les articles 3 et 17 de la loi du 1 8 germinal 
dernier demeurent sans effet. 

*Art. 14. Pendant les six premiers mois après l’obligation proclamée des me- 
sures républicaines dans un lieu , les marchands qui se servent de ces mesures 
seront tenus d’exposer à la vue des acheteur les échelles graduées, pour la com- 
paraison des quantités et des prix, ainsi que l’explication , qui seront publiées à cet 
effet , atin que chacun puisse y recourir au besoin. 

" Art. 1 a. Aussitôt que l’usage du mètre sera devenu obligatoire pour le» mar- 
chands dans une commune, les ouvriers, artistes ou agents, sou» quelque déno- 
mination que ce soit, qui s'y trouvent, et qui emploient le pied, la toise, le» 
mesures de superficie et (l'arpentage, ou autre» ancienne» mesures analogues, ne 
pourront produire en justice aucun litre dans lequel seraient rapportée» de» quan- 
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tités de ces mesures, à moins qu'elles ne soient traduites concurremment en 
expressions de mesures républicaines. 

«Art. 16. Le gouvernement, les ministres, chacun en leur partie, les admi- 
nistrations de département, et généralement tous les fonctionnaires publics, 
donneront des ordres et prendront tous les moyens qui dépendent d'eux pour que 
le plus tôt possible les employés, ouvriers ou agents qui travaillent sous leur auto- 
rité, n'emploient d'autres mesures que les mesures républicaines, tant pour les 
ouvrages h faire que pour les comptes à rendre. 

«Art. 17. A compter du premier vendémiaire (,) prochain, les quantités de 
mesures, dans les décrets et procès-verbaux du Corps législatif, seront exprimées 
concurremment en mesures anciennes et en mesures républicaines, jusqu'à ce 
que celles-ci puissent être exclusivement employées sans inconvénient. 

«Le Comité des décrets est chargé de faire ajouter la traduction en nouvelles 
mesures sur les minutes et expéditions où elles auraient été oubliées. 

«Art. 18. \a* pouvoir exécutif donnera des ordres pour que le même usage 
soit suivi dans les actes de l'autorité publique, aussitôt que le permettra la pro- 
pagation des nouvelles mesures. 

«Art. 19. La disposition de l'article 3 de la loi du 17 frimaire an second** 5 , 
concernant l'obligation d'exprimer par émargement, dans les comptes des 
dépenses publiques, les sommes eu francs, décimes et centimes, est prorogée pen- 
dant les six premiers mois de l’an U : passe ce terme, la loi du 17 frimaire sera 
suivie en son entier. 

«Le bureau de comptabilité ne recevra plus ' 3 à l'avenir de pièces qui seraient 
en contravention avec ladite loi et les subséquentes. 

«-Art. 20. L'Agence temporaire continuera ses fonctions, sous l'autorité du 
ministre qui aura la partie des travaux publics* 1 '. Ce ministre tiendra la main à 
l’exécution des lois sur les poids el mesures , et prendra tous les moyens les plus 
propres à accélérer leur établissement. H fera en sorte qu'il soit entièrement ter- 
miné avant le premier vendémiaire de l'an 6 . 11 prendra sur les fonds affectés 
annuellement aux travaux publics les sommes nécessaires pour acquitter les 
dépenses indispensables auxquelles cette opération donnera lieu. 

«Art. 21. En attendant l'organisation du ministère , il est affecté, par le présent 
décret, une somme de cinq cent mille francs pour continuer les opérations rela- 
tives au renouvellement des poids et mesures. La trésorerie nationale tiendra, à 
cet effet, cette somme h la disposition de la Commission d'instruction publique. 

"Art. 22. Le Directoire exécutif présentera chaque année au Corps législatif le 
compte des progrès du renouvellement des poids et mesures, et de tout ce qui aura 
été fait pour parvenir à l'uniformité prescrite par la constitution.’» 


M Dans le décret définitif, vote le 
î* r vendémiaire an iv, In Convention a 
Miittütué brumaim à tendémiaîre. 

« Voir t. III, p. 85. 

W Dans le décret définitif, le commence- 
ment de cet alinéa a été rédigé ainsi : «La 

vi. 


trésorerie nationale et le bureau de comp- 
tabilité ne recevront plus'», etc. 

W Comme il a été dit plus haut, le 
décret du 1 0 vendémiaire an iv plaça les 
travaux publics dans les attributions du 
ministre de l’intérieur. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIXIÈME SÉANCE. 

Du a6 fructidor an ni. [i a septembre 1 795. J 

Le représentant du peuple L.-Ath. Veau demande, au commence- 
ment de la séance, que le citoyen Veau-Delaunay, son frère, soit, par 
arrêté du Comité, chargé de continuer la chaire de chimie et de phy- 
sique expérimentale au Musée de Tours. Le Comité, avant de statuer 
sur cette demande, arrête qu’il sera écrit à l’administration du dépar- 
tement pour lui demander son avis à ce sujet. 

Sur la demande d’un de ses membres, le Comité autorise la Com- 
mission exécutive d’instruction publique à faire prendre dans le dépôt 
des Petits-Augustins, pour être remis à la section du Contrat Social, 
en la personne du citoyen Laurent , un morceau de marbre sur lequel 
on puisse graver l’inscription du monument que cette section va élever 
à la mémoire de Chaudot. 

La citoyenne Davoust, épouse divorcée de Chôteau-Thierrv, présumé 
émigré, après avoir expos»'* que le Comité des iinanccs, à qui sa de- 
mande avait été renvoyée, a refusé d’y faire droit, en répondant que le 
Comité d’instruction publique était seul compétent, invite de nouvenu 
le Comité à faire prononcer la Convention sur celle demande par un 
décret. Le Comité, considérant que cette demande est étrangère à ses 
attributions, en arrête le renvoi au Comité des finances, section des 
domaines. 

Le citoyen Fourcroy communique au Comité une note qui lui a été 
remise par le citoyen Lalande, dans laquelle il l’invite à faire statuer 
par le Comité sur les moyens de procurer à la bibliothèque du Bureau 
des longitudes les livres dont il donne l’état, et sur lesquels il n’a pu 
avoir de renseignement ni auprès du représentant du peuple Calon, ni 
auprès de la Commission de marine. Le Comité arrête que. son prési- 
dent écrira au citoyen Calon pour lui demander s’il a encore entre les 
mains les livres que réclame le Bureau des longitudes et qui se trou- 
vaient au Dépôt de la guerre et de la marine, et h qui le Comité doit 
s’adresser pour les faire remettre à leur destination. 

Le Comité arrête que son président écrira : 

t® Aux représentants du peuple Gillet et Joubert pour les inviter à 
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profiter de nos conquêtes au delà du Rhin pour procurer à la Répu- 
blique les tableaux qui peuvent rester de la galerie de Düsseldorf, et les 
instruments, machines et autres objets généralement quelconques qui 
pourront intéresser les sciences et les arts; 

9 * Au citoyen Deschamps, à Falaise, pour l’inviter à donner au 
Comité des renseignements sur les dégradations de monuments d’arts 
qui ont eu lieu dans cette commune ; 

3* A l’administration du district de Chambéry, pour lui demander 
ce qu’est devenue une Bible très curieuse qui se trouvait chez les moines 
du Mont Castiu, près Chambéry ,1} . 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
une lettre du citoyen üucquet, bibliothécaire de Mantes, à laquelle est 
joint un état de situation du dépôt bibliographique qui lui est confié. 

Un membre donne lecture d une note apostillée par le citoyen 
Kiouffe, au nom delà Commission exécutive, dans laquelle on invite le 
Comité à substituer la mère de Girey -Dupré , sur la liste des savants, 
artistes et gens de lettres, dans la part qu’a refusée le citoyen Amault. 
auteur de Marin* à Minturne*. I n membre, après avoir observé qu’il 
ne croit pas que le Comité puisse faire aucun changement sur cette 
liste, arrêtée par un décret, que d’ailleurs les citoyens qui ont refusé 
de recevoir les sommes pour lesquelles ils étaient portés sur cette liste 
peuvent se rétracter, ou même protester contre ce qu’on aurait pu leur 
faire dire à ce sujet dans les journaux, demande que la pétition de la 
citoyenne Girey-Dupré soit, ainsi que toutes celles de ce genre qui 
pourraient être adressées au Comité, renvoyée à la deuxième section, 
pour y être fait droit, lorsqu’on s’occupera d’une quatrième liste. Ces 
propositions sont adoptées. 

Le Comité renvoie aux professeurs de langues orientales à la Biblio- 
thèque nationale, avec invitation de donner leur avis, un mémoire pré- 
senté par le citoyen Chauvot, relatif à une entreprise qu’il a faite, avec 
plusieurs maîtres de langues, d’un Dictionnaire universel des treize 
langues de l’Europe, précédé d’un Discours sur leur genre et leur carac- 
tère et d’un Abrégé de la grammaire de chacune d’elles. 


W A la minute du procès-verbal sont 
jointe» deux notes, de la main de Gré- 
goire, relatives , l’une , à un renseignement 
h demander h Dewhamps, an sujet d’un 


tableau détruit; l’autre , à une inscription 
qui se trouvait au partage des Échelles, 
près Chambéry. No Us donnons res notes 
aux annexes. 
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D’après les observations faites par un membre sur les dangers 
auxquels est exposé le Muséum des arts par le voisinage du dépôt des 
archives établi au Louvre, le Comité autorise le citoyen Portiez (de l’Oise) 
à se concerter le plus promptement possible avec le Comité des décrets, 
procès-verbaux et archives, pour faire sortir du Louvre : i° le dépôt 
du citoyen Chéret, ainsi que ses bureaux et commis; a" le dépôt du 
citoyen Mallet; et à s’informer auprès de ce Comité si l’on met en 
usage les procédés chimiques dont on se sert pour nettoyer les parche- 
mins et vélins. 

Le même rapporteur est chargé de présenter au Comité un rapport 
à faire à la Convention sur la nécessité de terminer les travaux com- 
mencés pour l’agrandissement de la galerie du Muséum destinée à 
recevoir les tableaux arrivés de la Belgique et pavs conquis, et sur 
l’avantage qu’il y aurait à éclairer cette galerie par le haut. 

Le citoyen Portiez est aussi chargé de prendre auprès du Conserva- 
toire du Muséum des arts des renseignements sur le nombre cl la 
valeur des différents tableaux et ouvrages exposés au Salon qui auraient 
été commandés par le gouvernement, pour proposer ensuite à la Con- 
vention de venir au secours de ces artistes, en leur accordant une 
indemnité proportionnée au mérite de leur ouvrage. 

Cukuzis Pascal, secrétaire. 


— Le s 5 fructidor. Prieur (de la Céte-dOr), au nom du Comité d instruction, lit à h? 
Convention un rapport »ur le» moyen» préparé* pour établir l'uniformité do* |M>id» et 
impures; ce projet de décret fut ajourné ( il reviendra à l'ordre du jour le t*’ vendémiaire 
»uivant). Gomaire,au nom du Comité de» décret*, rendit un compte sommaire de» proeê»- 
terhaux de» assemblée* primaire» arrivé* jusqu'à ce jour ; i! annonça que le plu» grand 
nombre de* assemblée» avaient accoplé le* décret* de» 5 et i3 fructidor, et que la presque 
totalité avait accepté la constitution. e$i le poi*on répandu par de* main* ennemie», dit le 
rapporteur, a infecté quelque» partie* de la République, la grande majorité de* Français 
•>'en e>t préservée. Oui, le» effort» de l'aristocratie et du favoritisme ont obtenu quelque* 
Miccès; noua nous y attendions, et nom avons, pour aimi dire, été surpris qu’il» n’en aient 
pas obtenu davantage. On est parvenu à égarer quelque» commune» peu instruites et un 
petit nombre H’ assemblées primaires dont se sont emparé» des prêtres et de» nobles; maia 
la masse entière e«t restée pure.* 

— Le* af>, de* députation» de diverse» sertion» de Fan* mirent déclarer à la Conven- 
tion que le» décret» do* 5 et s 3 fructidor ««aient été repoussés par leur» assemblée», en 
accompagnant ce» déc laration» de menace*» contra le* « ennemis da la libertés. Boudin 
demanda que ces Adresse» fussent renvoyées »u Comité de sûreté générale; mai» Bourdon 
(de l’Oiae) s 1 ? opposa : t-Le» malveillant» ne demanderaient pas mieux; ce serait leur 
fournir un prétexte pour répandre que vous avez attaqué la liberté des assemblées pri- 
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maire» de cette commune, c'est â l’opinion publique qu'il appartient déjuger ce» vils 
intrigants et d’apprécier leurs calomnies, s 

PI&CES ANNEXES. 

DEUX NOTES DE GREGOIRE. 

1 . 

A Falaise, dans l’église Saint-Gervais, était un saint Sébastien de Lebrun, 
t o pieds sur 8. 

Saussier La Boderie, curé de la Trinité de la même ville, a coupé ce tableau à 
coups de couteau et ensuite avec des ciseaux : après des horreurs et des impiétés 
il s’est joint aux réfractaires. 

S’adresser au citoyen Deschamps, peintre, à Falaise, pour avoir des détails sur 
les destructions , et entre autres sur les contretables de la même église. 

2 . 

Demander à l’administra lion du district de Chambéry s’il est vrai que l'inscrip- 
tion placée au passage des Échelles à l’occasion du chemin pratiqué dans la mon- 
tagne entre Chambéry et Bourgoing est détruite . et, en cas d’affirmative, par qui, 
pourquoi et à quelle époque. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-ONZIÈME SÉANCE. 

Du 98 fructidor an tu. [ik septembre 1795.) 


La séance s’ouvre parla lecture d’une pétition du citoyen Beaurieu , 
dans laquelle il expose qu’il désirerait s’occuper d’un plnn d’éducation 
qui a déjà eu quelque succès; que la Commission des revenus natio- 
naux ne trouve aucune dilliculté à lui accorder provisoirement, à cet 
effet, une maison de condamné, située à une lieue de Paris, dont elle 
lui laisserait la jouissance jusqu’au mois prairial prochain : il la louerait 
alors, si l’héritier du propriétaire qui la réclamerait ne voulait ni la 
vendre ni l’habiter, ou si elle était reconnue appartenir à la Répu- 
blique. La Commission des domaines ne demande qu’un certificat du 
Comité d’instruction publique, qui atteste qu’il en est connu et jugé 
propre à former et à conduire une maison d’éducation. Sur sa demande, 
le Comité autorise le citoyen Deleyre à se transporter au Comité des 
finances, section des domaines, pour y appuyer sa pétition. 

Le Comité, après avoir entendu ses commissaires pour l’organisation 
des Écoles de santé, arrête que les professeurs de l’École de santé de 
Montpellier pourront accorder des congés, pour une ou deux décades 
au plus, à ceux de leurs élèves qui en auront un Itesoin pressant et 
constaté, soit à raison du dérangement de leur santé, soit pour affaires 
urgentes de famille. Les citoyens Plaichard et Baraiion sont autorisés à 
donner connaissance du présent arrêté aux professeurs de l’École de 
santé de Montpellier. 

Le Comité, d’après les observations faites par un de ses membres, 
passe à l’ordre du jour sur la demande qui lui est présentée au nom de la 
famille du citoyen Philidor, musicien , d’inviter le < iomité de salut public 
à accorder un passeport pour revenir à ce citoyen, que l’on dit avoir 
quitté la République en 179a pour aller exercer son état chez l’étranger. 

Le citoyen Villar soumet au Comité, au nom des commissaires 
chargés du travail général de la bibliographie, un projet de décret à 
présenter à la Convention pour l’organisation de la Bibliothèque natio- 
nale. Après quelques amendements il est adopté”. 

11 0 * projet de décret . procédé d'un rapport de Villar, sent prénenlé à U (Conven- 
tion le 6 midiwiiair an iv. Voir aux annexe* de U «éanre du 6 vendémiaire ( p. 7*6). 



679 


[28 Fruot.j DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Le président fait lecture d’une lettre du jury des livres élémentaires, 
qui annonce qu'il espère pouvoir remplir, dans la première ou deuxième 
décade de vendémiaire, les intentions du Comité relativement au juge- 
ment définitif des ouvrages qui lui restent à examiner. 

* Le Comité, considérant qu’il est utile de mettre les membres delà Convention 
en état d’apprécier par eux-mêmes l’usage des nouvelles mesures décrétées, arrête 
ce qui suit : 

Article premier. L’Agence temporaire mettra incessamment à la disposition du 
Comité d’instruction publique vingt mètres en forme de cannes. 

Art. 2. L’Agence fera préparer, sous le plus court délai, des doubles décimètres 
en quantité égale aux membres de la Convention nationale, pour leur être dis- 
tribués, ainsi qu’un égal nombre d'échelles graphiques de chacune des espèces qui 
seront faites. 

Le Comité adopte un projet de lettre à écrire aux membres compo- 
sant le Comité des inspecteurs, pour l’inviter à donner à l’imprimeur 
de la Convention les ordres nécessaires pour faire tirer à quatre cents 
exemplaires en sus du nombre ordinaire le rapport du citoyen Prieur 
(de la Côte-d’Or I sur les poids et mesures, fait à la Convention le 9 5 de 
ce mois; on observe audit Comil» 5 , dans cette lettre, qu’il serait peut- 
être mieux de faire réserver pendant quelques jours les formes de cette 
impression , afin que l’excédent du tirage n’eût lieu qu’après le décret 
<pii interviendra vraisemblablement sur l’opération des mesures. 

Le Comité, en continuation de son arrêté du a/i frimaire, par lequel 
il a nommé le citoyen Fourcroy professeur de chimie à l’École de santé 
de Paris, arrête que. regardant comme non avenu le refus qu’il a fait de 
celte place, sa nomination lui sera de nouveau expédiée. La Commis- 
sion exécutive d’instruction publique demeure chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

*Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission exécutive sur 
une nouvelle édition du Dictionnaire de l’Académie, pour laquelle les citoyens 
Grégoire cl Carat avaient été autorisés à se concerter, arrête ce qui suit : 

Article premier. L'arrêté pris dans la séance du ai du présent, portant que 
rr tous les citoyens pourraient prendre connaissance, dans la bibliothèque du Co- 
mité, de l’édition du Dictionnaire de l’Académie française, sur laquelle se trouvent 
des notes manuscrites, qui y est déposée-, est rapporté. 

Art. 2. La Commission exécutive d’instruction publique fera, à ht prochaine 
séance, un rapport détaillé et motivé sur les soumissions faites par les citoyens 



680 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

M&radan, Smits et Fausch («e (l) ), et présentera un projet de décret à proposer à la 
Convention pour autoriser le Comité d'instruction publique à mettre à la disposition 
de ces libraires réunis l'exemplaire du Dictionnaire de l’Académie dont il est 
ci-dessus parié, à l’effet d’en dresser une nouvelle édition. 

Art. 3. Pour prévenir les inconvénients qui pourraient résulter, pour le citoyen 
Beyerié, des mesures qu’il aurait pu prendre en conséquence de l’arrété du ai du 
présent, le président est chargé d’écrire à ce citoyen pour l’informer que cet 
arrêté est rapporté. 

Après avoir entendu le citoyen Jussieu, au nom des directeurs et 
professeurs du Muséum d’histoire naturelle, sur la nécessité de termi- 
ner promptement les travaux commencés dans les galeries destinées il 
recevoir les diverses collections arrivées de Hollande, et notamment le 
cabinet de la Haye, le Comité, considérant combien il importe de retirer 
le plus tôt possible ces objets des caisses où ils sont renfermés, pour 
les exposer aux regards du public, charge le citoyen Fourcroy de pro- 
poser à la Convention d’accorder une somme provisoire de trois cent 
mille livres pour terminer les travaux de cet établissement. 

Le Comité renvoie à la deuxième section, pour en faire un prompt 
rapport, une demande, faite par l’administration du Muséum d’his- 
toire naturelle, de divers objets qui se trouvent au dépôt de Nesle. et 
qui. en contribuant à l’instruction, ajouteront aussi à l’ornement de ce 
Muséum. 

Ouï le rapport de la Commission d’instruction publique sur une 
demande du citoyen Hue, peintre de marine, chargé par le pouvoir 
exécutif, en exécution du décret du mois de septembre 1 7 p i , de con- 
tinuer la collection des tableaux des ports de France, commencée par 
Vernet, dans laquelle il expose combien la somme de dix mille livres, 
qui lui est payée depuis 1791 pour chacun de ses tableaux et frais 
de voyage, est devenue insuffisante pour les seules dépenses qu’exige de 
lui chaque tableau, sans parler du prix du travail d’une année entière 
qu’il consacre à son parfait achèvement, le Comité autorise le citoyen 
Portiez (de l’Oise) à proposer à la Convention un projet de décret ten- 
dant à faire accorder au citoyen Hue une indemnité de quarante mille 
livres pour sa seconde vue de l’intérieur du port de Brest, qu’il vient de 
finir; ajourne la discussion sur l’indemnité demandée pour les deux 

x Sur le registre, ce nom est écrit - Faueb*. — M Le rédacteur avait d'abord écrit 
"l'édition»; le mot a été gratté, et le mot «l'exemplaire* « été écrit par-dessus. 
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autres vues du même port, représentant, l’une, la rade du port de Brest, 
et l’autre, le fond de ce port (l) . 

Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique 
sur la demande faite parle citoyen Nadreau, pour travaux de menui- 
serie faits dans différents dépôts scientifiques et littéraires, sous l’auto- 
risation de la Commission temporaire des arts, et pour transport de 
divers objets précieux dans ces dépôts, le Comité autorise ladite Com- 
mission exécutive d’instruction publique à expédier à cet entrepreneur, 
sur ses fonds disponibles, un mandat d’urgence de la somme de dix 
mille livres, à valoir sur son mémoire de vingt-cinq mille vingt livres 
Imit sols sept deniers, lequel mémoire sera renvoyé au citoyen Jol- 
lain, expert, pour être vérifié et réglé. 

* Sur ta demande de la citoyenne Davoust , épouse dix orcée du citoyen Château- 
Thierry, le Comité arrête qu’il sera remis à cette citoyenne un piano à prendre 
dans les dépôts de la République. !-a Commission exécutive d'instruction publique 
demeure chargée de se concerter à cet effet avec la Commission des revenus 
nationaux, auprès de qui elle prendra des renseignements sur la vente du mobilier 
du citoyen Château-Thierry dans laquelle ont été compris les instruments de 
musique de la citoyenne Davonst. 

Le Comité renvoie h sa première section une pétition du citoyen 
Dessous, secrétaire interprète du Comité de sûreté générale, qui sou- 
met à son approbation le programme d’une entreprise qu’il vient de 
faire d’une Polyglotte de la nouvelle constitution en huit langues : 
français, italien, espagnol, polonais, allemand, anglais, hollandais, 
suédois. 

Le citoyen Filoche, instituteur de la commune de Saint-Berthevin . 
demande au Comité, pour lui et pour son épouse , institutrice de ladite 
commune, que, conformément à la loi du 37 brumaire dernier, qui 
accorde aux instituteurs la somme de douze cents livres et aux institu- 
trices celle de mille livres, on leur paye ce qui leur est dû jusqu’à ee 
jour. Cette demande est renvoyée à la Commission exécutive d’instruc- 
tion publique. 

Le Comité renvoie à sa deuxième section : 

i° Une pétition du citoyen Lespinasse père, qui demande une place 
de bibliothécaire à Toulouse: 

0 ) Un décret du 3 brumaire accorda à Hue l’indemnité de quarante mille livres dont 
il est question. Voir ce décret comme pièce annexe, p. 
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a® Une pétition du citoyen Michel, artiste, auteur, entre autres 
découvertes, d’une pièce d’artillerie tirant cinquante coups de fusil par 
minute; il demande à avoir part aux récompenses nationales. 

On renvoie à la première section une demande du citoyen Borès, de 
Toulouse, tendante à être réintégré dans sa place de professeur dé philo- 
sophie, qu’il remplissait depuis plusieurs années lorsqu’il fut mis en état 
d’arrestation en 1793. 

Crbizé Pascal, secrétaire. 


— Le 97 et h? »8 fructidor, Je défilé des députations dos sections de Paris à la barre 
de la Convention continua, presque toutes annonçant que les décrets des 5 et i 3 fruc- 
tidor avaient été rejetés, et apportant des adresses menaçantes, que rassemblée acccueil- 
lait par l’ordre du jour. La Réveliière-Lépeaux démasqua dans un discours énergique, 
le 97, les manoeuvres des royalistes : rrLa souveraineté du peuple, dit-il, est pour eux le 
mot sacramentel; par une merveilleuse métamorphose, ce sont ces hommes qui, dans leurs 
discours comme dans leurs actions, sVn étaient montrés les plus grands ennemis jusqu'au 
90 fructidor, qui, ce jour-là même, ont montré pour cette souveraineté la plus tendre et 
la plus délicate attentions. Le Monitêuv , dans un article daté du 98, écrivit : <r Peut-on ne 
[mis s’indigner de la lutte indécente qu’une légère fraction du peupk ose soutenir contre 
la représentation nationale? Quel «st donc ce prestige inconcevable par lequel deux ou 
trois hommes adroits et perfides *ont parvenus, dans le** assemblées primaires de Paris,! 
tromper la bonne foi, à égarer l’ignorance de la multitude?. . . Mais tous les nuages 
vont se dissiper: le souverain maintiendra la République, la constitution; il noua donne 
la garantie de l’une et de l’autre en se prononçant pour la réélertion des deux tiers de 
rassemblé*». * 

PIECE ANNEXE. 

On lit dans le* procè*-verbaux de la Convention : 

Séance du brumaire an iv. 

*La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'instruction pu- 
blique, décrète qu'il sera accordé au citojen Hue, peintre de marine, cfiargé par 
le pouvoir exécutif, en exécution du décret du mois de septembre 1791, de conti* 
nuer la collection des tableaux des ports de France, commencée par Vernet, une 
indemnité de quarante mille livres pour son tableau représentant la seconde vue 
de l'intérieur du port de Brest, qui est terminée {t K * 


U) procès-verbal de la Convention, t. LXXIl, p. 1 A3. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DOUZIÈME SÉANCE. 

Du 3 o fructidor an ni. [16 septembre 1795.] 

A l’ouverture de la séance , un membre lit une pétition du citoyen 
B. Espagne, nommé bibliothécaire près le district d’Aubusson, par 
le représentant du peuple Chauvin, dans laquelle il demande que le 
Comité le fasse payer du salaire qui lui est dû comme bibliothécaire, 
et lui accorde en outre une indemnité à raison de son travail extraordi- 
naire. Cette demande est renvoyée à la Commission exécutive d’instruc- 
tion publique pour en faire un rapport. 

La Commission exécutive d’instruction publique fait au Comité le 
rapport dont elle avait été chargée dans la dernière séance, sur la nou- 
velle édition du Dictionnaire de l’Académie française; elle présente 
ensuite, ainsi qu’il avait été arrêté, deux projets de décret. Le Comité, 
après avoir donné la priorité au premier de ces deux projets et l’avoir 
adopté, charge le citoyen Lakanal de le proposer incessamment à la 
Convention 

Le Comité, ouï le rapport de sa première section sur la demande du 
citoyen Borès, de Toulouse, arrête que ce citoyen continuera à remplir 
les fonctions de professeur de philosophie au Collège ci-devant royal de 
Toulouse. 

Le citoyen Joly, garde du cabinet des estampes de la Bibliothèque 
nationale, présente au Comité un mémoire contenant différents moyens 
économiques d’augmenter les richesses de ce cabinet; il termine par 
demander à être autorisé à fermer le cabinet des estampes pendant une 
demi-décade, afin qu’il puisse pendant ce temps rassembler tout ce 
que l'on a éparpillé et décomplété. Le Comité, après avoir accueilli 
cette dernière demande du citoyen Joly, charge ce citoyen de présenter 
à sa première séance un projet d’arrêté à cet effet, que l’on rendrait 
public par la voie de l’impression. Quant au mémoire présenté par le 
citoyen Joly, le Comité en arrête le renvoi à la deuxième section. 

Le procureur général syndic du département de l’Hérault transmet 

(l) Ce projet de décret fut présenté par adopté. Voir aux annexe», A (p. 687), le 
Lakanal à la Convention dans la séance du rapport de. Lakanal et le décret, d’après 
lendemain, 1" jour complémentaire, et le Moniteur. 



684 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

au Comité un arrêté de ce département pris le a a messidor dernier sur 
la demande de la municipalité de cette commune (1) pour solliciter 
auprès de la Convention le rapport du décret du 3 floréal dernier qui 
ordonne la vente de l’édifice qui a servi à l’École de chirurgie et de- 
mander la conservation de cet édifice non pour rester en propriété à la 
commune de Montpellier, mais pour être employé, sur l’indication des 
corps administratifs, à quelqu’un des établissements attachés à ladite 
commune. Le Comité renvoie cette demande au Comité des finances, 
section des domaines. 

Le citoyen Jollain, expert de la Commission temporaire des arts, 
chargé du transport à Paris des objets d’arts et sciences qui se trouvent 
à Fontainebleau, invite le Comité à donner les ordres nécessaires pour 
faire conduire à Paris ces divers objets le plus promptement possible : 
il observe qu’il a remis à la deuxième section du Comité deux arrêtés 
pris le 9 5 de ce mois par deux sections de Fontainebleau réunies en 
assemblée primaire, par lesquels ces sections s’opposent au départ des 
marbres et autres monuments des arts provenant du ci-devant château. 
Le Comité, après avoir entendu aussi la lecture d’une copie d’un procès- 
verbal de l’assemblée primaire de la section du Midi, en date du 
9<i fructidor, transmise par la municipalité de Fontainebleau, ajourne 
le transport de ces objets à Paris. 

Le Comité, après avoir arrêté que la deuxième section lui présentera 
incessamment ses conclusions sur le rapport fait par la Commission 
temporaire des arts relativement aux dégradations commises à Fontai- 
nebleau, arrête qu’il sera écrit aux autorités constituées de Fontaine- 
bleau pour les inviter à donner au Comité tous les renseignements 
qu’ils pourront se procurer sur ces diverses dégradations. 

* Le Comité arrête que pour resserrer de plus en plus les liens de la fraternité 
qui unissent la République des États-Unis d’Amérique avec la République fran- 
çaise, il sera adressé à cette République, par l'entremise du citoyen Adet, notre 
ministre plénipotentiaire, tant pour servir à l'enseignement des langues orientales 
a \ew-Iod, que pour les auties établissements de ce genre, quelques exemplaires 
de l’Adresse de la Convention au peuple français traduite en arabe, et des chants 
civiques composés [tour l’anniversaire du i o août. !/• citoyen Grégoire est chargé 
de suivre l'exécution de cet arrêté. 

Le Comité, vu le renchérissement excessif des denrées de première 

' 11 C*“il4-dirr «le Montpellier, comme le montre le contexte. 
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nécessité, arrête qu’un de ses membres proposera à la Convention de tri- 
pler le traitement de retraite accordé aux professeurs des congrégations 
séculières supprimées par la loi du 18 août 1792 (v. s.* 15 ). 

Le citoyen Desaudray soumet au Comité, au nom de l’administration 
du Lycée des arts, quelques observations «qui tiennent au bien général 
de l’instruction publique et à 1a conservation de l’établissement de ce 
Lycée»; il invite le Comité à vouloir bien s’occuper de son mémoire, 
auquel il joint un projet de décret à présenter à la Convention natio- 
nale. Le Comité renvoie le tout à la première section, pour en être fait 
un rapport qui serait ensuite communiqué à la Commission des 
Onze. 

* Le citoyeu Buaehe annonce au Comité que les héritier» de la maison Noaillcs 
rentrant en possession de leur» biens, il est question de leur rendre plusieurs 
volumes de cartes et plans manuscrits des frontières de la France et relatifs h la 
guerre; que ce» objets sont de la plus grande importance pour la République; 
qu’il est à craindre qu’il» passent aux étrangers; qu'il conviendrait d en faire i ac- 
quisition ou de les garder en à-compte de ce qui doit revenir b la nation de cette 
succession pour la part de deux émigrés; il observe que ces objets ont été remis 
an Comité de salut public, section de la guerre, qui en fait journellement usage- 
lie Comité arrête eu conséquence que le citoyen Barailou se transportera, conjoin- 
tement avec le citoyen Buaehe, au Comité de salut public, section de la guerre, 
jwur s'y concerter sur les mesures à prendre pour la conservation de ces cartes et 
plaua manuscrits. 

* I^e citoyen Buaehe annonce au Comité qu'il est chargé par le Comité de salut 
public de compléter la bibliothèque du Dépôt des cartes et plans de la marine, qui 
est composée principalement d’ouvrages de géographie, de voyage» et descriptions 
de pays : il demande que le Comité l'autorise à entrer dans les dépôts littéraires 
|>our y rechercher les ouvrages nécessaires au Dépôt de la marine. Le Comité 
arrête en conséquence que le citoyen Buaehe pourra rechercher dans les dépôts 
littéraires le» ouvrage» nécessaires aux travaux du Dépôt de la marine, et que, con- 
lormément aux dispositions adoptri*» par le Comité pour toutes les recherches de 
ce genre, il »e fera délivrer par le garde de la Bibliothèque nationale un certificat 
constatant que le» livres qu’il réclame pour le Dépôt de la marine se trouvent à 
la Bibliothèque. 

Ouï le rapport de la deuxième section sur la demande faite à la Commission 
d’instruction publique par le citoyen Y an Praët, garde des imprimés de la Biblio- 
thèque nationale, le Comité autorise ladite Commission à donner les ordres néces- 
saires pour faire trans(>orler à la Bibliothèque nationale les livres détaillés dans les 
états remis par le citoyen Van Prael , et qui se trouvent dans les dépôt» littéraires 

4 

t,; Ce projet de décret n’a pas été présenté à la Convention. 
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de Louis la Culture, de» Cordeliers, de» Capucin», de la rue Mare, de la rue de 
Lille et de la rue de Thorigny. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet sur le bu- 
reau : 

i # Un 'rapport sur l’examen du compte d’emploi des dix mille livres 
mises à la disposition de la Commission temporaire des arts par mandat 
expédié au nom du citoyen Fortin, en prairial dernier (remis au secré- 
taire de la deuxième section); 

o® Un rapport sur une demande d’une Société littéraire formée 
dans la commune de Périgueux, relative à sa bibliothèque (remis au 
secrétaire de la deuxième section); 

3® Un rapport sur la fourniture de bois et chandelles pour la con- 
sommation de la Bibliothèque nationale (remis au secrétaire de la 
deuxième section) : 

4® Un rapport sur la demande du citoyen Cérard. tendante à obtenir 
une indemnité pour avoir surveillé et concouru à la confection des 
inventaires et catalogues des objets de sciences et arts dans le district 
de l’Egalité (remis au secrétaire de la deuxième section). 

Le Comité arrête qu’il lui sera fait à sa première séance un rapport 
sur l’organisation des Écoles de santé. 

Le Comité arrête que son président écrira au Comité de législation 
pour l’inviter à faire passer le plus promptement possible sa décision 
relativement aux manuscrits qui se trouvent chez le condamné Josaet 
Saint-Laurent et qui appartiennent évidemment à l’émigré Coudé lj . 

Le Comité, sur le compte qui lui a été rendu à divers»*» reprises de> 
besoins des professeurs, élèves et emploies des trois Ecoles de santé 
établies par la loi du t A frimaire dernier, et sur les demandes réitér»*es 
de ces citoyens, arrête que les citoyens Plaichard et Barailon se con- 
certeront avec le Comité des finances, section de la trésorerie, et iiiénu- 
avec la Commission des dépenses, s’il est nécessaire, pour l’augmenta- 
tion du traitement tant des professeurs que des élèv«*s et employés des- 
dites Écoles; arrête que les mêmes commissaire» provoqueront une 

M Jowet de Saint- Laurent, ci-devant avec l’infâme Loadé, en recelant le» meu- 

négociant et commissaire de» guerre», blet, effet», iimi», papier», manuscrit» , 

avait été condamné à mort et exécuté, titre» de propriété et antre» effets prove- 

ie H pluviôse an n, comme convaincu nant dudit Condé et appartenant h la 

d’avoir entretenu de» intelligence» arec le» nation®’, 

ennemi* de la république *et notamment 
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décision de la part du Comité des finances, ou proposeront un décret 
à la Convention sur la question de savoir si la loi du 16 fructidor sur 
la Annulation des traitements est applicable aux professeurs ou prosec- 
teurs aux Écoles de santé qui sont en outre employés dans les hospices 
comme médecins ou officiers de service, passe à l’ordre du jour sur le 
surplus des demandes du citoyen Pariset, aide-bibliothécaire, et Du- 
méril, prosecteur, attendu qu’ils doivent être considérés comme les 
autres élèves, sauf l'excédent de traitement attaché à leurs places. 

* Le Comité arrête que la Commission des relations extérieures sera invitée à 
prendre des mesures pour obtenir, par rentremise des agents diplomatiques et 
consulaires de la République et des voyageurs français, les notices et renseigne- 
ments sur tous les objets qui peuvent intéresser les sciences et les arts. 

*Le Comité arrête qu'il sera remis à la Commission des relations extérieures, 
avec invitation de les faire passer aux agents diplomatiques et consulaires de la 
Hépubiiqne , ( t •] vingt exemplaires des chants civiques composés pour l'anniversaire 
du 10 août; [ st*j vingt exemplaires de l'Instruction sur la manière d’inventorier et 
de conserver dans toute l'étendue de la République tous les objets qui peuvent 
servir aux arts, aux sciences et à renseignement, présentée |>ar la Commission 
temporaire des ails et adoptée par le Comité: 3° vingt exemplaires du dernier 
rapport du citoyen Prieur sur les poids et mesures. 

Cnsoxé Pascal, secrétaire. 

— Le «y fructidor, Ph. Delleville proposa à la Convention de faire vérifier le soir 
même, par U Commission des Onx^, le nombre des suffrages portant acceptation de la 
constitution ; et si, comme il l'affirmait, le nombre des suffrages déjà connus dépassait 
la majorité absolue, de rendre un décret pour fixer au plus bref délai la convocation des 
assemblée* électorales. Dans la même séance, Grégoire lut le rapport que le Comité d’in- 
struction Pavait chargé de présenter sur le costume des deux Conseils législatifs et des 
fonctionnaires publics (voir aux annexes de la 9éance dues fructidor, p. 65 1 ); rassemblée 
en ordonna l'impression, et ajourna la discussion du projet de décret joint au rapport. 

Le 3o fructidor, Crouxet, admis à la barre de la Convention avec une députation des 
élèves de Pécole de Liancourt, présenta une pétition que nous donnons aux annexes, 
B (p. 68y), d’après le Moniteur , et qui fut renvoyée au Comité d’instruction publique. 
Le Comité des décrets annonça qu’il ne lui était pas encore possible de présenter à la 
Convention le résultat du travail de dépouillement des procès-verbaux des assemblées pri- 
maires, mais qu’il pouvait déjà dire que la constitution était acceptée à la presque unani- 
mité des citoyens, et que les scceptations des décrets des 5 et i3 fructidor remportaient 
de beaucoup sur les rejets. 

PIÈCES ANNEXES. 

▲ 

On lit dan* le MomUur : 

Convention nationale, séance du i" jour complémentaire de l’an ut. 

Lakanal, au nom du Comité d’instruction publique. Citoyens, à l’époque de la 
suppression des académies, la nation a hérité de leurs effets et papiers; dans cette 
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succession littéraire, il se trouve un exemplaire du Dictionnaire de PAcadémie fran- 
çaise, chargé de notes marginales et interlinéaires, qui sont le premier jet d'un 
travail dont l’Académie s’occupait depuis plusieurs années pour une nouvelle 
édition de ce Dictionnaire. Ces notes, ou écrites à la hâte par les auteurs, ou 
quelquefois même par un secrétaire sous leur dictée , n’ont de précieux que le fruit 
qu’on en peut tirer pour perfectionner cet ouvrage, dont tout le monde reconnaît 
depuis longtemps l'extrême imperfection. 

Le seul moyen de rendre utile pour la nation ce dépôt confié au Comité d'in- 
struction publique est de le communiquer a des gens de lettres capables d’achever 
le travail commencé, et il est évident que ce sont les auteurs mêmes de l’ébauche 
qui sont le plus capables de l'ouvrage. lia plupart vivent encore; eux seul» ont le 
secret de leur plan et la clef de plusieurs abréviations qui seraient peut-être indé- 
chiffrables pour d’autres. 

11 convient ensuite de choisir une compagnie de libraires, de faire en grand 
cette entreprise, de donner une édition parfaite pour l’exécution autant que pour 
la rédaction, et de tirer à un tel nombre d'exemplaires . qu'imprimant au com- 
merce de la librairie un grand mouvement, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, il 
établisse à la fois une circulation considérable et de numéraire, et des mots d'une 
langue devenue vraiment universelle par nos victoires et par le triomphe de nos 
principes. 

Mais, pour parvenir à ce but, il faut que le manuscrit soit déplacé. H faut qua 
le (lomilé, qui n’est que le dépositaire, soit autorisé par la Convention national’ h 
faire passer ce dépôt dans des mains qui lui dounent toute sa valeur. 

Il y a plus de six mois qu’un homme de lettres connu , lié avec toute l'ancienne 
Académie, avait offert au Comité de se charger de ce travail Cette proposition 
n’eut point alors de suite; il l’a renouvelée dans ces derniers temps, an nom du 
libraire Smits, patriote liégeois, qui vient de donner une superbe édition de la 
traduction de Sénèque; presque au même instant le libraire Maradan, connu aussi 
par de belles entreprise», a présenté au Comité une pétition pur le même objet. 
I^e Comité Ta engagé h se concerter avec l'homme de lettres auteur des premières 
propositions; ils se sont vus, et le résultat de celle entrevue e«t une compagnie 
formée par le» deux libraires Smits et Maradan avec un riche libraire étranger ; 
cette compagnie fait un fonds d'environ cinq million»; elle s’engage à prendre, 
avec les ci-devant académiciens et autres gens de lettres, les arrangements néces- 
saires, à suivre cette opération avec la plus grande célérité, et à la terminer d’ici a 
dix mois an plus tard; enfin à publier h ce terme une édition de quinze mille 
exemplaires, sur lesquels elle fournira au gouvernement le nombre qui sera déter- 
miné. 

La «eule objection à faire est que quelque* maîtres imprimeurs 1 peuvent avoir 
établi à la bibliothèque du Comité des copistes pour recueillir les additions et cor- 
rection» dont le manuscrit est chargé, et auraient fait par conséquent des frais qu’ils 
ne doivent pas perdre; mais les libraire» soumissionnaire», Smits, Maradan et 


m '«ir â ce ««jet l. III, p. $76, note 3 , — ^ On lit dan» le Moniiêur ^entrepreneur* a 
*u lieu d'* imprimeur*' : c'eut une faute typographique. 
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compagnie, ajoutent à leur engagement celui de rembourser les frais de copie faits 
pour cet objet par tout autre imprimeur, auteur, libraire. 

Quant au nombre d'exemplaires que cette compagnie doit fournir, il paraît au 
Comité qu’il serait injuste et peu digne de la générosité de la République française 
d’y donner trop d’extension ; qu’il en soit placé un exemplaire dans chacune des 
écoles centrales, et a Paris dans toutes les bibliothèques publiques; cela peut 
s’élever jusqu’au nombre de cent, et, au prix oii l’état des choses exige que les 
libraires fassent monter chaque exemplaire de leur édition, il est évident qu’ils 
auront assez payé la permission qu’on leur accorde. 

C’est d’après ces différentes considérations que votre Comité d’instruction 
publique m’a chargé de vous présenter le projet de décret : 

"I*a Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité 
d’instruction publique, drôrèle ce qui suit : 

"Articlk i’RRmirr. L'exemplaire du Dictionnaire de I Académie française, chargé 
de notes marginales et interlinéaires, actuellement déposé à la bibliothèque du 
Comité d’instruction publique, sera remis aux libraires Smits, Maradan et compa- 
gnie. pour être par eux rendu public après son entier achèvement. 

« Art. 2. I^esdits libraires prendront . avec des gens de lettres de leur choix, les 
arrangements nécessaires |K)tir que le travail soit continué sans délai, et terminé 
dans dix mois au plus tard. 

tArt. 3. L’édition sera tirée à quinze mille exemplaires. 

* Vrt. A. Il sera prélevé, au nom de la République, cent exemplaires , qui seront 
placés dans les bibliothèques des écoles centrales et autres bibliothèques publiques. 

r Art. f>. l^s citoyens Smits, Maradan et compagnie rembourseront, s’il y a 
lieu, les frais de copies qui pourront avoir été faits par d’autres, pour cet objet, 
à la bibliothèque du Comité d'instruction publique. 

- Art. 6. IjesdiU soumissionnaires fourniront une garantie de l’exécution de 
cette entreprise entre le* mains de la Commission d’instruction publique, laquelle 
demeure chargée, et après elle le ministre qui aura dans ses attributions l’instruc- 
tion publique, de IVxtkmtion du présent décret n , * 

Après quelques légères observations, le projet de décret est adopté * 1 . 


Ou lit dmift le Munilt ur : 

Convention nationale, séance du 3o fructidor an in. 

I! ne députation d«*s élèvf* de l'Ecole de Liancourt est admise à la barre. 

I* citoyen Crvuzft. orateur de la députation. Citoyens représentants , les élèves 
«le b Ecole nationale de Liancourt que vous avez conliés à ma direction, les enfants 

L** texte de ce projet de décret est identique à celui du décret définitif , donné par le 
Procès-verbal de la Convention, t. 1AIX, p. «85. — & Moniteur du 5* jour complé- 
mentaire de i’nn m, p. t&Oq. 

* ' U 
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des braves soldais qui soûl morts pour la défense de la liberté, viennent offrir a la 
Convention nationale le précieux tribal de l'infortuné qui a cessé de l'être, l’ex- 
pression d une vive et touchante reconnaissance. Pénétrés de tout ce que vous avez 
fait pour eux, ils viennent vous dire qu'ils ne sont plus orphelins, puisque la 
patrie les a recueillis dans sou sein maternel, et que vous avez voulu leur tenir 
lieu de pères. 

Grâces vous soient rendues au nom de tous les boas citoyens. Vous avez justifié 
la sublime confiance des guerriers français, mourant au lit d'honneur sans inquié- 
tude sur le sort de leurs familles, parce qu'ils savaient, parce qu'ils sentaient 
qu'une nation libre est essentiellement juste et généreuse. 

Mes premiers soins, citoyens représentants, mil été* d'alimenter dans Pâme de 
leurs fils les sentiments d'amour et de gratitude qu'ils viennent exprimer devant 
vous; persuadé que c'est disposer l'homme aux vertus que de le rendre sensible 
aux bienfaits, et que, pour les êtres reconnaissants, tous les devoirs sont chers, 
toutes les obligations agréables et douces. Leurs jeunes coeurs m'ont entendu. Le 
plus grand nombre se montre déjà digne et des pèivs qu’ils ont perdus, et de 
ceux qui les ont adoptés. Us brûlent de marcher sur les traces d«*s uns, et de mé- 
riter la tendre affection des autres, eu se rendant capables de servir nue patrie 
qui s'empresse d’osnjer h> larmes de la veuve et d'ouvrir les bras aux orphelins 
de ses défenseurs. Plusieurs, avec un penchant vertueux, annoncent d'heureuses 
dispositions pour les sciences et les arts. Vous en voyez quelques-uns qui, parleur 
conduite et leurs premiers succès, ont obtenu l'honneur de paraître devant vous, et 
qui déjà servent de modèle** et de répétiteurs aux moins avancés de leurs camarades 

Oui, citoyens replantants, vous avez à vous applaudir de vota» bienfaisance; 
la République vous félicitera «l’avoir cultivé pour elle ces plantes intéressantes qui 
croissent sur la tombe «le ses guerriers. Mais, pour conduire à leur |»arfailc matu- 
rité le** fruits que vous promettent ces tendres fleurs, je dois vous le dire, il est 
des moyens qui nous manquent encore. 

1/ École est composée «le quatre cents élèves, qui bientôt seront portés à six cents. 
Pour 1rs plus instruits et les plus disposés à l étre, nous n'avons que «leux profea 
seui s, l’un «le. mathématiques, l'autre de dessin et de fortifications. Ne croyez-vous 
pas important «b» leur apprendre à se servir av*r justesse de l'instrument de res 
sciences, je veux dire la grammaire ? Tous les pmples républicain* ont eu le nubile 
particulier de préciser et de p*rfocüoi>Yft<*r leur langage, «le bien parler ainsi que d«> 
bien faire, parce qu'il appartient à l'homme libre et fier de s’exprimer c«unmc il 
puise, avec énergie «*t «lignite. Doit-on laisser ignorer aux élèves «te la Patrie les* 
principes «I une langue qui vient de rendre à l'accent de la iilierté l«mte sa Hure 
et toute son expression, d'une langue ou sont écrits le* droits de l'homme, et de 
consacrer a jamais celle immortelle constitution, dont l'excellence est «léjâ suffisam- 
ment prouvée pu l«*s murmure* et les agitations «les royaliste»? Peut-être, dans 
un si grand nombre «l'élèves, quelques-uns sont destinés à donner à celte langue un 
nouveau «legré de p*rf«rlmij . eu célébrant les victoires «les soldat* républicain» 
auxquels ils doivent le joui, et bien plus «juif le jour, la lil>ert<\ 

Ne serait -ii p is bien eswulH encore qu'on leur enseignât l'histoire «d la géo- 
graphie? Oh ! combien ces deux sciences auraient d'intérêt et «le charme pour les 
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enfants de nos braves soldats ! Quelles leçons de courage et de dévouement patrio- 
tique ils puiseraient dans Tune, en y lisant les exploits de leurs pères! Avec quel 
enthousiasme et quel attendrissement ils reconnaîtraient dans l'autre les lieux où 
ils ont vaincu tant de fois, ceux où ils sont morts pour la patrie, ce champ de 
gloire où reposent leurs cendres chères et triomphantes, ces frontières à jamais cé- 
lèbres où Ton pourrait écrire à chaque pas : r Arrête, passant, tu ioules un héros r» ! 

Citoyens représentants, vous m'avez confié ces enfants qui vous sont si chers; 
c'est b moi d'avertir de leurs besoins physiques et moraux votre bienveillance pa- 
ternelle. Je viens donc, après avoir été l'interprète de leurs sentiments, vous prier 
de mettre le comble à vos bienfaits en leur accordant deux nouveaux instituteurs, 
l’un de grammaire et de littérature, l'autre d'histoire et de géographie, et de plus 
un officier de santé; car nous manquons à rel égard de toute espèce de ressource. 

J'oserai vous supplier en meme temps de songer combien est pesant le fardeau 
que vous m’avez imposé; seul, je suis chargé de la direction générale et des détails 
immenses d’une école si nombreuse, de "la comptabilité, de la réparation des bâ- 
timents, de la conservation de la bibliothèque, des éludes, de la discipline, de 
renseignement de la morale, de l'économie, des approvisionnements, de la corres- 
pondance. 

( » races an zèle du citoyen IMnirhard, chargé* de la formation de cette école: 
grâce# aux puissants secours que j’ai reçus de la Commission d'instruction pu- 
blique, à la diligence et à l'activité du citoyen Cingnené (car tout le monde, à 
votre exemple, a pour ces enfants des entrailles de père), les obstacles sans nombre 
qui s'opposaient à l'organisation imprévue d'un établissement si considérable sont 
surmontés eu grande partie; mais je n'eu suis pas moins accablé de raille fonctions 
qu'un seul homme ne peut suffire à bien remplir a la fois Je demande en consé- 
quence un second, qui partage avec moi des soins si {téuihlcs et si multipliés. 

Au reste, citoyens représentants, le but de notre démarche était de vous apporter 
l'hommage de notre reconnaissance, et non de solliciter de nouvelles faveurs. 

Quelle que soit votre division , nous mnjiorteroiis dans notre tëcole un sentiment 
profond d'amour et de vénération pour la Convention nationale, qui, d’une main, 
mettant le comble au majestueux édilice d'uu gouvernement libre et sage, a tendu 
l'autre aux orphelins des généreux soldats dont le sang en a cimenté les éternels 
fondemeute. 

Le président (Berlier), a la députation. Citoyens, l'instruction est un besoin 
pour l'homme civilisé. . . Les représentants do peuple français se feront un de- 
voir «le seconder vos vins paternelles relativement au bel établissement confié à 
vos soins. Kl vous , jeunes citoyens, enfants des défenseurs de la patrie et sa plus 
chère es|>éra nce, . . . vous n'oublierez jamais que c'est h vous surtout qu'il appar- 
tient de soutenir la Itépuhlique . . . La Convention nationale a entendu vos récla- 
mations; elle les fera examiner avec l'intérêt que vous inspirez; elle vous invite aux 
honneurs de la séance. 

La Convention décrète l'insertion de cette pétition au Bulletin, et le renvoi aux 
Comités d’instruction publique et des finances pour y statuer 

xVi W'Hêittur du h* jour coiii|iléiin*nlaired<» l'an ni. p. iAt>5. 
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QU AT H K CENT Q U AT R EM N (î T - T R K I Z I È M K SÉANCE. 

Du jour complémentaire d(* l'an m. |iH septembre 17*)!».] 

♦ Le Comité, à rouvert urc de la séance, arrête que les laides de rapport avec 
explications relatives aux poids et mesures formant environ une douzaine de pages 
in-8\ qui lui ont été présentées par le représentant du peuple 0. A. Prieur» seront 
imprimées pr l'Agence des lois, et que le tirage en sera fait à deux mille exem- 
plaires, dont partie sera destinée à la distribution pour la Convention et l'excé- 
dent sera remis à l'Agence temporaire des poids et mesures, pour être employés 
utilement. 


Lu membre demande que . conformément au décret rendu ce matin 1 , 
le Comité s’occupe du projet de [la] fêle qui doit être célébrée le C r ven- 
démiaire prochain, pour raimiversaire de rétablissement de la Répu- 
blique. I 11 membre demande que la troisième section soit chargée de se 
réunir demain et. après, de s'environner, si elle le juge convenable, 
de> artistes dont elle jugera les lumières nécessaires pour la guider 
dans l'éclat à donner à cette fêle, et d’en faire un rapport a la prochaine 
séance. Un autre membre, en appuyant le renvoi a la troisième sec- 
tion, demande que dans le rapport qui sera fait a la Convention on lui 
propose de reporter la célébration de cette fête a (époque de celle qui 
aura lieu pour (acceptation de la constitution ‘ 2 \ 

Oui le rapport de la première section, sur la demande faite à la 
dernière séance par le citoyen Desaudm, au nom du Lycée des arts, 
le Comité autorise le citoyen Lakanal à proposer à la Convention de 
décréter que sur les fonds disponibles de la Commission exécutive d’in- 
struction publique il sera pris une somme de cent mille livres, qui sera 
donnée îi titre d’encouragement à rétablissement du Lycée des arts ■'* . 

1 ^ Comité, après avoir entendu l’invitation qui vient de lui être faite 
par le citoyen Robert de s’occuper de la demande du citoyen Car- 


* \oir <v decret aux annote*, tiv «*<* le* 

cl** Jîoi v*y d'Anglas »*t d* 

Guvomar. 

* Le rapport v'ra fait *> la Convention, 
pa: l'ortie/ /'{O* J*Oise '1, le u vendémiaire 
♦ut iv. Voir l'annexe Ü de la *e»m** du 
> teudémtair«* au iv ( j>. 71^. 


O» Lakanal présentera K* projet de décret 
à la Convention le i*' vendémiaire au n, 
mais le montant de ta somme *éy trouvera 
abaissé de cent mille livres à soixante 
mille; le projet de décret fut adopté. Voir 
à l'annexe À de la séanre du 2 vendémiaire 
an it (p. 7it>j 
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letti, relative à Inchangé de quelques tableaux de Le Sueur contre 
d’autres tableaux des premiers maîtres de la galerie de Florence, auto- 
rise la Commission d'instruction publique a se concerter sur celte de- 
mande avec les membres du Conservatoire du Muséum des arts, pour 
en faire incessamment un rapport. 

4 Sur la proposition d'un de ses membres, le Comité, conformement à l'ar- 
ticle 6 du décret du r* jour complémentaire, arrête que le Dictionnaire de l'Aca- 
démie française, chargé de notes marginales et inlerlinéaires , actuellement déposé 
à la bibliothèque du Comité, sera envoyé à la Commission exécutive d'instruction 
publique, |K>ur être par elle remis aux citoyens SmilA, Maradan et compagnie , 
ainsi que le |>orte ledit décret. 

Le citoyen Assier-Pérical (ils, ingénieur, demande à présenter au 
Comité deux modèles d’inventions. Le Comité, après a\oir applaudi à 
son zèle, l’invite a se retirer par devant le Bureau de consultation des 
arts et métiers. 

\près avi ir entendu le rapport de la Commission d'instruction pu- 
blique, sur n. e demande du citoyen Richard . naturaliste, par lequel elle 
propose de donner a ce citoven, provisoirement, une somme de quinze 
nulle livres jouir lui tenir lieu de> intérêts de ses avances dans le voyage 
fait sous la zone torride dans l'Amérique méridionale et par mission 
expresse du gouvernement . desquelles avances la Commission estime 
qu’il ne doit être ultérieurement remboursé qu’au moment de la con- 
fection des ouvrages importants dont ses recherches et ses collections 
présentent les plus riches matériaux, le Comité, avant de statuer, charge 
les citovens Lakanul et Fourcrov d'examiner les collections et travaux 
>ur ritistoire naturelle faits par le citoyen Richard, et de lui en pré- 
senter un rapport. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d'instruction publique, 
pour en faire un rapport, une pétition du citoyen Poissonnier dans 
laquelle il expose qu’apivs avoir proféré les différentes parties de 1 la 
médecine au Collège de France pendant trente-cinq ans, et y être par- 
venu a la place de doven, il y a été en cette qualité conservé en activité 
de service pour présider à toutes les séances tant publiques que parti- 
culières, etc.; il demande, en conséquence, sa conservation sur les 
états du Collège de France, et d’être assimilé pour son traitement a celui 
des autres professeurs de ce Collège, (Renvoyé à la Commission le 
^ jour complémentaire.) 
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* La Commission exécutive d'instruction publique fait au Comité le rapport 
dont elle a été chargée par arrêté du 1 5 fructidor dernier relativement à 1 acquisi- 
tion de l'écorché du citoyen Houdon ; il en résulte que cet artiste est dons l'intention 
de vendre la figure trois cent mille livres, et les dessins et planches gravées, qui 
l'accompagnent, cinquante mille; la Commission invite le Comité h prendre une 
détermination prompte, vu que le citoyen Houdon est en pourparlers avec des 
étrangers, qui lui font des offres considérables en numéraire. Le Comité, après 
avoir arrêté qu'il serait fait acquisition de l'écorché du citoyen Houdon, pour la 
somme demandée pr cet artiste, charge le citoyen Drulhe de se concerter avec 
le Comité des finances, section de la trésorerie, pour l'exécution de cet arrêt/*. 

Le citoyen Lacoste, de Plaisance, fait hommage au Comité d'un 
Discours (manuscrit) sur les obligations que se sont imposées les f ran- 
çais en acceptant la constitution. Le Comité accepte l’hommage, en 
arrête la mention civique au procès-verbal et le dépôt à la biblio- 
thèque. 

Le directoire de la Commission temporaire des arts invite le Comité 
à autoriser cette Commission a métier à la disposition du directeur de 
l Ecole nationale aérostatique de Meudou différents objets, détaillés 
dans l’état qu’il présente, en remplacement de ceux quil a été obligé 
de restituer aux héritiers des condamnés et qui lui sont d’une nécessité 
indispensable pour les travaux des aérostats et i instruction des élèves. 
Cette demande est renvoyée au Comité de salut public. 

Le Comité renvoie à sa première section ( commissaires de santé > un 
arrêté de la Commission temporaire des arts portant que le Comité 
sera invité a accorder au citoyen Tbillave, conservateur de l’École de 
santé de Paris, les deux ouvrages de Perret et Hrambilla nécessaires 
pour la formation d’un arsenal de chirurgie. 

Le Comité renvoie au citoyen \V andelaincourl une pétition du citoyen 
(imllain, bibliothécaire du district de Cognac, qui demande une aug- 
mentation de traitement proportionnée au prix des denrées de pre- 
mière nécessité. 

lie citoyen Tiegels fait hommage au Comité d’un manuscrit intitulé ; 
Üe toctelalr ineunda uwe$t ifrawh frratin mot un Océan i per omnex gradux 
fflûbt, dlorumqite uni* fiffenth in cita commuai. Le Comité en arrête le 
renvoi au Bureau des longitudes. 

<hn le rapport de la deuxième section sur la demande du directeur du Mu- 
séum d histoire naturelle tendante à réunir dans cet établissement différent» objets 
qui, en contribuant a l'instruction, ajouteront en même temps h l'ornement de ce 
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Muséum ; le Comité arrête que la Commission exécutive d'instruction publique 
prendra les mesures nécessaires pour faire mettre à la disposition du Muséum 
d'histoire naturelle les objets ci-après, qui se trouvent rassemblés dans le dépôt 
de la maison de Ncdes , rue de Beaune : 


MOUS 

A*r.tK»s MiornttfTAiift*. 

Neales. 


Tessé. 


Lamhalle. 

3- 

Uondé. 

V 

Talbcrt. 

5° 

D’Havre. 

6* 

Périgord. 

7 

Nesle, 

8* 

Londé. 

[\ 

D'ilavrincom 1 

. to 

Londé. 

» \ ‘ 

1 •»" 

Nesle. 

i,V 

D \ngiviller. 

i V’ 

— 

i a 

— 

itP 

('onde. 

* 7* 

S ! Donner). 

1 8 " 

S. X. Capet. 
Conti. 

1 <f 
*10* 


Une table de marbre it compartiments tous étiquetés, venant 
d'Italie, portée sur un pied en bois; 

Autre table pareille à marbres numérotés, mais non étiquetés, 
sans pied ; 

Table demi-ovale de marbre blanc, garnie dans son contour 
de marbres divers à compartiments, posée sur un pied 
d'acajou ; 

Table octogone de granité, sans pied: 

Table de porphyre a bordure de marbre à compartiments, 
sans pied , n“ 1 : 

Table garnie de marbres d'Espagne, tous numérotés, envoyée 
par le mi d’Espagne, portri* sur un pied en bois noir, garni 
eu bronze doré ; 

Deux tables de jaspe de Sicile en bordure, de lumachelle dans 
le milieu, rf t , sans pied : 

Petite table de lumachelle, sans pied ; 

(ira nde table ronde de marbre de Languedoc, avec pied en 
consul* de marbre de Carrare: 

Deux tabl n octogones ovales d albâtre oriental, sans pied ; 

Deux |M»tite" tables rondes de marbre de Languedoc, sans pied; 

Une table de Itmiarhelle montrant les pétri lira lion s très mar- 
quées, sans pied : 

Huit gros morceaux de Ik»îs pétrifié: 

Deux gros morceaux do bois pétrifié ; 

Deux gn>s morceaux de stalagmites ou dépôts pierreux; 

Deux aiguilles de cristal de roche: 

Une armoire à glaces pour histoire naturelle, composée de 
quinze ou vingt châssis; 

Deux armoires h hauteur d'appui . ou châssis vitrés, en acajou, 
et dessus «le marbre, n" 5; 

Devanture d'armoire, en acajou, en huit morceaux: 

Table d'acajou, en trois pièces, pliante. 


Le (anuité* arrête en outre que le Muséum d'histoire naturelle est autorisé à faire 
faire dans le dépôt des lVlits-Augu<tins le choix des pierres et marbres qui poiv- 
raient être employés dans la collection dont il a etc ci-dessus parlé. 

Le citoyen Domergue, auteur du Journal de la langue jrancaise, 
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dont l'examen a été renvoyé à la Commission exécutive d’instruction 
publique, fait hommage au Comité d’un exemplaire de chacune des 
parties que traite cet ouvrage. Le Comité, après avoir accueilli l'hom- 
mage fait par ce citoyen, en arrête le dépôt a sa bibliothèque et la 
mention à son proces-verbal. Le Comité arrête en outre que le citoyen 
Ginguené lui fera incessamment son rapport sur l’ouvrage du citoyen 
Domergue. 

* Le Comité arrête que la Commission des relations extérieures sera invitée à 
prendre les mesures nécessaires pour procurer au plus tôt au Bureau des longi- 
tudes : le Nantirai Almanach de Londres pour les années 1798, 1799, 1800, 
et années suivantes s'il y eu a; •/' la suite des Transactions philosoph itfurs depuis 
1790: 3 * les observations de Herschel et Mnskelyne pour les années 1787 et 
suivantes. Les sommes nécessaires à l’acquisition de ces diflérenls objets seront 
prises sur les fonds mis à la disposition de la Commission exécutive d'instruction 
publique. 

Sur la demande du garde du Cabinet des estampe* de la Biblio- 
thèque nationale, le Comité, pour faciliter les travaux de l’exécution 
desquels doit résulter un accroissement de richesses dans cet établisse- 
ment, arrête que le Cabinet des estampes de la Bibliothèque nationale 
sera fermé* pendant cinq jours à compter du. . . r . La Commission 
exécutive d’instruction publique est chargée d’en informer le public 
par un avis qu elle fera imprimer et afficher. 

Le Comité adopte un projet d’arrêté à prendre par les Comités de 
salut public et d’instruction publique a l’effet de retenir pour la na- 
tion, à compte de ce qui lui revient dans la succession des deux émigrés 
de la maison de Noailles, les cartes et plans, tant manuscrits que 
gravés, ainsique les divers mémoires sur la topographie, le militaire, 
l’administration, etc., qui ont été trouvés dans la maison de Nouilles. 

fies Comités de salut public et d'instruction publique, réunis, considérant que 
i»‘s cartes et [dans, tant manuscrits que gravés, de même que les divers mémoires 
sur la topographie, le militaire, (administration, etc., qui ont été trouvés dans 
la maison de Voailles, intéressent essentiellement la République: 

Considérant que plusieurs de ces plans ont été illicitement copiés sur ceux du 
Bureau de la guerre, qu’ds concernent les frontières et les place»- Tories de la 
(rance. 

Considérant combien il serait dangereux de livrer à l’étranger, de laiwr li fa 
merci de la malveillance, des objets dont ils pourraient si facilement profiler; 


t i*a dut** 11 /«té lai^V «>n blanr. 
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Arrêtent qu’il# retiennent pour la nation, è compte sur ce qui lui revient dans 
la succession des émigrés de la maison de Noailles, les articles ci-après spécifiés, 
dont il sera donné connaissance au Comité des finances, section des domaines, 
pour aviser aux compensations auxquelles ils pensent donner lieu, savoir : 

Htal des cartes et plan# manuscrit* et /fraies qu'il convient d'acquérir 
pour b' terrier de la République. 

t. Recueil de cartes et pians de l'Allemagne, i volumes folio manuscrits, 
portés en l'inventaire sommaire qui en a été fait sous le n" 2 : 

Ü. Recueil de cartes et plans de la Flandre, a vol. folio manuscrits, numé- 
rotés 3: 

3. Recueil de entes et plans de l'Italie, a vol. folio manuscrits, numérotés 5; 

h. Description du Roussillon. Cajxdr, Ordagne et Conflans, dressée en 1700. 
t vol. folio manuscrit, numéroté 6: 

5. Campagne de Nouilles en Catalogne. 1 vol. in-'f de cartes et plans manu- 
scrits. numéroté 7 ; 

fi. Théâtre de la guerre en Flandre, 1 vo). folio manuscrit, numéroté 8* 

7. État sommaire des villes et bourgs du Dauphiné, 1 vol. folio manuscrit . 
numéroté y; 

8. Recueil de cartes des rôle- de France sur l'Océan , 1 vol. folio manuscrit, 
numéroté 10; 

9. Recueil de plans manuscrits d** villes. forts, etc.. 1 vol. in-i w oblong, nu- 
méroté 0 y : 

10. Cartes gravées des côtes d’Écosse et d’Irlande, levées par Mackenzie, 2 vol. 
folio, numérotés 3 *j et 33; 

11. Les cartes et plans manuscrits qui se trouveraient dans les portefeuilles 
numérotés 3ô, 35, 3b, 37, 38, 3y, '17, et les rouleaux compris aux n 44 ^8 
H \ y : 

1:2. Les soixante-cinq volumes manuscrits compris au n° 54 ; 

13. I,es vingt-neuf carions et les sept boite- en forme de volumes, contenant 
des mémoires sur le Roussillon, la Catalogne, el<\, compris aux if 55 et 5(i ; 

H. Les épreuves de la carte d'Allemagne et de la carte d'Italie de Chauchard, 
de- n 58 et 5 y ; 

15. l>\s mémoires manuscrits compris sous les if* 60. tu, b-», t'Ci, <>5, 71. 
7“ ■ 7 :5 - 

Ki. Un volume de caries manuscrites sur l'Italie, n" lili; 

17. Us ratles comprises sous les n“ 7»i et 7K, |no\enant de leniipré Dnyen. 

I. a Commission remet sur le bureau : 

1 " lin rapport sur un abécédaire du citoyen Manuel, contenant, 
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avec la figure des objets les plus communs, leur nom inscrit mi 
milieu, l’histoire naturelle des animaux domestiques les plus connus, 
moralisme et mise à la portée de l’enfance; a* un rapport sur les Pen- 
sées de Cicéron, traduites en italien par le citoyen Dessous (remis à la 
première section); 

3° Un rapport sur une demande du directoire du département de 
la Seine-Inférieure, relative au payement du citoyen Gourdin, com- 
missaire bibliographe (remis à la deuxieme section). 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un arrêté pris le ;> Bo- 
réal dernier par le représentant du peuple Girod-Pouzol relativement 
aux maisons qui se trouvent dans l’amphithéâtre de Nîmes, en arrête 
le renvoi à la deuxième section. 

Le Comité arrête que la Commission des relations extérieures sera 
invitée à écrire au citoven Adanson, interprète et chancelier de la Ré- 
publique française â Tunis, pour l’engager, eu continuant de rester au 
positon le gouvernement l’a placé, à transmettre à ses concitoyens 
d’Europe les divers ouvrages qu’il a composés pendant son séjour en 
Egypte et en Barbarie, afin que l’on puisse les faire imprimer et en 
faire jouir le public. 

Gnsm Pascal, secrétaire. 

— Dan» la séance du i #r jour complémentaire, Lulanal présenta à la Condition mi 
rapport sur l'impression d'une nouvel!»» édition du Dictionnaire de f Académie française. 

« I lit voter un décret \ relatif (voir p. 687, annexe A h 

Le lendemain, •»* jour complementaire, b»> Comité*, de gouvernement manifestèrent 
leur indignation de ce quVn vertu du décret du 1 u fructidor, un certain nombre de 
citoyens, détenu» par ordre du Comité de sûr»*|é générale, eussent été traduits devant 
b* tribunal de police correctionnelle, acquittés <*t relâchés; on cita entre antres Clémence 
et Raisson, -bien connu» dans le cour* de la Résolutions. 11 fut décrété ipie le decret 
du 19 fructidor ne serait apjdicafde à retf*> catégorie de détenus que dapré» de» arrêtes 
du Comité de salut public ou du Comité d>* sûreté generale. Roissy deinamla que b‘ 
Comité de sûreté générale rendit compte sou» trois jours des diligences qu'il avait faites 
pour faire juger Paclie et Roiichoili» : s Si l’on n’v prend garde, ils seront mis en liberté 
un d»* res jours-, L11 membre annonça que* b* bruit courait dan» Paris que Rotirhotte, 
Babeuf et Chrétien étaient en Jil»erté. La proposition de Roissy fut décrétée. Frénin s'écria 
qu’il était étonnant que Parère ne fut pas «*nrore jugé, et demanda qu’on le déportât 
promptement, -afin qu'il emportât â Madagascar le îosrret de tailler des carmagnole»-. 
C< mme on le voit, bs thermidorien», malgré le péril que les menée* royaliste** faisaient 
courir à la République, no désarmaient pas â l'égard des Montagnards. 

Roissy proposa ensuite que la fêle «l * la fondation de la République fût réunie à ta 
b‘*b* décrétée I** i h prairial ecri l'honneur des vertueux représentant* frappé» par lu 
tyrannie-; Cuyomar parla contre U fusion des deux fêtes en une seule, le*» proposition» 
d* Roissy et d* Cuyomar furent renvoyée» nu Comité d'instruction. (Voir aux annexes.) 
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PIÈCES ANNEXES. 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du a' jour complémentaire de l'an m. 

Homy d' \ntfla*. Citoyens, les regrets ont aussi leur volupté, la douleur a 
aussi ses jouissances. S’il est cruel d’avoir h pleurer les personnes que nous avons 
aimées, celles qui, par leurs talents et leurs vertus, ont bien mérité de leur 
pays, il est doux, il est consolant de jwuvoir leur payer après leur mort le tribut 
de gloire qui leur est du. On croit revivre avec elles en s'occupant de leur mé- 
moire; on jouit des honneurs qu’on leur rend comme si elles pouvaient \ être 
sensibles; et la reconnaissance qu’on témoigne s’agrandit encore par le triste 
avantage quelle a d'être la plus désintéressée de toutes. 

Citoyens, vous avez décrété, sur la motion de Thibaudeau, que le 3 octobre 1 
il serait célébré une fêle en l'honneur des vertueux représentants immolé* par la 
tyrannie, et vous ave/, chargé votre Comité d'instruction publique de vous en pré- 
senter le projet : c’est de cette loi que je viens vous demander l'exécution: mais 
cette solennité auguste et touchante ne doit pas avoir seulement pour objet vos 
infortunés collègues, ce doit être encore, si je puis parler ainsi, une cérémonie 
expiatoire pour tous les forfaits de la tyrannie. 

Il faut que toutes les victimes frappas par elle, celles des (sir) a septembre, 
celles plus nombreuses encore immolées sur ses échafauds dans toutes les com- 
munes de la République, reçoivent l'hommage de vos regrets: il faut que leurs 
parents, que leurs amis, sur les blessures desquels vous ave/, autant que vous 
I ave/ pu, \ersé un baume consolateur; {que] ceux que les mêmes échafauds atten- 
daient et que votre courage en a délivrés, se réunissent autour de vous, et consa- 
crent, par leur reconnaissance, l’anéantissement d'une tyrannie qui ne renaîtra 
plus, 

(a* n est pas tout ; il r» vient aussi, ce jour mémorable où vous avez proclamé 
la République: ce jour où, pendant que l'ennemi envahissait le territoire français 
et menaçait d'asservir cette grande commune, vous axez eu le male courage de 
proclamer à la face de ITairop* ces mêmes principes que vos ennemis venaient 
combattre : il faut aussi une commémoration à eetfe éclatante journée (pii a fixé 
les destinée* de la f iance. Je propose d'en réunir la solennité à celle dont je viens 
de parler. 

Quelle plus ludle circonstance, pour célébrer la proclamai ion de la République, 
que celle où vous jetez de< fleurs sur la tombe dis hommes qui. après l'avoir pré- 
parée par leur courage, l'avoir défendue par leurs vertus, ont eu la gloire de la 
sceller de leur sang! 

fiel le solennité auguste et touchante sera la proclamation éclatante, quoique 

l,r décret voté le l 't prairial sur ta la fét* à célébrer en l'honneur des victimes 

proposition de Thibaudeau ii\ail au jour de ta tyrannie décemvirale : voir p. $71 

correspondant mm au r 3 % mais an » i ^ comment à cette date fut substituée celle du 

octobre (c'est-à-dire au () brumaire an n > <t 3 - octobre 174)0 (1 1 vendémiaire an iv). 
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muette, des principes que vous avez professés et dont vous ne vous départirez 
point : par elle vous annoncerez que c’est en vain que les fauteurs de la tyrannie 
déccmvirale s'agitent pour reprendre leur sanglant empire. 

Vous direz au peuple que c’est vainement aussi que les coupables sectateurs de 
la royauté que vous avez abolie peuvent ourdir des trames pour rétablir un ré- 
gime justement et éternellement proscrit: vous rassurerez les bons citoyens, ces 
hommes vraiment républicains, qui forment, quoi que l’on eu dise, l’immense 
majorité du peuple que vous représentez, sur vos propres intentions, sur vos 
propres sentiments; vous répondrez à cette calomnie abominable que \os ennemis 
répandent pour vous perdre, et qui consiste à dire que, d'une part, vous voulez 
relever le terrorisme, soit pour l’opposer au royalisme, soit pour le faire servir 
d'instrument à votre ambition, et que, de l’autre, quelques-uns de vous favorisent 
le royalisme impur, odieux à la France entière: tandis qu'il est vrai, qu’il est 
constant qu’au lieu de tenter d’armer l'une nu ! l’autre de res factions, ou toutes 
les deux, vous voulez les combattre avec courage, le> anéantir à la fois, pour ne 
laisser subsister que le républicanisme le plus pur, que la seule liberté fondw sur 
1rs éternels prinrijies de Légalité, de la morale, de la justice et de la vertu. 

Cilovens, cette proclamation est nécessaire nu moment où vous allez restituer 
au peuple le pénible, mais honorable fardeau de votre autorité ? ; au moment ou 
d'autres représentant vont se réunir dans cette enceinte, avec une [mrtion d'entre 
vous, pour mettre en action et consacrer à jamais cette constitution tutélaire que 
le peuple vient (l’accepter et qui doit faire son bonheur. 

Il faut que ces nouveaux représentants apprennent d'avance qu'ils trouveront 
ici une majorité républicaine, également éloignée et de la tyrannie renversée le 
io août, et de relie détruite le q thermidor; il faut qu’ils sachent d'avance que 
vous repousserez également les rois et les décemvirs, et que la République seule 
vous verra fidèles à sa défense , il faut qu ils puissent être assurés de trouver ici 
des hommes dignes de leur offrir un constant appui, un point inébranlable de 
ralliement; il faut enfin qu* si quelque royaliste et quelque soutien de la tvrannie 
décemviraie parvenait l\ usurper la confiance du peuple, et à »e placer parmi les 
représentants, il sache d'avance qu’il ne trouvera parmi ceux d'entre vous qui 
seront réélus que des adversaires et |K)int de complices. 

Je demande donc que le Comité d’instruction publique fasse dans deux jours 
un rappel sur ces solennités que je vous demande. Cette solennité sera aussi pur 
vous celle de l’union. 

Si quelques défiances ont pu se glisser au milieu de nous, si quelques divisions 
ont pu nous menacer, elle» s'anéantiront sur la tombe de nos malheureux collègues, 
«1 par la proclamation de nos principe, qui furent les leurs. 

Je propose en conséquence le projet de d«H*ret suivant : 

*La Convention nationale charge son Comité d'instruction publique de lui pré 
senler, dan» deux jours, le plan de la fête qui doit consacrer l’anniversaire de la 
proclamation de la République et honorer la mémoire de» représentant» du peuple 
et autres citoyens assassinés par la tyrannie déccmvirale. « 


,|! ' l*e Moniteur a imprimé -et-. — W |,p Moniteur a imprimé r<le vos autorité*»". 
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Guyomar < J’appuie la première proposition deBoissy, [mais non la seconde é 1 *] 
car je crois que nous ne pouvons pas rire el pleurer dans le même jour. Je dési- 
rerais que nous pussions connaître, le jour où nous célébrerons l'anniversaire 
de la fondation de la République, le vœu du peuple français sur la constitution; 
la fête en serait plus solennelle. 

Les propositions de Boissy [el de Guyomar (ï; ] sont renvoyées au Comité d’in- 
struction publique {y} . 

!/• rompte-rendu «In Moniteur k * t incomplet ♦*{ insuflisammcnt clair en ce qui concerne 
la contre-proposition de Guyomar, laquelle fut renvoyée au Comité dinstrurlion 
aussi bien que la proposition de Boissy. \oici comment le procès-verbal d<* la Convention 
explique les choses : 

Séance du *i* jour complémentaire de l’an w. 

I n membre ' 4 ' obtient la parole, et demande quon s’occupe d une fête expia- 
toire des crimes des décemvirs : b* jour est prochain, ajoute-t-il, où la République 
a été proclamée; il faut une journée difpie de cet anniversaire; il faut réunir ces 
deux fêtes en une seule, et que le Comité* d’instruction publique présente, dans 
Irois jours, un projet pour célébrer la fête du 3 v octobre et l'anniversaire de la 
République. 

I n membre ' appuie la première partie de cette motion ; mais il demande que 
les deux fêtes soient différenciées el fixées à des jours différents; que celle de la 
République soit fixée au i w vendémiaire, et l’autre à un jour qui sera déterminé, 
filin ([lie cette fêle, consacrée aux victimes de la tyrannie, soit particulière et spé- 
nab\ 

La Convention nationale renvoie à son Comité d’instruction publique les deux 
propositions, et décrète l’insertion au Bulletin du discours qui a été prononcé à ce 
sujet . 


et 5 Les moh entre crochets sont 
«joutes par nous. 

Moniteur t i u (V jour Mmiplémenlaire 
<io fan ni , p. i 'j 7 i . 

‘ Boissy d'Anitho*. 


Le procès- verbal a imprimé : - w oc- 
lobre*. 

0 Guyomar. 

Proces-verbal de la Convention, 
t. IAl\ , p. Hoô. 
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Ol'ATRE CENT QT AT RE- VINGT-QUATORZIÈME SÉANCE. 
Du 4 r jour complôraontaiit? d<* l’an ni. [ao aeplcmhre 1 79^.] 


On entend, à l'ouverture de la séance, la lecture d’une lettre du ci- 
lojen Bérard. professeur adjoint de chimie à l'Kcole de santé de Mont- 
pellier, dans laquelle, après avoir exposé (pie, pour se livrer totalement 
au soin des établissements de produits chimiques dont il est chargé, il 
faut que tous ses moments soient absolument consacrés à la conduite 
et au perfectionnement de ses opérations, il donne la démission de sa 
place de professeur. Le Comité, après avoir reconnu la légitimité de la 
demande du citoyen Bérard . autorise les citoyens Plab hard et Barailon , 
se> commissaires de santé, à écrire à ce citoyen que sa démission est 
acceptée. 

Le citoyen Barailon annonce au Comité que. d’après le rapport du 
citoyen Charles, il n’y a plus dans le dépôt de physique aucun des in- 
strument désignés dans l'arrêté du i X fructidor dernier pour être en- 
voyés a I Kcole <|<‘ santé de Montpellier; il demande en conséquence à 
être autorisé à se concerter avec la Commission des dépenses pour faire 
mettre à la déposition de la Commission d'instruction publique une 
somme de vingt-cinq mille livres pour faire l'acquisition de ceux de ces 
instruments dont l’Kcole aurait le plus besoin. Le Comité, avant de 
statuer sur n*tte d»*m unie, arrête que les citoyens Plairhard et Barailon 
feront un rapport sur le prix actuel des instruments les plus essentiels 
aux observations météorologiques, a l'effet de fixer la somme nécessaire 
à leur acquisition. 

Le président fait lecture d’une pétition du eitoven Sicard. instituteur 
national des sourds-muets, dans laquelle il demande qu'on lui remette 
son manuscrit de l’ouvrage élémentaire qu’il a été chargé de composer 
sur la lecture et l'écriture et dont l’examen a été renvoyé aux citoyens 
Giégoire et M assied ; il expose que ce manuscrit ne se trouvant pas 
dans les cartons du citoyen Vlassieu.il est vraisemblable qu'il est sous les 
scellé** apposés sur les papiers de ce représentant , lors de son arrestation ; 
if invite le Comité à prendre des mesures pour le lui faire rendre, 
attendu qu'il est dans l’intention d'y faire quelques changements. Le 
Comité charge, en conséquence, le citoyen Bordes de se concerter avec 
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ie Comité de sûreté générale pour l’inviter à faire retirer de dessous les 
scellés apposés sur les papiers du citoyen Massieu le manuscrit que 
réclame le citoyen Sicard, afin qu’on puisse le lui remettre, ain»i qu’il 
le demande. 

Le président donne aussi lecture d’une lettre du Comité de salut 
public, à laquelle est joint un rapport de la neuvième Commission 
[exécutive* 1 *], section de l’artillerie et du génie, d’après lequel il parait 
que l’Ecole du génie et des mineurs doit être définitivement fixée à 
Metz cl qu’on doit pour cet effet lui affecter la ci-devant Ecole de 
Saint-Arnould. Le Comité renvoie le tout au citoyen Prieur (de la Côte- 
d’Or), pour en faire un rapport. I I Heinis au citoyen Prieur.) 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au citoyen Cambry, président du 
district de Quimperié. pour l'inviter à gratifier b* Comité d’un ou deux 
exemplaires de son rapport sur les monuments du Finistère. 

Le citoyen Clary fait hommage au Comité d’un projet d’allégorie à 
graver pour le jour de la sanction de la constitution française par la 
Convention nationale. Mention civique au procès-verbal et renvoi à 
la deuxième section. 

Oui le rapport de la première section sur la demande de l’exécuteur 
testamentaire du citoyen Du Vernet. auteur d’un ouvrage intitulé : Wr 
l'i tive >h Voltaire, après avoir entendu aussi le rapport de la Commission 
exécutive d’instruction publique, ainsi que la lecture d'une lettre du 
citoyen Thomas au citoven DuNernet sur cet ouvrage, le Comité arrête 
que le citoyen Lakanai proposera à la Convention de décréter que cet 
ouvrage sera imprimé aux frais du gouvernement. 

Le Comité, après avoir entendu le rapporteur de la troisième section, 
chargée de présenter un projet de fêle pour l’anniversaire de la fon- 
dation de la Hépublique, arrête (pie celle fête sera différée jusqu’après 
le rapport général sur l’acceptation de la constitution . 

Le Comité renvoie à la première section le rapport de la Commission 
exécutive d’instruction publique sur le Journal de la langue française, 
par Urbain Domergue. 

La Commission d instruction publique fait un rapport sur le place- 

W Moi ajooto par nous lion mlopU»nt cos conclusion* ie a vondé- 

Sur le rapport do l’urtios \ de fOiso). miaiiv au h. \oirà 1 annote B cio la soanro 

au nom Ho la CJommimnon des On 10 el «lu Hu s vwidomiairo au îv ( p. 7* B). 

(ioniito d'instruction publique», 1# 
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ment du globe terrestre exécuté par le citoyen Bergevin; elle désigne à 
cet effet la bibliothèque publique des Quatrc-Nations comme le local le 
plus convenable. Le Comité , avant de statuer, charge la Commission 
de faire examiner s’il ne serait pas plus avantageux de placer ce globe 
au Muséum d’histoire naturelle, de prendre sur cela des renseignements 
auprès des administrateurs de cet établissement, et de lui en faire un 
rapport. 

Le Comité renvoie à la deuxième section, pour l’examiner, un rapport 
de la Commission sur les dépenses relatives à la confection du globe 
terrestre de l)om Bergevin suivant le traité fait le il mars 1 7<)0, entre 
le département des affaires étrangères cl le citoyen Bergevin. artiste 
mécanicien. 

Le Comité arrête qu'à la prochaine séance on entendra les différents 
rapports sur les Ecoles spéciales, et que les membres du Comité seront 
en conséquence invités à s’y trouver. 

La Commission remet sur le bureau un rapport sur une réclamation 
du citoyen J. -S. Cav, bibliothécaire de Bellevue-les-Bains. 

Un membre remet des observations qui lui ont été adressées sur 
l’arrête du Comité d’instruction publique du i 8 fructidor an o con- 
cernant l’Ecole militaire. Le Comité passe à l’ordre du jour. (Première 
section.) 

Le Comité arrête que la troisième section lui fera à la première 
séance un rapport sur le projet de fête à célébrer le ,*1 octobre prochain 

(v. s.). 

‘Sur ia demanda faite par le directoire de l’Ecole pol) technique de plusieurs 
outrages necessaires à la bibliothèque de cette École, et v« le certificat du garde 
des livres imprimes de la Bibliothèque nationale, par lequel il comte que les 
livres demandés se trouvent a la IlihüoLhèquc nationale, le Comité arrête que la 
Commission exécutive d'instruction publique prendra les mesures nécessaires pour 
faire remettre h l'Ecole polytechnique les livres compris dans les états remis par 
le directoire de ladite École, lesquels livre*» se trouvent dans le» déjxJts littéraires 
de ia rue de Lille et des Cordeliers. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit à l’administration du district de 
Soissons pour lui demander s’il est vrai que trois chariots de livres 
aient été envoyés à la Fère pour faire des cartouches, lui demander 
quelle espèce de livres et en vertu de quelle autorisation cet envoi a 
été fait. 
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* Sur la demande du citoyen Pingré , te Comité arrête que ce citoyen recevra , 
en conformité de ia loi dn tO fructidor dernier, le traitement attaché à la place de 
bibliothécaire du Panthéon et celui que le gouvernement lui a accordé pour les 
voyagea qu’il a faits sur mer pour le progrès de l'astronomie et de la navigation. 

Un membre remet sur le bureau une note qui lui a été communiquée 
par le général Carteaux et qui contient un rapport sur la conduite 
courageuse qu’ont tenue à la journée du 7 septembre 1793 les citoyens 
Deville, sergent, Finiel, sergent, et Ganglère, chasseur de la n a com- 
pagnie de chasseurs du 69* régiment d’infanterie. Le Comité en arrête 
le renvoi à sa troisième section. 

Le Comité arrête que le directeur de rimprimerie nationale lui re- 
mettra cinquante exemplaires du rapport du citoyen Grégoire sur les 
costumes, pour être distribués entre les artistes qui ont été consultés 
sur ce travail. 

* Le Comité, après s'être concerté avec le Comité de la marine et des colonies, 
relativement au règlement du Bureau des longitudes , établi par la loi du 7 ther- 
midor an 3 % arrête ce qui suit : 

Article prrmirr. Le Bureau s'assemblera deux fois par décade, le duodi et le 
septidi. 

Art. 2 . Les adjoints astronomes assisteront à ses séances et auront voix délibé- 
rative pour ce qui concerne les sciences. 

Art. 3 . Son assemblée publique aura lieu, chaque année, le deux du mois 
floréal ; elle sera destinée h rendre compte de ses travaux et des progrès de l'astro- 
nomie et de la navigation. * 

Art, 4 . Il nommera tous les trois mois, parmi ses membres et à la pluralité 
relative, un président, un secrétaire et un trésorier; le premier ne pourra être 
réélu qu'après une année d'intervalle. 

Art. 5 . Les élections de ses membres et celles des adjoints seront indiquées trois 
séances d'avance ; elles ne pourront avoir lieu à moins qu'il n'y ail sept membres 
présents, et elles se formeront de cette manière : le Bureau formera d'abord une 
liste de candidats; ensuite chaque membre écrira sur son billet les noms de ces 
candidats suivant 1 ordre de mérite qu'il leur suppose; il n'écrira rien vis-à-vis du 
dernier nom ; on écrira i vis-à-vis du nom supérieur, 9 vis-à-vis du uom au-dessus, 
et ainsi du reste; le président, le trésorier, le secrétaire feront la somme des 
nombres relatifs à chaque candidat, et celui qui aura la plus grande somme 
sera élu. 

Art. 6. Si le Bureau juge à runanimité qu’un adjoint doive être destitué, il 
adressera son avis motivé nu Directoire exécutif, qui prononcera la destitution 
s'il y a lieu. 

Art, 7 . Quatre fois |»ar an, les membres du Bureau feront une visite générale 
Vf. èà 
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de l’Observatoire national et de celui de l’École militaire; ils en dresseront procès- 
verbal, ainsi que de l’état des instruments; ce procès -verbal sera communiqué au 
Directoire exécutif, avec lavis du Bureau sur les changements et augmentations 
qu’il croirait utile de faire à ces établissements. 

Àbt. 8. Us présenteront aussi au Directoire exécutif l’état des améliorations 
à faire aux observatoires des départements. 

Art. 9. Le Bureau présentera chaque année au Corps législatif un Anuuaire 
propre à régler ceux de toute la République. 

Expédition du présent arrêté sera envoyée au Bureau des longitudes. 

* Sur la proposition d’un de ses membres , le Comité arrête ce qui suit : 

Article premier. Les citoyens Regnier et compagnie, chargés d'imprimer le 
Journal sténographique des cours de l’École normale, seront tenus déterminer l’im- 
pression de ce Journal avant la liu de vendémiaire prochain. 

Art. 2. Il sera fait à l'imprimerie de l’Agence des lois une nouvelle édition de 
ce Journal, distribuée en cahiers pour chaque cours. 

Art. 3. La Commission exécutive d'instruction publique est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Creux* Pascal, secrétaire. 


— Dan* la séance du 3* jour complementaire, la Convention entendit le récit de la 
mort du rep.» éventant Tellier, qui s’etait tué à Chartres, le t* r jour complémentaire, à 
la suite d'une émeute provoquée par les prêtres, et de laquelle Ysaheau dit : trLes sub- 
sistances sont le prétexte, le royalisme est le vrai but». 

Le h m jour complémentaire , d^s lettres de farmée de Sambre-el-Meuse annoncèrent que 
rette armée avait accepté la constitution, le a H fructidor, sur le champ de bataille même 
où elle venait de remporter une nouvelle victoire, au passage de la Sîeg. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-QUINZIEME SÉANCE. 
Du <>’ jour complémentaire do l'an ni. | *js septembre 1 796.] 


A l’ouverture de la séance, le représentant du peuple Dulaure pré- 
sente au Comité une pétition du citoyen Masson , sculpteur, connu par 
plusieurs ouvrages, notamment par le groupe du Dévouetnenlâlapalrie, 
placé sous le porche du Panthéon, et par les figures de la Liberté et 
delà République, placées dans le Salon de la Liberté : il demande que 
quelques morceaux fracturés de marbre, inutiles à la République, lui 
soient accordés pour être par lui utilement employés à quelque ouvrage 
de sculpture. Le Comité renvoie celte pétition à la Commission exé- 
cutive d’instruction publique pour en faire un rapport. (Renvoi à la 
Commission d’instruction publique le r r vendémiaire.) 

Le citoyen Rist lils présente au Comité des revendications relati- * 
veinent à l’enlèvement fait, dans l'amphithéâtre de l'hôpital militaire de 
Strasbourg, des pièces anatomiques, instruments, meubles et ustensiles 
indispensables à l'instruction particulière des olliciers de santé et dont 
une partie appartient au citoyen liist . son père, chirurgien de première 
classe, chargé des démonstrations anatomiques. Le Comité, avant de 
statuer, renvoie ces réclamations aux citoyens Plaichard et Barailon, 
qui demeurent chargés de prendre des informations auprès des autorités 
constituées de Strasbourg, de leur demander leur avis et d’en faire un 
rapport. 

Les élèves de l’École de sauté de Paris, après avoir exposé la mo- 
dicité de leur traitement , demandent qu’on les fasse jouir du bénélice 
de l’arrété qui accorde aux habitants de Paris des denrées de première 
nécessité au maximum, bénéfice dont on les prive, sous prétexte qu’ils 
sont logés en garni. Le Comité renvoie cette pétition au Comité de salut 
public, avec invitation d’y faire droit, attendu l’urgence des besoins des 
élèves. (Renvoi au Comité de salut public le a vendémiaire.) 

* Le Comité, après avoir entendu le rapport de la première section sur le jugement 
porté par le jury des livres élémentaires sur le manuscrit du citoyen Framery, in- 
titulé : De lu nécessité du rythme et de lu césure dans les hymnes el odes destinés à la 
musique, arrête que cet ouvrage sera imprimé à l'imprimerie de l'Ageuce des lois, 
au nombre de mille exemplaires, pour être envoyé tant au Conservatoire de mu- 

'vk 
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sique qu'aux Sociétés de gens de lettres et artistes; il en sera remis en outre au 
Comité un nombre suffisant pour la distribution aux membres qui le composent. 
La Commission exécutive d’instruction publique demeure chargée de l’exécution du 
prêtent arrêté. 

On procède au renouvellement du bureau. Le citoyen Lanthenas est 
nommé président et le citoyen Bordes secrétaire. 

Après avoir entendu les observations faites par le représentant du 
peuple Berlier et par deux membres du Comité deB secours sur le 
mauvais effet que pourrait produire le silence que l’on garde sur la cé- 
lébration de la fête qui devait avoir lieu le t" vendémiaire pour l’anui- 
versaire de la proclamation de la République, le Comité arrête qu’un 
membre de la 3* section se présentera demain à la tribune de la Con- 
vention pour lui faire part des considérations qui ont déterminé le 
Comité d’instruction publique à lier cette fêle à celle qui aura lieu pour 
l’acceptation de la constitution républicaine, et conséquemment à 
attendre le rapport général sur cette acceptation 

Le Comité renvoie au citoyen Fourcroy, pour l’examiner et en faire 
un rapport, un ouvrage manuscrit, remis par le citoyen Cabanis, sur la 
médecine. 

Le Comité renvoie à la première section une pétition du citoyen 
Boisfleury, qui demande une place. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen 
Cceurct, professeur de mathématiques à Valence, dans laquelle il donne 
des détails sur une secousse très forte, ou tremblement de terre, qui 
s’est fait sentir à Valence le ta fructidor à 6 heures 45 minutes du 
matin, arrête qu’il sera écrit à ce citoyen : r pour s’informer de la di- 
rection de la secousse; a° pour lui demander si l’on a remarqué alors 
quelque perturbation dans la boussole; 3" si, postérieurement à sa 
lettre, il est venu à sa connaissance quelques effets résultant de la se- 
cousse ; k" s’il y a eu quelque phénomène en l’air. Le Comité arrête 
en outre que la lettre du citoyen Cœuret sera communiquée au citoyen 
Cotte. 

Le citoyen Creuzé Pascal fait au Comité, au nom de la deuxième 
section, un rapport sur le compte rendu par la Commission tempo- 
raire des arts. 

O fut Portiez (de roi.*) qui se présenta à la tribune de la Convention le 
i" vendémiaire (voir p. 7 1 Ci ). 
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Dana la première partie, le rapport expose l’état détaillé des dépenses de cette 
Commission, Il en résulte que les sommes payées aux entrepreneurs pour dépla- 
cement de monuments d’arts, marbres, etc., transport et replacement, menui- 
serie, serrurerie, maçonnerie, couverture, vitrerie, etc., 

montent à 609,368* t 5 * 10 4 

Les sommes restantes à payer sont présumées monter h 649,000 » n 

(ttCm dépenses devraient regarder la Commission des 
revenus nationaux , puisque les objets conservés sont une 
propriété nationale; mais la nécessité de pourvoir à leur 
conservation a déterminé la Commission temporaire à se 
charger de ces travaux aussi urgents qu’indispensables. ») 


Les indemnités des membres de la Commission jus- 
qu’au r r thermidor an 3 # 5 a, 899 » » 

Celles des conservateurs, gardiens et portiers 00,967 n » 

Celles des deux commissaires du Bureau du domaine 

national... 7,900 » « 

lie traitement des experts 18,978 4 4 

Employés aux inventaires des bibliothèques (Mémoire). 

Sommes mises k la disposition des caissiers de la Com- 
mission pour les dépenses particulières 54 , 000 » h 


i, 4 46 , 63 1 * o* 

Le rapporteur examine, dans la seconde partie, les avantages résultant des tra- 
vaux de la Commission temporaire des arts et des valeurs qu’elle a recueillies cl 
conservées a la République. 

lie dépôt des Petits-Augustins renferme i 5 , 3 so (sic) pieds cubes de marbre, 
ce qui vaut actuellement, comme matière brute, 9,000* le pied cul>o; le rap- 
porteur ne le porte qu’A 1 ,ooo *, ce qui donne 1 5 , 980,000 * (sic), ci 1 0,980,000 * 
( «rOti pourrait ajouter la valeur de lart , les tableaux , estampes , 
gravures, modèles de Grèce, d'Italie et de France, qui ont été 
portés au Muséum national, 4 l'Ecole centrale des travaux publics, 
le tout recueilli par les «oins de la Commission. *>) 

lie dépôt de la rue de Beaune, moins utile pour rinstruction , 
renferme quantité de richesses qui, par la vente ou par des 
échanges, produiraient plusieurs millions. 

Le dépôt de physique et machines , rue de l’Université , offre le 
même intérêt. 

U dépôt de la rne Bergère comprend les instruments de mu- 


sique ; leur valeur est portée k t ,a 45 , 3 oo M , ci 1 ,? 45 , 3 oo H 

Le dépôt littéraire de l'Arsenal contient 1 00,000 volumes. 

Celui de la rue Marc 1 00,000 

Celui de la rue de Lille 1 1 0,000 

Celui des Élèves de la patrie 3o,ooo 

Celui des Cordeliers * 5o,ooo 
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Celai des Capucins 1 5 o,ooo volumes. 

Celui de la rue de Thorigny Ao,ooo 

Celui de Louis la Culture 46 o,ooo 


,t 60,000 volumes. 


I.e rapporteur termine par observer que celle Comuiission a fourni I*» étals 
justificatifs de la situation des dépôts , à la réserve des inventaires des différentes 
bibliothèques , qui ne sont pas encore achevés. 

Le Comité, après avoir applaudi au zèle, à l'intelligence et à l’économie avec 
lesquels la Commission temporaire des arts a administre la partie confiée h ses 
soins, admet le compte qui vient de lui être soumis et en arrête la mention à son 
procès-verbal i ‘ ) . 

Un membre demande que le rapport du citoyen Creuzé Pascal soit 
présenté à la Convention, et qu’on en demande l’insertion au Bulletin 
pour répondre aux reproches faits dans la Convention même au Comité 
et à la Commission d’instruction publique, ainsi qu'à la Commission tem- 
poraire des arts. Cette proposition est adoptée, et le citoyen Creuzé Pascal 
autorisé à insérer dans son rapport quelques articles sur les établisse- 
ments d’instruction publique que b* Comité a mis eu activité depuis 
son établissement ; il se concertera à cet effet avec le citoyen Grégoire. 

Le citoyen Plaiehard soumet au Comité un rapport et projet de 
décret à présenter à la Convention pour lui demander l'addition, à 
l’établissement de l’Kcole nationale de Liancourt, «l’un adjoint au direc- 
teur, d’un professeur de grammaire française, d’un professeur d’his- 
toire et de géographie, et d'un officier de santé, et pour lui demander 
en outre la suppression de la moitié de la compagnie de vétérans 
attachés à cet établissement, attendu quelle est inutile. L’un et l’autre 
sont adoptés f2i . 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre des administrateurs du 
district de Strasbourg sur l’état de dépérissement où se trouve le Jar- 
din botanique de cette commune, le Comité autorise les citoyens Plai- 
chard et Baraiion, ses commissaires pour l’organisation des Écoles de 


Le registre tir# arrêté* exécutoire» 
contient, au lieu de retté longue analyse du 
rapport de Creuzé (Pascal ï, et de l’arrêté 
qui le termine, les deui lignes suivante» : 
"Le citoyen Creuze Pascal fait un rapport 
tort étendu »»ir le compte rendu par la 


Commission temporaire de» art*» Se» con- 
clurions approbative* dudit compte «ont 
adoptée*.» 

M Le projet de décret sera présenté par 
Plaiehard h la Convention le 3 vendémiaire 
an iv, et adopté. Voir aut annexe», A. 
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santé, à se concerter avec le Comité des finances, section de la tréso- 
rerie, et même avec la Commission des dépenses* 1 *, s’il est à propos, 
pour faire mettre à la disposition de la Commission d’instruction 
publique les sommes nécessaires à l’entretien de ce jardin. 

Un membre propose de créer dans le Conservatoire de musique une 
chaire d’acoustique. Le Comité, après avoir accueilli cette demande, en 
arrête le renvoi au citoyen Portiez (de l’Oise), chargé du travail sur 
l’organisation des Ecoles de musique. ' 

Le Comité arrête que son président écrira au Comité des inspecteurs 
pour l’inviter à déterminer l’indemnité qu’il croira convenable d’accor- 
der au citoyen Moreau jeune , qui a exécuté les dessins d’après lesquels 
le Comité d’instruction publique a fait son rapport à la Convention, sur 
les costumes à donner au Corps législatif et aux fonctionnaires publics. 

Lecture faite de plusieurs lettres des directeurs et professeurs de 
l’Ecole de santé de Montpellier, le Comité autorise les citoyens Plai- 
chard et Barailon , ses commissaires pour l’organisation des Ecoles de 
santé, à se concerter avec les Comités de salut public et des finances, 
formant la section des dépenses, pour qu’il soit mis à la disposition 
«le l’Ecole de santé de Montpellier la somme de treize mille quatre 
cents livres pour l’enseignement de la chimie, de l’anatomie, et pour 
l«‘s autres cours qui auront lieu pendant la durée de l’an h. 

Bordks. 


— Le 5* jotir complémentaire, un décret déclara inhabile* à exercer toutes fonction* 
administrative*, municipale* et judiciaire* les parent* et alliés de* émigré* et les mi- 
nistre» du culte insermentés. Lakanal (it voter, au nom du Comité d'instruction pu- 
blique, un décret portant que l'article H du décret du 5 octobre 179 ') serait maintenu , 
et que par conséquent l'ordre de* intercalation* dans le calendrier ne serait pas changé. 
Voir aux annexes, B(p. 71 . I). 

Le (V jour complémentaire, une députation de la section Lepeletier vint demander à 
la Convention pourquoi Partie et Boueliolte n'étaient pas encore jugé», et pourquoi 
d'autres criminel» avaient été rnis en liberté : *Si justice n’est pas faite de ces scélérat*, 
dit l’orateur, nou* craignons le» plus grand» malheur*». Apre* un vif débat, la Conven- 
tion passa à l’ordre du jour. 

Dana la même séance, des Polonais réfugiés, admis à la barre, avaient plaidé ta cause 
de leur [latrie asseivie*: il* dirent qu’ils n'avaient pris les arme» que dans l'espérance 
d'étre secouru» par les Français, qui se sont solennellement déclarés le» amis des peuples 
libre»; abandonné» à leurs propres force*, ils ont succombé; mais ils veulent espérer que 

O Cette commission, formée de membre» du Comité de salut public et du Comité 
de* finance», est ordinairement appelée er Section de» dépenses». 
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la République française, obéissant à ses intérêts autant qu'à sa générosité, emploiera son 
intervention puissante et celle de ses nombreux alliés pour rendre à la malheureuse Po- 
logne son indépendance. Mais les temps héroïques étaient passés, et on le fit bien voir aux 
pétitionnaires: Merlin (de Douai) et Cambacérès demandèrent Tordre du jour, attendu 
que des législateurs ne doivent point , « en se livrant à une fausse énergie ou à une pitié 
fallacieuse, compromettre le sort de la République». Le montagnard Garrau voulut parler 
contre Tordre du jour; la parole lui fut refusée, et la Convention passa à Tordre du jour, 
après que le président eut dit aux Polonais, à la demande de Tallien, «un mot de conso- 
lation», en leur donnant l'assurance que «la France sera toujours une terre hospitalière 
pour ceux qui ont défendu la liberté». 


On lit dans le Moniteur : 


PIÈCES ANNEXES. 

A 


Convention nationale, séance du 3 vendémiaire an iv. 

Pfaichard, au nom des Comités d’instruction publique et des finances, fait 
rendre le décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu ses Comités d'instruction pu- 
blique et des finances, réunis, décrète : 

«Article premier. Il sera établi à T École nationale de Liancourt un sous-direc- 
teur, un professeur de grammaire française, un [professeur de géographie, et un 
officier de santé. 

«Art. 2. Ils seront nommés par le Comité d'instruction publique, sur la pré- 
sentation du directeur. 

-Art. 3. Le traitement dn sous-directeur sera provisoirement de cinq mille 
livres. 

«Art. h. Le traitement du professeur de grammaire française, du professeur de 
géographie et de l’officier de santé sera provisoirement de quatre mille livres, et 
celui des professeurs de mathématiques et de dessin, déjà en activité, sera porté à 
la même somme. 

-Art. à. Leurs appointements seront payés par la trésorerie nationale sur les 
fonds rnis à la disposition de i» Commissiond’instruction publique. 

- Vrt. 6. La compagnie des vétérans sera réduite à un détachement de vingt- 
cinq hôimnes. qui pourra être réduit encore an besoin, sur lavis du directeur. 
I /article de la loi du ao prairial dernier concernant le complément de la compa- 
gnie est rapporté. 

«Abt. 7. Le nombre des élèves de PÈcole de Liancourt sera provisoirement fixé 
à six conls. 

- Art. 8. Les dispositions nécessaires pour dore et contenir ce nombre seront 
faites sur-le-champ. Les devis en seront arrêtés par la Commission des travaux 
publics, qui les acquittera sur ses fonds (,} .» 


l ' Moniteur du 7 vendémiaire an 1?, p. afi, et Procès - verbal de la Convention, 
t. 1AX , p. 57. 
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B 

On lit dans )e Moniteur : 

Convention nationale , séance du 5* jour complémentaire de fan m. 

Lakanal , Le Comité d’instruction publique a délibéré , suivant vos instructions (l) , 
sur Tordre des intercalations dans le calendrier : il ne pense pas qu’il soit expé- 
dient de modifier l’article 3 de la loi du 5 octobre 1 793 , portant que l’année 
commencera le jour de l’équinoxe vrai. Nous avons cette année six jours complé- 
mentaires. Ces dispositions ne concordent pas entièrement avec les vrais principes 
de l’astronomie; mais au moment où les nouveaux annuaires sont entre les mains 
de tous les citoyens, il y aurait de l’inconvénient k revenir sur la loi du 5 octobre. 
Sans nous enfoncer ici dans une discussion astronomique étrangère h nos tra- 
vaux, je vous propose , au nom du Comité d’instruction, et de Taris du Bureau des 
longitudes, le maintien de la loi du 5 octobre. 

Cette proposition est décrétée (,) . 

L’assemblée ordonne l’insertion au Bulletin de ce rapport w. 

Le décret par lequel la Convention adopta la proposition du Comité d'instruction , de 
ne pas modifier l'article 3 du décret du 5 octobre 1 793 , a été omis au procès-verbal 
de l'assemblée, ainsi qu’au Feuilleton. 

Lnkanal, en parlant de la règle, posée dans cet article 3 , de faire commencer Tannée le 
jour de l'équinoxe vrai, règle de l'application de laquelle il résultait que l’an m aurait un 
siiième jour complémentaire, dit que «r ces dispositions ne concordent pas entièrement avec 
les vrais principes de l'astronomie r. Cette phrase montre qu'il n'avait pas compris le véri- 
table sens du projet «le décret de Rumine sur les sextiles et du rapport qui en exposait les 
motifs. La fixation du commencement de Tannée au jour de l'équinoxe vrai devait avoir 
cet inconvénient, que la distribution du jour intercalaire ou sextile se ferait d'une façon 
irrégulière; mais cette distribution, dans son irrégularité même, était rigoureusement 
conforme aux r vrais principes de l'astronomie». En proposant de soumettre les interca- 
lations À des règles fixes, pour la commodité des usages civils, Rommc avait demandé, au 
contraire, que l'on dérogeât à ces principes, et qu'au lieu de laisser le jour sextile se 
placer automatiquement par le jeu de l'équinoxe, on adoptât, pour son placement, une 
période fixe de quatre ans, avec des corrections séculaires, et des corrections supplémen- 
taires tous les quatre siècles et tous les quarante siècles. 


W Le Moniteur porte «r intentions» au 
lieu de «instructions». Nous corrigeons 
d’après le texte que donne , de ce même 
discours de Lnkanal , le Journal de» débat» 
et de* décrété (n* 1091, p. A8s). 


W Moniteur du 3 vendémiaire an iv, 

p. m. 

w Cet alinéa, qui nWt pas au Moni- 
teur, m trouve dans le Journal det débat» 
et de» décret». 
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QUATRE CENT Ql' ATRE-VINCT-SKIZIEME SÉANCE. 

Du « vendémiaire an iv. [ai septembre 1795.] 

A l’ouverture de la séance, le représentant du peuple Paquereau 
remet au Comité une pétition des habitants de la commune de Billom, 
qui sollicitent pour leur ville l’établissement d’une des écoles supé- 
rieures décrétées par la Convention. Cette demande est renvoyée à la 
première section. 

Le citoyen Joachim-François de la Monte (?), peintre en émail, de- 
mande à participer aux récompenses et encouragements que la nation 
accorde aux artistes : il expose ses besoins et ses titres. Cette demande 
est renvoyée au citoyen Villar. 

Le citoyen Fourcroy donne lecture de son travail sur l'organisation des 
Ecoles spéciales de médecine; le citoyen Barailon donne lecture d’un 
projet de décret sur l’organisation des mêmes écoles. Le Comité, après 
avoir donné la priorité à celui du citoyen Fourcroy, la discussion s’ouvre 
sur ce projet, article par article (l! . Les deux premiers articles sont adoptés. 

Le Comité arrête que la troisième section fera demain un rapport 
sur la fête qui doit être célébrée le .‘I octobre (v. s.), conformément à 
la loi du ... . lî) . 

La Commission remet plusieurs pièces qui doivent être jointes au rap- 
port quelle a présenté nu Comité sur ce qui est dû au citoyen Berge vin 
pour la confection du globe terrestre dont il a été chargé par le gouverne- 
ment. Ces pièces sont renvoyées h la deuxième section pour être jointes. 

’ Le Comité, vu le rapjmrt et les observations de la Commission exécutive 
«l’instruction publique : 

1 * Sur un mémoire du citoyen Scellier, marbrier, [tour déplacement et enlè- 
vement de tous les monuments et marbres provenant des ci-devant Carmes, rue 
de Vaugirard, de la ci-devant église du Temple, et de l'église Notre-Dame dan» la 
Cité, réglé par le citoyen Jollain, architecte, à cinquante-quatre mille huit cent 
vingt-trois livres neuf sols neuf deniers ; 

e* Snr un second mémoire du citoyen Scellier, consistant en dépenses de 
transport au dépôt national des Petits-Augustin» de tou» lesdita monuments et 
marbres, réglé par le citoyen Jollain à neuf mille; six cent cinquante livre»; 

'• N<hi» reproduisons textuellement rette phrase incorrect»». — % (41 date est restée 
en titane. C'est le décret du 1 i prairial an ni. 
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3* Sur uo troisième mémoire du citoyen Scellier, pour suite des dépenses de 
ces transports et pour ouvrages par lui laits tant pour le secrétariat de la Commission 
temporaire des arts, le dépôt littéraire de l’Arsenal, que pour le dépôt littéraire 
de la Pitié, réglé par le citoyen Jollain b quatorze cent trente-six livres treize sols; 

4* Sur le mémoire des honoraires alloués par la Commission temporaire des 
arts b raison de neuf deniers par livre du montant des règlements dus au citoyen 
Jollain, architecte, pour dix-huit mémoires de travaux relatifs aux différents 
dépôts et par lui réglés suivant le tableau général b cent cinquante-neuf mille 
vingt-six livres huit sols; lesquels honoraires s’élèvent b cinq mille neuf cent 
soixante-trois livres dix sols. 

Arrête que la Commission exécutive d’instruction publique est autorisée, con- 
formément b i’arrété du Comité du a6 prairial, b ordonnancer sur ses fonds dis- 
|K>nibles la somme de soixante-onze mille huit cent soixante-treize livres douze sols 
neuf deniers pour le montant dcsdils quatre mémoires , et que les autorisations 
données par la Commission temporaire des arts pour l’exécution desdils travaux 
seront par elle remises b ladite Commission exécutive comme pièces justificatives. 

Le commissaire de la Commission remet sur le bureau : i" un rap- 
port sur la traduction de l’ouvrage de Smith, intitulé Ik la richeue de» 
nation» (remis à la première section ): a" un rapport sur la demande 
d’indemnité formée par les commissaires-artistes de Versailles pour frais 
et déboursés de voyage (remis à la deuxième section ). 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une délibération prise 
le jour complémentaire par les membres composant l’Ecole de santé 
de Paris, sur une demande en congé faite par le citoyen Périlhe, l’un 
des professeurs de celte Ecole, autorise les citoyens Plaichard et Ba- 
railon, ses commissaires pour l’organisation dos Ecoles de santé, à dé- 
livrer au citoyen Périlhe un congé de trois mois, à dater du ao du 
présent, sans que sous prétexte d’absence il puisse lui être fait aucune 
déduction sur ses appointements, attendu qu elle ne saurait préjudicier 
à l'enseignement , le cours dont il est chargé ne pouvant commencer 
qu'en ventôse. 

Boudes. 


ta* vendémiaire* la tam\onti«m entendit ta rapport de Prieur sur ion poids et 
mesure*, que nous avons donné comme pièce annexe de la séance du ai fructidor 
ail ut (p, (if»»)* et adopta ta projet de décret qui l'accompagnait , avec l'addition d'un 
article/ Gomaire, au nom du Comité des décrets, présenta ta résultat du recensement 
des voles mr la constitution et sur les décret* des 5 et i3 fructidor : 6*337 procès-ver- 
baux d'assemblée* primaires étaient parvenus au Comité; a6q n'indiquaient pas ta nombre 
des votants; ta* 6,o68 autre* constataient un nombre de votants de 958 * 9 x 6 ; aur ce 
nombre* 91 4*853 avaient accepté la constitution. Quant aux deux décréta* il n'y avait 
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guère qu'un quart des assemblées primaires qui se fussent formellement prononcées A leur 
égard : sur un total de * 63 ,i 3 i votants connus, 167,758 avaient accepté les décrets. 
Après avoir pris connaissance de ce résultat , la Convention déclara solennellement que 
la constitution était acceptée et que les décrets des 5 et i 3 fructidor étaient devenus 
lois de la République. Uu membre du Comité des décrets annonça que le tableau des 
votants allait être imprimé, en ajoutant que plusieurs communes, qui d'abord ne s'étaient 
pas expliquées sur les décrets, avaient pris de nouvelles délibérations pour constater 
qu'en acceptant la constitution elles avaient entendu le* sanctionner. Un autre décret, 
rendu sur le rapport de la Commission des Onze, ordonna que les assemblées électorales 
Couvriraient le ao vendémiaire et [miraient le 39 au plus tard, et que l'ouverture de» 
séances du Corps législatif serait fixée ou i 5 brumaire. Lakana), au nom du Comité 
d'instruction publique, fit voter un décret accordant au Lycée des arts une somme de 
soixante mille livres (voir aux annexes. A). Portiex (de l'Oise), au nom de la Commis- 
sion des Onie et du Comité d'instruction, fit voler un décret ajournant la célébration 
de la fête qui avait été proposée pour célébrer l'anniversaire de la proclamation de la 
République (voir aux annexes, B). 

Le 9 vendémiaire, Merlin (de Douai) présenta, au nom du Comité de salut public, 
un projet de décret relatif à la réunion de la Belgique à la France; la discussion en fut 
ajournée à trois jours. 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du r r vendémiaire an iv. 

Organe dn Comité d’instruction publique, Ldanal propose d’accorder au Lycée 
des arts, A titre d’encouragement , une somme de soixante mille livre». 

Ihfennùn et d’autres membres réclament l'ajournement de ce projet. 
lions, fl ne faut pas ajourner les encouragements que doit la nation aux gens 
fie lettres qui, la plupart, sont dans la misère et qui ont cependant hélé les pro- 
grès de la Révolution en propageant les lumières, 
ta proposition de Lakanal est adoptée 

B 

On Ht dan* k Moniteur : 

Convention nationale, séance du 1 " vendémiaire an i\. 

Portiez (de l’Oi»e), au nom de la Commission des Onze et do Comité d’in- 
struction publique. Vous nous avez renvoyé l’examen du projet de fiîte qni vous a 
été proposé pour célébrer l’anniversaire du jour où la République a été pro- 
clamée. Nous avons cru que cette fête devait être fixée au jour où, d’après le re- 
censement des suffrages, l’acceptation de la constitution par l’immense majorité 
sera annoncée par toute la France, 
t Jette proposition est adoptée (, K 

La question ne revint pas à l’ordre du jour, sans doute A cause des trouble» suscité» 
par le» royaliste» dan» le» section* de Pari». 11 ne fut pa* célébré de fête en fan it pour 
commémorer la fondation de la République. 

W Moniteur du 5 vendémiaire an iv, p. ao. — ta procès-verbal île la Cottvcn- 
P* 1 9 * lion ne mentionne paa 1 a proposition foi b' 

Moniteur du 5 w>ndémtam> an tv, par Portiez (de l'Oise) et son adoption. 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIÈME SEANCE. 

Du 4 vendémiaire an iv. [a6 septembre 179b.] 

La séance s’ouvre par ia lecture d’un rapport de la Commission 
exécutive d’instruction publique, dans lequel elle expose que le citoyen 
Hugues La garde, bibliothécaire et conservateur du Muséum de Ver- 
sailles, se trouve compris dans la loi du 5 e jour complémentaire qui 
défend à tous les parents d’émigrés de continuer aucunes fonctions 
comme commissaires, agents et sous-agents employés dans les Com- 
missions exécutives, à peine de faux et de forfaiture; après avoir fait 
l'éloge du zèle et des connaissances de ce conservateur, la Commission 
demande qu’il soit écrit au Comité de salut public pour l’inviter à 
mettre le citoyen Hugues Lagarde en réquisition pour continuer ses 
fonctions de bibliothécaire et conservateur du Muséum de Versailles. 
Cette proposition est adoptée. 

Le jury des livres élémentaires écrit au Comité qu’après avoir fait 
examiner par trois de ses membres le manuscrit du représentant du 
peuple Vernier, intitulé Caractères des passions, il croit devoir l’inviter 
à prendre en considération la demande de l’auteur, qui parait en dé- 
sirer l’impression. Celte lettre est renvoyée à la première section pour 
en faire un rapport. 

Le président donne lecture d une lettre de la municipalité de Fon- 
tainebleau, en réponse à celle qui lui a été écrite le 1 “ jour complé- 
mentaire, relativement aux dégradations commises à Fontainebleau. 
La municipalité annonce quelle a écrit il y a quelque temps à ce sujet 
à la Commission temporaire des arts, et «invite le Comité à prendre 
connaissance de ccs pièces où il pourra trouver les renseignements 
qu’il désire Le Comité renvoie cette lettre à la deuxième section. 

La Commission exécutive d'instruction publique remet sur le bu- 
reau : t* Un rapport sur les bibliothèques des écoles centrales (deuxième' 
section); 

a* Un rapport sur la situation de l’Ecole de santé de Strasbourg; 
3° un rapport sur l’état actuel de l’École de santé de Montpellier (com- 
missaires de santé); 

4* Un rapport sur les pressants besoins des professeurs et insti- 
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tuteurs; 5° des observations sur les écoles primaires (première 
section). 

*Les commissaires pour l'organisation des Ecoles de sauté, chargés, par arrêté 
du 56 fructidor, de se concerter avec le Comité des finances pour l'augmentation 
du traitement des professeurs des Écoles de santé, soumettent 6 {adoption du 
Comité le projet d arrête suivant, pris le 3 du présent au nom des Comités des 
finances et d’instruction publique, réunis. Il est adopté ainsi qu'il suit : 

Les Comités d'instruction publique et des finances, vu les réclamations réitérées 
des professeurs, directeurs, employés et élèves des Ecoles de santé établies par le 
décret du i4 frimaire, sur l’msullisance de leurs traitements, tels qu'ils ont été 
primitivement fixés, arrêtent qu’à compter du t f ‘ vendémiaire présent mois les 
traitements seront provisoirement fixés ainsi qu'il suit : 

TJUITfSIffcNT TIMITKMKKT 

ASCIKS. lOilMt. 


Directeurs et professeur* cl**# Écoles de saute 6,oo<»t* 10,000 N 

Professeurs adjoints, bibliothécaires, conservateurs... 5, 000 9,000 

Celui qui est chargé des recherches et préparation* 

anatomiques et d'enseigner fart d’injecter 5 . 000 9,000 

Peintre, dessinateur et modeleur de l’Ecole de santé 

de Paris 5,000 9, 000 

Elèves d°s trois Ecoles i,aoo S, 100 

Protecteur!*, en y comprenant le traitement de ceux 

qui sont élèves s, 000 3,ooo 

Chefs de laboratoire de chimie a, 000 3, 000 

Souwbefc* et aides de laboratoire, en y comprenant h* 

traitement comme élève* 1 ,5oo «,^00 

Jardinier* 1,800 3, 000 

Aides-bibliothécaire*, en v comprenant le traitement 

comme élève* ‘*,000 3, 000 

Aides-conservateurs, en v comprenant le traitement 

comme élèves s,ooo 3,ooo 

Homme* de salle et de service des Ecole* de Montjnd- 

lier et de Strasbourg 1,000 a/ioo 

Portier» 1,800 st,àoo 

Concierge de Paris 9,000 *1,600 


La Commission d'instruction publique est chargée de l'application du présent 
arrêté. 

(Signé) ; Laüthcsah, Gasozé Pascal , Baiailo*, Djkuvrk, Wandelaiscoibt, 
LàLAVOB, ChAMBOPT, C|( ASSIT, MoPfNOT, Dri LHK, MlEttEIl. 

Bordes. 


te 3 vendémiaire, la Convention entendit un rapport de IMatinay (d'Angers), fait 
au nom du Comité de sûreté générale, sur le» trouble» suscités dans certaines sections de 
Pan* par le* royalistes: «Depuis que vous avez proclamé farfeptation de la constitution 
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et de» décret» de» 5 et i3 fructidor, l'intrigue s'agite pour tout embraser*. La Conven- 
tion décréta qu’il y aurait une séance le soir, pour entendre le rapport de» Comité» de 
gouvernement. Une députation de la section de la Uaile aux blé» vint à la barre affirmer 
que le» chiffres du recensement de» voles, présentés par le Comité de» décret», étaient 
faux. Piaichard, au nom du Comité d’instruction publique, fit voter un décret sur 
l'École de Liancourt, décret qui a été donné à l'annexe À de la séance du 6 * jour complé- 
mentaire (p. 7 ta). 

Dan» la séance du soir, la Convention entendit le rapport de» Comités de salut public et 
de sûreté générale sur l’état de Paris ; elle décréta que si un attentat était commis sur la 
représentation nationale, le nouveau Corps législatif se réunirait à Châions, et elle 
ordonna aux généraux de tenir prête» à marcher le» colonne» républicaines. Chénier pré- 
tendit que s le# meneurs des section», c'osUé-dire le» royaliste», étaient d'accord avec le» 
terroristes de prairial* , et il prit l'engagement trde présenter à la tribune des pièce» qui 
démontreraient que leur dessein commun était de rétablir la tyrannie royale». 

b» h vendémiaire, le tribunal criminel du département de la Somme — qui jugeait 
Joseph Lebon ~ ayant écrit que, par suite du décret du |K fructidor, le président du 
tribunal, qui était beau-frère d'un émigré, se trouvait obligé de résigner ses fonctions, 
la Convention décréta que ce président continuerait ses fonction» dans le procès de 
Joseph Lebon jusqu'à jugement définitif. Diverses section» de Paris avaient adressé des 
réquisition» à la forte année : la Convention décréta que tous ceux qui donneraient 
des ordre» à la force armée de Pari», en dehors des représentants chargés de sa direction, 
et tou» ceux qui obéiraient à de pareils ordres, seraient traduits devant le» tribunaux 
comme coupable» d’attentat à la sûreté intérieure de la République. Tallien proposa qu'il 
fût formé une Commission de cinq membre» spécialement chargée de la surveillance de 
Paris; la proposition fut écartée comme révolutionnaire. 

Dans une séance du soir, la Convention déclara nuis tous les actes des assemblées pri- 
maire* étrangers à l'objet de leur convocation, c'est-à-dire à la nomination des électeurs. 
On avait annoncé que le» royalistes s’armaient, et opéraient de» arrestations; Garrau 
s'écria : *Si les factieux, si les royalistes se rassemblent et prennent les armes, rassem- 
ble! et arme* les jwirintev 11 est dans le gouvernement des hommes qui ont plus peur 
des terroristes que des royalistes.» Et Bentahole : rLa Convention doit faire une Adresse 
dans laquelle elle exposera la conduite qu’ont tenue les factieux, et l'intention où cl b est 
de ne plu» souffrir qu'on poursuive les patriote» «ou» le nom de terroriste» et qu'on les 
écarte de leurs sections». On se sépara après avoir adopté une proclamation aux citoyens 
de Paris, rédigée par Daunou, dans laquelle la Convention expliquait que le» défen- 
seur» de la République rassemblé» autour de Pari» avaient pour mission de maintenir la 
sûreté publique et de protéger l'arrivage des subsistances; elle ajoutait : <rLa Convention 
vous invite k vous défier des suggestions perfides, et à concourir avec elle et avec nos 
brave» défenseurs au rétablissement de fa tranquillité». 
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QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME SÉANCE. 

Du 6 vendémiaire an iv. [a8 septembre 1795.] 

A l’ouverture de la séance, une députation des membres composant 
le Conservatoire du Muséum des arts est admise ; elle invite le Comité à 
no mm er un commissaire pour prendre connaissance des mémoires et 
devis relatifs à quelques travaux à faire à cet établissement, autant 
pour son utilité que pour son embellissement. Le Comité charge, en 
conséquence, la Commission exécutive d’instruction publique d'exa- 
miner ces mémoires et devis et de lui en faire un rapport. 

*Snr le compte rendu par le Conservatoire du Muséum national des arts du 
refus fait par les autorités constituées de Saint-Cermaiu-en-Laye de remettre à l’un 
des conservateurs le tableau de Poussin qu’il réclamait pour le Muséum national , 
le Comité arrête : 

Articlb premier. Le Conservatoire des arts réclamera de nouveau le tableau 
indiqué, et il sera déposé au Muséum national organisé par décret de U Conven- 
tion pour la splendeur de la République et le progrès des arts. 

Abt. 2. Le Conservatoire du Muséum national des arts prendra dans les diffé- 
rents dépôts les objets qu’il jugera propres à enrichir ou à compléter la collection 
nationale, conformément aux lois et arrêtés relatifs à rétablissement et à la desti- 
nation du Mnséum de Paris. 

Le citoyen De Wailly soumet au Comité, au nom du Conservatoire 
du Muséum des arts, le dessin d’un plancher à faire au Salon de l'Ex- 
position , ce qui en formerait deux , dont un , éclairé par les croisées 
latérales, qui dans ce moment se trouvent bouchées, servirait à l’Expo- 
sition des objets de sculpture, et l’autre, éclairé par la voûte, serait 
consacré aux tableaux : le Conservatoire observe qu'il n’en coûterait 
pour ces travaux que le prix de la maiu-d’u.'uvre, attendu que la Com- 
mission des travaux publics a promis de fournir les bois et matériaux 
nécessaires. Le Comité charge les citoyens Fourcroy et Creuzé (Pascal) 
de se concerter sur cette demande avec le Comité des finances, sec- 
tion de la trésorerie. 

Le Comité, après avoir entendu quelques observations faites parle 
Conservatoire sur la demande, de l’ambassadeur de Toscane, relative- 
ment à l’échange de tableaux de Le Sueur contre d’autres tableaux de 
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la galerie de Florence, arrête que la Commission exécutive d’instruc- 
tion publique lui fera à sa première séance le rapport dont elle est 
chargée sur cette affaire. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de la deuxième section 
sur l’arrêté pris par le représentant du peuple Girod-Pouzol , tendant 
à faire mettre à la disposition de la ville de Nîmes une somme de 
cent mille livres pour la démolition de quelques maisons construites au 
milieu des Arènes, charge le citoyen Grégoire de se concerter avec le 
Comité des finances pour proposer un décret à la Convention à l’effet 
de faire mettre cette somme à la disposition de la commune de Nîmes. 

D’après les observations faites par un des commissaires chargés de 
l’organisation des Kcoles de santé, le Comité arrête que ces commis- 
saires sont autorisés à écrire aux professeurs de l’Ecole de santé et le 
président à ceux de l’Ecole polytechnique, pour les imiter à rendre 
compte au Comité de la moralité des élèves, dont plusieurs ont été 
remarqués dans les rassemblements du Palais Egalité 1 . 

Le Comité arrête que la Commission exécutive d'instruction publique 
lui féru incessamment un rapport sur ['état actuel des travaux de la 
bibliographie. 

Après avoir entendu le rapport de la (Commission exécutive d’instruc- 
tion publique sur les obstacles qu'éprouve l’arrivée à Paris de deux 
éléphants, mêle et femelle, et autres animaux rares appartenant 
ci-devant au stathouder et «pii doivent être placés à la ménagerie du 
Jardin des plantes, le Comité charge les citoyens Portiez (de l’Oise) et 
Fourcrov de se transporter au Comité do salut public, pour le presser 
de mettre à la disposition de l’ambassadeur français ou des représen- 
tants en mission les fonds nécessaires pour accélérer le départ de ces 
deux éléphants. 

Le représentant du peuple. . , f -' demande que les enfants des réfu- 
giés corses soient reçus dans la maison d’éducation nationale de Lian- 
court. IjC Comité charge le citoyen Plaichard de faire statuer sur cette 
demande par un décret ‘ . 

Le Comité, après avoir entendu les diverses observations faites par 

Loi arrêté a été billé sur la minuit* * Le nom est resté en blanc 

du procès-verbal» et il a été remplacé plus w Le décret fut rendu le 3 brumaire, 

loin par un autre arrêté sur le même objet, Nous le donnons aux annexes, A (p. 730). 

d'une rédaction plus explicite (voir p. 70 '1). 

h t) 


VI. 
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plusieurs de ses membres sur In célébration de la fête funèbre qui doit 
avoir lieu le 3 octobre prochain, arrête que la troisième section s’oc- 
cupera du rapport à faire sur cette fête, et que cependant elle se concer- 
tera avec les Comités de gouvernement pour avoir leur avis à ce sujet. 

Les citoyens Arnoux et Mousnier, exécuteurs testamentaires de 
Mably et auteurs de l’édition complète de ses ouvrages, dont ils ont 
présenté un exemplaire à la Convention , demandent à être admis au 
Comité pour lui présenter leurs vues sur une entreprise qu’ils veulent 
faire d’une édition complète des ouvrages de Condillac. Le Comité 
arrête qu’il sera écrit à ces citoyens pour les inviter à se rendre à la 
première séance. 

Un membre invite le Comité à prendre en considération une 
demande faite par le citoyen Paroisse, chirurgien en chef de l’hôpital 
militaire d’Égalité de Soissons, tendante à ce qu’il lui soit remis une 
des éditions de l’Encyclopédie qui se trouvent dans la bibliothèque du 
district et dont il aurait particulièrement besoin, pour suivre le cours 
qu’il vient d’ouvrir; cette demande est appuyée par les représentants 
du peuple Laurent (du Bas-Rhin) et Jean De Bry. Le Comité, avant 
de statuer, en arrête le renvoi à la Commission exécutive d’instruction 
publique, pour s'informer quelle est l’édition de l’Encyclopédie que 
demande le citoyen Paroisse et lui en faire un rapport. (Renvoi à la 
Commission exécutive d’instruction publique le 8.) 

Le Comité renvoie à la deuxième section, pour être représentées 
lors de la discussion d’une nouvelle liste de récompenses nationales, 
les pétitions : i" du citoyen Vidal, élève de l’Ecole normale, auteur des 
Gfarfriijues de Virgile, d’Horace, Quinte-Curce, Cornélius Népos, etc., 
traduits à la manière de Dumarsais; a 0 du citoyen Fréville, homme de 
lettres, auteur de l’Exposition des droits de l’homme et du citoyen, etc. 
(Remis à la deuxième section.) 

Le Comité renvoie aussi à la deuxième section la proposition fait** 
par un de ses membres de porter le citoyen Girey-Dupré, homme de 
lettres, en la personne de sa mère , sur la liste des gens de lettres pré- 
sentée à la Convention le î G fructidor dernier à la place du citoyen 
Aruault , auteur de Muriux à Minium? s , qui a refusé de recevoir la somme 
pour laquelle il était porté sur cette liste. ( Remis à la deuxième section.) 

Le Comité , sur la proposition d’un de ses membres, charge la Com- 
mission exécutive d’instruction publique d’écrire à l’administration du 
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district de Civray, pour s’informer de l’état où se trouvent les livres 
provenant des bibliothèques ecclésiastiques et d’émigrés de son arron- 
dissement, si les catalogues en sont faits et quelles mesures on a prises 
pour leur conservation , pour faire un rapport sur le tout. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique, 
pour en faire un rapport, un mémoire sur un projet d’enseignement 
gratuit proposé par le citoyen Plaisant La Houssaye. 

Le citoyen Morard, imprimeur à Vendôme, et auteur de X Almanach 
à l’usage des cultivateurs pour l'an 4' de l’ire républicaine, fait part au 
Comité du différend survenu entre lui et le citoyen Soudry, aussi 
imprimeur à Vendôme, sur la question de savoir si la quatrième année 
républicaine commencera au a a ou au ->.3 septembre. Le Comité passe 
à l’ordre du jour, motivé sur la loi du .V jour complémentaire portant 
que l’année commencera le » 3 . (Remis à la deuxième section.) 

Le citoyen licnoir, conservateur du dépôt national de monuments et 
d’arts de la rue des Petits- Vugustins. fait hommage au Comité d’un 
exemplaire d’une Notice historique des monuments qu’il a réunis dans 
le dépôt confié à ses soins; à cette notice est joint un petit ouvrage 
sur la pratique de peindre sur verre. Le Comité accepte cet hommage, 
en arrête la mention à son procès-xerbal, et le renvoi à la deuxième 
section. (Remis à la deuxième section. ) 

Le citoyen Macarel, auteur de trois ouvrages intitulés : Principes de 
J.-J. I hameau sur I éducation des enfants , le Premier livre républicain pour 
préparer à l’instruction publii/uc les enfants des deu.r se. res . et Histoire cor- 
rigée de Hobinson Crusoé dans son lie déserte, demande à participer à la 
bienfaisance nationale et aux encouragements accordés aux gens de 
lettres, savants et artistes; il fait hommage au Comité- d’un exemplaire 
de chacun des trois ouvrages ci-dessus. Le Comité accepte l’hommage 
du citoyen Macarel, en arrête la mention au procès-verbal et le dépôt 
à la bibliothèque, renvoie sa demande à la deuxième section, pour être 
présentée lors de la discussion de la nouvelle liste des récompenses 
nationales. (Remis à la deuxième section.) 

Sur la déclaration faite par le jury des arts, établi en vertu de 
la loi du 9 frimaire dernier, que ses opérations sont terminées, le 
Comité arrête que la session du jury des arts est close, et qu’en consé- 
quence il déposera au Comité d’instruction publique ses pièces, papiers 
et registres. 
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Le Comité arrête que son président écrira aux administrateurs do 
district de Besançon, Dijon, Bourges, Limoges et Sens, pour leur 
demander des renseignements sur les divers diptyques qui ont dû s’y 
trouver, sur les lieux où ils ont été déposés, et sur les mesures prises 
pour leur conservation. 

Après avoir entendu le compte rendu par les commissaires pour l’or- 
ganisation des Ecoles de santé du rapport de la Commission d’instruc- 
tion publique sur les Écoles de santé de Montpellier et de Strasbourg, 
le Comité autorise les citoyens Plaichard et Barailon à pourvoir à tout 
ce que nécessite l’enseignement et à lui faire un rapport sur chacun 
des objets qui l’exigeront. 

Sur la dénonciation qui a été faite que parmi les jeunes gens qui 
forment des attroupements, l’on reconnaît plusieurs des élèves de 
l’Ecole de santé et de l’Ecole polytechnique, le Comité, voulant s’assu- 
rer de ce fait, autorise les citoyens IMaichard et Barailon, ses commis- 
saires pour l’organisation des Ecoles de santé, et le citoyen Lantbenas, 
son président, auquel le citoyen Barailon est adjoint, à inviter les 
directeurs et professeurs de chacune de ces écoles à lui rendre compte 
de la conduite, de la moralité et du civisme de chacun des élèves de ces 
écoles, et à les surveiller à l’avenir de telle manière qu’ils ne puissent 
tromper l’espoir de la patrie. 

* Oui le rapport des commissaires chargé' de l'organisation des Écoles de santé 
sur un arrêté île la Commission temporaire des arts du iâ fructidor dernier, le 
Comité autorise ladite Commission temporaire à faire délivrer au citoyen Thillaye, 
conservateur de l'Ecole de sauté de Paris, les deux ou vi âges de Perret et de 
Itramliilla, nécessaires à la formation de l’arsenal de chirurgie de ladite Ecole. 

* Sur le rapport des commissaires charges de l’organisation des Ecoles de sauté, 
le Comité autorise le citoven Thillaye, ronsenateur de l'Ecole île santé de Paris, 
à délivrer h la Commis'ion d'instruction publique tous les instruments qui ta; 
trouvent doubles dans l’arsenal de chirurgie dont la garde lui est confiée, pour, par 
ladite Commission . les faire promptement parvenir à l’Ecole de sauté de Montpel- 
lier pour laquelle ils sont destinés. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique, 
pour en faire un rapport, toutes les pièces relatives au travail (lu 
citoyen Desmarels sur la confection de la carte d’Auvergne qui lui ont 
été adressées par ce citoyen. 


Bordkh. 
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— Le 5 vendémiaire, une députation de la section de» Quinze-Vingts lut h la 
Convention une Adresse rappelant qu'elle avait adopté les décrets des 5 et i3 fructidor, 
et déclarant qu'inébranlable dans ses principes républicains, la section était résolue à 
soutenir, môme au péril de sa vie, la représentation nationale. Ceci était un premier et 
«•datant démenti à ce qu'avait prétendu Chénier, le 3 vendémiaire (voir p. 719 ), de 
l’accord des sections insurgées en prairial avec les sections royalistes; les événements 
des jours suivants allaient réduire à néant cette calomnie. Un moment après, on arrêta, 
dans la salle môuie de la Convention, un émigré, ci-devant ollicier du régiment de 
Bourgogne; Talol en prit occasion pour déclarer qu'il y avait à Paris une foule d'émigrés 
et d'olliciers de chouans, et demander qu on en fit un exemple éclatant, en créant un 
Conseil de guerre qui les ferait fusiller au Palais-Royal : *Si vous ne prenez pas la 
mesure que je propose, ajouta-t-il, aux applaudissements des tribunes, le?» royalistes 
exciteront une insurrection, vous aurez, à pleurer la mort d<* plusieurs peres de familier; 
la Convention passa à l’ordre du jour. 

Le ti vendémiaire, Villar, au nom du Comité d'instruction publique, lut son rapport 
sur lu bibliothèque nationale: la discussion fut ajournée: nous donnons aux annexes, R, 
un extrait du pror os-verbal de la Convention, et le texte du rapport de Villar, suivi du 
projet de décret. Ensuite vint à l’ordie du jour le projet de décret sur la police des cultes 
annoncé par b* Comité de législation le fructidor, et qui avait été imprimé : ce fut 
Cénisdeu qui te présenta au nom de ce Comité; Defermon demanda la question préalable 
**ous io prétexte que, les prêtres ne formant pas une rlass»* spéciale de filmons, il ne fallait 
pas de lois particulières p uir eux: la question préalable fut rejetée, et les trois premiers 
litres du décret furent adoptés. 


PIECES ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès verbaux de la Convention : 

Séance du S brumaire an îv. 

Aa\ Convention nationale, oui le rapport de son Comité d'instruction publique, 
décrète que les enfants corses dont les parents se trouvent ruinés par la contre- 
révolution opérée dans cette île, participeront aux bienfaits de la loi du ao prairial 
de l'an troisième, et pourroul être admis dans l'École de Liancourt (, \* 

B 

On h( dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du (> vendémiaire an iv. 

Cn membre, au nom du Comité d instruction publique, propose de supprimer 
la place de bibliothécaire a la Bibliothèque nationale, et d'y substituer des places 
de conservateurs. 

liô Convention nationale ajourne la discussion de ce projet de décret {î) . 

Voici le rapport et le projet de décret sur la Bibliothèque nationale présentés par Villar 
le ti vendémiaire : 


W Procès-verbal de la Convention, 
t. L\\ , p. loti. 


Procès-verbal de la Convention, 
t. LXX1Ï, p. 55. 
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RAPPORT BT PROJET DE DECRET PRESENTES, AU NOM DU COMITÉ D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE, SUR L'ORGANISATION DE LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE, DANS LA 
SÉANCE Dlî G VENDÉMIAIRE, AN IV, PAR VILLA B , DEPUTE DK LA MAYENNE» 

De l'Imprimerie nationale, vendémiaire, l'an iv 
Représentants du peuple. 

Votre Comité d'instruction publique vient vous entretenir, par mon organe, de 
la Bibliothèque nationale, appelée la bibliothèque du Roi sous le régime de la 
tyrannie. erCYsl une des plus nobles institutions », «Ht Voltaire. *11 n'y a point eu 
de dépense plus magnifique, plus utile. (Test sans contredit le monument le plus 
précieux qu'il y ait en France. » 

Toutes les nations policées ont confirmé, d’une voix unanime, ce jugement 
d'un grand homme. Les barbares de nos jours disaient, il n’y a pas longtemps: 
A quoi servent les livres? — *Vous les méprisez!* répond l’illustre auteur que 
j’ai cité; r songez que tout l'univers n’est gouverné que par des livres, excepté les 
nations sauvages. La Chine est régie par le livre moral de Confucius. La Perse fut 
gouvernée, pendant dix siècles, par les livres d’un des Zoroastres. * 

Je n'insisterai pas sur les déplorables sottises débitées avec tant d’emphase par 
l’ignorance et l’inpocrisie. Si le peuple s’est abandonné quelquefois à l'impétuosité 
du torrent révolutionnaire, ne cherchons point ailleurs la cause de son égarement: 
elle est dans les mesures si adroitement combinées par nos ennemis, pour enve- 
lopper d’une épaisse nuit les esprits les plus droits et les âmes les plus généreuses. 
Le peuple est toujours bon, toujours juste, toujours ami des principes : qui en 
doute? Mais il a besoin de lumières; c’est à vous de lui en procurer: vous trou- 
verez dans la Bibliothèque nationale les moyens de remplir le premier devoir que 
votre mission vous impose. 

L’Europe savante ne cessera jamais de vous envier cet immense dépôt de toutes 
les connaissances humaines. Quand le despotisme le formait, il ne sentait pas que, 
dès ce moment, il travaillait à sa propre ruine, et qu'un jour la liberté, réfugiée 
dans nos climats, [miserait dans cet arsenal littéraire des armes pour le combattre 
et le renverser. La nation est devenue propriétaire de ce trésor, c’est elle qui vous 
l’a confié : tâchez de l’agrandir par une forme d’administration mieux adaptée au 
régime de 1 égalité, et par les acquisitions nécessaires dont sa nature et son impor 
tance le rendent susceptible. 

11 existe une place de bibliothécaire que la loi n’a point encore atteinte. Créée 
par un tyran que la flatterie surnomma le Restaurateur des lettres , elle fut d’abord, 
il est vrai, l’apanage du mérite. N’en soyez pas surpris, représentants. La Biblio- 
thèque était alors, si je puis m’exprimer ainsi, dans son berceau, ou plutôt la 
nation n’avait point «le bibliothèque. Elle ne possédait qu’une faible collection 
d’imprimés et de monuments, retirés du chaos oii plusieurs siècles de barbarie 
les avaient précipités. 

Feu à [)eu de nom elles richesses augmentèrent ce dépôt national : les peuples 
(l) Bibliothèque nationale , 1679, in-8°; Musée pédagogique , n° ti8op. 
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étrangers lui apportèrent, comme en tribut, une foule* d’écrits échappés aux 
ravages de la guerre. Sa grandeur naissante éveilla la cupidité des courtisans ; la 
place de bibliothécaire devint la proie de l’intrigue et le gage de la faveur. Le 
mérite, incapable de s’avilir en rampant, fut privé de l’emploi que les sciences, 
les lettres et les arts lui avaient assigné. Des droits honorifiques succédèrent à une 
surveillance active: on les réserva pour quelques familles privilégiées, dont la 
Bibliothèque semblait être l’héritage. Ou vit un enfant de huit ans, l’abbé de 
Louvois, réunir à la fois sur sa tête la place de bibliothécaire, celle de garde de la 
librairie et celle de garde des médailles. 

Ainsi, dans les États monarchiques, tout est trafic ou prérogative. Ainsi, par 
la faiblesse ou le despotisme d’un seul, les meilleures institutions se corrompent, 
en passant des mains du génie et de la vertu aux mains de l’orgueil et de la 
vanité. 

Je le sais bien, représentants, le retour des abus proscrits n’est point à crain- 
dre. Mais le moindre rejeton doit être coupé dans sa racine. La Bibliothèque 
nationale est encore administrée par un chef; une telle organisation ne s’accorde 
point avec nos principes. Vous avez donné aux autres établissements littéraires la 
forme républicaine qu’ils vous demandaient. Le Muséum d’histoire naturelle n’est 
plus soumis à l’autorité d’une sorte de gouverneur. C’est une réunion de savants 
et d'écrivains estimables, qui, sans ambition, sans rivalité, sans jalousie, animés 
par une émulation noble et toucliaute, veillent, avec la plus parfaite harmonie, à 
la conservation et h l’accroissement des trésors de la nature. 

Là, Daubenton, supérieur aux litres et aux décorations imaginaires, content 
d’une gloire jœrsonnelle acquise par soixante ans de travaux et de succès, véné- 
rable par son fige et plus encore par la simplicité de ses mœurs, reçoitde ses ver- 
tu eux collègues des marques de déférence et de respect d’autant plus flatteuses 
pour sa douce vieillesse, que la loi ne lui accorde point de distinction. 

L’expérience a mis le dernier sceau à votre décret sur la nouvelle organisation 
du Muséum d’histoire naturelle. Appuyé de son témoignage, votre Comité d’in- 
struction publique vous propose d’asseoir sur les mêmes bases l’administratioii de 
la Bibliothèque nationale. Il vous invite à supprimer la place de bibliothécaire, 
dont les fonctions se bornent à une inspection périodique, sans aucun fruit pour 
l’établissement. Le régime républicain ne souffre point de charge aristocratique. La 
nation ne veut salarier que des hommes utiles, et le sol de la liberté ne doit \m 
nourrir de plantes parasites. 

Un Conservatoire composé de huit savants ou hommes de lettres d’un mérite 
reconnu , liés entre eux par les nœuds de la fraternité , pourvus du même traite- 
ment, exerçant les mêmes droits, offrirait sans doute à l’Europe éclairée un spec- 
tacle digne de la Bibliothèque nationale et de la République française. La prospé- 
rité de l'étabüssemeüt dépendant surtout du premier choix des conservateurs, ce 
choix serait fait par les représentants du peuple amis et protecteurs des sciences , 
des lettres et des arts, par sentiment autant que par devoir. La surveillance de 
tous les objets occuperait un nombre de savants proportionné à la nature du ser- 
vice et aux besoins du public. Les délibérations concernant les affaires générales 
ou particulières seraient prises en commun dans le sein du Conservatoire; un 
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directeur temporaire, élu par ses pairs, présiderait à i 'exécution des règlements. 
Quant aux attributions annuelles relatives au traitement des fonctionnaires, aux 
dépenses et aux augmentations de la Bibliothèque, le Conservatoire les l'émettrait 
à un de ses membres, dont la responsabilité en assurerait l’exacte répartition. Je 
n'ai pas besoin d'ajouter que le pouvoir exécutif porterait sur celte administration 
républicaine un œil clairvoyant, et que la grandeur du peuple français n'y serait 
jamais en opposition avec une sage économie. 

J’ai parlé d 'augmentations : en effet, représentants, je divise en trois classes les 
liv res qu'on ne peut se dispenser d'acheter: i ° les livres imprimés, chaque année, 
eu France; a 0 les livres imprimés, chaque année, chez l’étranger; 3 ' les livres rares 
et considérés comme monuments typographiques. 

Au sujet des livres des deux premières classes, j'observe qu’il n'est pas question 
ici de ces avortons littéraires ou scientifiques, dans lesquels la raison et le goût 
sont également insultés: le public en fait une justice» prompte et sévère. Il s'agit 
uniquement d'ouvrages plus ou moins utiles, plus ou moins agréables , plus ou 
moins connus : ceux-là seuls vont de plein droit à la Bibliothèque nationale; leur 
réunion est absolument nécessaire à un établissement de ce genre. 

Les livres de la troisième classe ne s'achètent que dans !<>s ventes où la concur- 
rence des bibliornanes ne les fait pas monter à un prix excessif. J’entends par ces 
livres ceux qu’on recherche, soit à cause des gravures et des dessins dont ils sont 
enrichis, soit à cause des notes marginales faites à la main ou dictas par quel- 
ques savants, soit entiu parce qu’ils sont tirés sur vélin, et qu’il n'en reste dans le 
commerce de la librairie et dans les bibliothèques renommé que très peu ou point 
d'exemplaires. 

Représentants, vous ne devez rien épargner pour compléter la Bibliothèque de 
la nation en ouvrages de toute espèce. Votre intention , en la protégeant, n est-elle 
pas de faciliter aux citoyens nés avec du talent, mats disgraciés de la fortune, les 
moyens de s'instruire, et d' honorer le siècle de la liberté par des écrits lumineux 
et profonds? 

ta nation ne possède pas encore toutes les premières éditions des auteurs clas- 
siques grecs et latins, tirées à petit nombre et devenues fort rares par une succes- 
sion de plus de 1 1 ois cents ans. Déjà quelques-unes ont franchi les limites du 
territoire de la Hépublique, tas bibliothèques étrangères, notamment celles d’An- 
gleterre, les regardent comme leur plus bel ornement. La France a peut-être 
perdu l'espoir de les retrouver. Malheur a quiconque ne sent pas tout le prix des 
auteurs dont je parle! rll faut avoir les reins bien fermes, dit Montaigne, pour 
entreprendre de marcher front à front avec ces gens-là. * tas premières éditions 
de leur» ouvrages sont très essentielles à bien des égards. Mais ces sortes d'acqui- 
sitions exigent une grande célérité de la part du gouvernement, tas reculer par une 
fausse économie , c'est en redoubler les difficultés et se condamner à des regrets 
superflus. 

Nous en avons un exemple assez frappant dans la première édition de l'Histoire 
naturelle de Pline, imprimée à Venise en iA6g. lin 1769, elle fut vendue sept 
cent cinquante livres h la vente publique de Gaignat. Pensez-vous que la nation 
lait acquise h cette époque? Point du tout : le duc de La Vallièro s'en empara. A 
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la veute de ce dernier, en t 78 4 , la Bibliothèque nationale acheta le même exem- 
plaire dix-sept cents livres. Depuis, en 1786, un autre exemplaire, inférieur k celui 
de la nation , fut porté par un Anglais , à la vente de Camus de Limare, au prix de 
trois mille livres. 

La nouvelle administration proposée à votre sagesse par votre Comité d'instruc- 
tion publique? évitera, dans les acquisitions indispensables, les inconvénients d’une 
lenteur peu réfléchie , et ceux d’une précipitation funeste aux intérêts du peuple. 
Placée entre ces deux écueils, elle marchera, sous l’œil du pouvoir executif, vers 
le but de l’institution confié*? A sa vigilance. 

Je dois, en finissant, vous dire un mot touchant les fonds annuels destinés 
à l’entretien de la Bibliothèque, au payement de son administration actuelle H A 
l'achat des livres imprimés ou manuscrits. 

E11 1 7 H7 et 1788, l'ancien gouvernement les avait portés A cent trente mille et 
cent quarante mille livres. L'Assemblée constituante les réduisit d'abord à cent 
dix mille livres. Bientôt après, elle se convainquit par elle-même de l'in- 
suffisance de ces derniers fonds. En conséquence, elle décréta, au mois de sep- 
tembre 1791, une somme extraordinaire de cent mille livres pour les besoins de 
rétablissement. L’Assemblée législative, enflammée du même zèle, allait lui fournir 
le même secours, au moment où la Convention nationale lui a succédé. C’est A 
vous, représentants, qu'est réservée la gloire de raviver la principale source (les 
lumières, dont l'influence doit assurer au peuple la durée de son bonheur et 
l'anéantissement du régime arbitraire. 

Trop longtemps la France, dévorée par des factions qui se disputaient les 
lambeaux <1(? la monarchie, attendit le gouvernement que vous lui aviez promis. 
Trop longtemps elle soupira nuit et jour après ce garant de la paix intérieure, que 
six années de sacrifices lui donnaient le droit d'espérer. Vous pourrez enfin rem- 
plir son vœu; poursuivez le cours de vos travaux. Fondateurs de la République 
française, achevez de déjouer les complots de ta tyrannie expirante; nos frères 
d'armes ont juré de maintenir le pacte social. Le génie de la liberté a reçu leur 
serment ; ils ne savent que vaincre ou mourir. 

Mais quelque terreur qu'éprouvent nos ennemis à l'aspect de nos phalanges répu- 
blicaines, ils redoutent bien plus l’extrême rapidité de nos conquêtes dans le vaste 
domaine de la raison et de la philosophie. 

Représentants, on vous la dit souvent ; le vrai moyen d’affermir un gouverne- 
ment libre, cest de ne rien oublier de ce qui peut accroître la masse des vérités 
utiles au peuple. Encouragez donc de tout votre pouvoir, et conduisez par degrés 
au plus haut poiut de perfection , tous les établissements cousaerés a l’étude des 
sciences , des lettres et des arts. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de vous présenter : 

PROJET DE DiJcRKT. 

Article premier. La place de bibliothécaire de la Bibliothèque nationale est 
supprimé 1 . 

Art. 2. l/nlit établissement sera désormais administré par un Conservatoire 
composé de huit membres, savoir : 
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i # Deux conservateurs pour les livres imprimés; 
a* Trois pour les livres manuscrits; 

3* Deux pour les antiques, les médailles et les pierres gravées; 

4° Un pour les estampes. 

Art. 3. Tous les conservateurs auront les mêmes droits et recevront le même 
traitement, qui sera de six mille livres. 

Art. 4. D sera nommé dans le sein du Consen atoire, et par les conservateurs 
eux-mêmes, un directeur temporaire, dont les fonctions se borneront h. surveiller 
{exécution des règlements et délibérations du Gouserv atoire qu'il présidera. 11 
correspondra, au nom de tous les conser va leurs, avec le pouvoir exécutif, pour les 
alfa ires générales qui intéressent la Bibliothèque nationale. 

Art. 5. directeur sera renouvelé tous les ans. Néanmoins il [>ourra être con- 
tinué, mais pour une année seulement. 

Art. 6. Les attributions annuelles décrétées j>our rétablissement seront remises 
en masse à un membre du Conservatoire, nommé par ses collègues, pour être 
réparties sous sa responsabilité. 

Art. 7. L'administration des différents dépêts, et tous les détails relatifs à 
l'organisation particulière du Conservatoire, seront l'objet d'un règlement que 
les conservateurs demeurent chargés de rédiger et de soumettre au |mtivoir 
exécutif. 

Art. 8 . La première nomination des membres du (Conservatoire sera faite par 
la Convention nationale, sur la présentation du Comité d'instruction publique. 

Aht. 9. En cas de vacance d’une place de conservateur, par mort, démission ou 
autrement, le Conservatoire nommera le savant ou l'homme de lettres qu'il jugera 
le plus propre à remplir la place vacante. 

Art. 10. Le Conservatoire nommera aux autres places de l'établissement, 
sur la présentation du conservateur dans la partie duquel les places seront 
vacantes. 

Art. 11. il sera aflecté sur les fonds de la trésorerie nationale un© somme 
de cent quatre-vingt-douze mille livres, tant pour le traitement des conser- 
vateurs et des employés, que jiour les dépenses et augmentations de la Biblio- 
thèque. 

Ce projet de décret fut adopté **ans changement dan# la séance du *5 vendémiaire 
an i* i voie p. 8 oh ). 
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QU AT II R CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du 7 vendémiaire an iv. [99 septembre 179 b.] 

A l’ouverture de la séance, le citoyen Drulhe rend compte de la 
conférence qu’il a eue, au nom de la troisième section, avec le Comité 
de salut public relativement à la fête funèbre qui doit être célébrée 
le 3 octobre prochain (v. s.), conformément au décret du îi prairial 
dernier, en l’honneur des amis de la liberté immolés par la tyrannie 
déccinvirale. 11 en est résulté que le Comité est d’avis que, pour fermer 
la bouche aux ennemis de la chose publique, qui ne manqueraient pas 
d’expliquer d’une manière insidieuse le silence que l’on pourrait garder 
sur la célébration de celte fête funèbre, elle soit célébrée à l’époque 
désignée par la loi. dans l’enceinte de la Convention, et avec le plus «le 
simplicité possible. Le rapporteur propose en cons«*quence le projet 
de dérret suivant : 

Article prhhier. Conformément :i ta loi du 1 '1 prairial dernier, il sera célébré 
le 3 octobre (v . s.) une ftUc funèbre en l’honneur des amis de la liberté immolés 
par la tyrannie décemvirale. 

Art. 2. C’s représentants du |>ciiple se rendront dans le lieu de leurs séances 
en costume et un crêpe au bras. 

Art. 3. Il sera exécuté «les chants funèbres parle Conservatoire de musique. 

Art. 4. Le président de la Convention nationale prononcera un discours ana- 
logue 4 l’objet de ta fête. 

Le Comité, après avoir adopté ce projet de décret, charge le citoyen 
Grégoire de le présenter incessamment à la Convention* 1 '. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête que la 
Commission exécutive d’instruction publique fera incessamment un 
rapport sur l’état où se trouve l’impression «lu voyage de. La Peyrouse, 
et qu’elle pmidra toutes les mesures nécessaires pour faire terminer 
cet ouvrage. 

Le citoyen Barbe, secrétaire de la troisième section du Comité, appelé 
à Sens pour des affaires de famille, demande «juc le Comité veuille bien 

Ge projet do décret ne fut préMUité La rédaction en avait été légèrement mo- 
è la Convention que le to vendémiaire, et difiée. Voir au* annexes, A (p. 73 a ), un 
non pas par Grégoire, main par Portier. entrait du Moniteur. 
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lui accorder un congé d une décade, pour pouvoir y vaquer. Celte 
demande est accordée. 

Après avoir entendu le rapport du citoyen Grégoire sur l’organi- 
sation des Ecoles spéciales de sciences politiques, le Comité arrête ce 
qui suit : 

Article premier. 11 y aura dans la République cinq Ecoles de sciences poli- 
tiques ; elles seront placées à Paris, Bordeaux, Lyon, Nancy et Liège. 

Art. 2. Il y aura dans chacune de ces Ecoles cinq professeurs: 

Un de législation; 

Un du droit des gens et du droit public; 

I n dVVononiie politique; 

I u d'analyse de l'entendement humain; 

Un de morale et d'histoire philosophique îles peuples. 

Boudes. 

— L*.* 7 ternit iiiiair* 1 ' à la Convention, Po< bulle exprima .m*s înqiiiétudt -s sur le* projet* 
d*‘t* factieux , et demanda qu'il ne m* p»i**;H pa* un jour *:in* qu'il fût fait a t'ii**cniMee un 
rapport mit la >ilii«itioü de Pari*, et mit la cou luite de* meneurs des section*: Perrin (des 
\ «sgCïO répondît : -Il r*t «Aident pour I» 1 * Uoinile* qu'il e\i*t«*de* factieux dans Pari*, mais 
ils savent au>*i que la majorité de* ritojen* de rette commune fera icspecter b loi. \os 
Comité* sont sans inquiétude sur la situation d»* cette ville. La Louve, dion adopta 
ensuite les trois dernier* litres du décret Mtr la police des Mille*; nous donnons ce ch Trot 
aux annexe. f IL 

PIKLKs V’WEUiS. 

A 

< Di lit dan* le Moniteur : 

Conveulion nationale, séance du to vendémiaire an iv. 

Portiez (de l'Oise), au nom du Comité d'instruction publique, projiow*, et ras- 
semblée adopte, le projet de décret suivaut : 

-En conformité de la lui du i/j prairial dernier, portant qu'il sera célébré une 
cérémonie funèbre, le 3 octobre prochain, eu l'honneur des amis de la liberté 
immolés par la tyrannie décernvirale, la Convention, après avoir entendu son 
Uomité d’instruction publique, décrète : 

^Article premier. Ij> n vendérniaiie, jour correspondant au 3 octobre tyjjo 
(vieux style?, les représeï liants du peuple siégeront en costume; ils porteront un 
crêpe noir au bras. 

* Art, 2. Le président prononcera un discours analogue à la cérémonie. 

-Art. 3. L'Institut national exécutera des airs et des chants funèbres en l'hon- 
iewr des victime» de la tyrannie déceui virale ‘ l) .* 

v ‘ ; Moniteur du i Û vendémiaire an iv, p. ^7, et Procès-verbal de la Convention, 
t. 1 A\ , p. 1 78. 
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Ou lit dans les procès-verlwmx de la Convention : 

Séance du 6 vendémiaire an iv. 

On ouvre la discussion sur le projet de décret relatif à la police extérieure des 
cultes. Les articles compris dans les trois premiers titres sont successivement mis 
aux voix et décrétés. 

Le surplus est ajourné à demain {,) . 

Séance du 7 vendémiaire an iv. 

Un membre (*), au nom du Comité de législation, présente un projet de loi sur 
lu police extérieure des cultes. Il est décrété ainsi qu'il suit : 

fLa Convention nationale, après avoir entendu son Comité de législation, 

«Considérant qu’aux termes de la constitution, nul ne peut être empêché 
d'exercer, en se conformant au.r lois , le culte qu'il a choisi; (pie nul ne peut être 
forcé de contribuer aux dépenses d’aucun culte, et que la République n'en salarie 
aucun ; 

«Considérant que ces bases fondamentales du libre exercice des cultes étant ainsi 
posées, il importe, d'une part, de réduire en lois les conséquences nécessaires (pii 
en dérivent, et à cet effet de réunir en un seul corps, de modifier ou compléter 
celles qui ont été rendues; et de l’autre, d'y ajouter des dispositions pénales qui 
en assurent l'exécution; 

«Considérant que les lois auxquelles il est nécessaire de se conformer dans 
l'exercice des cultes ne statuent point sur ce qui n'est que du domaine de la [K'ii- 
sée, sur les rapports de l'homme avec les objets de son culte, et qu'elles n'ont et 
ne [leuvent avoir pour but qu'une surveillance renfermée dans des mesures de 
police et de sûreté publique: 

«Ou 'ainsi elles doivent garantir le libre exercice des cuites par la punition 
de ceux (pii en troublent tes cérémonies, ou en outragent les ministres en fonc- 
tions; 

«Exiger des ministres de tous les cultes une garantie purement civique contre 
l'abus qu'ils pourraient faire de leur ministère pour exciter à la désobéissance aux 
lois de l'Etat ; 

«Prévoir, arrêter ou punir tout ce qui tendrait à rendre un culte exclusif, ou 
dominant el persécutant , tels que les acles des communes en nom collectif, les 
dotations, les taxes forcées , les voies de fait relativement aux frais des cultes, 
l'exposition des signes particuliers en certains lieux, l'exercice des cérémonies el 
l'usage des costumes hors des enceintes destinées auxdits exercices, et les entreprises 
des ministres relativement à l'état-civil des citoyens; 

ff Réprimer des délits qui peuvent se commettre à l’occasion ou par abus de 
l'exercice des cultes: 

c Et enfin régler la compétence et la forme de la procédure dans ces sortes de cas , 

(1) Procès-verbal do la Convention, t. 1 AX, p. 107. — w Génissieti. 
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te Décrète ce qui soit : 

"TITRE PREMIER. 

a Surveillance de l'exercice des cultes. 

ff Article premier. Disposition préliminaire et générale. Tout rassemblement de 
citoyens pour l'exercice d'un culte quelconque est soumis à la surveillance des 
autorités constituées. 

Cette surveillance se renferme dans des mesures de police et de sûreté 
publique. 

"TITRE U. 

r Garantie du libre exercice de tous les cultes. 

*Art. 2. Ceux qui outrageront les objets d'un culte quelconque dans les lieux 
destinés à son exercice, ou ses ministres en fonctions, ou interrompront par uu 
trouble public les cérémonies religieuses de quelque autre culte que ce soit, seront 
condamnés à une amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre 
de cinquante livres par individu, et a uu emprisonnement qui ne pourra excéder 
deux ans, ni être moindre d’un mois, sans préjudice aux faines portées par le code 
pénal , si la nature du fait peut y donner lieu. 

rrAaT. 3. 11 est défendu, sous les peines portées à [article précédent, à tous 
juges et administrateurs d'interposer leur autorité, et à tous individus d employer 
les voies de fait, les injures ou les menaces, pour ontraindre un ou plusieurs 
individus à célébrer certaines fêtes religieuses, h observer tel ou tel jour de repos, 
ou pour empêcher lesdits individus de les célébrer ou de les observer, soit en for- 
çant à ouvrir ou fermer les ateliers, boutiques, magasins, soit en empêchant les 
travaux agricoles, ou de telle autre manière que ce soit. 

-Art. fi. Par la disposition de Tartide précédent, il n'est point dérogé aux lois 
qui fixent les jours de reps des fonctionnaires publics, ni à l’action de la police 
pur maintenir Tordre et la décence dans les fêtes civiques. 

"TITRE III. 

-De la garantie civique exigée des ministres de tous les cultes . 

" Art. 5. Nul ne purra remplir le ministère d aucun culte, eu quelque lieu que 
ce puisse être, s il ne fait préalablement, devant l’administration municipale ou 
l’adjoint municipal du lieu où il voudra exercer, une déclaration dont le modèle 
est dans l’article suivant. Les déclarations déjà faites ne disposeront pas de celle 
ordonnée par le présent article. Il en sera tenu registre: deux copies conformes, 
en gros caractères, et très lisibles, certifiées par la signature de l’adjoint muni- 
cipl ou du greffier de la municiplité, et par celle du déclarant, en seront et 
lesteront constamment affichées dans l’intérieur de l’édifice destiné aux céré- 
monies, et dans les parties le» plus apprentes et les plus à portée d’en faciliter la 
lecture. 

T Art. 6. La formule de la déclaration exigée ci-dessus est celle-ci : 

T Le .... devant nous est compara 1 \ (le nom et prénom seulement), 

-habitant h , lequel a fait la déclaration dont la teneur suit: Je reconnais que 
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« P universalité des citoyen* fiançai* est le souverain, et je promets soumission et obéis - 
xsance aux lois de la République. Nous loi avons donné acte de celte déclaration , et 
«il a signé avec nous. * 

«La déclaration qui contiendra quelque chose de plus ou de moins sera nulle 
et comme non-avenue : ceux qui l'auront reçue seront punis chacun de cinq cents 
livres d'amende, et d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un an , ni être 
moindre de trois mois. 

«Art. 7. Tout individu qui, une décade après la publication du présent dé- 
cret, exercera le ministère d'un culte sans avoir satisfait aux deux articles précé- 
dents, subira la peine portée en l'article 6: et, en cas de récidive, il sera condamné 
à dix ans de gène. 

«Art. 8. Tout ministre du cuite qui, après avoir fait la déclaration dont le 
modèle est donné article 6, l'aura rétractée ou modifiée, ou aura fait des protesta- 
tions ou restrictions contraires, sera banni h perpétuité du territoire de Ja Répu- 
blique. S'il y rentre, il sera condamné à la gène, aussi à perpétuité. 

«TITItE IV. 

r De lé garantir contre tout culte quon tenterait de rendre exclusif 

ou dominant. 

r 

« SECTION PRemÈftB. 

« Concernant h* ft'ait de* culte*. 

«Art. 9. Les communes ou sections de commune ne pourront, en nom col- 
lectif, acquérir ni louer de local pour l’exercice des cuites. 

* Art. 1 0. H ne peut être formé aucune dotation perpétuelle ou viagère, ni établi 
aucune taxe pour acquitter les dépenses d’aucun culte ou logement des ministres. 

«Art. 11. Tous actes, contrats, délibérations, arrêtés, jugements ou rêles 
faits, pris ou rendus en contravention aux deux articles précédents, seront nuis et 
comme non-avenus. Les fonctionnaires publics qui les signeront seront condamnés 
chacun h cinq cents livres d’amende, et à un emprisonnement qui ne pourra être 
moindre d'un mois, ni en excéder six. 

«Art. 12. Ceux qui tenteront, par injures ou meuaces, de contraindre un ou 
plusieurs individus k cootribuer aux frais d'un culte, ou qui seraient instigateurs 
desdites injures ou menaces, seront punis d'une amende qui ne pourra être moindre 
de cinquante livres, ni excéder cinq cents livres. 

«S’il y a voie de fait ou violence, la peine sera celle portée au code pénal. Si la 
voie de fait commise n'y est pas prévue, le coupable sera puni d'un emprisonne- 
ment qui ue pourra excéder deux ans, ni être moindre de six mois, et d'une 
amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre de cent livres. 

«SECTION II. 

«Des lieux ou il ( tt défendu de place*' des signe» particuliers A un culte . 

«Art. 13. Aucun signe particulier à un culte ne peut être élevé, fixé et atta- 
ché en quelque lieu que ce soit, de manière k être exposé aux yeux des citoyens, 
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si ce a’est dans l’enceinte destiné aux exercices de ce mêmé culte , ail dans l’inté- 
rieur des maisons des particuliers, dans les ateliers ou magasins des artistes et 
marchands, ou les édifices publics destinés h recueillir les monuments des arts. 

frAnT. 14. Ces signes seront enlevés de tout autre lieu, [par les soins' 1 *] de 
l’autorité municipale ou de l’adjoint municipal, et, à leur défaut, du commissaire 
du Directoire exécutif près du département; ils auront attention den prévenir les 
habitants, et d’y procéder de manière h prévenir les troubles. 

ffAivr. 15. Tout individu qui, postérieurement à la publication du présent 
décret, aura fait placer ou rétablir de tels signes partout ailleurs que dans les 
lieux permis, ou en aura provoqué le placement ou rétablissement , sera condamne 
à une amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre de cent 
livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois, ni être moindre 
de dix jours. 

p SECTION III. 

rl)es lieux où Ira cérémonie* du rultr h ont interdite*. 

cArt. lfi. Les cérémonies de tout culte sont interdites hors l’enceinte de 1 édi- 
fice choisi pour leur exercice. * 

-Celte prohibition ne s’applique pas aux cérémonies qui ont lieu dans l’enceinte 
des maisons particulières, pourvu qu'outre les individus qui ont le ^pérne domi- 
cile, il n’v ait pas, à l’occasion de* mêmes cérémonies, un rassemblement excédant 
dix personnes. 

i-Art. 17. L'enceinte choisie pour l'exercice d'un culte sera indiquée, et déclarée 
à l’adjoint municipal, dans les commune* au-dessous de cinq mille Ame*; et dans 
les autres, aux administrations municipales du canton ou arrondissement. Ollr 
déclaration sera transcrite sur le registre ordinaire de la municipalité ou de 1 1 
commune, et il en sera envoyé expédition au greffe de la indice correctionnelle du 
canton. Il est défendu à tout ministre du culte et à tout individu d'user de ladite 
enceinte avant d'avoir rempli cette formalite'. 

tArt. 18. La contravention h l'un des articles i fi et iy sera punie d’une 
amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre de cent livres, 
et d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans, ni être moindre d’un 
mois. 

"En cas de récidive, le ministre du culte sera condamne a dix ans de gêne. 

- Art. 19. \ul ne peut , koux le* peines portée* ni l'article précédent , paraître en 
publie avec les habits, ornements ou costumes affectés à des cérémonies religieuses, 
ou à un ministre des cultes. 

SECTION |V. 

~ Concernant leu acte* de ïétat-cml. 

~ \rt. 20, 11 est défendu à tous juges, administrateurs ou fonctionnaires pu- 
blics quelconques, d’avoir aucun égard aux attestations que des ministres du 
culte, ou des individus se disant tels, [murraient donner relativement h Tétat-civil 

■ 1 ‘ Nous ajoutons los troî* mob entre crochets, pour la clarté du son*. 
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descitoÿens; la CQjifcaveiqïou ma fwie comme en Fartide 18. Ceux qui ^pro- 
duiront, «mit devantlü tribunaux, ou devant les admmistration», seront condam- 
né! aux mêmes peine». 

«Art. 21 . Tout fonctionnaire public chargé de rédiger les acte» de Félat-civil 
des citoyens, qui fera mention dans lesdits actes des cérémonies religieuses, ou qui 
exigera la preuve qu’elles ont été observées, sera également condamné aux peines 
priées et» Farticle *8. 

«TITHE V. 

«De quelques délits qui peuvent se commettre à C occasion ou par abus 

de V exercice du culte . * 

«Art. 22. Tout ministre d’un culte qui, hors de l enceinte de l’édifice destiné 
aux cérémonies ou exercice d’un culte , lira ou fera lire dans une assemblée d’in- 
dividus, ou qui affichera ou fera afficher, distribuera ou fera distribuer un écrit 
émané, ou annoncé comme émané, d’un ministre du culte qui ne sera pas résident 
dons fa République française, ou même d’un ministre du culte résidant en France 
qui se dira délégué d’un autre qui n’y résidera pas, sera, indépendamment de la 
teneur dudit écrit, condamné à six mois de prison, et, en cas de récidive, à deux 
ans. ? 

-Art. 23. Sera condamnée la gêne à perpétuité tout ministre du culte qui com- 
mettra ffn des délita suivants, soit par ses discours, ses exhortations, prédications, 
in vocations ou prières, en quelque langue que ce puisse être; soit en lisant, pu- 
b|iaut, Vrtichant , distribuant, ou faisant lire, publier, afficher et distribuer dans 
l’en coin le de l'édifice destiné au\ cérémonies, ou ii l’extérieur, un écrit dont il sera 
ou dont tout autre sera Fauteur. 

"Savoir, si par ledit écrit ou discours . il a provoqué au rétablissement de la 
royauté en France, ou à l'anéantissement de la République, ou à la dissolution de 
la représentation nationale : 

-Ou s’il a provoqué au meurtre, ou a excité b*s défenseurs de la patrie à 
déserter leurs drapeaux, ou leurs père et mère à les rappeler; 

«Ou s’il a blâmé ceux qui voudraient prendre les armes pour le maintien de la 
constitution républicaine et la défense de la liberté; 

-Ou s’il a imité des individus à abattre les arbres consacrés à la liberté, à en 
déposer ou avilir les signes et couleurs; 

-Ou, enfin, s'il a exhorté ou encouragé des personnes quelconques à la trahison 
ou à la rébellion contre le gouvernement. 

-Art. 24. Si par des écrits, placards ou discours, un ministre du culte cherche 
à égarer les citoyens, en leur présentant comme injustes ou criminelles les ventes 
ou acquisitions de biens nationaux possédés ci-devant par le clergé ou les émigrés , 
il sera condamné à mille livres d'amende et k deux ans de prison. 

-Il lui sera de plus défendu de continuer ses fonctions de ministre du culte. 

-S’il contrevient à cette défense, il sera puni de dix ans de gêne. 

«Art. 25. Il est expressément défendu aux ministres d’un culte et à leurs sec- 
tateurs de troubler les ministres d’un autre culte ou prétendu tel, ou leurs 

vi. 


immimmik mi«XAU. 
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sectateur», dans l'exercice de l'usage commun des édites, réglé en exécution de 
l'article 4 de la loi du 1 1 prairial, à peine de cinq conta livres d'amende et d'em- 
prisonnement, qui ne pourra excéder six mois, ni être moindre de deux, 


«titre vi. 

« De la compétence, de la procédure et de$ amendée. 

«Art. 26. Lorsque, selon la nature de l’accusation. il ne s'agira que de pro- 
noncer des amendes ou un emprisonnement, le tribunal de police correctionnelle 
en connaîtra, à la charge de l'appel au tribunal criminel de département 

«tÀbt. 27. Les jugements de la police correctionnelle seront exécutés par pro- 
vision, nonobstant l'appel. Il est défendu aux tribunaux criminels d'accorder aucune 
surséance, à peine de nullité et d'une amende de cinq cents livre». 

«Art. 28. Les officiers de police de sûreté, directeurs de jurés et tribunaux de 
police correctionnelle pourront décerner des mandats d'amener ou d'arrêt. 

«Art. 29. Lorsque la nature du délit sera telle , qu'il pourra échoir peine afflic- 
tive ou infamante, on observera les formes et la procédure ordonnées pour la 
conviction de ces sortes de délits, sauf cette modification : que le jury de juge- 
ment sera tiré au sort sur la liste des jurés spéciaux, faite conformément è 
la loi. 

«Art. 30. La condamnation à l'amende emportera de plein droit contrainte 
par corps. * 

«Néanmoins le condamné ne pourra être retenu, pour le seul défaut (le paye- 
ment, plus de trois mois. 

«Lorsque l'amende concourra avec la condamnation à un emprisonnement, les 
trois mois ne courront qn a compter de l'expiration du terme de la condamnation 
andit emprisonnement, de manière pourtant que le maximum n'excède pas 
deux ans. 

«Art. 31 . Les précédentes lois sont abrogées en tont ce qui serait contraire 
à la présente. 

«Art. 32. Jusqu'à l'organisation des autorités constituées en vertu de la consti- 
tution, les fonctions attribuées par la présente loi aux adjoint» municipaux 
dan» les communes au-dessous de cinq mille âmes seront remplies par le» muni- 
cipalités. 

prOelles attribuées aux commissaires du Directoire exécutif le seront par les pro- 
cureurs des communes, procureurs syndics de district ou de département, et les 
affaires déférées par appel aux tribunaux criminels de département, en matière 
de police correctionnelle, le seront aux tribunaux de district. 

*Art. 33. L'insertion du présent décret au Bulletin de correspondance tiendra 
lieu de publication (l) . u 

Procès-verbal de la Convention, t LXX,p. 199. 
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CINQ CENTIÈME 8ÉANCK. 

Du 8 vendémiaire an tv. [So septembre 1796.] 

* Le Comité , après avoir entendu la lecture d'une lettre du citoyen commissaire 
de police de la section du Faubourg Montmartre , dans laquelle il expose que le 
citoyen Beanrieu , homme de lettres , étant tombé malade et manquant des premiers 
besoins (sic) nécessaires à son état, a été transporté le 4 au soir à l’hospice de la 
Charité, arrête que la Commission exécutive d’instruction publique est autorisée 
h délivrer au citoyen Beaurieu un mandat de la somme de quinze cents livres, à 
prendre sur le restant des fonds mis à la disposition «le ladite Commission par la 
loi du 16 fructidor dernier pour être répartis entre les savants, artistes et gens de 
lettres. 

Le Comité, en outre, invite les citoyens Lakanai et Deleyre à visiter 
le citoyen Beaurieu dans l’hospice où il a été transporté, et à lui donner 
les consolations nécessaires à son état. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, arrête que deux 
chants civiques, composés par le citoyen Rouget de Lisle, intitulés, 
l’un, Hymne à la liberté, et l’autre Roland à Roncevaua seront mis en 
musique par le Conservatoire de musique pour être exécutés à la céré- 
monie funèbre qui doit être célébrée le 3 octobre (v. s.) en l’honneur 
des victimes de la tyrannie décemvirale, et qu’ils seront imprimés au 
nombre accoutumé pour être distribués aux membres de la Convention 
et aux autorités constituées. 

* Le citoyen Irlande expose nu Comité que le Bureau des longitudes a arrêté de 
coufier au citoyen Duc La Chapelle, habile astronome de Monümban, un sextant 
de six pieds dont on ne pourra faire ailleurs un aussi bon usage; il demande «pie 
le Comité veuille bien déterminer sur quel» fonds seront pris les frais d'emballage 
et de transport de cet instrument, qui pourront bien se monter à deux mille quatre 
cents livres. Le Comité arrête que ces frais seront acquittés par la Commission 
exécutive d’instruction publique sur ses fonds disponibles. 

Un membre demande que, sur le restant des fonds mis à la dispo- 
sition de la Commission d’instruction publique par la loi du 1 6 fruc- 
tidor dernier pour être répartis entre les savants, artistes et gens de 
lettres, on accorde une somme à titre de secours au citoyen B. Benazet, 
qui s’est consacré pendant quarante ans à l’instruction et à qui sa vieil- 
lesse et ses infirmités ne permettent plus de continuer ses fonctions. La 
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demande du citoyen Benazet est appuyée par la députation du dé- 
partement de l’Ariège. Le Comité en arrête le renvoi au Comité des 
secours, avec recommandation. 

Après avoir entendu la lecture d’une pétition présentée par le citoyen 
Hosang, portier de la maison d’Elbeuf, dans laquelle il expose que, vu 
le prix excessif de toutes les denrées, il lui est impossible de vivre avec 
son traitement actuel, le Comité arrête que le traitement du citoyen 
Hosang sera porté à deux cents livres par mois, et que la présente déli- 
bération sera communiquée au Comité des inspecteurs avec invitation 
d’y faire droit. 

Le citoyen fgouel, professeur de sténographie au Lycée des arts, 
choisi par le Comité en nivôse dernier pour remplir une place de sté- 
nographe près l’Ecole normale, sollicite un emploi qui le mette à l’abri 
du dénûment dans lequel il va se trouver, et qui lui procure les moyens 
d’être utile à son père et à sa mère, qui sont sans fortune. Cette de- 
mande est renvoyée à la troisième section. 

Le citoyen Chomel-Midon , livré depuis longtemps à l’étude de l’ex- 
pertise, auteur de quelques ouvrages sur l’impôt territorial, sur la con- 
tribution foncière, sur trois ponts du département de l’Ardèche, etc., 
demande une indemnité et un emploi qui puisse le faire subsister. Cette 
pétition est renvoyée à la Commission exécutive d’instruction publique. 

Le Comité, après avoir entendu les observations faites par un de ses 
membres sur le placement arrêté dans sa dernière séance, des Ecoles 
spéciales de sciences politiques, prononce l’ajournement sur le place- 
ment de ces Écoles jusqu’à ce qu’on ait entendu les divers rapports qui 
doivent être faits sur les autres écoles spéciales. 

On reprend la discussion sur le projet d’orgunisalion «les Ecoles de 
médecine, présenté par le citoyen Fourcroy. Après quelques amende- 
ments, il est adopté. 

Le Comité, sur la présentation du directeur de l’École nationale de 
Liancourt, en conformité de la loi du 3 du présent 11 ', nomme le citoyen 
Mahérault, ci-devant professeur à l’Université de Paris, à la place de 
sous-directeur de ladite Ecole nationale de Liancourt. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet sur le bureau : 
i° un rapport sur la formation d’une bibliothèque de commerce et d’éco- 
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nomie politique, ordonnée par le Comité de salut public; a“ un rapport 
sur la demande du citoyen Janvier relative à une machine h marées. 
(Remis à la deuxième section.) 

Le Comité arrête que les commissaires envoyés par le gouvernement 
duns la Belgique et autres pays conquis pour la recherche des objets de 
sciences et arts, seront tenus de faire à la prochaine séance le rapport 
de leure opérations pendant le cours de leur mission , et que ce rapport , 
ainsi que les plans, dessins et cartes qu’ils auront fait lever, seront 
remis au Comité pour être publiés aux frais du gouvernement. 

Bordes. 


— Le 8 vendémiaire, la Convention diacula la question de la réunion de la Belgique 
•• République française : après un rapport de Merlin (de Douai), Itarmand (de la 
Meuse) et lisage (<1 Knre-et-l.oir ) parlèrent contre la réunion, Rsrhasge riaux l'atné et 
l'ortie* (de I Oise) parlèrent pour; In suite de la discussion fut remojée au lendemaiu. 
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CINQ CENT ET UNIEME SÉANCE. 
Bu i o vendémiaire an iv . f n octobre 1 795.] 


A l’ouverture de la séance, le Comité adopte trois projeta de lettres 
(pii lui sont présentés par le citoyen Prieur : 

i° À l’Agence des poids et mesures, pour lui demander des rensei- 
gnements qu’elle seule peut donner pour pouvoir assurer l’exécution 
des décrets sur le renouvellement des poids et mesures en attendant 
l’installation des pouvoirs constitutionnels ; 

a 0 A la Commission des travaux publics, relativement à la construction 
de deux pyramides à élever aux extrémités de la base d’après laquelle 
on doit mesurer le méridien ; 

3° Au Comité des finances, section des domaines, pour lui deman- 
der pour l’Agence temporaire des poids et mesures un logement en 
remplacement de celui qu’elle occupe dans ce môment. 

* Le (Comité arrête qu’un chant composé par le citoyen Chénier, intitulé l'Hymne 
des Vingt-deu-r , et un Hymne funèbre par Coupigny, seront mis en musique et 
exécutés par le Conservatoire de musique à la cérémonie funèbre qui doit être 
célébrée le 3 octobre (v. s. ), et que ces deux hymnes seront imprimés au nombre 
accoutumé pur être distribués aux membres de la Convention et aux autorités 
constituées '• . 

* Le Comité, sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, 
et après avoir entendu la lecture dîme lettre du Comité de salut public en date 
du 8 du présent, arrête que ladite Commission exécutive est autorisée k remettre 
au citoyen Vallée, pur être portés dans le dépôt de# archives du commerce , les 
livra contenus dans les trois états ci-joints {% \ et qui se trouvent dans les dépôt# 
littéraire# de la nie de Lille, de la rue Marc et de l’Arsenal (i} . 

* I ^ Comité, sur le rapprt de la Commission exécutive relatif A la pétition du 
citoyen Royer, ci-devant instituteur des sourds et muets k Versailles, arrête que 
ladite Commission est autorisée à faire payer à cet instituteur la somme de seize 


**' La fête dm ont avoir lieu le lendemain 
1 j vendémiaire, il est évident que k* Con- 
servatoire n'avait fias attendu jusqu'au 10 
au soir pur n occuper de la mise en mu~ 
ftitp des deux hymnes en question, et 
que Tarrélé du Comité d’instruction ne 


fait que sanctionner un lait accompli. 

(,} Les états ne sont pas joints. 

W La rédaction de cet arrêté transcrite 
au registre des arrêtés exécutoires présente 
quelques différences î la forme en est plus 
abrégée. 
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cent six livres dix sois pour ce qui est reconnu lui être dû à titre' d'indemnité et 
de récompense pour l’enseignement, durant les années 1791, 1799 et 1798 et 
partie de 1794, de trois enfants sourds-muets, en faveur desquels il a été invité 
par la municipalité et le département à faire les essais de sa méthode, dont les 
avantages ont été reconnus par les citoyens de l’Épée et Sicard, et qui réunit de 
plus les secours de touches typographiques qu’il a inventées. La Commission est 
en outre chargée de prendre auprès du directoire du département de Seine-etr-Oise 
des renseignements ultérieurs sur le nombre d'individus sourds-muets, nés de 
familles indigentes, existant dans son arrondissement, afin de fixer l’opinion 
du Comité sur l’utilité d'une institution secondaire demandée par la commune de 
Versailles pour l’enseignement des sourds-muets. 

Le Comité arrête que la Commission exécutive d’instruction publique 
fera le plus t6t possible un rapport sur le manuscrit de Heydenreich 
qui lui a été renvoyé, et que les ouvrages concernant l’éducation, en- 
voyés è ladite Commission par celle des relations extérieures, seront 
déposés à la Bibliothèque nationale. 

Le Comité arrête que les directeurs et professeurs du Muséum d’his- 
toire naturelle lui présenteront incessamment leur rapport sur les 
manuscrits de Forster qui ont été renvoyés à leur examen. 

Le Comité arrête que la Commission des relations extérieures sera 
invitée : 

1 * A aviser aux moyens de faire venir d’Angleterre une notice dé- 
taillée de l’organisation des Sunday Schools, et de leur utilité ; 

a® A prendre des mesures pour nous procurer, par la voie de nos 
relations en Espagne, une notice détaillée et raisonnée de l’état des 
sciences et des arts dans cette contrée, des ouvrages intéressants qui 
ont paru depuis la rupture entre l’Espagne et la France qui mériteraient 
d’être traduits, des hommes distingués qui y sont et des moyens de 
rétablir nos relations scientifiques et littéraires dans ce pays; 

3® De faire en sorte d’obtenir des détails sur les écoles normales 
organisées à Leipzig. 

Après avoir entendu les diverses observations faites par plusieurs 
membres sur la bibliothèque du Comité, il est arrêté que la deuxième 
section fera incessamment un rapport sur l’état de cette bibliothèque, 
sur son origine, et sur l’emploi qu’on peut en faire. 

Le citoyen Bach demande au Comité une place dans l’instruc- 
tion publique. Cette demande est renvoyée à la Commission exécutive 
d’instruction publique. 
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Après avoir entendu le rapport de la première section sur le juge- 
ment donné par le jury des livres élémentaires sur l’ouvrage du repré- 
sentant du peuple Vernier intitulé Caractères des puisions, le Comité 
autorise le citoyen Lakanal à faire un rapport à la Convention pour 
demander l’impression de cet ouvrage 

Le citoyen Arnoux , l’un des exécuteurs testamentaires de Mably et 
légataire de tous ses livres, se présente au Comité, conformément à 
l’invitation qui lui en a été faite; il réclame un exemplaire des ouvrages 
de Condillac, qui ne leur a pas été délivré par les héritiers de Maldy, 
ou leur fondé de procuration, sous prétexte que ces livres étaient chargés 
de notes marginales, et que quelques feuilles manuscrites y étaient 
jointes; il expose que ces livres furent mis sous le scellé, et déposés 
chez le citoyen Commendeur, huissier-priseur; il termine par de- 
mander que ces livres, qui étaient parmi ceux de Mably , soient délivrés 
aux exécuteurs testamentaires, pour en donner une nouvelle édition, 
avec les notes et feuilles manuscrites, sous la condition de déposer 
dans les Archives nationales tous ces livres avec les notes dont il est 
question. Le Comité passe à l’ordre du jour sur la réclamation des 
exécuteurs testamentaires de Mably, motivé sur ce que cette réclamation 
doit être portée devant les tribunaux' 2 . 

Le citoyen Bordes donne lecture d’une lettre adressée au Comité pur 
le citoyen Héluin, secrétaire commis de la troisième section, dans la- 
quelle il demande que le Comité lui permette d’aller passer quelques 
jours à la campagne pour rétablir sa santé. Le Comité arrête que son 
président écrira au citoyen Héluin que la permission qu’il demande ne 
lui sera accordée que lorsqu’il aura prouvé qu’il est véritablement ma- 


*' Ce livre de Vernier, dont le titre 
complet est : Caractère det patuon * , au 
phy tique et au moral , a parti en Tan v, 
d'après Quérard. La Bibliothèque nationale 
ne possède pas cette première édition , mais 
seulement une seconde édition revue et 
augmentée, publiée en 1807 (Paris, Lia- 
M*lin, e vol, in-8*), lorsque fauteur était 
devenu sénateur de l'Empire. On sait que 
Vernier a été ensuite fait comte de Mont* 
I Prient ( 1 808) , pnts pair de France ( 1 8 1 h) , 
et qu'il est enterré au Panthéon. 

w ü n’y eut pas besoin de finterven* 


lion de# tribunaux. Par lettre du «3 flo- 
réal an iv, Bénérech, ministre de Tinté* 
rieur, invita fliuisricr-prieiir (îoinmendeur 
k remettre à la direction générale de 
l'instruction publique, formant la 5 * divi- 
sion de son ministère, la caisse renfermant 
les livres et manuscrits de Condillac. (kmi- 
inendeur s'exécuta; le procès- verbal de 
levée de# scellés, daté du a a prairial an n, 
est imprimé en tète du premier volume 
des Œuvres de Condtliar, éditées par 
Arnoux et Mousnier, à Paris, an ri (1798, 
E. mlg. ) , en «3 vol* in-8\ 
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Iode et que, s’il ne se rend pas avec exactitude à son poste, il sera rayé 
du tableau des employés du Comité. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au Comité de salut public pour l’in- 
viter à mettre en réquisition le citoyen Parrot, sergent de la 1 " com- 
pagnie du a' bataillon de la 1 43° demi-brigade d’infanterie, pour 
qu’il puisse se rendre aux Écoles de santé de Montpellier pour re- 
prendre à ses frais le cours de ses études, attendu que sa mauvaise 
santé le rend incapable de soutenir les fatigues de la guerre. 

* Le Comité, s’étant fait rendre compte de l’exécution de son arrêté du îo prai- 
rial dernier, arrête que la Commission temporaire des ails fera sans délai aux 
professeurs de l’École de santé de Paris, et sur leur récépissé, la délivrance de 
tous les manuscrits qui intéressent la médecine, ou l’une de ses parties, et qui 
sont encore dans les cartons de la ci-devant Académie des sciences, de la ci-devant 
École et Académie de chirurgie, de la ci-devant Faculté de médecine, et de la ci- 
devant Société de médecine. La Commission temporaire des arts demeure chargée 
de la prompte exécutiou du présent arrêté. 

Le Comité autorise le citoyen Grégoire à demander au département 
de Paris un relevé exact du nombre des divorces qui ont eu lieu depuis 
la loi rendue à ce sujet, jusqu’à ce jour, et ce par décade, ou par mois 
selon ce qu’il jugera plus convenable. 

Le Comité arrête que les notices qui lui ont été communiquées par 
le citoyen Grégoire, et qui ont été trouvées sur des émigrés à Quiberon, 
seront rendues publiques par la voie des journaux. 

Bordes. 


— Le 9 vendémiaire, un citoyen admis à la barre ayant présenté à ia Convention un 
ouvrage sur la suppression de la peine de mort, Lanjuinais demanda que cet ouvrage fût 
renvoyé k la Commission dej Orne, et qu’elle fût chargée de faire un rapport k ce sujet : 
«f Que nous serions heureux, ajouta-t-il, si, après avoir ainsi commencé notre session par 
rétablissement de ta République , nous pouvions la terminer en abolissant le dernier sup- 
plice !» (Un décret du h brumaire devait prononcer, en effet, cette abolition, déjà ré- 
clamée en mai 1791 par Lepelotier de Saint-Fargeau, Robespierre, Pétion et Du Port.) 
On reprit ensuite la discussion sur la réunion de ia Belgique : Roberjot, Lefebvre (de 
Nantes), Carnot parlèrent pour; et, In discussion ayant été fermée, le décret de réunion 
tut adopte. 

Le 10 vendémiaire, la Convention fixa définitivement l'ouverture des séances du nou- 
veau Corps législatif au 5 brumaire, en l’avançant ainsi de dix jours. Portiez (de l’Oise) 
lit voler, nu nom du Comité d’instruction publique, un décret (voir annexe A de 1 a 
séance, du 7 vendémiaire, p. 73s) relatif à la célébration, le lendemain 1 1 vendémiaire, 
jour correspondant au 3 octobre, de la fêle eu l’honneur des amis de la liberté immolés 
par la tyrannie décemvirale. 
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CINQ CENT DEUXIÈME SÉANCE'". 

Du 1 6 vendémUire an iv. [ 8 octobre 1 796. ) 

Le Comité , au commencement de la séance , en conformité du décret 
rendu ce matin, nomme le citoyen Portiez (de l’Oise) pour se réunir à la 
Commission centrale chargée de se faire rendre compte de la conduite 
qu’ont tenue, pendant les journées des îa, i3 et i4 vendémiaire, les 
employés des Comités et Commissions exécutives !îi . Le citoyen Portiez est 
chargé aussi de se concerter avec le Comité des décrets, procès-verbaux 
et archives relativement aux employés des différents dépôts d’archives. 

Le Comité arrête que la Commission exécutive d’instruction publique 
lui remettra sous trois jours le compte de la conduite qu’ont tenue, 
pendant les journées des ta, 1 3 et 1 4 vendémiaire, les employés dans 
ses bureaux et ceux des établissements qui sont sous sa surveillance. 

Sur la pétition qui lui est présentée par le citoyen Barbier, pro- 
fesseur de l’École de santé de Strasbourg, le Comité charge les citoyens 
Plaichard et Barailon , ses commissaires pour l’organisation des Ecoles 
de santé, d’accorder à ce citoyen un congé de trois mois dont il a besoin 
pour le rétablissement de sa santé, et sans que, sous ce prétexte, on 
puisse lui faire éprouver aucune réduction dans ses appointements. 

Le Comité charge les citoyens Plaichard et Barailon, ses commis- 
saires pour l’organisation des Écoles de santé, de se faire rendre 
compte de ta conduite qu’ont tenue les élèves des Écoles de santé pen- 
dant les journées des ta, 1 3 et 1 4 de ce mois, et de se faire délivrer 
les noms de ceux qui n’ont point paru à l’École dans ces journées. 

lie Comité charge aussi les citoyens Lanthenas, son président, et 
Barailon, d’exiger le rapport qu’ils ont déjà demandé aux professeurs 
et directeurs de l’École polytechnique, et de se faire rendre compte 
de la conduite de chaque élève de cette École pendant les journées 
des t a , 1 3 et 1 4 vendémiaire. 

Les citoyens Prodon et Gaudon, secrétaires commis du Comité d’in- 
struction publique, demandent à être compris sur l’état présenté au 
Comité de salut public pour obtenir du drap. Cette demande est 
ajournée jusqu’après le rapport du citoyen Portiez. 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen Picard, 

il n’y a ptx eu de séance le 1 a ni le 1 4 vendémiaire, — - W Voir aux annexe*, B ( p. 704 ). 
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inspecteur des bâtimenjts nationaux à Marly, dans laquelle il expose que 
quelquèa dégâts ont été commis dans le palais national de Marly, où 
est cantonnée la partie de l’armée qui était campée dans la plaine du 
Trou-<f Enfer, le Comité arrête que son président écrira au général qui 
commande ce détachement pour l’inviter à prendre les mesures néces- 
saires pour faire respecter les monuments d’art qui se trouvent à Marl v, 
à les faire publier â l’ordre, et afficher dans l’étendue du camp. 

*Sor Ia présentation du citoyen Crouzet, directeur de l’École nationale de 
Liancourt, le Comité, en conformité dn décret du 3 du présent, nomme le citoyen 
Mollereau, ci-devant professeur à l’Université de Paris, pour remplir la place de 
professeur de géographie h l'École nationale de Liancourt. 

* En conformité de la loi du 3 du présent, le Comité, sur la présentation du 
citoyen Crouzet, directeur de l'École nationale de Liancourt, nomme le citoyen 
Robert Joli , officier de santé à Senlis , pour remplir la place d’officier de santé 
à ladite École nationale de Liancourt. 

Le Comité ajourne à la première séance la proposition faite par le 
citoyen Crouzet de nommer le citoyen Codet, ex-député à la législa- 
ture, à la place de professeur de grammaire française à ladite École de 
Liancourt. 

La Commission d’instruction publique, sur la demande qui lui a été 
présentée par les citoyens (iarçon, Bermont, et la citoyenne Chevalier, 
consulte le Comité sur la question de savoir « si des orphelins dont les 
pères ne sont pas morts au service peuvent être admis dans l’École de 
Liancourt, lorsque leur mère a épousé en secondes noces un défenseur 
de la patrie». Le Comité passe à l’ordre du jour. 

Le Comité renvoie au citoyen Prieur un mémoire présenté par le 
citoyen Gindroz, dans lequel il propose de publier des tables de com- 
paraison entre les mesures et poids anciens des départements de Loir-et- 
Cher et du Loiret et les poids et mesures du nouveau système à y 
substituer. Bobdbs. 

— • Le Comité aurait dû» régulièrement, tenir séance le tt vendémiaire , ma ta l'insur- 
rection royaliste qui commença ce jourdà l'empêcha de se réunir, et il ne reprit ses séances 
que le s (>. 

Le 1 1 vendémiaire avait été célébrée dans la salle de k Convention , malgré la nouvelle des 
mouvements séditieux qui venaient d'éclater dans quelques sections de Paris , la fête décrétée 
le tk prairial; nous en donnons le compte-rendu, d'après le Moniteur, aux annexes, 

A (p. 75 o). L'assemblée, s'étant déclarée en permanence à cause des événements, suspendit 
sa séance à quatre heures et la reprit à sept. Dans la nuit , le rapporteur des Comités annonça 
qu'un raaaemblement factieux était réuni dans le local de l'assemblée primaire de la sec- 
tion du Tbéitro-Prançais, et que la force armée marchait pour le dissiper; il ajouta que 
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les Comités avaient nommé dans leur sein une Commission de cinq membres qui s'occu- 
pait des moyens de maintenir la tranquillité publique. A trois heures du matin, Collombel 
apprit à ses collègues que les factieux s'étaient retirés sans attendre les troupes. 

Cependant une douzaine de sections de Paris venaient de se déclarer en état de rébel- 
lion contre rassemblée, annonçant qu’elles ue reconnaîtraient plus aucun de ses décrets. 
Aux premières heures de la journée du ta, une députation de a patriotes de 1789» 
vint assurer la Convention de la ferme résolution des bons citoyens de défendre la 
République ; eVous avez rappelé à vous les patriotes de 1789; ils se montreront dignes 
de votre confiance. . . ; nous n’avons pris les armes que pour maintenir avec vous les droits 
sacrés du peuple?). Sur Je rapport du Comité de législation , la Convention décréta l’abro- 
gation des lois du 17 septembre 1798, sur les suspects, et du 5 ventèse an 111, contre les 
citoyens qui avaient rempli des fonctions pendant le règne de la terreur; sur la proposition 
deGénissieu, elle abrogea le décret du ai germinal an ni, qui avait ordonné le désar- 
mement d’un grand nombre de citoyens : l’assemblée comprenait enfin que c’étaient 
ceux-là mêmes qu'elle avait fait désarmer quelques mois auparavant, qui formaient main- 
tenant, avec l’armée républicaine campée près de Paris, la seule force sur laquelle elle 
put s’appuyer pour défendre la République contre les entreprises du royalisme. 

Après une suspension de séance, la Comention, le soir, adressa une proclamation aux 
cil oyons do Paris pour leur dire qu’elle était reflue rà faire cesser une lutte scandaleuse 
ontre la volonté du peuple français tout entier et l’opposition d’une poignée de conjurés 
royaliste* 9i ; elle annonçait r qu’un grand nombre de zélés républicains s'étaient présentés 
pour répondre aux cris de la patrie outragée», et que les Comités les avaient armé*. 
Dans la nuit . on apprit que les Omîtes avaient ordonné d'investir la section Lepeletier, mais 
que le général Menou, traître à son devoir, après avoir parlementé avec les révoltés , avait 
fait retirer ses troupe*. Les Comités destituèrent Menou, et la Convention, à quatre heures 
et demie du matin , nomma Barras commandant de la force armée , puis suspendit sa séance. 

Nous n’avons pas à raconter ici la journée du i 3 vendémiaire. Le i 3 à midi, à la re- 
prise de la séance, Fréron annonce que !o<* sections des Quinze- Vingt*, de Popmoourt 
et de Montreuil — celles-là même contre lesquelles avait été dirigée l'expédition du 
h prairial (p. s 3 oj — sont rangées sous le* murs de la Convention, et ont juré d’ex- 
terminer les royalistes <**; Barras dit que les sortions de* Thermes et des Gardes- Fran- 
çaises sont déterminées à répandre leur sang {mur la défense de la représentation natio- 
nale; Blute! raconte que le générai Huart, commandant le |>o*te de la rue de la Conven- 
tion, a été invité par les révoltés à parlementer et qu'il a répondu ; rJe ne sais point 
transiger avec des rebelle* ; canonniers, à vos pièces»; Bas*»! fait observer que ce brave 
général, qui a trente-sept ans de services, avait été injurieusement destitué comme ter- 
roriste. Après quelque* débats sur divers objet» de mm ordre dit jour, la Convention sus- 
pend sa séance; puis elle ta reprend à quatre heures et demie. A ce moment, le* royalistes, 
“ou* le* ordre* des généraux Danic&n et Duhoux, attaquaient les défenseurs de rassem- 
blée au Petit-Carrousel, a la rue de la Convention et aux Feuillants; on entend, delà 
•«aile des séances, le bruit de la mousqueterie et de la canonnade; un service de jiansemeni 
pour les blessés est organise dans le salon de la Liberté. Vers dix heures du mur. Merlin 
/de Douai) annonce que les rebelle* sont repoussés; Cavaignac, qui a pris parlé la lutte, 
raconteceri : r C’est au coin de la rue de la Convention , ci-devant du Dauphin, qui aboutit 
♦* l'église Saint -Roc!» , que le combat a commencé; là les soldats républicains, attaqué* 
f«»r une horde considérable de rebelles, leur ont riapoatc avec beaucoup de vigueur. 
Secondés par deux pièces de canon parfaitement serv ies, non* avons repoussé les ennemis 

À rapprocher de l’assertion de Ché- royalistes étaient d’accord avec les terre* 

nier (3 vendémiaire^. prétendant que «rie» ristes de prairials (p. 719). 
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jusqu? dan* l'église Saint-Roch , où ils se sont enfermés. Nous avons eu la plus grande 
peine à contenir l’ardeur des soldats, qui voulaient les poursuivre dans ce retranchement; 
mais, comme nous ne connaissions pas encore les forces des ennemis, et que nous pou- 
vions tomber dans une embuscade, nous avons arrêté la marche des troupes. Dans cette 
action, le général Berruyer (commandant le bataillon des patriotes de 1 789) a eu un cheval 
tué sous lui. » Un peu plus tard, Barras vient rendre compte du résultat des dispositions 
qu’il avait prises : partout l'ennemi a été chassé, les meilleurs postes sont occupés, le reste 
des rebelles sera contraint de se rendre. La séance est suspendue à quatre heures du matin. 

Le 1 b , la séance est reprise à sept heures et demie. Des rapports sont laits par divers 
représentants sur les événements de la nuit; Lesage-Senauit dit que Plaichard est retenu 
prisonnier dans une section, et demonde que des mesures soient prises pour le délivrer; 
sur quoi le président ( Baudin } annonce que Plaichard vient d'être remis en liberté. 
Bientôt Barras apporte la nouvelle que ia section Lepeletier, centre de la rébellion, a été 
occupée : les royalistes ont Cui sans nouveau combat. Due lettre des détenus de la maison 
d'arrêt des Quatre- Nat ions est lue : iis réclament des armes pour défendre la repré- 
sentation nationale, jurant de rentrer dans leurs cachots dès que les partisans des rois 
seront exterminés. Après une suspension de séance , des membres de la gauche, Quirot, 
Gourdan, Garrau, demandent le rapport du décret du 19 fructidor, qui empêche la 
mise en liberté des patriotes. Tbibaudeau s'y oppose, en disant que 1 a Convention doit 
rester dans un juste milieu, et ne pas relâcher les terroristes, r U est bien étonnant, 
répond Garrau, après que nous avons abattu le royalisme, qu’on vienne nous parler de 
lerroriame. Oui, il y a eu de ia terreur sous Robespierre ; mais si elle pesait sur les pa- 
triotes, elle pesait aussi sur les royalistes, au lieu que le règne des thermidoriens n’a 
comprimé que les patriotes. » (Applaudissements des tribune» et d'utut partie de la salle.) 
Pons (de Verdun ) raconte plusieurs actes de certaines autorités qui persécutent le» répu- 
blicains : e À Reims, on a fait un procès criminel à une personne pour avoir dit, en 
parlant d’une égfise : «r Voilà l'endroit où les prêtres faisaient leurs cochonneries»... 
J'ai vu des actes d'accusation dressés contre des hommes pour cause de terrorisme et ch* 
vandalisme. Nous-mêmes, nous avons trop souvent employé ces mots dans nos lois, et je 
'<uis demande ce que c’est qu'une loi qui consacre des expressions qui ne sonl pas dans 
le dictionnaire?. . . Nous avons été trop souvent les dupes des mots ; c’est avec des mots 
qu’on crée des partis.. . Que de mots n’a-t-on pas inventés depuis la Révolution! J'ai 
compté jusqu'à vingt deux dénominations nouvelles : feuillant, jacobin, modéré, héberliste, 
intrigant, alarmiste, in ara liste, girondin, rolandiste, etc. [On rit.) Pourquoi n’a-l-on pas 
toujours distingue les Français en aristocrates et en patriotes, on royalistes et on répu- 
blicains? Lotie dernière désignation est la seule que nous devrions conuaitre désormais.» 
La proposition de rapporter le décret du 1 a fructidor, et d’autoriser le Comité de légis- 
lation à statuer définitivement sur les actes d’accusation qui sont entre ses mains, 
est renvoyée aux Comités de sûreté générale et de législation. Après l’adoption de divers 
décrets , la séance est suspendue à onze heures du soir. 

Le 1 5 , à deux heures du matin, Merlin (de Douai) lit un long rapport sur les événe- 
ments des ia, i 3 et i6 vendémiaire. Dans ia journée, ia Convention entend la lecture 
d'une lettre du représentant Cochon , en date du 9 , annonçant la défaite de l'armée de 
Charelte par Hoche. Dans la séance du soir est rendu un décret instituant trois conseils mi- 
litaires pour juger les auteurs de la conspiration et rébellion des 1 a, 1 3 et 1 A vendémiaire M ; 

Ces conseils militaires, qui siégèrent, sauf contre le conspirateur Lemaître et 

respectivement, du *îo vendémiaire aux 6, deux autres. Les accusés présents furent, 

5 et 18 brumaire, ne prononcèrent des les uns acquittés, les autres condamnés à 
condamnations à mort que par contumace, des peines légères. 
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l'article 5 de ce décret édictait la peine de mort contre ceux qui, par leur» écrite, avaient 
excité les citoyens à s'armer contre la représentation nationale, ou provoqué à la guerre 
civile ou à l'assassinat des représentants. Lakanai demanda qu'on prit encore d'autres 
mesures de rigueur, telles que la déportation de tout individu convaincu d'avoir publié 
des affiche» anonymes ou sous un nom supposé ; l’interdiction à tout individu d’entrer à 
Pari» autrement que par une autorisation expresse du gouvernement, et pour un temps 
limité : <r Représentants, ajouta-t-il, ou il vous faut quitter Paria, ou il faut y établir 
une police terrible, ou il faut renoncer à la République*. 

Dans la séance du 16, Lecointe-Puyraveau demanda que les familles de ceux qui 
avaient été tués dans les journées du 1 3 et du î A fussent indemnisées par les auteurs 
des crimes commis dans ces journées : ail ne sera pas difficile de les connaître, car tous 
ceux qui se sont rangés du côté de la Convention sont les homme» qui n’ont d'autre for- 
tune que leur industrie et leurs bras; ceux qui ont marché contre elle, ce sont ces agio- 
teurs dont la fortune énorme et subite est un miracle de crimes»»». Lanlhena» signala à 
la Convention le fait que beaucoup d'employés des comités et des administrations avaient 
prêché hautement la contre-révolution; que, dans la journée du i 3 , beaucoup d'entre 
eux avaient déserté leur poste pour se rendre aux sections et y faire de» motions; il de- 
manda que les Comités de gouvernement fissent, séance tenante, un rapport sur le» 
mesures à prendre pour l’expulsion de ces employés des bureaux auxquels ils étaient 
attachés. En conséquence de cette motion, un décret fut rendu pur la formation d’une 
commission chargée de prendre des renseignements sur la conduite de» employés; nout» 
donnons ce décret aux annexes, B (p. 76^1). Lecture ayant été faite d’une lettre du repré- 
sentant Thirion, détenu depuis quatre mois, qui demandait un prompt rapport sur son 
affaire, la Convention décréta que le Comité de législation ferait un rapport sur les repré- 
sentants détenus. Sur la motion de Rabaut-Pomier, il fut décrété que le» ouvrage» de 
son frère Rabaut Saint-Étienne , qui pourraient être retrouvés, et qui seraient relatifs à la 
Révolution, seraient imprimés aux frais de la République; nous donnons aux annexes, C 
(p. 755), un extrait du discours prononcé par Rabaut-Pomier è l’appui de sa motion. 


PIECES ANNEXES. 

A 

Ou lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 1 1 vendémiaire an iv. 

Ton» le» député» sont en costume ; tou» ont on crêpe an bras. 

Au bas de la tribune est placée une urne funéraire couverte de crêpes el de 
couronnes funèbres ; elle est ombragée par des feuillage» et des guirlandes mêlées 
de chêne et de cyprès; une palme la surmonte. Sur le sodé on fit ces inscrip- 
tions : 

IL» ONT RECOMMANDÉ À LA PATRIE LEUR» PARS», LEURS É POLAR# 

ET LEUR* ENTANTS. 

AUX ■ASRARtüftfe OérCRSStiSft OR LA LIBERTÉ, 

SORT» SAS» LE» PRI80SS OU SCR LUS ÉCHAFAUDS, PERDANT LA TYRANNIE. 

U séance s'ouvre à onze heure» par l'admission de plusieurs députation» (l . * * 

M Nou» empruntons au procès -verbal la fonventicm cet alinéa, qui n’est pas »n 
Moniteur, 
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Las citoyens de Valenciennes, admis à la barre, sa plaignent dé ce que la Con- 
vention laisse usurper la souveraineté nationale, agiter les sections de Paris par 
trois mille faquins qui las remplissent. 

Le président (l \ La Convention saura braver toutes les fcctions, de même qu’elle 
saura respecter la liberté des opinions, 

Dusaulx . Viendra-t-on secouer ici les torches de la guerre civile, en disant qn'il 
y a trois mille faquins dons les sections de Paris? 

Salmtm. Il y en a davantage, 

Dusaulx. (Test à votre sagesse à maintenir les principes; mais si vous laissez 
insulter Paris. . . (Violents murmures de rassemblée et des tribunes ,) 

Le président . Je vais annoncer les morceaux que le Conservatoire de musique 
se propose d’exécuter. 

Thibaudeau . La Convention ne peut se dissimuler que les périls de la patrie 
vont en croissant, et je pense que nous serions la risée de l'Europe si nous nous 
occupions de fête lorsqu’il s'agit de parer aux dangers. Nous nous occuperons des 
morts quand nous aurons sauvé les vivants. ( Applaudissements. ) Je demande l’ajour- 
nement de la fête. 

Hardy. Il me semble qu’on exagère beaucoup les choses, comme si les agita- 
teurs de quelques sections «le Paris pouvaient faire courir des dangers à la chose 
publique! Montrez du courage. 

***. Montrez-en, vous, membres des Comités de gouvernement. 

Hardy. Je ne veux pas dire qu’il ne faille pas prendre des mesures; mais je sou- 
tiens que le courage doit vous faire mépriser les dangers. Je demande, en atten- 
dant qu’on nous propose les mesures que les circonstances exigent, que nous célé- 
brions la fête funèbre pour laquelle nous sommes réunis. 

Tallien . Hier, je voulais m’opposer k cette fête; mais, puisque tout est préparé, 
il serait indigne de la Convention nationale de ne pas la célébrer. C’est dans cette 
solennité que nous retremperions nos Ames, s’il était nécessaire. Je veux pleurer 
sur les mânes des Vergniaud, des Condorcet, des Camille Desmoulins, avant de 
marcher contre ceux qui disputent de puissance avec la Convention. Tirons ensuite 
le glaive; les bataillons se formeront ici, c’est d’ici que nous partirons pour com- 
battre la nouvelle borde de Charette. ( Vifs applaudmemetüs.) 

Le Conservatoire national de musique exécute un chant funèbre, qui semble 
produire sur les députés et sur les spectateurs une profonde impression. 

0 s’agit de l’hymne de Coupigny, intitulé : Aux mânes de la Gironde, hymne éUgiayue 
(voir ci-dessus, p* 7 A* ), qui avait été mis eu morique par Gossec. 11 comprend un réci- 
tatif, un chceur pour voix mêlées, et deux strophes chantées en trio par trois voix 
d’itoiximes. Les paroles du chceur, qui sert de refrain aux strophes, sont : 

Partez, partez, troupe immortelle! 

Méritez des destins si beaux ! 

La liberté, de vos tombeaux , 

Doit s’élever plus brillante et plus belle. 


<*> Baudin (des Ardennes). 
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La musique de Gossec, en ut mineur, est d’une allure grave, sauf le refrain, en ma- 
jeur, dont le mouvement est celui d’une marche (l K 

Nous reprenons, en l’abrégeanl , le compte-rendu du Moniteur : 

Bailteul prononce une motion d ordre, dans laquelle il accuae les meneurs des 
sections de Paris de chercher tous les moyens possibles de reculer l'époque de la 
paix et du gouvernement constitutionnel. Il propose ensuite les questions suivantes , 
dont il demande le renvoi à la Commission des Onze : Comment doivent être con- 
sidérés des hommes en révolte contre la loi? sont-ils citoyens? ont-ils droit aux 
secours accordés par le gouvernement? sont-ils dans la loi? ont-ils droit d’en 
réclamer les lormes h leur égard ? 

L'assemblée décrète l’impression de ce discours, l'affiche dans Paris, et le renvoi 
à la Commission des Onze. 

Legendre (de Paris). Le renvoi me semble inutile : les questions soumises par 
notre collègue à la Commission des Onze me semblent résolues par le fait, puisque 
les hommes qu'il a désignés se rassemblent aujourd'hui pour anéantir la Conven- 
tion. Attendez le rapport que doivent nous faire les Comités; prenez des mesures 
sages, mais vigoureuses, et appelez tous les bons citoyens a marcher contre les 
factieux. (Applaudissements redoublés. ) Jamais la patrie ne fut dans un plus grand 
danger. . . 

Barras. Je ne vois pas que les dangers soient aussi grands qu'on les fait. 
intérêts du peuple sont entre les mains de cette Convention qui a déjà détruit 
toutes les factions; cela suffit pour me faire croire que s'il existe des dangers, ce 
n’est que pur les conjurés. 

Daunou fait, au nom du Comité de salut public, un rapport fort étendu, dans 
lequel il dénonce la section tapeletier pur avoir pris un arrêté qui convoque les 
électeurs de Paris pur le it vendémiaire, et la section i lu Théâtre- Français 
comme ayant le plus facilement reçu et le plus activement communiqué les impul- 
sions prtnrbatrices. H donne lecture de cet arrêté séditieux, et propse un projet 
de décret. 

. . . Le projet de décret est adopté ... en ces termes : 

"Abticu premier. En exécution de 1 article ru de la loi du t" de ce mois, il 
est expressément enjoint aux citoyens composant les assemblées primaires de Paris 
qui ont terminé leurs élections, de se séparer à l'instant. . . 

'•Art. 3. Conformément à l'article i* T de la loi dudit jour i" vendémiaire, 
rassemblée électorale du déprtement de la Seine ne purra s ouvrir que le ao de 
ce mois , jour fixé pour l'ouverture de toutes les assemblées électorales de la Répu- 
blique. H est expressément interdit aux électeurs de se réunir, sous quelque pré- 
texte que ce soit, avant ce terme ; les délibérations qu’ils purra ient prendre en 
contravention au présent article sont déclarées nulle» et attentatoires à la souve- 
raineté du peuple français. 

r Art. A. Sont pareillement déclarés nul» et attentatoires à la souveraineté du 

Cet hymne se trouve dans le recueil lulion fram;ai*$ t de M. Constant Pierre. 

Musique des fêtes et cérémonies de In fièvo- sous je fi* GH (p. 8» a). 
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peuple français tous mandata et actes en vertu desquels les électeurs se seraient 
réunis avant l’époque désignée pour toutes les assemblées électorales de la Répu- 
blique. 

ffAaT. 5 . Il est en comwkiuence enjoint, au nom du peuple français, k tous 
électeurs qui se seraient réunis d'après de pareils arrêtés ou mandats, de se séparer 
sur-le-champ, sous peine d’être poursuivis comme coupables d’attentat k la sou- 
veraineté nationale et à la sûreté intérieure de la République. . . * 

La Convention nationale décrète que les Comités de salut public et de sûreté 
générale lui rendront compte, séance tenante, de l'exécution du décret de ce jour 
relatif aux assemblées primaires et électorales. Elle décrète la permanence de ses 
séances jusqu’à ce que les révoltés soient rentrés dans le devoir (,ï . 

Le Conservatoire de musique chante un hymne aux mânes des martyrs de la 
liberté. 

11 «'agit cette fois de l'hymne de Chénier, musique de Méhul , intitulé : Hymne de s 
Vinfit-deux* H se compose de trois strophes, en fa mineur, dont la première est dile par 
un représentant du peuple, la seconde par les femmes et les enfants des Vingt-deux, la 
troisième par les ombres des Vingt~ch?ux; chaque strophe est suivie d'un refrain, en fa 
majeur, repris en chœur, sur un mouvement accéléré, une sorte de pas de charge. Voici 
les quatre vers du refrain : 

Vivez à jamais pour la gloire ! 

Votre mort vous rend immortels. 

Votre défaite est ta victoire, 

Vos échafauds sont des autels 


l.«* compte-rendu du Moniteur continue ainsi : 

Hardy. Dans cet hymne on ne parle que de vingt-deux représentants du 
peuple martyrs de la liberté, tandis qu’il en est tombé quarante-sept (S) sous la 
hache décetnvirale. — Hardy lit leurs noms (i) : 

i , Antoine-Joseph Corsas, a , [Jean-Baptiste] Birotteau. 3 , Jacques-Pierre Brissot. 
4 , Pierre* Yicturnieu Vergniaud. 5 , Armand Gensonné. 6, Claude-Romain Lauze- 
Deperret. 7, Jean-François-Martin Gardien. 8, Charles-Éléonor Dufriche-Vaiazé. 
9 , Jean-Louis Carra. 1 o , Jean Duprat. 1 1 , Charles- Alexis Brulart-Sillery. 1 9 , Claude 
Fauchet. i 3 , Jean-François Ducos. 1 A , Jean-Baptiste Boyer-Fonfrède. i 5 , Mare- 
David 1 ^source. 16, Benoit Lester pt-Beau vais. 17, Gaspard Ducb&stel. 18, Pierre 
Minvielle. 19, Jacques Lacaze. 90, Pierre Lehardi, député du Morbihan, ai, Jac- 
ques Boilleau. 99, Louis Antiboul. 93 , Louis -François-Sébastien Viger. 9A, 
Anne-Pierre Coustard. 95, Pierre Manuel. 96, Gabriel Gussy. 27, N. [Bernard- 


W Cet alinéa est extrait du procès-verbal 
de In séance , lequel, en cet endroit, est plus 
précis que le compte-rendu [du Moniteur. 

W Cet hymne se trouve dans le recueil 
Musique des fêtes et cérémonies de la Révo- 
lution française, de M. Constant Pierre, 
sous le n“ 69 (p. 3a8). 

w tfQuarante-àtiit», d’après le procès- 

VI. 


verbal , qui , on le verra , a compté deux fois 
un mémo représentant, désigné successive- 
ment sous le nom d’Yzarn et sous celui de 
Valady. 

(4) Nous donnons la liste telle qu'elle 
ligure au procès-verbal de la séance, mais 
en rectifiant l’orthographe des noms, et 
quelques inexactitudes dans les prénoms. 

A 8 


IWMKUll UTIftHU. 
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François] Lidon. 98 , N» [Aubin] Chanibon. 99 , [Godefroi] YzarnW. 3o, Jacques- 
Godefm- Charles -Sébastien -Jean -Joseph Valady (,) . 3t, Gui-Simon Kersaint. 
89 , Jean-Paul Rabaut Saint-Étienne. 33, Jean-Baptiste Noël. 34, Jean-Antoine 
Grangeneuve. 35, N. [Pierre -Charles -Daniel -Gustave] Dechéseaux. 36, Marc- 
Antoine Bernard. 37 , Claude-Louis Masuyer. 38 , N. [François-Trophime] Rebecqui. 
89 , N. [Marie-Jean-Antoine-Nicolas Caritat de] Condorcet. 4o, N. [Marguerite-Élie] 
Guadet. 4i, N. [Jean-Baptiste] Salle. 49 , N. [Charles-Jean-Marie] Barbaroux. 43, 
Jérôme Pétion. 44, Léonard Buzot. 45, Nicolas Perrin, mort dans les fers, 46, 
N. [Pierre-Philippe] Doublet, mort en prison. 47 , Camille Desmoulins. 48 , [Pierre] 
Phdippeaux (S) . 

La Convention ordonne l’insertion de cette liste au procès-verbal. 

Le président prononce un discours dans lequel il rappelle les services rendus k 
la liberté par les représentants du peuple qui en ont été les martyrs, leurs vertus, 
leur courage constant et leur fin tragique. L assemblée en ordonne l'impression. 

La fête se termine par des marches et différents airs guerriers. 

La séance est suspendue à quatre (4) heures (4) . 

B 

On lit dans tes procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 16 vendémiaire an îv. 

«La Convention nationale décrète : 

rr A rticle premier. Tous les citoyens employés dans ses bureaux, et dans ceux 
des Commissions Agences et administrations établies k Paris, qui auront quitté 
leur poste dans les journées des 19 , 1 3 et 1 4 de ce mois, et qui ne justifie- 
ront pas qu’ils se sont réunis pour la défense de la République attaquée par des 
rebelles, seront destitués. 

ft Art. 2. Il sera formé une Commission, composée d'un membre de chaque 
comité de la Convention. Cette Commission sera chargée de prendre les renseigne- 


(1 > Le Moniteur ne donne pas ce nom, 
qui fait double emploi avec le suivant. 

Osl le même que le précédent : il 
signait : tr Godefroi Yzara dit Valady.» (Les 
Conventionnels, par Jules Guiffret, •889, 
p. tas.) La liste donnée par Hardy ne 
comprend donc en réalité que quarante- 
sept conventionnels. 

* 3) On remarquera que les noms de 
Danton et de Jean- François Delacroix, non 
plus que ceux de Fabre d’Eglantine, de 
Hérault de Séchelies, de Delaunay (d’An- 
gers) l’alné, de Chabot et de Basire, ne 
figurent pas dans cette iisle, qui comprend 
pourtant ceux de Camille Desmoulins et 


de Pbilippeaux, condamnés et exécutés en 
même temps qu’eux. L'omission est carac- 
téristique. Trois jours avant , le 8 , dans la 
discussion sur la réunion de la Belgique 
à la France, Lesage (d’Eure-et-Loir) avait 
dit, sans que personne protestât : a C’est 
iâ (en Belgique) qu’on a fait les premiers 
essais du terrorisme et de la morale révo- 
lutionnaire; c’est là que les Lacroix, les 
Danton, et tant d’autres, ont développé 
leurs grands talents pour les vols, les assas- 
sinats et les concussions». 

a Cinq», d’après le procès-verbal. 

Moniteur du i 5 vendémiaire an îv, 

P . 5 7 . 
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ment» le» plus positifs sur la conduite des citoyens désigné» dans l'article i* r ; elle 
en rendra compte à la Convention dans le plus court délai. 

«Art. 3. Les Comités se réuniront ce soir pour nommer cette Commission, 
dont la formation sera présentée demain à la Convention nationale (,) .*> 

•t 

G 

On lit dans le Moniteur ; 

Convention nationale, séance du 16 vendémiaire an iv. 

Rabaut-Pomier. ...Avant son arrestation, mon frère Rabant Saint-Etienne 
avait bit divers ouvrages qui , lors de la saisie de ses effets et du pillage d'une 
partie d’entre eux, ont été dispersés ou enlevés, ou brûlés au pied de l’honorable 
échafaud, sans que j’aie pu encore, malgré mes recherches , découvrir ce qui n'en 
a pas péri. 

Je ne parie pas d’un ouvrage sur Hésiode, dans lequel il prouve que cet auteur a 
scrupuleusement copié la Genèse (>) , ni de ses autres ouvrages qui sont relatifs 
à la Révolution. 

Il avait écrit et développé le rapport qu’il devait faire sur la conspiration du 
3t mai. Vous le savez : malgré vos décrets, malgré ses sollicitations continuées à 
la tribune pendant plus de trois heures , les hurlements , les vociférations et les 
menaces des conspirateurs qui, à la barre, dans ce parquet, à l'entour de cette 
enceinte, vous cernaient de toutes parts, ne vous permirent pas d’entendre ce 
rapport: et, s’il eût été fait, lYvidence dans laquelle il mettait la conspiration 
et les conspirateurs aurait vraisemblablement sauvé la chose publique. 

Il avait composé un traité d'éducation nationale, où étaient empreintes la péné- 
tration de son esprit et la sensibilité de son Âme; il avait donné toute son attention 
à cet ouvrage, parce que, dans sa pensée, l'éducation bien entendue était le moyen 
par lequel on pouvait le plus sûrement conserver la République , en y conservant 
les mœurs : c’était celui de ses ouvrages qu'il estimait le plus. 

11 avait fait un écrit dans lequel il avait découvert les divers projets des conspi- 
rateurs, tels qu’il les avait aperçus alors; il y indiquait les moyens de déjouer ces 
projets, de délivrer la Convention nationale de l’oppression sous laquelle ces con- 
spirateurs la tenaient, et de prévenir sa perte totale, qu’ils avaient concertée, 
comme le moyen le plus sûr d’emf>écher le succès de la Révolution, eu lui ôtant 
son centre d'unité et d’activité. Si cet ouvrage existe, il paraîtra une prophétie de 
ce qui a été découvert et de ce qui a été fait depuis la glorieuse ei réparatrice 
journée du tj thermidor. 

Il avait projeté de continuer son Précis historique de la dévolution ; mais ne 


W Procès-verbal de In Convention, 
t. LXXI, p. h. 

Ceci nous montre que si Babaut 
Saint-Etienne, prêtre d'une Eglise long- 
temps persécutée , avait adopté les maximes 


de la philosophie du xvm* siècle sur la 
tolérance, il en était resté, eu fait de cri- 
tique historique et d'exégèse biblique , aux 
conceptions de Dom Calme! et de son 
école. 


4 
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pavant, dans sa retraite, se procurer les matériaux dont il aurait eu besoin, il 
avait donné à cet ouvrage la forme d'une correspondance historique, comme pou- 
vant supporter plus aisément les lacunes et les observations isolées. 

Les deux derniers ouvrages avaient aigri le tyran Robespierre, qui s’y voyait 
dévoilé, et le portèrent, avec le féroce Arnar, à venir calomnier à cette tribune la 
vertueuse victime, au moment même où ils l'immolaient h leur sanguinaire am- 
bition. 

Je u'ai encore trouvé, de ces divers écrits de mon frère, que quelques lettres 
séparées : mais je n’ai pas cru devoir attendre pour en demander l’impression qu’ils 
fussent tous retrouvés; j’ai cru que c'était à vous qu'il convenait de l'ordonner, 
que je ne devais pas laisser cette dette à payer à vos successeurs. J’ai cru que, 
calomnié au milieu de vous dans ses écrits, c'était à vous qu'il appartenait d'or- 
donner que ses écrits fussent publiés; j'ai cru que vous décréteriez avec empres- 
sement l’impression de ces écrits, que vous auriez entendus avec intérêt à votre 
tribune, s’il lui eut été possible d’y faire encore entendre sa voix touchante. 

(ibère et respectée victime, mois cet hommage qui» te rendent tes collègues, en 
attendant que la postérité reconnaissante t'assigne, parmi les législateurs qui lui 
auront transmis la liberté, la place que tes services l’ont méritée. Tu reçois cet 
hommage de collègues qui ont donné à la France nue constitution républicaine 
t*‘lle que tu la lui avais désirée; tu le reçois dans un moment où cette constitu- 
tion. acceptée avec enthousiasme par la nation, et près d’être mise en activité, lui 
assure et cette liberté et la prospérité qui raccompagne. Tu es vengée, victime 
généreuse, et nous sommes consolés (I . 

A If» suite de ce discours, ia Contention rendit le décret suivant : 

"Article premier. Les écrits du représentant du peuple Rabaut Saint- Ktienne. 
mort victime de la faction conspiratrice, qui pourront être retrouvés, et qui sont 
relatifs à la Révolution, seront imprimés et distribués à tous les membres de la 
représentation nationale. 

•Art. 2. Le Comité des inspecteurs de la salle est chargé de l'exécution du 
présent décret * 


* Moniteur du ai vendémiaire a n »v, 

p. 83 . 

Le décret, donné pur le Moniteur, 
ne ligure pas au prorèwerbal de la Con- 
vention. ii n’a pas reçu d'exécution. Les 
«euvrea de Rabaut Saint- Etienne ont été 
publiées de t8»o à 1896, précédées 
d une notice s ir b vie de l'auteur par le 
«ointe Roissy d’Ànglas, Pari#, f» toi. in-8*. 
Ln 1 837 ont paru , en outre t deux volume, 
de Ihtcour» H () pruon* de Rabaut Saint 
Etienne. de m deux derniers 


écrits». Mais les ouvrages mentionnés par 
lUbaut-Poraier ne figurent pas dans ces 
huit volumes. Les *deux derniers écrits» 
publiés en 1897 sont un * Précis tracé à la 
baie par le citoyen Rai» ut Saint- Ktienne, 
au nom de la Lommissum des Douze, au 
moment où un décret, arraché à la Gm- 
teuliojt pîir la violence, le forçait à se 
mettre h l'abri des complots sanguinaire* 
♦*t liber tinde» ... * ; et une * Lettre aux 
«itoycn* du département du Gard?», datée 
ede ma retraite, le ao juin 17^8». 
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CINQ CENT TROISIÈME SÉANCE. 

Du i 8 vendémiaire an iv. [i o octobre 1 79a.] 

A l’ouverture de la séance, un membre donne lecture d’une pétition 
du citoyen Hennequin, dans laquelle, après avoir exposé les malheurs 
qu’il a éprouvés au siège de Lyon , il demande à être autorisé à finir 
un tableau représentant cet événement, qu’il n’a encore qu’ébauché; 
que dans ce cas on lui fasse délivrer une somme de douze mille livres 
pour subvenir aux frais indispensables qu’occasionnera le transport de 
ce tableau de Lyon à Paris. Cette demande est renvoyée à la Commis- 
sion exécutive d’instruction publique pour faire un rapport. 

1^ Comité renvoie à la première section , aux commissaires chargés 
de l’organisation des Ecoles de santé, un rapport de la Commission 
d’instruction publique sur trois ouvrages allemands du docteur Faust. 
Ces commissaires sont chargés de l’examiner et de présenter leurs vues 
sur l’utilité de ces ouvrages. 

* En conformité do la loi du il vendémiaire, et sur ia présentation du citoyen 
Crouzet , directeur de l'Ecole nationale de Liancourt , ie Comité nomme le citoyen 
Godet, ancien professeur d’humanités dans la ci-devant congrégation de l’Ora- 
toire, h la place de professeur de grammaire française à ladite Ecole nationale de 
Liancourt. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport du citoyen Fourcroy sur 
l’ouvrage du citoyen Cabanis, médecin, intitulé : Considérations géné- 
rales sur les révolutions de I art de guérir, etc., arrête que son président 
écrira à ce citoyen pour lui adresser des remerciements de sa part, et 
l’inviter à publier cet ouvrage, dans lequel les commissaires chargés de 
l’examen ont trouvé la plus saine doctrine, les vues les plus sages 
et les plus utiles pour l’amélioration de l’enseignement médical !l) . On 
adopte en conséquence un projet de lettre présenté par le rappor- 
teur. 

Un membre fait sentir la nécessité de terminer avant la clôture des 

0) Cet ouvrage de Cabania ne fut publié de ta médecin»; Paris, de l'imprimerie de 
qu’en l'an xu(i8oft), sous ce titre : Coup Crapelet; cher Crapart, Caille et Ravier, 
d’ail »ur le» révolution» et »ur la réforme libraires; 1 vol. in-8“. 
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assemblées conventionnelles les divers travaux dont plusieurs membres 
du Comité ont été chargés sur l’organisation des Ecoles spécules ; il 
demande que le Comité s’assemble de nouveau tous les jours. Le Comité , 
d’après les diverses observations faites sur cette demande , arrête qu’il 
tiendra tous les jours ses séances à dix heures du matin , à compter du 
ao vendémiaire. 

Le Comité, pour accélérer sa décision sur les divers rapports faits et 
à faire par la Commission exécutive d’instruction publique, arrête qu’il 
sera nommé dans son sein une commission de trois membres pris dans 
chaque section, chargée d’entendre les rapports, les examiner et y sta- 
tuer. Les trois membres nommés sont les citoyens Barailon, Creuzé 
Pascal et Portiez (de l’Oise). 

Les membres composant le jury des livres élémentaires réclament, 
en qualité de fonctionnaires publics, et comme attachés au Comité, 
une pari dans la distribution des denrées de consommation journalière. 
Le Comité, après avoir accueilli cette demande, arrête que son prési- 
dent écrira au Comité de salut public, section des subsistances, pour 
l’inviter à y faire droit. 

Les membres composant le Conservatoire du Muséum des arts re- 
nouvellent au Comité la demande d'une augmentation de traitement : 
ils observent que leurs collègues des autres musées, les gardiens des 
différents dépôts, jouissent de cette augmentation. Le Comité, après 
avoir reconnu la légitimité de cette demande, arrête que les citoyens 
YVandelaincourt et Deleyre se transporteront au Comité des finances, 
section de la trésorerie, pour l’inviter, au nom du Comité, à faire par- 
ticiper les membres du Conservatoire du Muséum des arts à l’augmen- 
tation de traitement accordée aux fonctionnaires publics. 

* D’après le rapport de la Commission d'instruction publique sur l’offre d’échange 
(le tableaux proposée par le comte Carietti, ministre plénipotentiaire du grand-dnc 
de Toscane, le Comité décide que le premier objet d'échange sera un tableau de 
Le Sueur représentant une Descente de croix, qui est une des plus belles produc- 
tions de ce grand peintre; 

•»" Que si son Altesse Royale le grand-duc de Toscane désire étendre plus loin 
les échanges, pour la gloire et l’avantage réciproque des deux nations, on lui pro- 
pose. oit un antre tableau de Le Sueur pris dans l’histoire de saint Bruno, ou de 
ses peintures des Muses, une des grandes et belles compositions de Rubens, un 
ou deux lieaux Vemet, un Philippe Champagne, un Sébastien Bourdon; 

II* Le Comité nomme, ponr délibérer sur les objets qui seront proposés en 
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échange par ie gouvernement de Toscane, un jury spécial^Smposé de sept artistes 
choisis parmi ceux qui sont le plus récemment revenus d’Italie , savoir les citoyens 
Garnier, Mérimée, Lethière, Meynier, peintres, Lemot, sculpteur, Dufouray et 
Percier : ils donneront leur jugement motivé au gouvernement 

Le Comité renvoie à la première section, pour l’examiner, et lui en 
faire un rapport, une pétition du citoyen Balme, ci-devant de l’Ecole 
normale , présentée par le représentant du peuple Villetard : il demande 
à être réintégré dans sa place de professeur. 

Le citoyen Boinvilliers, homme de lettres, demande à participer 
aux récompenses nationales accordées aux artistes , savants et gens de 
lettres; sa demande est appuyée par le citoyen Mercier. Le Comité en 
arrête le renvoi à la deuxième section. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique sur la de- 
mande du citoyen Gebelin , le Comité autorise ladite Commission à délivrer à ce 
citoyen , sur ses fonds disponibles , un mandat d’urgence de la somme de six mille 
livres h titre d'avance sur les travaux qu'il est chargé de faire dans l’amphithéâtre 
des démonstrations anatomiques à Paris. Ladite Commission est en outre chargée 
de se faire rendre compte de la somme totale à laquelle se monteront ces travaux , 
et d’en faire incessamment un rapport au Comité. 

Le Comité renvoie à la Commission d’instruction publique, pour en 
faire un rapport, une pétition du citoyen Prioleau, directeur de l’Ecole 
nationale de Juilly, dans laquelle il demande le rapport de l’arrêté pris 
par le Comité le . . (ï) fructidor, et le maintien de celui pris le 2 du 
même mois; cette demande e6t appuyée par trois instituteurs de ladite 
Ecole. 

Le citoyen Ch.-Fr. Roux, officier de santé, expose au Comité que la 
suppression d’un grand nombre d’hôpitaux militaires ayant nécessité 
son licenciement, il désire mettre à profit un temps précieux à son 
instruction ; il demande à être admis comme élève dans les Écoles cen- 
trales de santé de Paris. Le Comité, sur le rapport de ses commissaires 
chargés de l’organisation des Écoles de santé, passe à l’ordre du jour 
sur cette demande. 

Les citoyens Lalaurie et Brugalières exposent qu’ils ont été nommés 
par leurs districts élèves de l’École de santé de Montpellier, mais que 

(1) Sur cette question d'échange de ta- le 6 brumaire an iv, au Jowmai de Parie. 
hleaux, voir aux annexes À (p. 7 f>a)l’ex- w Le quantième est resté en blanc : 
trait d’une lettre adressée par Ginguoné, c’ett le 4. 
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n’ayant pu, par des raisons pressantes et jugées légitimes par le direc- 
teur, se rendre à leur destination avant le i M germinal, ils furent rem- 
placés; ils demandent que le directeur de l’École de santé de Montpel- 
lier soit autorisé à les admettre, comme élèves de leurs districts, aux 
places actuellement vacantes qu’ils étaient primitivement appelés à 
occuper. Le Comité, sur les conclusions des commissaires chargés de 
l’organisation des Ecoles de santé , passe à l’ordre du jour sur cotte 
demande. 

La Commission exécutive d’instruction publique remet sur le bureau : 
i° un rapport sur la demande du citoyen Wilkins, commissaire bi- 
bliographe à Montélimar; 9° un rapport sur la demande du citoyen 
Sauvalle, entrepreneur de pépinières, à Sens. (Remis à la deuxième 
section. ) 

* Le Comité, après avoir entendu ses commissaires , arrête qu’il autorise le 
citoyen Chaptal, professeur à l’École de santé de Mont|ieIlier, à faire transporter 
les instruments et autres objets du laboratoire de chimie, ainsi que les pièces 
d'histoire naturelle qui sont actuellement eu sa possession, au ci-devant évêché de 
Montpellier, qui a été affecté à l’École de santé établie en cette commune par la 
loi du l 'i frimaire dernier. La Commission d’instruction publique est chargée 
d’ordonnancer sur les fonds mis à sa disposition les frais que ce transport occa- 
sionnera. 

Sur la proposition d’un membre, le Comité autorise les citoyens 
Plaichard el Barailon , ses commissaires pour l’organisation des Écoles 
de santé, à se concerter avec le Comité des travaux publics pour la 
confection des amphithéâtres de chimie et d’anatomie de l’École de 
.Montpellier, dont les ouvrages sont déjà commencés. 

Le Comité arrête, sur le rapport de ses commissaires chargés de 
l’organisation des Ecoles de santé , que toute nomination en remplace- 
ment d’élèves, dans chacune des trois Écoles de santé établies par la loi 
du î ù frimaire dernier, sera provisoirement suspendue. La Commission 
d’instruction publique est chargée de veiller à l’exécution du présent 
arrêté. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une pétition du citoyen 
Tardy, médecin, résidant à Paris, arrête qu’il sera écrit au Comité’ de 
salut public pour l’inviter à placer ce citoyen comme médecin dans les 
hospices à établir pour la légion de police ou pour la force départe- 
mentale. 
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*Le citoyen Grégoire donne lecture d’une lettre du citoyen Coldien (î) , com- 
missaire des relations extérieures , qui envoie au Comité les ouvrages dont Ténu* 
mération suit : 

i° Un traité sur les olives et la manière d’en tirer l’huile, publié en italien par 
Presta, imprimé à Naples en 1 79^ ; 

3° Un ouvrage en deux volumes sur la botanique, publié en latin par Philippe 
Cavolini, imprimé à Naples en 1799; 

3* Deux volumes de mémoires sur l’histoire des polypes marins , publiés en 
italien par Philippe Cavolini, imprimés à Naples en 1 78b ; 

4 * Un mémoire imprimé, en italien , de Piranesi contre le général Acton; 

5 ° Un édit du roi de Naples, en date du 5 mars 1790, qui ordonne aux juges 
de regarder les indices comme des preuves dans le procès de la prétendue conju- 
ration ; 

6* Deux volumes in- 4 *, avec figures, sur l’art de nager, imprimés a Naples en 
italien ; 

7* Une feuille volante, contenant la liste des livres publiés à l’Imprimerie 
royale de Naples ; 

8* fa Gazette de Pine, du 98 février 1790; 

9 0 Synopsis plantarum korti botanici Musæi regii Jlorentini , amo l’jgS; 

10* Un mémoire manuscrit en italien sur la culture et préparation de la 
[mille propre h faire des chapeaux ; 

ii* Une boite renfermant des échantillons de paille, ouvrée et non ouvrée, 
qui se rapportent au mémoire par des numéros de renvoi ; 

1 a* Le Journal jisico-medico de Brugnatelli pour les mois de janvier, février, 
mare, avril 1 79& (S) - 

Le Comité arrête ce qui suit : 

1* Il sera répondu à la Commission des relations extérieures pour lui accuser 
énuméraiivement réception de cet envoi ; 

a* Le mémoire manuscrit eu italien sur la culture et préparation de la paille 
propre à faire des chapeaux, ainsi que la boite renfermant les échantillons de 
paille ouvrée et non ouvrée, seront envoyés au Muséum d’histoire nalureüe t avec 
invitation à publier ce mémoire dans les journaux scientifiques et a tirer de cette 
découverte le parti le plus avantageux pour la République ; 

3 * Les antres ouvrages susmentionnés seront envoyés à la Bibliothèque natio- 
nale, qui en donnera un récépissé énumératif; 

4 ° La Bibliothèque nationale fera chaque mois un catalogue par ordre de 


w Jean-Victor Colchen avait remplacé, 
le 1 h ventôse an in, dans les fondions de 
commissaire des relations extérieures , Miot, 
qui lui-même avait remplacé Mangourit le 
j K brumaire an su. Mangourit avait été 
nommé commissaire en remplacement de 


Bachot le i 3 brumaire, mais ne conserva 
ces fondions que cinq jours. 

La lettre de la Commission des rela- 
tions extérieures est jointe à la minute 
du procès-verbal. Nous la donnons aux 
annexes, B (p. 768). 
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matières des ouvrages nouvellement entrés dans ee dépAt; les citoyens qui fré- 
quentent la Bibliothèque nationale auront la faculté de compulser ce catalogue; 

5° Le public sera prévenu par la voie des journaux de la détermination con- 
signée dans l'article précédent. 

Boa dk s. 


— Dans la séance du 17 , Delahaye fit, au nom du Comité de législation, un rapport 
sur le représentant J.-B. Lacoste, décrété d’arrestation le i3 prairial ; aucun fait n'étant 
relevé à la charge de Lacoste, le rapporteur proposait qu'il fût mis en liberté et rentrât 
sur-le-champ dans le sein de la Convention. Lanthenas, soutenu par la gauche, appuya 
la proposition. Mais la droite réclama à grand tapage : on voulait, s’écriait -elle, violer le 
décret du 5 fructidor, sanctionné par le peuple , où il était formellement stipulé que « les 
députés décrétés d'accusation ou d'arrestation n'étaient point compris parmi les députés 
en activité». Taüien se montra l'un des plus violents. André Dumont demanda que non 
seulement la proposition du rapporteur fut écartée par la question préalable comme con- 
traire à la volonté du peuple, mais que la Convention rapportât le décret rendu la veille, 
qui avait ordonné au Comité de législation de faire un rapport sur les représentants déte- 
nus, et qu'elle défendit qu'il lui fût jamais fait aucun rapport sur pareille matière : les 
propositions d'André Dumont furent votées à une grande majorité, au milieu des applau- 
dissements de la droite, qui cria : cVive la République!». Ce n'était pas encore «sues : 
quelqu'un demanda que le rapporteur fût censuré , et !a majorité prononça la censure. 
Le lendemain du jour où i! avait rendu compte de cette séance, le Moniteur (du ta ven- 
démiaire) écrivait, par la plume de Trouvé : « Heureuse séance, où la Convention, par 
sa résolution ferme et franche, par aa sévérité â l'égard d'un de ses membres, par son 
respect presque unanime pour la volonté du peuple, a dissipé tous les restes d'in- 
quiétude, et mis le sceau de la sagesse à 1a victoire du i3». Les hommes du juste milieu 
l'emportaient: les « restes d'inquiétude étaient dissipés», car i! était maintenant constaté 
que, si on avait non seulement accepte, mais sollicité le concours de la Montagne et des 
faubourgs lorsque l'issue do la bataille était incertaine, la Convention, qui s'était res- 
saisie, ne se laisserait pas influencer par les revendications du parti populaire. 

Le 18 vendémiaire, Gamon reproduisit sa motion, faite le »3 thermidor (voir p. 5 aq), 
d'une fête de la Réconciliation, et demanda qu elle fût fixée au s” brumaire : l'assemblée 
passa à l’ordre du jour. Fréron rappela que le Comité de salut public , avant le *3 ven- 
démiaire, avait retiré leur emploi à des officiers patriotes, pour remplir les états-majors 
d'homme* de l'ancien régime : il signala le cas du général d'artillerie Ruonaparte , mis en 
non-activité depuis plusieurs mois, et insista sur les services que ce général venait de 
rendre; Barras appuya Fréron : Ruonaparte, dit-il, avait été, dans la nuit du sa vendé- 
miaire, nommé, sur sa proposition, commandant en second: «C'est à ses disposition* 
savantes et promptes qu'on doit la défenae de cette enceinte , autour de laquelle il avait 
distribué des poste* avec beaucoup d’habileté ; je demande que la Convention confinne la 
nomination de Ruonaparte à la place de général en second de l'année do l'intérieur». La 
proposition de Barras fut décrétée. 

PlècES ANNEXES. 

▲ 

Le Journal d$ Paris avait publié un article qui donnait des renseignement» inexact» 
«or l'échange de tableaux proposé par Carietti, envoyé du grand-duc de Toscane, et 
accepté par le fkimité d'instruction poétique. Ginguené lui adressa une lettre de rectifica- 



[lt Vond.J DE LA CONVENTION NATIONALE. 7*3 

tion, datée du 6 brumaire an iv, et qui parut dans le numéro du 7 brumaire. Il explique 
que, «en échange d’un fort beau tableau d’Andrea dei Sarto, qui est au palais Pitti, 
à Florence» , le Conservatoire du Muséum des arts avait d’abord voulu donner «le beau 
tableau de saint Gênais et saint Prêtais, de Lesueur». Là-dessus, Ginguené obtint du 
Comité un arrêté qui lui renvoyait l’afiaire, et consulta des artistes : «Tous ont regardé 
comme un sujet de deuil la perte d’un (tel chef-d’œuvre». Sur leur avis, Ginguené 
alors proposa d’y substituer «la Descente de croix du même maître, petit tableau de 
forme ronde qui est aussi au Louvre». Le Conservatoire «s’est désisté de sa première 
demande, et a voté pour la Descente de croix» ; le Comité d’instruction publique a décidé 
«que ce serait ce dernier tableau qui serait accordé en échange» , et qu’à l’avenir, sur les 
questions de cette nature, 00 consulterait «un jury spécial composé de sept artistes», 
dont la liste fut dressée par Ginguené. 

B 


LETTRE DE COLCBEN AU COMITÉ DESTRUCTION PUBLIQUE. 

«s vnsWimtiit. La Commission des relations extérieures 

RoUiîom «tfrieu»™. Au citoyen Grégoire, représentant du peuple, chargé par le 
r* bar«u. Comité d'instruction publique de la Convention nationale de 
correspondre régulièrement avec la Commission des relations 
extérieures , relativement aux arts et aux sciences. 


Nous vous adressons, citoyen, les différents ouvrages que nous vous avons 
annoncés le 9 thermidor être en notre possession , et que depuis vous nous avez 
demandés, savoir : [Suit la liste des onze premiers numéros mentionnés au procès- 
verbal comme envoyés par le citoyen Colcben. Le douzième numéro, le journal 
de Brugnatelli , figurera au dernier alinéa de la lettre. J 

Le volume du journal de Pise, contenant le catalogue des mémoires arabes 
publiés à Païenne, avec la traduction confiée d abord au citoyen Volney, a été 
remis depuis au citoyen La Métherie, professeur en médecine, rue Saint-Nicaise. 

Depuis le <* thermidor, époque à laquelle la Commission vons a rendu compte, 
citoyen, du résultat de sa correspondance concernant les sciences et les arts, il lui 
est arrivé de nouveaux renseignements y relatifs. 

Le a messidor elle a reçu du citoyen Miot, ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique eu Toscane, une note latine qui lui a été remise par le directeur de la 
Bibliothèque Médici-Lauren tienne h Florence; cette note annonce la publication 
d'un supplément de trots volumes au catalogue des manuscrits contenus dans cette 
magnifique collection; étant instruits que ce catalogue, ouvrage important pour 
les sciences et la littérature, existe k la Bibliothèque nationale, noos avons fait 
part de cette publication nouvelle aux directeurs de cet établissement, en leur 
déclarant que nous attendrions leur détermination pour écrire au ministre pléni- 
potentiaire à Florence, et le charger de (aire cette acquisition. Le citoyen Van 
Praet, garde par intérim des livres imprimés de la Bibliothèque nationale, nous 
a répondu qu'il serait en effet très utile aux lettres que le public ne (lit pas {dus 
longtemps privé de cette suite du savant ouvrage du chanoine Bandini; il nous 
engage en conséquence d'en faire faire promptement l'acquisition. Nous l'aurions 
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fait, citoyen, si vous aviez bien voulu répondre à la série de questions que nous 
vous avons présentée dans notre lettre du a thermidor an 3*; nous nous y réfé- 
rons, et sollicitons de nouveau votre décision pour régler notre conduite à cet égard. 

Une lettre du citoyen Cacault, agent de la République en Italie, datée de Flo- 
rence, le 3 thermidor an 3 % nous annonce l'envoi d'une boîte longue, contenant 
des échantillons de genêt, de la filasse qu'on en tire, et de la toile que l'on 
fabrique avec cette matière dans quelques cantons de Toscane. Un mémoire écrit 
en italien, procurant les renseignements relatifs à ces objets d'économie politique, 
est annexé à cette lettre ; mais la boite annoncée n'a pas encore été reçue à la 
Commission. Si elle lui parvient, elle vous en fera part; si vous désirez pitndre 
connaissance du mémoire, elle s'empressera de vous le communiquer. 

Le a 8 thermidor elle a encore reçu du citoyen Cacault le journal fisico-medico 
de Brugnatelii pour les mois de janvier, février, mars et avril 1796 . ainsi que le 
catalogue des livres publiés par l'Imprimerie royale de Naples {l) . Nous nous les 
faisons passer avec les autres ouvrages ci-dessus annoncés. 

Salut et fraternité. 

Colcukiv. 


Ce catalogue est déjà mentionné dans l’état qui procède, sous le n° 7. 
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CINQ CENT QUATRIÈME SÉANCE. 
Du 80 vendémiaire an tv. [ n octobre 1796.] 


A l’ouverture de la séance (l) , le Comité autorise le citoyen Grégoire à 
répartir entre les différents savants de l’Europe les exemplaires restants 
de l’Adresse de la Convention au peuple français, traduite en arabe, 
même aux divers savants des nations avec lesquelles la République est 
en guerre , attendu que les sciences ne partagent pas les querelles poli- 
tiques, qu’elles tendent au contraire à rallier les hommes et les peuples, 
et qu'il est dans le caractère des Français et dans les principes de leur 
République d’honorer les talents quelque part qu’ils se trouvent. 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre des administrateurs du 
directoire de Craon, département de la Mayenne, relativement à ce qui 
s’est passé dans une bibliothèque de leur arrondissement , provenant 
d’une maison de ci-devant Génovéfains, le Comité arrête qu’il sera 
écrit à cette administration pour avoir des détails plus étendus sur cet 
événement. 

Le Comité nomme le citoyen Bordes pour remplacer le citoyen 
Portiez (de l’Oise) à la Commission établie par la loi du 16 du pré- 
sent pour examiner la conduite des employés des Comités et Commis- 
sions administratives. 


* Sur le rapport de la Commission temporaire des arts, le Comité autorise celte 
Commission à remettre à l’Agence des mines la collection de verrerie, et princi- 
palement de bocaux , qui se trouve dans la maison de la veuve d’Esclignac , émigré , 
dont l’état et l’estimation sont ci-joints (,) , et dont cette Agence a besoin pour 
déposer les produits des essais des mines quelle fait journellement dans le labo- 
ratoire de la maison d'instruction pour l'exploitation des mines. 

* Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité arrête que la Commission 
exécutive d'instruction publique fera faire un récolement général de tous les effets 
qui se trouvent tant dans ladite Commission que dans les établissements qui sont 
sous sa surveillance, et que ce récolement sera remis au Directoire exécutif. 


(Jette séance aurait dû s’ouvrir le 
matin à dix heures, conformement à l’ar- 
rêté pris le 18 vendémiaire (p. 7&8). Mais 
il semble que cet arrêté ne fut pas mis à 
exécution, puisque le s8 vendémiaire on 
verra de nouveau le Comité décider qu'il 


s’assemblera tous les jours h dix heures du 
matin (p. 81 i), — décision qui fut d'ail- 
leurs rapportée le lendemain 99. 

L’étal et l’estimation ne sont pas 
joints. 
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*Sor te rapport de sa deuxième section, 1e Comité arrête que la Commission 
exécutive d’instruction publique est autorisée à payer au citoyen Boudin, menui- 
sier à Rosoy, sur ses fonds disponibles, ia somme de trois eeot vingt livres pour 
ouvrages par lui faits à la bibliothèque nationale de ce cbef-heu de district et 
dont 3 a fourni te mémoire , certifié par le garde du musée et vérifié par experts 
nommés par te district. 

Le citoyen Charles-Aub. Wiliiaume , commissaire pour la confection 
des inventaires du musée de Cambrai, demande qu*on le nomme à la 
place (Tarchiviste du district de Cambrai, qui est vacante. Cette de- 
mande est renvoyée au Comité des archives et décrets. 

a» 

Le Comité renvoie au Comité des finances, section de la trésorerie, 
avec invitation d’y faire droit, une pétition présentée par les sous-biblio- 
thécaire et employés de la Bibliothèque de la commune qui deman- 
dent une augmentation de traitement. 

Le Comité renvoie au Comité des finances, section de la trésorerie, 
une lettre des administrateurs du district de l’Adour, à laquelle sont 
joints trois arrêtés relatifs au payement des citoyens Pambrnn et 
Sarrabeyrousse, instituteurs de la commune de Bagnères. 

Le Comité arrête que l’ouvrage dont lui a fait hommage le citoyen 
Lenoir, conservateur du dépôt des Petits-Augustins, intitulé Notice Ats- 
Urrûjue de» monument» de» art» réuni» au dépôt national de» monument», sera 
déposé à la Bibliothèque nationale sur un récépissé en forme. 

* Ouï le rapport de ia Commission temporaire des arts sur la demande du 
citoyen Oudry, secrétaire général de ladite Commission, et du citoyen Guiboort, 
aussi secrétaire de ladite Commission , le Comité arrête que la Commission exécu- 
tive d'instruction publique fera payer k ces citoyens, sur ses fonds disponibles, 
pour indemnité des travaux extraordinaires dont ils ont été chargés depuis l’insti- 
tution de la Commission , savoir, au citoyen Oudry ia somme de denx mille cinq 
cents livres, et au citoyen Guibourt celle de mille livres. 

*Sor le rapport de la Commission temporaire des arts, le Comité autorise le 
citoyen Mollard, conservateur du dépôt de machines, à remettre au Muséum 
d'histoire naturelle, pour l’usage du laboratoire de zoologie, an tour en l'air, 
provenant de l’émigré La Rouittiène, et qui se trouve audit dépôt 

Le citoyen Higaud, bibliothécaire du district de Montpellier, de- 
mande u être nommé bibliothécaire du département de l’Hérault; il 
observe que la bibliothèque de Montpellier est la plus considérable du 
département et que c’est lui qui en a pris soin et l’a mise en ordre. 



767 


[30 VatuL] DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Cette demande est renvoyée aux commissaires chargés du travail sur les 
bibliothèques. 

Le représentant du peuple Despinassy propose au Comité de 
nommer le citoyen Amalrie membre du Conservatoire de la Biblio- 
thèque nationale. Cette demande est renvoyée aux commissaires 
chargés du travail sur les bibliothèques. 

* Le Comité d'instruction publique, sur le rapport de la Commission exécutive 
d’instruction publique concernant la demande du citoyen Gérard, ex-administra- 
teur du district du Bourg-l'Égalité , arrête que conformément à l’avis du direc- 
toire de ce district, du 9 messidor dernier, il sera payé an citoyen Gérard, sur les 
fonds mis à la disposition de ladite Commission, la somme de quatre mille trois 
cent quatre livres dix-sept sols pour solde du mémoire de ses déboursés et frais de 
voyage pour la collection d’objets d'arts et de sciences réunis dans on seul dépôt 
au Bourg-de-l’Egalité , et renvoie le pétitionnaire, sur le surplus de sa demande, 
ii en justifier plus particulièrement devant le directoire de ce district, par un mé- 
moire détaillé qu’il fera certifier par ce district 

*Le Comité, sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique 
concernant la demande d'indemnités formée par les citoyens Lanxan , Peradon et 
Fayolle, commissaires artistes de Versailles, autorise ladite Commission A faire 
payer A chacun desdits pétitionnaires, sur ses fonds disponibles , la somme de cent 
cinquante livres pour indemnité de dix jours de mission dans les districts de 
Mantes et de Saint-Germain , pour le rassemblement des objets précieux de sciences 
et d’arts au Muséum national de Versailles , même à leur faire payer dans la suite , 
pour frais des voyages qu'ils auront à faire dans les mêmes fieux, la somme de 
trente-trois livret par jour. 

Le Comité renvoie à la première section une pétition du citoyen 
Zolver, instituteur d’école primaire sur la section des Gardes-Fran- 
çaises, dans laquelle il expose qu’il ne peut vivre, attendu la modicité 
de ses appointements et l’excessive cherté des denrées. 

* Le citoyen J.-G. Balme expose que par un acte illégal et arbitraire de l'admi- 
nistration du département de l’Yonne, il a été destitué de sa place de directeur de 
l’école d'Auxerre qu’il occupait, à l’époque où il fut envoyé A Paris en qualité 
d’élève de l’École normale par l'administration du district : dénoncé au Comité 
d'instruction publique par le représentant du peuple Mailhe pour cause de terro- 
risme, il fut renvoyé devant le Comité de sûreté générale; poursuivi par ses en- 
nemis et ses calomniateurs , il n’a pu faire entendre plus tôt ses réclamations ; il 
demande, en conformité de la loi du 36 floréal, an 3*, A être réintégré dans la 
place qu’il occupait avant d’être appelé A l’École normale. Le Comité, après avoir 
entendu le rapport d’nn de ses membres, considérant qu’il résulte des différentes 
attestations produites par le citoyen Balme A f appui de sa pétition, et du témoi- 
gnage de quatre représentants du peuple, députés de l'Yonne, qu’il n’a cessé de 
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donner des preuves de civisme , de moralité et de dévouement à la représentation 
nationale, notamment dans les glorieuses journées des ta, f 3 et i4 du présent 
mois ; considérant que, d’après un arrêté du Comité de sûreté générale du 1 3 fruc- 
tidor dernier, les inculpations dirigées contre lui pour cause de teiTorisme sont 
sans fondement, et que le Comité de sûreté générale, qui a ordonné son réarme- 
ment > n'y a eu aucun égard; arrête qu’en conformité de la loi du ü 6 floréal, an 3*, 
le citoyen fialme reprendra la place qu’il occupait k l'école d'Auxerre k l’époque 
où il fut appelé k l’École normale, sans que celui qui l’a remplacé puisse se pré- 
valoir de la nomination qui a été faite par l’administra tion du département de 
l'Yonne; arrête en outre que le traitement attaché à cette place lui sera payé k 
dater du moment où il rentrera en fondions. 

* Le Comité, sur la demande des professeurs de l’École de santé de Montpellier, 
considérant combien il importe de faire finir promptement les travaux du labora- 
toire de chimie et de l'amphithéâtre d’anatomie de l’École de santé* de Montpel- 
lier, considérant que ces travaux n'ont été interrompus que parce que le prix de 
la main-d’œuvre cl celui des matières premières ont pris depuis un tel accroisse- 
ment qu’il a été impossible â l’entrepreneur de remplir ses engagements , arrête 
qu a la diligence du procureur général syndic du déplieraient de l’Hérault les 
ouvrages commencés seront terminés dans le plus court délai; charge les citoyens 
Plaichard et Barailon. ses commissaires j>oiir l’organisation des Écoles de santé, 
de se concerter avec la section des dépenses pur régler les fonds à accorder pour 
cet objet; charge en outre la Commission d’instruction publique d’ordonnancer 
sur ses fonds disponibles la somme qui sera fixée pour ces travaux. 

*Sur le rapport de la Commission temporaire des arts, le Comité autorise le 
citoyen IVrrier à remettre au garde des manuscrits de la Bibliothèque nationale 
un manuscrit intitulé : Picatricit hinpani de Antrologid liber , qui se trouve parmi 
les manuscrits provenant de la bibliothèque de l’abbaye Saint-Germain, afin que 
c«?t ouvrage puisse être consulté par les lecteur» qui en auront besoin. 

Après avoir entendu le rapport de la Commission temporaire des 
arts sur les dégradations commises sur les objets d arts du jardin de 
Monceaux, le Comité arrête que cette Commission prendra des ren- 
seignements sur de nouvelles dégradations commises dans ce jardin 
depuis le commencement de ce mois, et qui viennent de lui être dé- 
noncées ; arrête en outre que ladite Commission lui en fera incessam- 
ment un rapport. 

Ce Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission tem- 
poraire dés arts dont l’objet est la conservation du jardin botanique de 
Bellevue, en arrête le renvoi au Comité des finances, section des 
domaines, avec invitation de prendre cette demande en considération. 
(Renvoyé le vendémiaire.) 
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Le Comité, après avoir entendu le rapport de la Commission d’in- 
struction publique sur diverses demandes de livres, formées tant par l’ad- 
ministration du Muséum d’histoire naturelle que par celle de l’Ecole de 
santé de Paris, arrête le renvoi à sa première section, commissaires 
de santé. 

Après avoir entendu les observations faites par la Commission exé- 
cutive d’instruction publique sur une demande de livres faite par le 
conservateur de l’École des travaux publics, dans laquelle il se trouve 
un Suétone, un Voltaire, les Essais de Montaigne, les Fables de La 
Fontaine par Oudrv, deux Bibles avec gravures, des livres de médailles 
et autres objets de ce genre, le Comité arrête que les directeurs et 
professeurs de l’Ecole polytechnique seront invités à lui faire connaître 
les motifs qui les ont déterminés à demander ces ouvrages, et à quel 
usage iis sont destinés. 

Bordes. 

— Au milieu de vendémiaire, les quatre membres sortants du Comité sont les trois 
derniers élu» de prairial, Portiez, Creuzé (Pascal) et GufTroy, et !\in des élus de mes- 
sidor, qui fut Grégoire : ce qui indique que le quatrième sortant est bien Grégoire, 
c'eat qu i! figure sur la liste des quatre nouveaux élus de vendémiaire. Les noms de ces 
quatre élus furent proclamés le 19 vendémiaire : ce sont Portiez (sortant réélu), Grégoire 
(sortant réélu), Curée (sorti en messidor), et Rabaut-Pomier (sorti en prairial). 

- Le 19 vendémiaire, Blutel annonça k la Convention <tque la Commission des Dix- 
Sept, créée pour examiner la conduite des employés dans les bureaux de la Convention, 
et des Commis ions, Agences et administrations séantes à Paris, était organisée; qu'elle 
tenait ses séance*' maison de Noaiiles, me Honoré; que, pour la facilité du travail, elle 
s'était divisée en quatre sections, qui se réunissaient deux fois par jour; et qu’il invitait 
tous les représentants et le* l>ons citoyens qui avaient des renseignements à fournir, à les 
faire parvenir à la Commission dans le plus bref délai possible^. Lakanal répondit à 
l'appel séance tenante, et s'exprima ainsi : rr J'ai une observation à faire, relative aux em- 
ployé qui vont être destitués. Retenu un moment prisonnier dans un corps-de-garde , 
j'ai été témoin des propos que deux de ces messieurs tenaient : Cbarelte n’eût pas vomi 
plus d’iiorreurs contre la République. Expulsés de leurs bureaux, ces contre-révolution- 
naires vont chercher à se cacher dans d’autres. Je demande que la liste de leurs noms 
soit rendue publique. ( Dm munnutrt aV/éivn/,) Vous ne voulez pas, sans doute, qu’ils 
soient employés par le nouveau gouvernement : en ce cas, décrétez que la liste en sera 
remise ou Directoire exécutif. •» La proposition de Lakanal fut décrétée. 

Le 90, Legendre demanda que Barère , qu'un décret du 5 prairial an 111 avait ordonné 
do mettre en jugement, fût simplement déporté : t Puisque Collot et Billaud n’ont pas été 
jugé*», pourquoi faire juger Barère? Je demande qu’on mette l'immensité des mers entre 
nous et lui. r» André Dumont appuya î^egendre : r Le dén^et qui a ordonné la mise en juge- 
ment de Rarère est une injustice; j’en demande le rapport sur-le-champ, et que le pré- 
cédent décret qui ordonnait sa déportation soit exécuté*. La Convention chargea les 
Comités de sûreté générale et de salut public de faire déporter Barère. 

vi. h 9 
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CINQ CKNT CINQUIÈME SÉANCE. 

Du «i vendémiaire an iv. [i 3 octobre 179b.! 

* La séance s’ouvre par un rapport de la première section sur ta demande des 
citoyen et citoyenne Goblet, instituteur et institutrice, tendante à obtenir te 
payement de leur traitement depuis le 1 " germinal dernier. Le Comité, ouï les 
conclusions du rapport, arrête que, sans tirer à conséquence, le district d’Éjternay 
fera payerai! citoyen Goblet et à son épouse leurs traitements depuis le ^'ger- 
minal dernier, sauf à eux de se conformer à l’avenir aux lois rendu!** sur l’in- 
struction publique. 

Le Comité adopte un projet de décret présenté par les commissaires 
chargés du travail sur l’organisation des bibliothèques nationales. 
(Voyez le n° i (1 .) 

Le Comité autorise le citoyen Lakanal à se concerter avec le Comité 
des finances, section de la trésorerie, pour demander à la Convention 
le rapport du décret qui suspend le payement des pensions des membres 
de l’Académie des sciences. 

Le Comité, en rapportant son arrêté du 9 A fructidor dernier, arrête 
que le citoyen Dufour fils, artiste, qui a surveillé les dépôts nationaux 
scientifiques et littéraires qui existent dans la commune de Moulins, 
département de l’Ailier, sera assimilé pour son traitement aux profes- 
seurs des écoles centrales, à compter du jour où il a commencé son 
travail. 

* Le Comité arrête que le citoyen Sélis remplira en l’absence du citoyen DeJille 
li*s fonctions de professeur de poésie au Collège de France, et qu’il touchera les 
émoluments attachés à cette place. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit aux citoyens Thouin et Faujas, com- 
missaires envoyés dans la Belgique, et autres pays conquis, ù la re- 
cherche des objets de sciences et arts, de se rendre à la séance du 
a3 de ce mois pour présenter le rapport de leurs opérations pendant le 
cours de |eur mission. 

Le cite • en Cail demande que le Comité souscrive pour trois cents 
exemptait es de sa traduction complète de Xénophou. Un membre 

'* Ce projet de décret, qui devait se trouver joint k la minute dans une annexe 
portant 11* 1 . n’y a jwt* joint. 



771 


[ai V«nd.j DE LA CONVENTION NATIONALE. 

observe qu’avant de statuer sur cette demande, il serait à propos de 
nommer des commissaires pour examiner cette traduction. Le Comité 
renvoie toutes ces propositions à la Commission d’instruction publique 
pour faire un rapport. 

*Le Comité, après avoir entendu la lecture de divers projets de décrets pré- 
sentés par le citoyen Fourcroy sur l'organisation des Écoles de services publics 1 , 
arrête que ces projets de décret seront imprimés a l'Agence des lois, au nombre 
de mille exemplaires, et distribués aux membres de la Convention {2) . 

Le citoyen Portiez (de l’Oise) présente au Comité les bases de l’or- 
ganisation des Ecoles spéciales des arts du dessin. Elles sont arrêtées 
ainsi qu’il suit : 

Article premier. Toutes les Écoles des arts du dessin actuellement existantes 
dans les diverses communes de la République sont conservées. 

Art. 2 . Il y aura à Taris une Ecole publique consacrée h l’enseignement de tous 
le* arts qui ont le dessin pour base. 

Art. 3 . L'Ecole de la ci-devant Académie de peinture et sculpture, celle de la 
ci-devant Académie d architecture . et celle dite École gratuite du dessin, seront 
supprimées el fondues dans ce nouvel établissement , qui portera le nom d’École 
publique des arts du dessin. 

AnT. 4 . ta régime de toutes les Écoles établies dans les départements sera con- 
forme, autant que les localités le rendront possible, au régime adopté pour l'Ecole 
de Taris, el qui sera déterminé par le Corps législatif. 

\rt. 5 . L'enseignement des arts du dessin sera divisé eu neuf cours d’études, 
qui seront ceux : 

i* De la nature, ou des modèles vivants: 

a* De l'antique, ou îles statues: 

3 * De l'architecture civile : 

k* De la construction mécanique; 

il* De l'ornement par rapport à l’architecture et aux arts d'industrie; 

Des mathématiques: 

7* De l'histoire, costumes et antiquités ; 

8* De l'optique et perspective : 

<y De Ta uatomie par rapport au dessin. 


W Le 6 fructidor, le Comité avait ar- 
rêté qu'il lui serait présenté un travail par- 
ticulier sur les Écoles spéciales de services 
publics (voir p. 576 ). 

W Fourcroy communiqua également ses 
projeta au Comité de salut public, qui les 
approuva. Les projeta furent imprimés, par 
ordre de» deux Comité» , en la forme d'un 


projet de décret unique , qui parut quelques 
jours après sous ce titre : «rProjet de décret 
concernant les écoles de services publics, 
proposé par Fourcroy, au nom des Comités 
de salut public et d'instruction publique», 
et fut distribué aux représentants. 11 lui 
discuté el adopté le 3 o vendémiaire. Nous 
le donnons comme pièce annexe (p. 77^ ). 
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Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen 
Thourel, charge les citoyens Plaichard et Barailon, ses commissaires 
pour l’organisation des Écoles de santé, d’assister en son nom à la 
séance publique de l’École de santé de Paris, qui aura lieu le a 5 du 
présent pour l’ouverture de la bibliothèque et du cabinet; de se faire 
rendre compte de l’examen des élèves; d’encourager ceux qui ont pro- 
fité de l’enseignement et d'admonester ceux qui , en méconnaissant leur 
dette envers la patrie, ont négligé de s’instruire. 

Le citoyen Buache expose qu’il a été remis à la bibliothèque du Co- 
mité d’instruction publique deux volumes très précieux de cartes et 
plans provenant de la maison de Fernando Nuncz, ci-devant ambassa- 
deur d’Espagne en France, et que vraisemblablement ils seront récla- 
més avec les autres effets de cet ambassadeur. Sur sa proposition, le 
Comité arrête : i” qu’avant de faire la remise du premier de ces deux 
volumes, qui est un recueil de cartes et plans manuscrits des possessions 
espagnoles en Amérique et à Saint-Domingue, et de différents ports 
espagnols que nous ne connaissons pas d’ailleurs, le Comité de salut 
public sera invité à en faire faire une copie pour le service de la marine 
française; f>° qu’à l’égard du second volume, qui est un exemplaire 
de la grande et belle carte espagnole de l’Amérique méridionale pu- 
bliée par l’Espagne, il sera remis au Comité de salut public pour être 
déposé dans les Archives nationales. 

Le Comité, après avoir entendu la lecture d’une lettre du directeur 
de l’Ecole de santé de Paris, relative aux renseignements qui lui ont 
été demandés sur la conduite qu’ont tenue les élèves de ladite Ecole 
pendant les journées des ta, id et t/i de ce mois, en arrête la 
mention à son procès-verbal. (La lettre est déposée à la première 
section.) 

Le Comité renvoie à la première section une pétition des membres 
composant le Conseil général de la commune de Brioude, qui demande 
le placement de l’école centrale dans cette commune. 

Le Comité arrête que la première section lui fera incessamment 
un rapport sur la pétition du citoyen Fèvre, auteur d’une brochure 
intitulée 1/ Émile réalité^. 

>' L’Emile réalité, im plan d' éducation opuscule «naît etc présenté manuttfril, par 

uémtftle, Gaano-Vaix), Pari*, l'aukiir, à rAwrnhiw coiurtiUianU», 

irnprimmr* fjvtol, fruttidor an m. Ol ao avril 1 79 1 ; â In fin dn Tau nt, F^vrc 
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Le Comité, informé que le représentant du peuple Julien (de Tou- 
louse) s est fait remettre par les conservateurs de divers dépôts litté- 
raires un certain nombre de volumes en remplacement de ceux qui lui 
ont été volés par les brigands, arrête que le citoyen Curée se transpor- 
tera au Comité de salut public pour s’informer si c’est en vertu d’un 
arrêté de ce Comité que le citoyen Julien s’est fait remettre ces livres. 

* Ouï le rapport de la deuxième section sur le renvoi fait par le Comité de 
liquidation des demandes des citoyens ci-après dénommés, tendantes à obtenir la 
pension à laquelle leurs talents leur donnent droit, le Comité, considérant que 
les citoyens Cailhava, poète comique, Duvivier, graveur de médailles, Lemonnier, 
médecin, et Garnier, membre de la ci-devant Académie des belles-lettres, ont 
rendu des services très signalés aux sciences, aux lettres et aux arts, estime 
qu'aux termes de la loi du 22 août 1790 ils peuvent prétendre à des pensions; en 
outre, le Comité arrête que son avis sur les demandes en pensions faites par les 
artistes, savants et gens de lettres ci-dessus dénommés sera transmis au Comité 
de liquidation. 

* Ouï le rapport des commissaires chargés de 1 organisation des Ecoles de santé 
sur une demande du directeur de l’Ecole de Paris, tendante à être autorisé à 
foire fournir par la pharmacie de celle Ecole les médicaments dont pourraient 
avoir besoin les élève* qui y sont attachés, dont les maladies ne seraient pas assez 
graves pour exiger un séjour h l’hospice, le Comité arrête que le directeur de la- 
dite Ecole de sauté de Paris est autorisé à faire fournir ces médicaments auxdits 
élèves par la pharmacie de ladite Ecole, ce qui n'aura lieu néanmoins qu autant 
que ces médicaments n’occasionneraient pas une grande dépense, et que la 
prescription en sera ordonnée par l’un des professeurs de l'Ecole. 

Le Comité nomme le citojen Rabaut-Pomier pour remplacer le ci- 
toyen Creuzé Pascal en qualité de membre de la commission chargée 
d entendre et examiner les rapports faits au Comité par la Commission 
exécutive d’instruction publique. 

Bordes. 

— Le ai vendémiaire, les Comités de ««lut public, de sûreté générale et de législa- 
tion consultèrent la Convention pour savoir si Joseph Lehon, «pie le tribunal de la Somme 
avait condamné k mort le 17 vendémiaire, pourrait user du droit* de recours en caséa- 
tion , aux termes de la nouvelle constitution , ou si le tribunal serait censé avoir jugé sans 


le lit imprimer et le présenta à la f.on- 
'<*n lion, qui lui accorda les honneurs de 
la séance (le procès-verbal de l'assemblée 
ne mentionne pas ccl hommage). Pue se- 
conde édition en fut faite à Gorfou, en 


nivôse an vu ; une troisième à Rennes, en 
nivôse an x, dans un volume intitulé lllé- 
/ange j, par le citoyen Fèvre du Grand- 
Vaux. (Test de ce volume que nous lirons 
C»*$ details. 
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appel, en vertu de la loi du 19 prairial an ni. La Convention décréta que Joseph Lebon 
n'était pas admissible à réclamer le bénéfice du recours en cassation. (Le condamné fut 
exécuté à Amiens le lendemain an.) Dans la même séance, Pons (de Verdun) présenta, 
au nom du Comité de législation, un projet de décret qui, rapportant les dispositions du 
décret des 19 thermidor et 13 fructidor (voir pages 619 et 600), défendait de traduire 
par devant un directeur de jury aucun citoyen qui ne serait pas prévenu d’un crime 
prévu et spécifié par les lois pénales, ordonnait la mise on lilierté immédiate de tout 
individu contre lequel il aurait été décerné des mandata d’arrêt non ainsi motivés, 
annulait tous tes actes d'accusation qui ne porteraient pas sur des délits qualifié» 
et spécifiés, et autorisait le Comité de législation à statuer définitivement sur les actes 
d’accusation et jugements annulés par le projet de décret. Il y eut, à ce propos, une 
altercation violente entre Henry Larivière et Bentabole; celui-ci s'écria : 9 Henry lu- 
mière. en faisant décréter la loi du 13 fructidor, a assassiné les patriotes*. L'ajourne- 
ment au lendemain fut décrété. Ensuite Bar lit observer, au nom du Comité de légis- 
lation, (pie «depuis le 9 thermidor, l'aristocratie , qui a opéré une véritable réaction, 
avait fait incarcérer et punir les fonctionnaires publics qui avaient dû mettre à exécution 
la loi du 17 septembre 1793 [sur les suspects)**; il ajouta que tout récemment, dans 
la Seine-Inférieure, rdc» anciens membres de comités révolutionnaire» qui possèdent ta 
confiance de leurs concitoyens, puisqu'ils tiennent d'être nommés électeurs, avaient été 
condamnés à vingt-quatre mille livres d'amende pour avoir décerné des mandats d'arrêt 
en vertu de la loi du 17 septembre : il est temps d'arrêter ce» vexations; la patrie doit 
protection à ceux qui l’ont constamment défendue*». La Convention décréta qu’il serait 
r défendu « tous juges de pronom er aucune condamnation contre les anciens membres 
îles comités révolutionnaires, muniei|»alites et administrations, à raison de» arrestations 
décernée*, par eux* en exécution de la toi du 17 septembre 1793. 

PIÈCK \S\KXE. 

PROJET DE DECRET CONCERNANT LES ECOLES DK SERVICES PLHLICS, PROPOSÉ PAR 
KO(HCRO), XI >OM DES COMITÉS DK s AU T PI BUC ET DESTRUCTION 
IMPRIMÉ PiR ORDRE DE CK** COMITES 1 . 

De l'Imprimerie de la République, vendémiaire, an iv * . 

TITRE PREMIER. 
tirions générales, 

\bti< le premier, Indépendamment de l'organisation générale de l'instruction , 
1;« Hépublique entretient des école» relatives aux différentes professions uniquement 
rnnsaciV*es au service publie, ti (|ui exigent des ron naissances particulières dans 

b*'* sciences et les arts. 

Art. i. Os mdes sont comprises sous les dénominations suivantes : 

Kc< de p<d y technique . 

Ecole d'artillerie, 

:i *L« Comités de »alul|MiHir et d'in- de la République, pût être connu et dh- 
«iru.-Oon publique ont fait imprimer ce ruM avec plus de précision. Le rapport 

projet de décret, et ont arrêté de le fa ira sera lu à la tribune.» (/Vole de l'original,) 

distribuer, afin que cet objet, l'un de» ^ Bibliothèque nationale, Le* 

pins pressant» de l'instruction, à cause de in-8\ 
rapport* avec la défense et b* maintien 
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École des ingénieurs militaires. 

École des ponts et chaussées, 

École des mines, 

École des géographes , 

École des ingénieurs de vaisseaux , 

Écoles de navigation, 

Écoles de marine. 

Art. 3. On ne peut être admis h aucune de ces écoles sans avoir justifié de 
l'instruction préliminaire exigée pour les examens de concours, suivant le mode 
prescrit pour chacune d'elles. 

Art. /j. Le» élèves des Écoles de services publics sont salariés par l'Etat. 

Art. 5. Les école# actuellement existantes, relatives aux services publics dont il 
s'agit dans le présent décret, prendront à l'avenir les dénominations énoncées à 
l'article a, et qui conviennent respectivement à leur genre. 

Ce qui concerne leur nombre et leur régime propre sera déterminé dans les 
titres suivants, ou par de simples règlements du pouvoir exécutif, suivant la na- 
ture des objets. 

Art. C>. Celles des écoles indiquées à l'article , et qui n’existent pas encore, 
seront instituées le plus promptement possible. 

Art. 7. !>♦*« Écoles de senices publics seront entretenues sur les fonds à la 
disposition des ministres respectifs qui en auront la surveillance. J^e# ministres 
proposeront, le plus tôt possible, au Corps législatif, la somme annuelle qu'il 
convient d'affecter à charnue d’elles . 

TITRE U 

École polytechnique, 

Articlb i»rk*ikr. L'Ecole polytechnique sera sous l’autorité du ministre de 
l'intérieur. 

Celte Ecole est destinée à former des élèves pour le service de l'artillerie, du 
génie militaire, des ponts et chaussées et constructions civiles, des mines, des 
constructions de vaisseaux et batiments de mer, de la topographie, et en môme 
temps pour l'exercice libre des professions qui nécessitent des connaissances 
mathématiques et physiques. 

Art. 2. ta» nombre des élèves qui la composeront est réduit à trois cent 
soixante. 

Art. 3. I^es conditions et le mode d'examen pour être admis a cette Ecole 
seront conformes à ce qui est prescrit par la loi du i5 fructidor, an ut. 

W Dan» la séance du 3o vendémiaire, «Art. 8. Seront exclus des Écoles de 

où elle adopta le projet de décret , la Con- services publics les citoyens qui auraient 

vention ajouta à ce titre l #r un article 8 manifesté des opinions ou qui auraient 

amsi couru : tenu une conduite anti-républicaines, w 
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Art. 4. Le cours complet des éludes de l’École polytechnique sera de trois 
années, conformément à son oiganisation actuelle. 

âkt. 5. A la fin de chaque année, il sent fait un examen des élèves pour con- 
naître leur instruction , leur capacité, et le travail qu’ils auront fait, conformément 
à ce qui est prescrit par l’article 8 (le la loi du 1 5 fructidor, an m. 

Art. 6. Ceux qui auront satisfait aux conditions exigées passeront au travail 
de la deuxième et de la troisième année, et commenceront par l’une ou l’autre, 
suivant la profession particulière à laquelle ils se destineront, ou suivant qu’il sera 
réglé par l’autorité qui dirige l’École. 

Art. 7. Les élèves qui se destineront à servir la patrie, soit dans l'artillerie, 
soit dans les ponts et chaussées, soit dans le génie militaire, soit dans les mines, 
pourront, après leur deuxième année d’études a l’École polytechnique, se pré- 
senter aux concours qui seront ouverts à Paris pour ces divers services. 

Art. 8. Ils seront examinés sur les éléments de mathématiques, y compris la 
mécanique, et sur les autres travaux qu’ils auront faits à l’Ecole. Les plus instruits 
et les plus rapides seront admis pour chaque partie, à proportion des places 
vacantes dans l’année, d’après ce qui sera statué par les ministres de la guérit» et 
de l'intérieur, en ce qui les concerne respectivement. 

Art. 9. Les élèves ainsi reçus iront aux écoles d’application , et exerceront im- 
médiatement les fonctions auxquelles ils sont destinés, suivant les règlements de 
chaque esj>èce de service, et ils jouiront des appointements qui y sont attachés. 

Les élèves non reçus pourront passer à l’Ecole polytechnique une troisième 
année, et à son expiration se présenter de nouveau à l’examen. 

Art. 10. Ceux admis pour le génie militaire et les ponts et chaussées achè- 
veront à l’École pol y technique la troisième année du cours d’études, avant d’en- 
tier à l’école d 1 application de leur genre : leur traitement, pendant cette troisième 
année, sera augmenté de trois cents francs. 

Art. 11. Après leur première année d’études à l'Ecole plytechnique, les 
élevés qui voudraient être soit ingénieurs de vaisseaux , soit ingénieurs géographes, 
se présenteront à l’examen qui sera ouvert à Paris pour l’admission aux écoles 
d’application de ces deux genres : les plus instruits y seront reçus en même 
nombre que celui des places à y remplir; les autres pourront continuer leurs 
études à l’École polytechnique, |>our se faire examiner de nouveau è ré|MKjue 
prescrite. 

Abt. 12. Le» élève» des mine», ainsi que ceux de l’École des ingénieurs, pour- 
ront, quoique attachés à leurs Écoles particulières à Paris, suivre renseignement 
de la physique et de la chimie donné a l’Ecole polytechnique, et travailler dans 
le» laboratoires de cette École. 

Art. 13. Enfin ceux qui se proposeraient de servir la République dans d’autres 
genres que ceux énoncé» dans les article» précédents auront la faculté d’achever le 
cour» entier de» études de l'Ecole polytechnique, ou d’en sortir à leur gré après la 
première, la seconde ou la troisième année, en s'assujettissant d’ailleurs à tous les 
règlement» de l’École. 
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Aivr. 14. Dans aucun cas, aucun élève ne pourra rester en cette qualité plus de 
quatre ans à l'École polytechnique. 

Aht. 15. Le ministre de l'intérieur fera connaître à l'avance, chaque année, le 
nombre des élèves h admettre à l’Ecole polytechnique, d’après le nombre des 
places qui deviendront vacantes. 

Il statuera d’ailleurs sur tout ce qui concerne le régime intérieur de l’École, et 
tiendra la main à ce que l’enseignement et le travail y soient les plus propres à 
l'emplir le but qu'on se propose dans cette institution, en se conformant toutefois 
à ce qui lui sera prescrit par le Directoire exécutif. 

Art. 16. A l'avenir, il ne sera plus admis aux Ecoles particulières du génie 
militaire, des ponts et chaussées, des mines, des géographes, ainsi que de l’ar- 
tillerie et des ingénieurs de vaisseaux, que des jeunes gens ayant passé à l’Ecole 
polytechnique, et ayant rempli toutes les conditions prescrites. 

Néanmoins, jusqu a ce qu’il se trouve assez d’élèves qui aient satisfait k ces 
conditions, le Directoire exécutif entretiendra ces différents services par des 
élèves, ou choisis suivant l’ancien mode, ou tirés de l’Ecole polytechnique; à cet 
effet, il jK)urra prendre dans cette École ceux dont il jugerait les services utiles 
è la patrie, suivant les circonstances. 

TITRK III. 

Des Ecoles d’art Mme. 

ARTiM.RpRRiiiF.it. L’Ecole des élèves d'artillerie, établie à Châlons-sur-Marne, 
restera en activité jusqu’à la paix. Les règlements donnés pour cette Ecole par le 
Comité de salut public, en date du a 5 floréal, seront observés jusqu'à la cessation 
de cette École. 

\rt. 2. A la paix, et lors de la suppression de l’Ecole de Châlons, les élèves 
qui se destineront à entrer dans l’artillerie suivront, deux ans au moins, les études 
de l’Ecole polytechnique; ils ne seront admis ensuile dans l'une des écoles des ré- 
giments créées par la loi du 8 floréal , an in , qu’après un examen qui constatera 
leur instruction et leur capacité. 

Art. 3. Le» huit Écoles d’artillerie, placées près des régiments de celle arme, 
seront disposées et entretenues par le ministre de la guerre, de manière que les 
élèves qui y seront envoyés comme officiers, et après avoir subi l’exameu indiqué 
dans l’article précédent, puissent y appliquer leurs connaissances aux arts, à la 
construction des ouvrages, et aux manœuvres de guerre, qui dépendent de l'ar- 
tillerie. Les éludes de mathématiques élémentaires qui en faisaient partie seront 
supprimées et renvoyées avant l'examen nécessaire pour entrer à ces Ecoles. 

TITHB IV. 

École des ingénieurs militaires. 

Artic.lr prrmiir. L'École des ingénieurs militaires, réunie à celle des mineurs, 
sera établie k Metz dans la ci-devant abbaye de Saint- Arnould, et mise en activité 
le plus promptement possible. 
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A*t. 2. Le nombre des élèves ne pourra être au-dessus de vingt. 

Ils auront le grade de sous-lieutenant, et le traitement en conséquence. 

Art. 3, H ne sera reçu, à l'École de Metz, que des jeunes gens ayant trois 
années d'études à l'École polytechnique, et ayant prouvé leur instruction dans les 
examens qu’ils subiront à cet effet. 

Art. A. L’examen, pour l'admission h l'École de Metz, aura lieu ii Paris tous les 
ans , dans le mois de frimaire. 

Les élèves reçus auront la faculté d’aller sur-le-champ à Metz , ou de prendre 
un congé jusqu'au i* r germinal suivant. 

Art. 5. Dans tous les cas , ils seront tenus de se rendit* h l’École à celte 
époque* qui sera celle de l’ouverture des travaux. 

Art. 6. Ces travaux seront l'application des connaissances théoriques que les 
élèves auront prises à l’hcole |K>lytechnique : ils auront principalement pour objet 
la construction de toutes sortes d'ouvrages de fortifications de mines et contre- 
mines, les simulacres de siège d'attaque et de défense, les levés de plans et les 
reconnaissances militaires, enfin tous les détails du service des ingénieurs dans 
les places et aux armées. 

Art. 7. Ces éludes seront au moins d’une année. Après ce temps, les élèves 
qui auront l'instruction suffisante |>ourront être détachés dans des garnisons, ou 
employés à divers objets de service, en attendant qu’ils puissent être compris 
dans le corps du génie, en raison des places vacantes. 

Art. 8 . ta ministre de la guerre, avec l'approbation du Directoire exécutif, 
déterminera le nombre des élèves à recevoir chaque année à l'Kcole de Metz, ou A 
en faire sortir. 

Il organisera cette École pour remplir le but de son institution. 

Art. 9. Les officiers admis depuis 179-1 [K>ur servir en qualité d'ingénieurs 
militaires seront tenus, pour continuer leur service, de faire preuve de capacité, 
de moralité Pt d'instruction dans les examens qu'ils subiront devant un examina- 
teur, pour la prtie théorique, et deux officiers supérieurs du génie. 

Ces examens commenceront à avoir lieu daus le courant de brumaire prochain. 

Vrt. 10. ta pouvoir exécutif donnera pendant un an, k ceux qui seront jugés 
n'avoir pas les connaissances nécessaires, les facilites convenables pour acquérir 
l'instruction qui leur manque; au tant duquel temps, ceux qui n'auraient pas 
satisfait à l'examen ne seront plus admis a remplir les fonctions d'officier du 
génie. 

Tinir. v. 

ferait' des pont* et chaiwsétx. 

Articu prrmer. L'École des ponts et chaussées , créée en 17^17, et instituée 

(,J Les deux mots «de fortification»* ont la qu’une omission involontaire due à une 

disparu du texte définitif de cet article, erreur du copiste ou de l’imprimeur, 

voté le .Ho vendémiaire. Peut-être n’y a-t-il 
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de nouveau conformément à la loi du 19 janvier 1 7 9 1 ^ **t conservée comme école 
d'application. 

Art. 2. Le dépAt de» plan» et modèles relatifs au* travaux des routes, canaux 
et port» maritime» continuera d'être joint à cette École. 

Art. 3. Le» élèves seront au nombre de trente-six, et serviront au remplace- 
ment tant des ingénieurs connus sous la dénomination d'ingénieurs des ponts et 
chaussées, que de ceux qui, dans les grands ports , étaient nommés ingénieurs des 
bâtiments civils de la marine. 

Art. 4. Les élèves seront tirés de l’École polytechnique, conformément à ce 
qui est prescrit dans le titre relatif à cette École, et conserveront le traitement 
qu'ils y avaient. 

Art. 5. L'instruction qui sera donnée dans l'Ecole des ponts et chaussées aura 
principalement pour objet : i* l’application des principes de physique et de ma- 
thématiques à l’art de projeter et construire les ouvrages relatifs aux routes, aux 
fanaux et aux ports maritimes, et aux édifices qui en dépendent; a* les moyens 
d’exécution et de pratique; 3* les formes établies pour la rédaction des devis et 
détails estimatifs des ouvrages a exécuter, et l'ordre à tenir dans la comptabilité. 

local actuel de l'École des ponts et chaussées n'étant pas national, le mi- 
nistre de rintérieur est chargé de lui trouver un emplacement plus convenable, 
et de pourvoir à l'organisation de cet établissement. 

TITRE M. 

Ecole des mines. 

Article premier. L'Agence des mines actuellement existante prendra doréna- 
vant le nom de Conseil des mines, et sera sous l’autorité du ministre de l'in- 
térieur. 

Ce Conseil donnera au ministre des avis motivés sur tout ce qui a trait aux 
mines de la République. 

I/îs dispositions des arrêtés du Comité de salut public des 1 3 et 18 messidor, 
an 11, relatifs an Conseil et aux inspecteurs, ingénieurs et élèves des mines, con- 
tinueront d'Aüx* exécutées en tout ce qui ne sera pas contraire au présent décret. 

Art. 2. Il sera établi une Ecole pratique pour l'exploitation et le traitement 
des substances minérales. 

Le ministre de l’ intérieur est chargé de placer cette École près d'une mine ap- 
partenant i* la République, et déjà en activité, ou dont on poisse commencer et 
suivre l’exploitation avec avantage. 

Art. 3. Le nombre des élèves sera de vingt. 

lies élèves actuels seront réduits à ce nombre par un concours qui aura lieu 
avant le mois de iitvAse : ce concours consistera dans un examen des élèves, que 
le Conseil des mines fera faire par des inspecteurs sur toutes les connaissances 
théoriques et pratiques nécessaires à l’exploitation des mines. 

Art. 4. Dix au moins des élèves seront attachés à l’École pratique pour y suivre 
pendant un an, et plus s'il le faut, l'instruction qui y sera donnée. Le» autres 
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élèves seront attachés respectivement à chacun des inspecteurs, pour les accompa- 
gner dans leurs tournées, et revenir avec eux à Paris, lorsque ces inspecteurs se 
réunissent près du Conseil des mines. 

Le Conseil pourra garder constamment près de lui deux des élèves pour les 
employer aux opérations qu'il jugera les plus utiles. 

Art. 5. Chaque année, deux élèves choisis ail concours parmi ceux qui auront 
suivi au moins pendant un an l'Ecole pratique, et auront voyagé avec un inspec- 
teur des mines pendant une autre année, seront reçus ingénieurs surnuméraires. 
Leur traitement en cette qualité sera augmenté de cinq cents francs par an. 

Art. 6. Les surnuméraires seront employés comme les ingénieurs, les sup- 
pléeront au besoin, et passeront par ancienneté aux places qui deviendront 
vacantes. 

Art. 7. Le nombre des élèves des mines sera complété, chaque année, par des 
candidats tirés de l’École polytechnique, conformément a ce qui est prescrit au 
titre relatif à cette École. 

Pendant les deux prochaines années seulement, les élèves qui seront réformés 
par suite du présent décret seront admis à concourir avec les élèves de l'Ecole 
polytechnique pour remplir les places vacantes parmi les élèves des mines. 

Art. 8. Il sera attaché à l’École pratique des mines deux professeurs : l’un des 
connaissances relatives aux travaux d'exploitation , l’autre de docimasie et métal- 
lurgie, lesquels seront aidés dans leurs (onctions par deux ingénieurs des mines. 

Art. 9. Indépendamment des élèves des mines, il sera admis à l’École pratique 
dix externes, Agés de quinze à vingt ans, et qui auront fait prouve de capacité et 
de bonne conduite : ces externes suivront l'instruction de l’Ecole à leurs frais, 
et seront renouvelés chaque année. 

Art. 10. Néanmoins, pour la première année seulement, ceux des élèves ré- 
formés par l'effet du concours prescrit par l'article 3 du présent titre, pourront 
continuer leur instruction près l'École pratique, et y conserveront leur traite- 
ment. 

Ces élèves alors tiendront lieu des externes dont il est parlé dans l’article pré- 
cédent; et dans le cas où le nombre en serait moindre que dix, il pourra être 
complété par des externes non salariés. 

Art, 11. 11 sera attaché à la garde des collections formées à Paris près le Con- 
seil des mines : i° un conservateur des objets de minéralogie; a 0 un conservateur 
des produits chimiques, chargé en même temps des essais; 3* un bibliothécaire, 
versé dans les langues étrangères. 

TITHK Vif. 

École des fféographei. 

Asticlk parmi kü. Il sera établi une Ecole composite habituellement de viugl 
élèves, qui Beront instruits et exercés aux opérations géographiques et topogra- 
phiques, aux calculs qui y sont relatifs, et au dessin de la carte. 

Art. 2. Ces élèves feront leurs premières études au moins pendant un an h 
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l’École polytechnique, et il» subiront un examen lorsqu’ils en sortiront pour en- 
trer a l’École des géographes. 

Art. 3. Cet examen aura en général pour objet les mathématiques pures et ap- 
pliquées; mais il portera principalement sur l'astronomie géométrique, les deux 
trigonométries et le dessin de la carte. 

Art. 4. L’instruction des élèves de l’École des géographes sera divisée en deux 
parties, dont l’une aura pour objet les opérations sur le terrain, et l’autre le travail 
du cabinet. 

Art. 5. Les opérations sur le terrain seront de trois sortes : i° le figuré du ter- 
rain ; îî” les mesures géométriques, soit des angles, soit des bases; 3° les obser- 
vations astronomiques. 

Art. 6. Les travaux du cabinet auront deux objets, savoir : i* les opérations 
graphiques relatives à la réduction et au dessin des cartes; a* les calculs trigono- 
métriques et les toises. 

Art. 7. Le traitement annuel des élèves fie l’École des géographes sera le 
même que celui dont ils jouissaient à l'École polytechnique. 

Art. 8. 11 y aura deux professeurs à l'École des géographes, dont un pour la 
partie géométrique, et un pour le dessin. Le directeur du cadastre sera attaché h 
cette Ecole, et eu formera le Conseil avec les professeurs. 

Art. 9. Chaque année, le directeur du cadastre, et les diverses administrations 
qui auront besoin de géographes, feront leurs demandes au ministre de l'inté- 
rieur. Les places à remplir seront données aux plus instruits des élèves, qui pren- 
dront alors le litre d’ingénieurs géographes. 

Art. 10. Pour donner de l’activité aux travaux du cadastre, et pouvoir y ap- 
pliquer le plus promptement possible des hommes à talent, le nombre des élèves 
sera d'abord porté provisoirement à cinquante, avec un professeur de plus pour 
le dessin : ce supplément y sera entretenu tant que l’exigeront les besoins du 
cadastre. 

Art. 11. Le ministre de l’intérieur est chargé de pourvoir à l'emplacement et 
à l’organisation de cette Ecole. 

TlTRK Mil. 

Ecole des ingénieurs de vaisseaux. 

Article premier. L’Ecole des ingénieurs-consü'ucteurs, actuellement existante 
à Paris, est conservée sous le nom d' École des ingénieurs de vaisseaux. 

Art. 2. Après la présente année, il ne sera admis à cette Ecole que des jeunes 
gens ayant fait au moins un an d’études à l’Ecole polytechnique. 

Art. 3. Le choix entre ces élèves sera fait chaque année par un examen de 
concours sur la géométrie descriptive, la mécanique, et les autres parties du 
travail affecté à la première année d'études de l'Ecole polytechnique. 

Art. 4. Le traitement des élèves admis à l’École des ingénieurs de vaisseaux 
sera de quinze cents francs jwr au. 
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Art. 5. Quant au surplus de l'instruction donnée à l’bcole des ingénieurs de 
vaisseaux et à son régime, ils continueront d’avoir lieu comme par le passé. 

Il n’est rien innové également par rapport au nombre des élèves. 

Les cinq âèves pour la construction des bâtiments de commerce, qui y étaient 
attachés, y seront reçus de même chaque année, et aux mêmes conditions. Ils 
auront la faculté de suivre tant renseignement de la première année donné 
à l'École polytechnique, que celui de l’École particulière des ingénieurs de 
vaisseaux. 

TITRE IV 

Ecoles de navigation. 

Article premier. Les Ecoles de mathématiques et d’livdrographie destiuécs pour 
la marine de l’État, et les Écoles d’hydrographie destinées à la marine du com- 
merce, prendront a l'avenir le nom d'Écoles de navigation. 

Art. 2 . Les dispositions de la loi du îo août 1791, concernant ces écoles, sont 
maintenues. 

Art. 3. Il sera formé deux nouvelles Écoles de navigation pour le commerce : 
l’une sera placée à Morlaix, et l’autre à Arles. 

I,e ministre de la marine est chargé de les établir le plus promptement possible, 
semblablement aux autres écoles de même genre. 

TITRE V 

Hcoles de marine. 

Article premier. Les aspirants de la marine seront reçus dans un concours où 
iis seront interrogés sur l’arithmétique, l'algèbre, la géométrie, la statique, et la 
navigation. 

On se conformera d’ailleurs, relativement à ce concours, au titre II de la loi 
du 10 août 1791. 

Art. 2 . Les aspirants reçus se rendront dans celui des poils qui leur sera 
indiqué par le ministre de la marine. 

Art. 3. Les Écoles pour les aspirants de la marine seront établies dans les 
jiorts de Brest, Toulon et Rochefort. 

Art. 4. II sera armé chaque année, dans chacun de ces ports, une corvette 
dont i’nnique destination sera de servir à l’instruction des aspirants de la marine, 
et sur laquelle ils seront embarqués aussitôt après leur arrivée dan» le port. 

Art. 5. Cette corvette mettra souvent à la voile, et fera de» sortie» le long des 
eûtes ; elle sera désarmée et réarmée; enfin on y exécutera tout ce qui peut donner 
aux aspirants f instruction la plus complète sur le gréement, le pilotage et le ca- 
nonnage» Les aspirants y subiront des examens sur ces divers objets. 

Art. 6. Après six mois d’embarquement sur la corvette d’instruction , le» as- 
pirants rentreront dan» le port, et seront occupés h suivre les différait» ateliers 
de la marine, ou des maîtres choi»i# leur expliqueront les détails des ouvrage» 
qui s’y fabriquent. 
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Art. 7. Peu de mai» après leur débarquement, une nouvelle corvette ou (ré- 
gate, commandée par des officiers habiles, sera armée dans chaque port; et les 
aspirants y seront embarqués pour faire une campagne de long cours, qui durera 
environ un an. 

Art. 8 . Pendant ce temps, les aspirants seront exercés aux manœuvres et 
observations les plus utiles à leur instruction et aux progrès de la navigation. 

Ils rédigeront les journaux et mémoires de l’expédition; et, dans les belles 
mers, les officiers leur feront commander les mouvements du vaisseau. 

Art. 9. Les aspirants de la marine qui n’ont point été reçus au concours, 
comme il est prescrit par le titre II de la loi du to août 1791 , seront tenus 
de satisfaire aux conditions de ce concours avant de monter sur les corvettes 
d’instruction. 

Art. 10. Le ministre de la marine est chargé de l’établissement le plus pro- 
chain des corvettes d’instruction , et d’y faire passer successivement les aspirants 
actuels, en commençant par les plus anciens. 

Art. 11. Pour être reçu, à l’avenir, enseigne entretenu, il faudra avoir feit son 
service sur les deux corvettes d’instruction, et satisfaire en outre à toutes les 
autres conditions actuellement exigées pour parvenir a ce grade (1) . 

Le texte définitif de ce dernier ar- tr Le présent décret, avec le rapport qui 

ticic, volé le 3o vendémiaire, contient en le précède, sera imprimé, et inséré au 
mitre l'alinéa suivant : Bulletin.» 
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CINQ CENT SIXIÈME SÉANCE. 

Du s 3 vendémiaire an iv. [i 5 octobre 1795.] 

A l’ouverture de la séance, un membre donne lecture d’une lettre 
du citoyen Thouin, professeur de culture au Muséum d’histoire natu- 
relle, dans laquelle il expose qu’à son départ d’Amsterdam pour revenir 
en France, il a laissé au citoyen Audibert-Caillc, consul de France en 
cette ville, une caisse remplie d’objets de sciences et d’arts utiles à 
l’instruction publique; que le citoyen Audibert a expédié cet envoi au 
citoyen Julien, agent principal des transports militaires à Bruxelles, 
avec invitation de le faire passer le plus promptement possible au Co- 
mité d’instruction publique. Le Comité, sur sa demande, arrête qu’il 
sera écrit au citoyen Julien pour lui demander des nouvelles de cet 
envoi, et en presser l’arrivée à Paris. 

Le citoven Tbouin expose aussi au Comité qu’il se prépare à Roche- 
fort une embarcation destinée pour les Indes Orientales; que cette 
occasion est on ne peut plus favorable pour faire venir au Muséum 
d’histoire naturelle une grande quantité de végétaux qui manquent à sa 
collection, et qui sont précieux à l’agriculture, aux arts et aux sciences; 
il propose de se servir à cet effet d’un jardinier attaché au jardin de 
botanique de Rochefort. qui est fort instruit dans les différents pro- 
cédés de son art, et doué d’une grande activité : il paraît disposé à 
faire ce voyage, et, comme il est aux appointements de l'Etat et qu’il 
peut être suppléé pendant son absence par son confrère, il suffira de 
lui donner une faible indemnité, et de lui fournir le passage, et la 
nourriture pendant son voyage. Le Comité arrête en conséquence que 
copie de la lettre du citoyen Thouin sera adressée au Comité de salut 
public, et que ce Comité sera invité à prendre cette demande en consi- 
dération. 

Sur la demande des professeurs administrateurs du Muséum d’his- 
toire naturelle, le Comité arrête qu’il sera écrit au Comité de salut 
public pour l’inviter à mettre en réquisition le citoyen Durand, volon- 
taire, afin de le mettre à portée de terminer les dessins des machines 
et instruments d’agriculture qu’il a ébauchés pendant le cours de la 
mission des commissaires envoyés dans les pays conquis à la recherche 
des objets de sciences et d’arts. 
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* Sur la demande du citoyen Merlet La Boulaye , conservateur des dépôt» na- 
tionaux des sciences et arts du département de Maine-et-Loire, le Comité, pour 
indemniser ce citoyen des dépenses que va lui occasionner le voyage qu’il est 
obligé de faire dans ce département, pour opérer le triage et retirer desdits dépôts 
lés objets qui doivent être rendu» aux héritiers des condamnés, arrête qu'il con- 
tinuera à être porté comme présent sur l’état des employés au dépôt littéraire de 
Louisda-Culture, sous la direction du citoyen Ameilhon , où il travaille en ce moment. 

* Sur la demande des conservateurs du Muséum des antiques, le Comité arrête 
que la Commission exécutive d’instruction publique prendra le» mesures néces- 
saires pour faire transporter à ce Muséum le cabinet des pierres gravées antiques 
et modernes de la reiue Christine, nouvellement arrivé de la Haye, et qui a été 
déposé au Conservatoire des machines sous la garde du citoyen Mollard. 

Le Comité, après avoir entendu les détails qui lui ont été donnés par les ci- 
toyens Faujas et Thouin , commissaires envoyés pour recueillir les objet» de sciences 
et arts dans les pays conquis et la Hollande ; 

Après avoir entendu également le rap|>ort de plusieurs de ses membres envoyés 
oflicieüement au Muséum d’histoire naturelle pour prendre connaissance des 
objets nouvellement arrivés dans ce dépôt : 

(Le Comité (, \] considérant que cet établissement, où les productions des trois 
règnes delà nature sont placées à côté du génie qui les féconde, vient de recevoir 
un accroissement immense de richesses par l'arrivée du cabinet du stafhouder, 
dont l'acquisition est due au courage des années républicaines ; 

Considérant que les citoyens Faujas et Thouin , unissant le patriotisme à l'amour 
éclairé des sciences, ont effectué le transport de ce cabinet de manière que, navant 
subi aucun dommage, il se trouve dans le plus bel état de conservation ; 

Considérant d'ailleurs que ces citoyens, dans le cours de leur voyage, ont dé- 
ployé autant de zèle que de talents, pour rassembler une foule de renseignements, 
de procédés, et de dessins relatifs aux sciences et aux arts; 

Arrête que, satisfait unanimement de la manière dont les citoyens Faujas et 
Thouin ont rempli leur mission , il en consigne le témoignage dans son procès- 
verbal, dont extrait leur sera envoyé. 

11 les invite au surplus h publier au plus tôt leur voyage, qui, en agran- 
dissant le domaine des ails, présentera de nouveaux moyens d’industrie et de 
prospérité à la République. 

Bordes. 


— Le s s vendémiaire, un décret en cent trente-quatre articles, sur la fabrication des 
monnaie», présenté par Loyscl au nom du Comité des ünances, fut adopté. Ensuite ta 
discussion s’ouvrit sur le projet do décret présenté la veille par Pons (de Verdun) : Lan- 
juinats, Defermon et autres combattirent le projet \ Garnier (de Saintes), Garrau, récla- 
mèrent la liberté des patriotes, aux applaudissements des tribunes. Barras intervint par 
une harangue énergique qui ferma la bouche aux contradicteurs: «Je demande, dit-il, 
qu'une fois pour toute» les patriotes sortent des fers ou on les tient depuis si longtemps , 

Ces deux mots forment une répétition inutile. 

'*• f>o 


kTtUtUt.) 
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et que tous les émigrés rentrés, tous les prêtres réfractaires soient rlinssés du territoire». 
Des applaudissements redoublés accueillirent ces paroles, la discussion fut fermée, et le 
projet de décret fut adopté. 

Le a 3 , Dattnou, au nom de la Commission des Oiue et du Comité d'instruction 
publique, lut un rapport et un projet de décret sur l’organisation générale do rimstrur- 
tion publique, dont nous donnons le texte comme annexe. Le projet de décret reproduisait, 
avec plusieurs importantes modifications, le contenu des articles pa-iSp du Projet de lois 
relatives à la constitution, lus par le même Dauuou le <i messidor (voir p. 337). La Con- 
vention décréta l'impression et l'ajournement; la discuvaoii du projet viendra à Tordre 
du jour le *7 vendémiaire. Ensuite, Delaunnv y d'Angers), au nom des Comités de gouver- 
nement, annonça qu'on avait saisi chez un émigré récemment rentré, Lemaître, ancien 
secrétaire général des finances, agent <b i s princes, toute une correspondance relative au 
complot royaliste. Tallieu déclara qu'il avait des révélations importantes à faire, qu’il 
nommerait ceux qui, siégeant dans la Convention même, conspiraient contre la Hépu- 
blique. V l'iiislant, l'assemblée d ; cida de se former en Comité général, et siégea ainsi h 
huis-clos jusqu'à minuit. 


PIECE IWEXK. 

K APPORT SIR L'INSTRl OTION PlBLIQtK, PRESENTE Al NOM t»R LA COMMISSION DKS 
ONZE ET m COMITE D'INSTRI CTION PI BUQIK 1 DANS LA SEANCE IU ! *! 3 VENDÉ- 
MIAIRE, PAH P.-C.-F. IMI M)l . 

De ('Imprimerie nationale, vendémiaire, au iv **K 
Représentants du peuple, 

l^<*s lf*iliv> ont suivi, depuis trois minées, la destinée de ht Convention natio- 
nale. hiles ont gémi avec vous sous la tyrannie de Robespierre ; elles montaient su»* 
les échafauds avec vos collègues ; et. dans ces temps de calamités, le patriotisme et 
les sciences, confondant leurs regiets et leurs larmes, redemandaient aux mêmes 
tombeaux des victimes ♦'►gaiement chères. Après le 9 thermidor, en reprenant le 
pouvoir e! la !il>erté, vous en avez consacré le premier usage à la consolation, à 
1 encouragement des arts. î^a Convention n’a pas voulu, comme les rois, avilir les 
talents, en bs obligeant a solliciter ses dons: elle s’est enipiesM*e d'offrir des secours 
honorables a des hommes dont I indigence et la gloire* auraient accusé la nation 
<|u il avaient illustrée en I éclairant. Mais aujounl hui vous devez porter plus loin 
votre sollicitude ; il ne tant pas cpie votre mémorable session sc termine sons que 
vous avez enfin organisé le pouvoir moral qui doit servir de complément à ceux que 
vous avez constitués. Je viens donc, au nom de votre Commission des On/e et de votre 
Comité d instruction, replacer sous vos jeux le projet de loi cjui sert de développe- 
ment au titre X’* de farte constitutionnel, et dont f instruction publique est l'objet. 


<l; Par suite d’une erreur ivpogra- 
phiqo. , on n imprimé, dans la hrochurt* 
originale , - Comité de salut public» a ,1 tie,i 
de "Comité d'instniriion publique**. 

ÎJ Musé** pédagogique,! 1 Haa\ La Bihlio 
thwpie nationale ne possède pas cette pièce. 


‘ V Dans la brochure, on a imprimé 
-VIII» «u lieu de «r\». Le titre relatif à 
l'instruction publique, qui était le IX" 
dans le projet du f> messidor, était devenu 
b* V* dans la constitution. 
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Eli 1789, l’éducation était vicieuse sans doute; mais elle était organisée. Le» 
établissements supérieurs, tout ce qui formait, pour ainsi dire, le sommet de 
l'instruction , les académies , les sociétés , les lycées , les théâtres , avaient honoré 
la nation française aux ycu\ de tous les peuples cultivés. Là, des héritiers, tou- 
jours dignes de leurs prédécesseurs , recevaient depuis plus d’un siècle, et portaient 
dignement, de génération en génération, de vastes dépéls de science et de gloire. 
Là, les pensées des grands hommes étaient continuées par de grands hommes; là, 
l'éloquence et la philosophie s’unissaient quelquefois pour jeter aux pieds des 
trénes épouvantés de longs sillons de lumière à travers l’antique nuit des pré- 
jugés et des erreurs; là se formait une sorte d'opinion publique, qui, sans doute, 
n’était pas toujours pure, et qui n’avait d’ailleurs qu’une circulation lente et circon- 
scrite dans un assez étroit espace ; mais qui s’accoutumait néanmoins à murmurer 
autour du gouvernement , et parvenait même à l’intimider quelquefois. En un mot, 
on ne pouvait |>as dire qu’il n’y avait point d'instruction chez un j>euple où l’on 
commençait à méditer les écrits des Datambert, des Condillac, et surtout tic cet 
immortel auteur d’Emile, qui semblait être jeté par erreur dans nos temps modernes 
et parmi des foules esclaves, comme le représentant de l'antiquité et de la liberté. 

Voilà ce qu’était parmi nous, en 1789, l’instruction publique, considérée dans 
ses degrés supérieurs: mais, comme si le tîéau de l’inégalité eut frappé inévitable- 
ment toutes les parties de Y édifie * social : comme si le despotisme eût voulu se 
venger de l'audace de la pensée et de la révolte des lumières, il s'étudiait sans 
cesse à les arrêter, à les entraver dans leur cour e. Le gouvernement avait élo\é 
tant de barrières, qu’il existait, en quelque sorte, des castes oit s'isolait la science, 
et d’où elle ne pouvait plus descendre. Tout était disposé pour ralentir les progrès 
du goût, pour interrompre le versement des connaissances, pour faire, en un 
mot, que, dans les établissements de second ordre, on ne retrouvât presque plus 
rien de la physionomie et du caractère des premiers. Ce n’est pas que plusieurs 
universités, plusieurs collèges, ne fussent justement ivnommés pour l’habileté des 
maîtres et pour l'émulation des disciples : mais le plan que les uns et les autres 
étaient condamnés à suivre ega. ait les talents et trompait leur activité. Je ue rap- 
pellerai point ici les institutions bizarres qui fatiguaient et dépravaient l'enfance, 
usaient la première jeunesse dan> un pénible apprentissage de mots : vain simu- 
lacre d'éducation , où la mémoire seule était exercée . où une année faisait h peine 
connaître un livre de plus, où la raison était insultée avec les formes du raisonne- 
ment; où, enfin, rien n’était destiné à développer l'homme, ni même à le com- 
mencer. Mais c'était surtout à la porte des petites «Voies que veillaient soigneu- 
seuient l’ignora nee, le fanatisme, les préjugés de tous les genres. Ne soyons pas 
ingrats envers les hommes laborieux qui remplissaient dans ces écoles des fondions 
trop infructueusement pénibles, avec un zèle digne d'être mieux appliqué. N'iru- 
puf on# qu’à la tyrannie le crime d'avoir em|»oisonné ces premières sources de 
l'éducation, afin de n’avoir rien à craindre des progrès que l'instruction pouvait 
faire dans l'extrémité supérieure, a l’influence de laquelle il était devenu tiop aisé 
de soustraire la presque universalité de la nation. 

Ainsi, tandis que le génie de quelques hommes s’élancait loin même des routes 
frayées de la science et «le la raison, la superstition, s’emparant «le bonne heure 
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«les esprits de la multitude, les dégradait au-dessous du niveau de l'intelligence 
connu une, et condamnai! uu grand peuple à une éternelle enfance* On voit quelle 
énorme inégalité de lumières devait résulter, sur le même sol et sous l'empire des 
mêmes lois, de la progression naturelle de ces deux efforts opposés, d'une part 
vers la perfection de toutes les connaissances humaines, de l'autre vers l'asservis- 
sement des facultés; et cet étal de l’instruction publique était d'autant plus déplo- 
rable, que le despotisme se rattachait encore les écrivains illustres par les liens de 
l’intérêt, par la séduction de la faveur, par tout ce qui rendait le génie tributaire 
de la puissance. Le même gouvernement qui courbait les peuples sous l'ignomi- 
nieux empire de toutes les erreurs, avilissait davantage encore les hommes les plus 
éclairés, eu les plaçant avec lui dans la sphère de toutes les immoralités et de tous 
les vices. Les résultats de ce système étaient d’une part l’ignorance, et la corrup- 
tion, de l’autre. 

Vous voyez, représentants du peuple, que l'instruction publique était liée par 
trop de chaînes aux abus que vous avez renversés, pour qu’elle pût résister aux 
chocs de la Révolution. Les établissements inférieurs devaient céder bientôt aux pro- 
grès de la raison publique, à la contagion des lumières, à l’effort des hommes 
«le génie qui laissaient tomber de si haut les vérités les plus influentes, au 
brusque débordement des idées philosophiques qui se répandaient pour la pre- 
mière fois, peut-être, recommandées par une sorte d'approbation générale, et 
revêtues du sceau même de la loi. Les institutions intermédiaires, frappées des 
mêmes coups, ont dispru peu à peu avec les corporations qui les régissaient; et 
à l’égard des établissements supérieurs, ils étaient entraînés aussi par leur propre 
corruption, par cette immoralité aristocratique dont ils renfermaient les funestes 
germes. La cupidité y avait trop corrompu la gloire pour qu'ils pussent pardon- 
ner à la Révolution les pertes dont elle les menaçait. .Nous sommes obligés de 
convenir que ces associations célèbres ont désavoué leur propre ouvrage, quand 
elles virent que la liberté, longtemps invoquée par leurs vœux, n'épargnerait pas 
les abus que leur intérêt aurait voulu sauver de la proscription générale. L'anar- 
chie vint ensuite: l'anarchie, dont les farouches regards étaient offusqués des restes 
de toutes les gloires, s'empressa de démolir, de disperser les débris des corps 
littéraires. Si son règne eût été plus long, elle les eût tous consumés. 

Cependant d'autres causes plus immédiatement actives devaient contribuer h la 
désorganisation totale de l'instruction publique. L'amour de la liberté y concourut 
lui même, lorsqu'il entraîna loin des lettres et qu’il transporta dans les camp des 
milliers d’instituteurs et d’élèves subitement transformés en d’intrépides vain- 
queurs. La France républicaine devait montrer les vertus ei la valeur de Rome 
guerrière, avant de briller, comme Rome victorieuse, de l'immortel éclat de tous 
les talents de la paix. Daus ces années de périls et de combats, les Français ne 
[minaient guère étudier qu’un seul art, celui de vaincre, et l'on doit convenir 
qu'ils y ont fait d’assez rapides ei d’assez vastes progrès. 

Lutin, les délires de l'esprit public, les divagations de l'opinion, le» querelle» 
de* partis , les guerres des factions, les distractions continuelles de la pensés; tout, 
jusqu’à l'intention même d’améliorer l'instruction publique, en a dû suspendre 
la marche, en amener la décadence. Tel est, citoyens, l'effet naturel de l'annonce 
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d’une réforme prochaine, que les établissement» qui en sont menacé» s’ébranlent 
par cela même, et tombent de leur propre poids, sans qu'aucune main ait le cou- 
rage de retenir ou de relever leur caduque et provisoire existence. On se trouve 
découragé par une sorte d'inquiétude vague; on n’a plus cette émulation ardente, 
cette vigueur laborieuse que donne le besoin et l’espérance du succès.. Le trop 
séduisant attrait de la paresse s’accroît de l’inutilité vraisemblable du travail et des 
efforts, et l’esprit incertain ne poursuit pins la science avec cette volonté ferme qui 
seule a le pouvoir de l’atteindre. 

Parmi les projets d’instruction publique, si multipliés depuis six années, il en 
est deux auxquels vos Comités ont cru devoir une attention particulière. Le pre- 
mier, présenté à l’Assemblée constituante à la (in de sa session, est un monument 
de littérature nationale, qu’un même siècle est fier d’offrir à la postérité a côté du 
Discours préliminaire de 1‘Encyclopédie : c’est un frontispice aussi vaste, aussi 
hardi d n s connaissances humaines, quoique d’une architecture plus jeune, plus 
variée et plus éclatante Mais si ce travail est un magnifique tableau de l'état des 
lumières nationales, et une sorte d’itinéraire de leurs progrès futurs, le projet de 
décret qui le termine ne présente ps aussi heureusement un bon système légis- 
latif de l’organisation matérielle de l'instruction. Trop de respect pour les anciennes 
formes, l’idée d’entourer les instituteurs de liens et d’entraves, le désir de multi- 
plier les places sans fonctions et les bureaux ministérieilement littéraires, tout a 
trompé dans les conclusions l’attente de l’esprit étonné par les plus majestueux 
préliminaires. 

C’est peut-être un défaut contraire que l’on peut reprocher au plan de l’illustre 
et malheureux Condorcet , de ce savant républicain qui, proscrit, fugitif, et 
jusque dans les bras de la mort, s'occupait encore du bonheur h venir de son pays 
et, victime de l’ingratitude des hommes, développait l’honorable système de la 
perfectibilité humaine. Condorcet, l’ennemi des corporations, en consacrait une 
dans son projet d’instruction nationale ; il instituait en quelque sorte une église 
académique : c’est que Condorcet, l'ennemi des rois, voulait ajouter, dans la ba- 
lance des pouvoirs publics, un contrepoids de plus à ce pouvoir royal dont l’exis- 
tence monstrueuse, au milieu d’une constitution libre, était assez réprouvée 
par les alarmes et les craintes de tous les amis de la liberté. 

Osons le dire, ce n’est jwuit-étre qu’à l'époque où nous sommes parvenus qu’il 
était réservé de voir renaître l'instruction publique. Comme celle partie de l’éta- 
blissement social appelle également les encouragements de la liberté et la protec- 
tion de Tordre, elle ne pouvait s’élever ni h côté de la corruption d’un trône, ni 
au milieu des sanglantes fureurs de l'anarchie. Il fallait peut-être aussi, pour 
ramener avec plus de charmes aux jouissances de la retraite, et à la paisible ambi- 
tion delà gloire littéraire; il fallait, dis-je, cette longue expérience des agitations 
fatigantes, et cette lassitude des mouvements tumultueux. En un mol, un système 
d’instruction publique ne pouvait se placer qu’à côté d’une constitution répu- 

W Itanium pouvait se permettre de pro- porté le décret d’accusation qu'elle avait 
noncer Muge de Talleynmd : bi Convention, rendu contre l'ancien évêque d' Xutun le 
le 18 fructidor précédent, >m la propo- T> décembre 179». 
sition de Chénier (p. <189), avait cap- 
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blieaine : il avait besoin «Telle; mais aujourd'hui c’est elle à son tour qui le 
réclame comme un appui que rien ne peut suppléer. 

Vos Comités, en rédigeant le projet qu'ils vous ont offert le 6 messidor, et qu'ils 
vous représentent aujourd’hui, ont trouvé du plaisir et de la gloire à s’emparer des 
richesses qu’avaient déjà répandues sur celte matière les hommes célèbres qui s'en 
étaient occupés : nous n’avons fait que rassembler leurs idées éparses, eu les rac- 
cordant aux principes de la constitution républicaine. Nous nous honorons de 
recommander ce projet des noms de Talleyrand, de Condorcet et de plusieurs 
autres écrivains. Nous n’avons laisse* que Robespierre, qui vous a aussi entretenus 
d'instruction publique, et qui jusque dans ce travail a trouvé le secret d'imprimer 
le sceau de sa tyrannie stupide, parla disposition barbare qui arrachait l'enfant 
des bras de son père, qui faisait une dure servitude du bienfait de l'éducation, et 
qui menaçai! de la prison, de la mort les parents qui auraient pu et voulu rem- 
pü’- eux-mêmes le plus doux devoir de la nature, la plus sainte fonction de la 
paternité. 

Pour nous, nous avons cru devoir rechercher d'abord quelles étaient les li- 
irrtc^ naturelles de la loi dont nous axions à vous présenter le projet, et nous 
axons aperçu ces limites dans les droits individuels que la constitution vous ordon- 
nai! rie resjM*cter. Nous nous sommes dit : liberté de l'éducation domestique, 
liberté des établissement* particulier» d'instruction. Nous avons ajouté : lilierté des 
méthodes instructives; car, dans l'art de cultiver les facultés «le l’homme, il existe 
un nombre presque infini de détails secrets qui sont tout h fait inaccessible*# à ta 
loi. non seulement parce que dans leur extrême délicates*** ils n’ont point encore, 

j’ose aind parler, «[expression dans l’idiome du législateur; non seulement parce 
qué l’egard de ces détails Ja fidélité ou la négligence de# maîtres serait toujours 
u«»p peu apparente, et qu'il «Test pas bon que la loi prescrive ce dont l'exécution 
m pourrait pas être surveillée; mais surtout parce qu’il ne faut point consacrer et 
déterminer par des décrets des procédés qui, entre les mains de fonctionnaires 
h iltiies, pemvent s’améliorer par l'expérience de chaque jour. 

Je ne vous entretiendrai point ici des écoles primaires ni des école# central**#, 
d*mt 1 organisation vous est depuis longtemps connue. Nous avons trouvé des 
moyens de la perfectionner, en recueillant les observations «le cinq de uos 
collègues envoyés par vous, il y a quelques mois, dans le» département», pour y 
p rv parer la création de ce# écoles. Ils nous ont fait connaître le# difficultés d exécu- 
tion qu'ils ont souvent rencontrées , et nous avons concerté avec eux le# mesures 
b‘“ [dus propres à répandre avec efficacité les bienfaits de l’instruction publique 
Mirions les points de votre immense territoire; mais, il finit vous le dire, le 

! Il ne faut pas prendre ceci a ii que le* père h (pii soustrairaient leurs en- 

Idtre : simple procédé oratoire, - le tant» h l'éducation commune perdraient 

T*;* llaimmi loi-même se laisse aller à leurs droits de citoyen et payeraient une 

U»x} < tU»!i\ hé projet de décret présenté double imposition (t. Il, p. i ♦>•’! ). Cette 

pDr U(dH*ftpierre au nom de ia Commission disposition était d'ailleurs empruntée lex- 

é* w ' Six, le* juillet 179H, disait, à far- Itielfcrnenl au projet de Lepejelier (t. Il, 

ii' l H du titre Dr ('éducation natumal r, p. 50 ). 
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succès de ces établissements tient surtout au bon choix des instituteurs, à la solli- 
citude du gouvernement et à la composition des livres élémentaires. 

Le troisième titre du projet de loi que je vais soumettre à votre discussion a 
pour objet les écoles spéciales, c’est-à-dire celles qui sont particulièrement con- 
sacrées à renseignement exclusif d’une science, d’un art ou d’uae profession. Le 
système des écoles spéciales, trop peu connu, ou du moins trop peu pratiqué jus- 
qu’ici, dirige plus immédiatement, plus activement les efforts de l’esprit vers des 
objets déterminés; il ranime sans cesse l'émulation, par le spectacle toujours utile 
d’un but toujours prochain ; il écarte les séductions de la paresse^en retenant 
sous les yeux des élèves l’image du succès, de la réputation et de la fortune; il 
concentre des forces qu’on se plaît trop à disséminer; il diminue le nombre des 
hommes médiocres en tous les genres, et il augmente au profit de la gloire t||- 
lionale et de l’utilité publique le nombre des hommes supérieurs en un seul. 11 
doit être facile de naturaliser ce genre d'enseignement chez un peuple qui veut 
secouer tout préjugé, et dépouiller les hommages mêmes fie l’estime de toute 
espèce de mouvement irréfléchi. Dans les écoles spéciales, les sciences seront plus 
raisonnablement et moins fanatiquement révéras. On ne leur érigera plus des autels : 
on apprécieraleurs bienfaits. O n'est plus de la sujierstition «pt'on aura pour elles, 
mais tic la reconnaissance. Enfin, on ne peut pas calculer les heureux résultats 
d'un système qui doit tenir les sciences et les arts dans un perpétuel rapproche- 
ment et Us soumettre à une réaction habituellement réciproque de progrès et d’utilité. 

Nous avons emprunt- de Talleyrand et de Oondorcet le plan d’un Institut na- 
tional : idée grande et majestueuse, dont l'exécution doit effarer en splendeur 
toutes les académies d»** rois, comme les destinées de la France républicaine 
effacent déjà les plus brillantes époque?* de la France monarchique. Ce sera en 
quelque sorte 1 abrégé du monde savant, le corps représ nlatif de la République 
des lettres, l'honorable but de toutes les ambitions de la science et du talent, la 
plus magnifique récompense «les grands efforts et des grands succès; ce sera en 
tpirlque sorte un iempb* national, dont les portes, toujours fermées à l’intrigue, 
ne s'ouvriront qu'au bruit d’une juste renommée. Cet Institut raccordera toutes 
les branches «le l'instruction: il leur imprimera la seule unité qui ne contriste pas 
le génie et qui n'en ralentisse pas l’essor; il manifes era toutes les découvertes, 
pour «pie celle. «pii aura le [dus approché de la perfection exerce le libre ascendant 
de l'estime, et devienne universelle, parce qu'elle sera sentie la meilleure. Vous 
verrez se diriger à ce centra commun, et s\ porter par une pente naturelle et 
nécessaire, tout ce <jue chaque année doit faire éclora de gran«l, d’utile et de beau 
sur le sol fertile de la France, Là , des ma liras habiles «Üviseront, répandront, 
renverront partout ces trésors de science, «le lumière; là, d' éclairas dispensateurs 
des couronnes du talent, allumant de toute part le feu de l’émulation, appelleront 
les prodiges que l'activité française a la puissance et le besoin de produira. Là se 
verront, s’animeront et se comprendront les uns les autres les hommes les plus 
dignes d’êlra ensemble ; ils se trouveront réunis comme les représentants de tous 
les genre» de gloire littéraire ; et certes il est temps que la gloire aussi ressente l'in- 
fluence de l’universelle égalité, et quelle puisse ouvrir à la fois son temple au savant 
qui continue Pascal et Dalemberl , au poète qui recommence Racine, à l’orateur, à 
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l'historien, à l’artiste, à facteur célèbre qui recrée les chefs-d'œuvre en leur don- 
nant l’âme du geste, du regard et delà voix, et qui achève ainsi Corneille et Voltaire. 

Cependant, citoyens, dans le plan que nous vous proposons, la République con- 
serve beaucoup d'autres moyens encore de seconder le progrès des sciences, des 
lettres et des arts; elle encourage les efforts; elle récompense les succès; elle con- 
tribue avec discernement à toutes les dépenses de l’instruction, à ces tentatives 
honorables, à ces voyages studieux, à ces solennelles expériences, par lesquelles le 
génie interroge la nature, évoque la vérité, agrandit dans l’esprit humain les 
facultés de sentir et de connaître: elle suscite partout la puissance de l’émulation , 
de ce sentiment généreux, le plus pur principe de l’activité humaine, et «airs 
lequel l’égalité sociale ressemblerait au lit de ce tyran qui mutilait ses victimes; 
enfin, elle distribue et répartit sur divers points du territoire les plus instructifs 
monuments de la nature et des arts, et surtout les livres, cet héritage que les 
siècles se transmettent, et qui forment aujourd’hui l’une des plus précieuses 
parties Je la richesse nationale. CVst par ces moyens, représentants du peuple, 
que vous allez multiplier, disséminer les ressorts, ou les occasions du moins qui 
aident les talents à naître et à se développer, en les avertissant de leur destination, 
de leurs goûts et de leur puissance. 

Mais le plus vaste moyen d'instruction publique est dans rétablissement des 
fûtes nationales. Là se manifeste et s'anime la nature, dont les livres ne réflé- 
chissent que d'obscures et faibles images, lorsqu'ils ne la présentent pas sous des 
aspects taux et trompeurs. Recevez donc au sein de la France ces brillantes solen- 
nités, qui offraient jadis aux communes rassemblées de la Grèce le ravissant 
spectacle de tous les plaisirs, de tous les talents et de toutes les gloires. J’ignore 
s’il est dans les annales du monde des tableaux plus pleins de vie et de sentiment, 
plus faits pour donner aux humains la conscience de leur» forces et du pouvoir 
de leurs facultés, plus capables d'imprimer au géuie des sensations profondes, de 
f entraîner à des pensées grandes et augustes, que ces jeux antiques qui ont 
attaché aux noms de quelques bourgades des souvenirs immortels. Vous n’avex 
qu'à le vouloir, et ces prodiges vont renaître au milieu de vos départements. 
>i habitez-vous pas un territoire riant et fertile? M’institue*- vous (sic) pas un 
peuple vif et industrieux? Certes, il appartient à re peuple, autant qu'à tout autre, 
de déployer une activité riche et féconde aux yeux des nations et des siècles, et de 
mesurer la longue durée de sa liberté et de sa gloire par les époques de son ému- 
lation et de ses plaisirs solennels. Renouvelez, il en esl temps, ces institutions bien- 
faisantes: rassemblez -y les exercices de tous les âge», la musique et la danse, la 
course et la lutte, les évolutions militaires et les représentations scéniques , étalex-y 
toutes les richesses de la population, de l’industrie et des arts; que l’activité 
nationale vienne y donner la mesure de se» progrès dan» ton» les genres; que le 
commerce y apporte les produits des manufacture» ; que les artistes y présentent 
leurs chefs-d'œuvre et les savanls leurs découvertes, tandis que l’histoire, la 
poésie, t’éloquence proclameront les triomphes de la liberté, et couvriront d’une 
impérissable splendeur tout ce qui aura été grand, utile, républicain et généreux. 

U* qui a le plu» contrarié jusqu'ici rétablissement de» fêle» publiques, c’est le 
nom de fête» décadaires qu’on leur a quelquefois douné. Le plan que je suis cbaigé 
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de vous présenter a du moins cet avantage, qu’ii fait clairement apercevoir que 
les solennités nationales peuvent exister sans se mettre en concurrence avec les 
cultes particuliers. Au surplus, ce que nous vous proposons n’est qu’un essai qui 
devra, dans des temps meilleurs , recevoir des développements utiles. Au milieu 
des cultes divers, librement exercés, mais soumis aux lois de la République, le 
patriotisme deviendra bientôt le culte commun de tous les Français. 

Représentants du peuple, après tant de secousses violentes, tant de soupçons 
inquiets, tant de guerres nécessaires, tant de défiances vertueuses; après cinq 
années si pleines de tourments, d’efforts et de sacrifices, le besoin le plus univer- 
sellement senti est sans doute celui de la bienveillance, du rapprochement, de la 
réunion, du repos dans le sein des passions douces et des sentiments paisibles. 
Or, qui mieux que Instruction publique exercera ce ministère de réconciliation 
générale? L’instruction n’est-elle pas un centre oit doivent revenir de toutes parts 
ceux au moins qui n’ont été divisés que par les conseils de la prévention? Le 
temple des arts n’est-il pas l’asile nécessaire où tous ceux qui sont dignes d’exer- 
cer sur leur pays une grande influence doivent s’empresser de se réunir, puisque 
après tout il faudra bien qu’ils consentent a se voir un jour confondus dans les 
mêmes livres de la gloire, et que, malgré leurs dissensions passagères, les 
fastes de la même immortalité recueilleront leurs noms et leurs ouvrages? Oui, 
c’est aux lettres qu’il est réservé de finir la Révolution qu’elles ont commencée, 
d’éteindre tons les dissentiments, de rétablir la concorde entre tous ceux qui les 
cultivent: et l’on ne peut se dissimuler qu en France, au wm* siècle, et sous I em- 
pire des lumières, la paix entre les hommes éclairés ne soit le signal de la paix du 
monde. 


PROJ ET DE LOI SCR L>ORGA!USmON DK L'INSTRUCTIOX PUBLIQUE. 

TITRE PREMIER. 

École * primaires (1) . 

Article premier. H sera établi dans chaque canton de la République une ou 
plusieurs écoles primaires, dont les arrondissements seront déterminés par les 
administrations de dé|>artement. 

Ait. 2. Les instituteurs primaires seront nommés par les administralious de 
département, sur la présentation des administrations municipales. 

Art, 5. Ha ne pourront être destitués que par le concours des mêmes admi- 
nistrations, et après avoir été entendus. 

Art. 4. Dans chaque école primaire, on enseignera a lire, à écrire, à calculer, 
et les éléments de la morale. 

Art. 5. H sera fourni par la République, à chaque instituteur primaire, un 
local, tant pour lui servir de logement, que pour recevoir les élèves pendant la 
durée des leçons. 

!|) Le titre 1** reproduit, avec de légers Lakanal an Comité d’instruction publique 
changements, tes dispositions du projet le 7 fructidor précédent (p. 5 80) et adopté 

relatif aux écoles primaires, présenté par par ce Comité. 



794 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Il sera alloué à l'instituteur uue somme annuelle, pour lui tenir Heu du 
logement susdit, lorsque les administrations de département le jugeront plus 
convenable. 

* Art. 6. Les instituteurs primaires recevront de chacun de leurs élèves une 
rétribution annuelle qui sera fixée par l'administration de département. 

Art. 7. L’administration municipale pourra exempter de cette rétribution un 
quart des élèves de chaque école primaire, pour cause d’indigence. 

v Art. 8. Les règlements relatifs an régime des écoles primaires seront arrêtés 
*spar les administrations de département, et soumis è l’approbation du Directoire 
exécutif. 

Art. 9. Les administrations municipales surveilleront immédiatement les écoles 
primaires, et y maintiendront l’exécution des lois et des arrêté» des administrations 
supérieures. 

Art. 10. L'éducation des filles est réservée aux soins domestique* des parents, 
et aux établissements libres et particuliers d'instruction. 

titre n. 

Écoles centrales 

Article premier. 11 sera établi une irole centrale dans chaque département de 
la République. 

Art. 2. L’enseignement y sera divisé en trois sections. 

Il y aura dans la première section : 
i° Un professeur de dessin ; 

*r Un professeur d'histoire naturelle; 

T Un professeur de langues anciennes; 

h * Un professeur de langues viv antes , lorsque les administrations de départe- 
ment le jugeront convenable, et qu'elles auront obtenu à cet égard l’autorisation 
du Corps législatif. 

Il y aura dans la deuxième section : 

i * Un professeur d'éléments de mathématiques ; 

2 * Un professeur de physique et de chimie expérimentales. 

H y aura dans la troisième section : 

i° Un professeur de grammaire générale: 
u Un professeur de belles-lettres ; 

3* Un professeur d’histoire; 

/i* Un professeur de législation. 

Art. 3. Les élèves ne seront admis aux cours de la première section qu’oprès 
l’âge de douze ans : 

fl Ce titre reproduit, avec* de léger-» Lukanal au Comité d'intime lion le 7 True- 

changements,, les dispositions du projet tidor prérédent ( p. uBi ), et adopté par ce 

retalil aux école* centrales, présenté f»ar Comité. 
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Aux cours de la seconde, qu’à l’âge de quatorze ans accomplis; 

Aux cours de la troisième, qu’à l’âge de seize ans an moins. 

A ht. A. Il y aura auprès de chaque école centrale une bibliothèque publique, un 
jardin et un cabinet d’histoire naturelle, un cabinet de physique expérimentale. 

Art. 5. Les professeurs des écoles centrales seront examinés et élus par un 
jury d'instruction, composé de trois membres nommés par l'administration du 
département Les élections faites par le jury seront soumises à l'approbation de 
ladite administration. 

Art. t). Les professeurs des écoles centrales ne pourront être destitués que par 
un arrêté des mêmes administrations, de l’avis du jury d’instruction, et après avoir 
été entendus. 

L'arrêté de destitution n’aura son effet qu’après avoir été confirmé par le Di- 
rectoire exécutif. 

Art. 7. Le salaire annuel et fixe de chaque professeur est le même que celui 
d’un administrateur de département. 

Il sera de plus réparti entre les professeurs le produit d une rétribution annuelle 
de vingt-cinq livres de la part de chaque élève. 

Art. 8. Fourra néanmoins l'administration de département excepter de celte 
rétribution un quart des élèves de chaque section , pour cause d'indigence. 

Art. 9. Les autres règlements relatifs aux écoles centrales seront arrêtés par les 
administrations de département, et confirmés par le Directoire exécutif. 

Art. 10. Les communes qui possédaient des établissements d'instruction connus 
sous le nom de collèges, et dans lesquelles il ne sera pas placé d’école centrale, 
pourront, si leur population excède dix mille habitants, conserver les locaux qui 
étaient affectés auxdils collèges, pour y organiser à leurs frais des écoles centrales 
supplément «ires. 

Art. 1 1 . Surin demande des citoscus desdiles commune-, et sur les plans pro- 
jwsés par leurs administrations municipales , et approuvés par les administrateurs 
de département , ( organisation des écoles centrales supplémentaires, et les modes 
de la contribution nécessaire à leur entretien, seront décrétés par le Corps législatif. 

Art. 1 i. 1 /organisation des écoles centrales supplémentaires sera rapprochée, 
autant que les localités le permettront, du plan commun des écoles centrales 
instituées par la présente loi. 

titre iu. 

Des écoles spéciales (i) . 

Article premier. Il y aura dans la République des écoles spécialement destinées 
à l’étude : 

t* De I astronomie ; 


{X( L'article t ta du projet du (\ messi- 
dor (p. 339) énumérait diverses écoles 
* relatives à certaines fonctions, profes- 


sions, etc.’* ; la distinction entre les écoles 
do services publics et les autres écoles spé- 
ciales n'avait pas encore été établie. De fut 
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a* De la géométrie et de la mécanique ; 

3* De Thistoire naturelle ; 

4* De la médecine; 

* 5* De l'art vétérinaire; 

6 * De l'économie rurale ; 

7 ° Des antiquités ; 

8 * Des sciences politiques ; 

9 * De la peinture, de la sculpture et de l'architecture ; 

10 ° De la musique. 

Art. 2. Il y aura de plus des écoles pour les sourds et muets et [khu* les 
aveugles-nés. 

Art. 3, Le nombre et l'organisation de chacune de ces écoles seront déter- 
minés par des lois particulières , sur le rapjxirt du Comité d'instruction publique. 

Art. 4. Ne sont point comprises parmi les écoles mentionnées dans l'ar- 
ticle r r du présent titre, les écoles relatives h l'artillerie, au génie mil. taire et 
civil, à la marine et aux autres services publics, lesquelles seront maintenues 
telles qu elles existent, ou établies par des décrets particuliers 1 . 

titrk i\. 

Institut national des sam ers et des arts W. 

Article premier. L'Institut national des sciences et des arts appartient à toute 
la République; il est fixé b Paris; il est destiné : T à perfectionner les sciences et 
les arts par des recherches non interrompues, par la publication des découvertes, 
par la correspondance avec les sociétés savantes et ( aie) étrangères {S) ; a* k suivre, 
conformément aux ordres du Corps législatif et du Directoire exécutif, les travaux 
scientifiques et littéraires qui auront pour objet l'utilité générale et la gloire de la 
République. 

Art. 2. Il est composé de membres résidant k Paris, et d'un égal nombre 


le 6 fructidor que le Comité d'instruction 
publique arrêta qu’il serait présenté un 
travail particulier sur l’organisation des 
écoles spéciales de service public, et qu’en 
outre il y aurait des écoles supérieures ; i) 
distribua entre neuf de ses membres le 
travail à faire sur l'organisation de ces di- 
verses écoles supérieures, dites ici «écoles 
spéciales». 

M Ces écoles, on fa vu, font l’objet 
d’un projet de décret proposé par Four- 
croy au nom des Comités de salut public 
et d’instruction publique (p. 77b). 

iv (> projet est celui qu’a présent* 4 
Fonrrroy au Comité d’instruction publique 


le 0 fructidor (p. 676), et qui, adopté par 
le Comité, l’a été ensuite par la Com- 
mission des Onu» (p. 045). L'Institut se 
Iroimmt, dans ce projet, divisé en trois 
classes, <t mm plu* en quatre comme 
dans le projet du 6 messidor (p. «!4o), 
le la blet u de ses sections a été complète- 
ment remanié. En outre, les articles 5 , 7, 
8, 11 contiennent des dispositions nou- 
velles, pendant que les dispositions des 
articles 1 1 8 et 1 1 9 du projet du 6 mes- 
sidor ont disparu. 

w Le projet du 6 messidor perte, plus 
correctement, de correspondance «avec les 
sociétés savantes éti«ngères». 
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m 

d'associés répandus dans les différentes parties de la République; il s'associe des 
savants étrangers , dont le nombre est de vingt-quatre, huit pour chacune des trois 
classes. 

Art. 3. U est divisé en trois classes, et chaque classe en plusieurs sections, 
conformément au tableau suivant : 


MEMBRES ASSOClés 

CLASSES. SECTIONS. * **»» 

MU(. LMNfpAinillTI. 



1. Mathématiques 

2. Arts mécaniques 

3. Astronomie 

4. Physique générale 

5. Chimie 

6. Histoire naturelle et minéralogie . . . 

7. Botanique et physique végétale 

8. Anatomie et zoologie 

9. Médecine et chirurgie 

10. Économie rurale et arts vétérinaires. 


1. Analyse des sensations et des idées.. . 

2. Morale 

3. Science sociale et législation 

4. Économie politique 

5. Histoire 

6. Géographie 


1 . Grammaire 

2. Langues anciennes 

3. Poésie.... 

4. Antiquité* et monuments 

5. Peinture 

f>. Seul pl art' 

7. Architecture 

8. Musique et déclamation. . 



Art. A. Chaque classe de l'Institut a uu local où elle s’assemble eu particulier. 

Aucun membre ue peut appartenir à deux classes différentes ; mais il peut assister 
aux séances et concourir aux travaux d'une autre classe. 

Art. 5. Chaque classe de l'Institut publiera tous les ans ses découvertes et ses 
travaux. 

Art. 6. L'institut national aura quatre séances publiques par an. Les trois 
classes seront réunies dans ces séances. 
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H rendra compte, tous les ans, au Corps législatif, des progrès des sciences et 
des travaux de chacune de ses classes. 

Art. 7. L'Institut publiera tous les ans, h époque fixe, les programmes des 
prix que chaque classe devra distribuer. 

Art. 8. Le Corps législatif fixera tous les ans, sur Pétât fourni par le Directoire 
exécutif, une somme pour l'entretien et les travaux de l'Institut national des 
sciences et des arts. 

Art. 9. Pour la formation de l'Institut national, le Directoire exécutif nommera 
quarante-huit membres, qui éliront les quatre-vingt-seize autres. 

Les ceut quarante-quatre membres réunis nommeront les associés. 

Art. 10 . L'Institut une fois organisé, les nominations aux places vacantes 
seront faites par l'Institut, sur une liste au moins triple, présentée par la classe 
où une place aura vaqué. 

Il en sera de même pour la nomination des associés, soit français, soit étranger». 

Ces diverses nominations ne sont valables que lorsqu'elles ont été confirmées 
par le Directoire exécutif, qui peut rejeter, pour chaque élection, trois candidats 
successivement présentés, et qui est tenu de ratifier la nomination du quatrième. 

Art. 11. Chaque classe de l’Institut aura dans son local une collection de pro- 
ductions de la nature et des arts, ainsi qu'une bibliothèque relative aux sciences 
et aux arts dont elle s'occupe. 

Art. là. Les règlements relatifs à la tenue des séances et aux travaux de l'In- 
stitut seront arrêtés par l’Institut lui-même , et approuvés par le Directoire exécutif, 
qui e>t autorisé à y faire toutes les modifications qu'il jugera convenables. 

titre \. 

Encourafremcnls y récompenses et honneurs publics (1 é 

Article premier. L'institut national nommera tous les ans, au concours, 
vingt citoyens, qui seront chargés de voyager et de faire des observations relatives 
a l'agriculture, tant dans les départements de la Hépublique que dans les pays 
étrangers. 

Art. à. Ne pourront être admis au concours mentionné dans l’article précédent 
que ceux qui réuniront les conditions suivantes : 

r Lire âgé de vingt-cinq ans au moins; 

a* htre propriétaire ou fils de propriétaire d’un domaine rural formant un 
corps d’exptaitation, ou fermier ou fils de fermier d'un corps de ferme d’une ou 
de plusieurs charrues, par bail de trente ans au moins; 

3® Savoir la théorie et la pratique des principales opération» de l'agriculture ; 


51 Le litre V reproduit nwi exactement 
bs art ides is3-iH 5 du projet du 0 ms- 
sidor (p. 3àt), sauf le» modifications sui- 
vante» : le* article* i?» 8 , t îhj, et ta pre- 


mière phrase de l'article i 3o ont été sup- 
primés: l'article 9 du projet actuel est 
nouveau. 
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A* Avoir de» connaissance» en arithmétique , en géométrie élémentaire, en éco- 
nomie politique, en histoire naturelle en général, mais particulièrement en bota- 
nique et en minéralogie. 

Art. 8. Les citoyens nommés par l’Institut national voyageront pendant trois 
ans aux frais de la République, et moyennant un traitement que le Corps législatif 
déterminera. 

Ils tiendront un journal de leurs observations, correspondront avec l’Institut, 
et lui enverront, tous les trois mois, les résultats de leurs travaux, qui seront 
rendus publics. 

Aht. A. Le palais national à Rome, destiné jusqu’ici à des élèves français de 
peinture, sculpture et architecture, conservera cette destination. 

Art. 5. Cet établissement sera dirigé par un peintre français ayant séjourné en 
Italie, lequel sera nommé par le Directoire exécutif pour six ans. 

Art. 6. Les artistes français désignés à cet effet [Kir l’Institut, et nommés par 
le Directoire exécutif, seront envoyés à Rome. Ils y résideront cinq ans dans le 
palais national, où iis seront logés et nourris aux frais de la République, comme 
par le passé : ils seront indemnisés de leurs frais de voyage. 

Art. 7. La nation accorde à vingt élèves dans chacune des écoles mentionnées 
dans les titres II et III de la présente loi des posions temporaires, dont le maxi- 
mum sera déterminé chaque année par le Corps i gislatif. 

Uîs élèves auxquels ces pensions devront être appliquées seront nommés parle 
Directoire exécutif, sur la présentation des professeurs et des administrations de 
département. 

Art. H. instituteurs et professeurs publics établis par la présente loi, qui 
auront rempli leurs fonctions durant vingt-cinq anuées, recevront une pension de 
retraite égale à leur traitement fixe. 

Art. 9. L'Institut national, dans ses séances publiques, distribuera chaque 
année plusieurs prix. 

Art. 10. Il sera, dans les fêtes publiques, décerné des récompenses aux élèves 
qui se seront distingués dans les écoles nationales. 

Art. 11. Des récompenses seront également décernées, dans les mêmes fêtes, 
aux inventions et découvertes utiles, aux succès distingués dans les arts, aux 
belles actions et à la pratique constante des vertus domestiques et sociales. 

Art. 12. Le Corps législatif déoern les honneurs du Panthéon aux grands 
hommes dix ans après leur mort. 

titre \i. 

Fêtes natiointlcs^K 

Articlk prkmikr. Dans chaque canton de la République, il sera célébré, chaque 
année, sept fêtes nationales, savoir : 

Celle de la Fondation delà République, le t*‘ vendémiaire; 

W II y a une seule différence entre le titre Vl du présent projet, mois elle est 

6* titre du projet du 6 messidor et h* caractéristique ; dans le premier, il n'y a 
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Celle de la Jeunesse, le 10 germinal; 

Celle des Époux, le 10 floréal; 

Celle delà Reconnaissance, le to prairial; 

. Celle de l'Agriculture, le 10 messidor; 

Celle de la Liberté, les 9 et 1 0 thermidor; 

Celle des Vieillards, le 10 fructidor. 

Ait. 3. La célébration des fêtes nationales de canton consiste ; en chants 
patriotiques, en discours sur la morale, en banquets fraternels, en divers jeux 
publics propres à chaque localité, et dans la distribution des récompenses. 

Art. 3 . L’ordonnance des fêtes nationales de canton est arrêtée et annoilcéCjr 
l'avance par les administrations municipales. 

Art. 4 . Le Corps législatif décrète, chaque année, deux mois k l'avance, l'ordre 
et le mode suivant lesquels la fête du i* f vendémiaire doit être célébrée dans la 
commune où il réside. 

que six fêtes nationales annuelles, et c'est tée, celle de la Fondation de la République, 
celle de l'anniversaire des 9 et 1 o t henni- et c'est à celle-là qu'est attribué le carac- 

dor qui est la grande fête, celle dont le 1ère de première fête nationale, aux dé- 

Corps législatif décrète chaque année le pro- pens de l'anniversaire thermidorien, qui 
gramme deux mois à l'avance ; dans le nou- retombe au rang des fêtes ordinaires, 
veau projet , une septième fête a été ajou- 
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CINQ CENT SEPTIEME SEANCE. 

Du a 6 vendémiaire an iv. [18 octobre 1795.] 

4 A l'ouverture de la séance , le Comité arrête que sur le restant des fonds mis 
h la disposition de la Commission exécutive d'instruction publique par décret du 
1 8 fructidor dernier pour être répartis entre les savants, artistes et gens de lettres, 

titre de récompenses nationales, il sera accordé une somme de quinze cents livres 
ait citoyen Baumé, membre de la ci-devant Académie des sciences. 

* Ouï le ( apport du citoyen Bordes sur la demande des citoyens Laurent et 
Kudelle, garçons de bureau du Comité d'instruction publique, le Comité arrête 
que la Commission exécutive d'instruction publique est autorisée k ordonnancer à 
chacun desdits garçons de bureau, sur ses fonds disponibles, la somme de deux 
cents livres, pour les indemniser des frais de façon de l'habillement qui leur a été 
accordé. 

* Les administrateurs du département du Finistère adressent au Comité 
six exemplaires de l'ouvrage intitulé Catalogue des objets échappés au vandalisme 
dans le Finistère, par le citoyen Cambry. Le Comité arrête qu’un exemplaire de 
cet ouvrage sera envoyé à la Bibliothèque nationale, un autre déposé à celle du 
Comité, et le surplus renvoyé aux bibliothèques publiques de Paris. Expédition 
du présent arrêté -era adressée aux administrateurs du département du Finistère. 

D’après les considérations consignées dans un mémoire présenté au 
Comité, il arrête cjue le Comité de salut public sera de nouveau invité 
à procurer à la République, par 1 entremise de ses agents en Espagne, 
cinq cents marcs de platine brut, nécessaires pour les expériences 
métallurgiques, les poids et mesures, et autres usages auxquels il serait 
avantageux d’approprier ce métal. 

4 Le Comité renvoie au cabiuet îles estampes de la Bibliothèque nationale une 
gravure offerte par le citoyen Lomet, représentant un autel votif, ou piédestal 
dune statue votive, d'abord élevé dans le temple des dieux tutélaires de Bor- 
deaux, lequel était situé près de la rivière, au nord de la ville, transporté ensuite 
à Tomieins, suivant l'abbé Vénale, et trouvé de nos jours à Lauzun, département 
de Lot-et-Garonne, près de la chapelle du château. 

Le Comité renvoie à la Commission temporaire des arts une lettre 
de la Commission d’agriculture et des arts, relative à une tête de né- 
gresse. en plomb, do Houdon, qui ornait le jardin national de Mous- 
seaux, et qui a été volée pendant la nuit du 1 6 au 17 de ce mois. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar, chargé du travail sur lorgani- 
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sation des bibliothèques, une pétition du citoyen Cailhava, homme de 
lettres, qui demande une place qui lui facilite les moyens de se rendre 
utile à sa patrie. 

Les inspecteurs de l’enseignement du Conservatoire de musique, 
après avoir démontré la nécessité d’organiser le Conservatoire afin de 
mettre renseignement en activité dans cet établissement, demandent 
que le Comité nomme un commissaire spécialement chargé de l’organi- 
sation définitive du Conservatoire de musique; ils désignent à cet 
effet le citoyen Sarrette, dont le zèle et l’active intelligence conçurent 
le plan de l’établissement, et qui seul a les connaissances locales né- 
cessaires à ce travail. Cette demande est renvoyée à la Commission exé- 
cutive d’instruction publique pour en faire un rapport à la prochaine 
séance. (Renvoyé le af) (1) .) 

La Commission temporaire des arts demande qu’attendu qu’il 
importe essentiellement de veiller à la sûreté des dépôts nationaux, les 
conservateurs, gardiens et portiers desdits dépôts soient exceptés de 
la mesure générale du désarmement, et autorisés à garder leurs armes. 
Cette demande est renvoyée au Comité militaire, avec invitation d'y 
faire droit. (Renvoyé le 96.) 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
une pétition des citoyens Tournon et Villers, qui demandent à être 
nommés bibliothécaires de la commune de Bordeaux. (Renvoyé le a 6.) 

La citoyenne M.-A. Caulrin demande le payement du traitement 
qui lui est dû pour les fonctions d’institutrice quelles a remplies pen- 
dant trois mois à Pontoise. Renvoxé à la Commission d’instruction 
publique pour faire un prompt rapport. (Renvoyé le 9 fl.) 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
une pétition de la citoyenne Lebrun , qui demande que la somme de 
quinze cents livres qui a été accordée au citoyen Beaurieu, et qui ne 

ll) Nou» donnons aux annexes (p. 806) mise à Ginguené , de la lettre par laquelle 

trois pièces relatives k celte affaire : t* une les inspecteurs de renseignement du On* 

lettre du st> vendémiaire , par laquelle les servatoirc ont proposé au Comité d'instruc- 

iospedeurs de renseignement dn Corner- lion la nomination de SarnUe en qualité de 

refaire annoncent à Ginguené, commis- commissaire spécial; 3 * le rapport adressé 

nam de l f instruction publique, qtfils est par Ginguené au Comité destruction sur 

lait au Comité d'instruction une demande cette affaire. Le Comité adoptera» dans m 

concernant Sarrette, et le prient d’accélérer M ; ante du i * f brumaire (p. le projet 
la dérision du Comité; *• nn* copie, re- d’arrMé que Int proposait Ginguené, 
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lui « pu être remise , attendu qu’il est mort, lut soit donnée poür la 
rembourser de pareille somme dont le citoyen Beaurieu lui est rede- 
vable soit en billets, soit en compte courant* 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité arrête qu’il sera 
écrit au Comité de salut public pour l’inviter k faire délivrer au citoyen 
Messier, chargé par le gouvernement des observations astronomiques, 
la chandelle, l’huile, le bois, et les autres denrées de première néces- 
sité accordées aux fonctionnaires publics. 

Le Comité renvoie au Bureau des longitudes un ouvrage anglais 
intitulé The Magnetic Atlas, dont le citoyen J. Churchman a fait hom- 
mage k la Convention, qui en a décrété le renvoi k son Comité d’in- 
struction publique. 

Le Comité renvoie à la première section une lettre du citoyen Holin, 
principal du collège de Langres, à laquelle sont joints plusieurs exem- 
plaires d’un projet de concours public sur la géographie mathématique, 
astronomique, hydrographique, physique et politique entre les élèves 
du collège de Langres. 

Le Comité renvoie a la première section une liasse contenant diffé- 
rentes pièces trouvées chez Barère, Osselin et Anacharsis Cloots, et 
«adressées par la Commission chargée d’oxaminer les papiers trouvés 
chez les conspirateurs : 

Arithmétique du calendrier français, par Romme; 

n® État général des médailles anciennes et modernes, monnaies et jetons con- 
servés au Cabinet du roi ; 

3* Mémoire sur l'instruction, par le citoyen Fréville; 

4° Notice du travail affecté à chacune des quatorze sections du Comité d'in- 
struction publique 

5* Notice des rapports du Comité d'instruction publique qui n’ont point été 
discutés à l’Assemblée nationale. 

[ ' 1 lin document intitulé Inetruetion sur 
l' établi ttemeiU de $ Comitée de la Convention 
nationale , conforme au rapport fait par 
Eugène Gossms, président du Comité des 
pétitions et de correspondance, et au dé* 
cret rendu sur ce rapport (Paris, Impri- 
merie nationale, 179a)*, noua apprend 
,qu© le Comité d'instruction publique, au 
moment de sa première formation , en oc- 
tobre 1 79a , avait décidé de se diviser en 
treize sections; ce document donne le dé- 
tail de la répartition du travail entre ces 


sections, et ajoute : * Indépendamment des 
objets dont on vient de donner la liste, 
le Comité s'occupe d'un travail particulier 
sur la valeur et le produit des biens dé- 
pendant des établissements d'instruction 
publique n ; les membres chargés de ce tra- 
vail particulier devaient sàna doute former 
aussi une section , qui eûtétéla quatorxième. 
Rien dans les procès-verbaux dm séances 
de Comité , d'octobre à décembre , 
n'indique que cette division en sections ait 
jamais été réalisée d'une manière effective. 
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*L& Comité, sur le compte qui lui a été rendu par l'Agence des poids et 
mesures d'une machine très ingénieuse pour diviser les doubles décimètres, exé- 
cutée par le citoyen Jecker, et sur la proposition de cette Agence d'accorder audit 
art&te une récompense de dix mille francs; en exécution de l'article i 4 de la loi 
du i8 germinal, an 3*, arrête ce qui suit : 

11 est accordé au citoyen Jecker une récompense de dix mille francs pour avoir 
exécuté une machine très ingénieuse pour diviser les doubles décimètres avec 
autant de précision que de célérité; l’Agence temporaire des poids et mesures est 
chargée de faire acquitter cette somme sur les fonds mis à sa disposition. 

* Sur le compte qui lui a été rendu par l'Agence des poids et mesures d’une 
machine à diviser les mètres, inventée et exécutée par le citoyen kulsch, et sur la pro- 
position de cette Agence d’accoixler audit citoyen une recompose de dix mille francs ; 
le Comité, en exécution de la loi du 18 germinal, an 3 \ arrête ce qui suit: 

Il est accordé au citoyen Kulsch une récompense de dix mille francs pour 
avoir imaginé et exécuté une machine propre à diviser les mètres avec beaucoup 
de précision et de célérité ; l'Agence temporaii e des poids et mesures est chargée de 
faire acquitter cette somme sur les fonds mis à sa disposition. 

Le Comité adopte un projet de lettre à écrire à l'Agence des poids et 
mesures pour la prévenir que la Commission des travaux publics fera 
favance des deux cent mille francs pour subvenir aux frais de construc- 
tion des deux pyramides qui doivent servir a la base de l’arc du méri- 
dien pour les opérations relatives aux poids et mesures. 

Le citoyen Kourerov donne lecture d’un rapport qu'il doit faire à la 
Convention en lui soumettant les projets de décrets adoptés par le 
Comité sur l'organisation des Ecoles de services publics W. H est adopté. 

Sur la proposition du citoyen Barailon, le Comité arreté qu'il sera 
délivré au citoyen Desmazières, un de sc> secrétaires commis, le certi- 
ficat suivant : «Le Comité d’inslruclion publique de la Convention 
nationale certifie que le citoyen Desmazières, l'un des commis de ses 
bureaux, et faisant depuis plus de six mois les fonctions de secrétaire 
en chef, s est parfaitement bien acquitté de ses fonctions, qu'il a rempli 
ses devoirs avec zèle, manifesté des connaissances et fait, preuve de 
civisme et de moralité. * 

*Ouï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique sur les 
demandes en augmentation de traitement formée par divers professeurs et insti- 

to Ce rapport sera lu a la Convention rapport servait de préambule, et vota fil»" 
lw 3o vendémiaire. Après f avoir entendu, pression du rapport et du décret rendu, 

et à la suite d'une courte discussion , l'as» On trouvera le texte du rapport de Four- 

semhlée adopta, avec quelques amende- croy à l'annexe D de la séance du i f> bru- 

monta, le projet de décret auquel le maire (p. 83 g). 
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tuteurs , et après avoir entendu la lecture d’une lettre du Comité des finances , en 
date du 1 6 du présent, relative au traitement des citoyens attachés k f instruction 
publique, le Comité, d’après les conclusions de sa première section, arrête qu’il 
est d’avis que les directeurs, professeurs, démonstrateurs, instituteurs., bibliothé- 
caires, employés k la confection des catalogues, conservateurs et gardien* de 
dépôts littéraires et scientifiques, et généralement tous les citoyens attachés k 
Instruction publique, aient part aux indemnités accordées par les lois du h plu- 
viôse et suivantes aux fonctionnaires publics et aux employés dans les administra- 
tions civiles : il sera en conséquence donné copie du présent arrêté au Comité des 
finances, section de la trésorerie, avec invitation d’en adopter les conclusions. 

Bordes. 

— Le s lt vendémiaire, plusieurs membres demandèrent à la Convention que le corps 
électoral de Paris fût cassé ou suspendu, parce qu'il contenait des conspirateurs. Daunou 
combattit cette proposition, en disant que si les conspirateurs en question osaient ae 
rendre aux réunions du corps électoral, on les ferait arrêter; et Baudin ajouta que l’un 
d’eux avait été arrêté le maliu mémo. L'assemblée passa à l’ordre du jour. Ensuite 
Legendre proposa que le résultat des explications échangées dans la séance précédente, 
en comité général, fût rendu public : *Jc déclare, dit-il, que j’ai manifesté hier des 
inquiétudes à l’égard de Lanjuinais, do Henry La rivière, de Boissy et de Lesage (d’Eure- 
et-Loir) ; je leur ai demandé pourquoi les factieux des assemblées primaires leur pro- 
diguaient des éloges; je leur ai reproché d'avoir gardé le silence lorsque les factieux 
venaient à cette barre insulter la Convention; mais mes soupçons ne s’étendent pas plus 
loin que ces reproches»; il ajouta qu’il avait au contraire les soupçons les plus graves 
à l’égard de Rovère et d’Aubry, et proposa que la Convention entendit tous ceux qui 
auraient des dénonciations à faire contre ces députés. Louvet prononça un réquiaitoire 
contre les représentants Rovère et Saladtn (i} . La Convention vota l’impression des pièces 
relatives au complot royaliste, et l’arrestation de Saladin et de Rovère. 

Le a 5 , Villar lut, au nom du Comité d’instruction publique, un rapport et un projet 
de décret sur la réorganisation de la Bibliothèque nationale; le projet de décret fut 
adopté sans discussion : nous avons donné le rapport et le décret aux annexes de la séance 
du 6 vendémiaire (p. jqô). Le veste de la séance fut employé à entendre la lecture, 
faite par Ysabeau, de toute la correspondance saisie chez Lemaître : la Convention eu 
décréta l’impression. Les députés qui se trouvaient nommés dans ces pièces et sur lesquels 
pouvaient par euuséquent peser des soupçons étaient entre autres Lanjuinais, Tallien, 
Fréron, Boissy, Cambacérès, Henry Larivière, Doulcet de Pontécoulant, Isnard, Defcr- 
mon. Roux (de la Haute-Marne) demanda l'examen de la conduite de ces députés, mais 
la Convention passa à l’ordre du jour. 

Le 96, Blute!, au nom de la Commission des Dix-sept, lit voter un décret étendant 
le nombre des motifs pour lesquels la destitution serait prononcée contre les employés 
des divers bureaux. Louchet - celui-là même qui, le 9 thermidor an 11, avait proposé 
le décret d’arrestation contre Robespierre — lut un discours dont la Convention décréta 
l’impression et le renvoi aux Comités; il y faisait un tableau de la triste situation à 
laquelle le régime thermidorien avait réduit la France : «Nos champs nous présentent 
le riche spectacle de la plus abondante des récoltes, et cependant vous éprouves déjà tes 

On se souvient que Saladin était le rapporteur qui , en germinal an 111, avait dressé 
i’tcle d’accusation contre Bnrère, Billaud , CoHof et Vadicr, 
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horreurs de te famine. , . Le discrédit de nos assignats augmente plus que jamais} ce 
discrédit, f horrible cherté des denrées, tous nos maux sont l'ouvrage de l'infâme 
royalisme.. . Dans te partie administrative, presque tout est peuplé de parents d’émi- 
gréé, de nobles, de piètres contre-révolutionnaires. . . Dans te partie militaire, même 
influence de la part du royalisme: les généraux les plus intrépides, les plus habiles, 
les plus fidèles. . ., sont destitués et incarcérés ; et quels sont les hommes qui les rem- 
placent? Je ne puis y penser sans frémir d'indignation. . . Portes votre attention sur la 
partie judiciaire; qu'y voye*-vous? te contre-révoldtion également à l’ordre du jour. La 
plupart des tribunaux ne semblent organisés que pour égorger et charger de fers les 
républicains. . . Vous ferai-je voir les républicains errants et fugitifs dans les bois, sur 
les montagnes? . . . Vous en ferai-je voir plus de vingt mille horriblement massacrés 
dans les rues, dans les maisons de détention, dans leurs propres maisons?. . . Le succès 
des contre-révolutionnaires était préparé par tous les moyens; iis avaient des intelligences 
dans vos Comités de gouvernement ; des traîtres leur transmettaient les secrets de PEtal. 
Vou9 connaisse* aujourd’hui cet incroyable tissu de forfaits et d'horreurs; vous savez 
aujourd’hui que les monstres égorgeaient dans le Midi aux cris de Vive la Convention 
nationale/ et qu’ils soupiraient après le moment où ils pourraient l’égorger elle-même. .. 
Les chefs de 1 a conspiration sont connus : depuis six mois l'acharnement barbare avec 
lequel ils ont travaillé dans cette enceinte à 1a destruction totale de9 républicains les 
trahissait; depuis six mois le sang des patriotes les accusait; depuis trois mois l'opinion 
publique les nommait; depuis un mois leurs complices les invoquaient publiquement, et 
ils n’ont pas repoussé leurs louanges avec horreur ! Se taire dans une pareille circon- 
stance , n’est-ce pas conspirer < l) ? Le crime aveugle toujours : ces scélérats ont opiniâtre- 
ment poursuivi leur plan jusqu’au i s de ce mois, jusqu’au moment où Barras, poussé 
à bout par leur impudence, tes a démasqués et foudroyés Pour les reconnaître, les 
républicains attentifs et instruits n’avaient pas eu besoin de lire leurs noms inscrits sur 
les papiers de Lemaître. . . Ce qui vous reste è faire, représentants du peuple, c’est de 
prendre des mesure» dignes des circonstances. n 

PIECES A > NEVES. 

DOCUMENTS RELATIFS A L\ NOMINATION DE SARRKTTE COMME COMMISSAIRE 
CHARGÉ D’ORGANISER DEFINITIVEMENT LE CONSERVATOIRE DE MUSIQUE W. 

t° Lettre des inspecteurs de l'enseignement du Consens foire d Ginguené. 

Paris, le s 6 vendémiaire au 4 * de la République française 
une et indivisible. 

Les inspecteurs de l’enseignement du Conservatoire de musique au citoyen 
Cinguené, commissaire de te Commission exécutive de l'instruction publique. 

Citoyen , 

Nous vous adressons copie d’une demande que nous avons faite ce matin an 
Comité d’instruction publique; nous espérons que vous sentirez les motifs qui 

(î) On voit qu’aux yeux de Louchet, W Voir ci -dessus , p. 786. 

Lanjtiinais, Henry La rivière, Boissy, De- W Archives nationales, F 17 , carton 1068 , 

fermon, etc., étaient les complices des dossier n° 8. 

conspirateurs. 



DE LA CONVENTION NATIONALE. 


807 


[26 Vend.] 


nous ont déterminés et que vous voudrez bien accélérer la décision du Comité sur 
cet objet, afin que l'organisation du Conservatoire s f opère définitivement. 

Salut et fraternité. 

Les inspecteurs de renseignement du Conservatoire : 
ChÉRUBINI , Gossec , Le Sdkcr. 


Lettre de* inspecteur » de l'enseignement du Conservatoire 
au Comité d'instruction publique. 

( Copie .) 

Paris, le a 5 vendémiaire an quatrième de la République française, 
une et indivisible. 

I^es ins|>ecte(irs de i’enseigncmenl du Conservatoire de musique 
au Comité d'instruction publique. 

Citoyens, 

La nécessité d’organiser le Conservatoire de musique afin de mettre l’enseigne- 
ment en activité dans cet établissement exige une mesure que les inspecteurs de 
l’enseignement soumettent au Comité d’instruction publique. 

Les inspecteurs de l’enseignement, occupés dans ce moment à la confection des 
ouvrages élémentaires, sur lesquels ils se proposent de baser l’enseignement; 
également occupés à plusieurs ouvrages pour les théâtres, ne peuvent se distraire 
de ces travaux urgents, pour se livrer entièrement aux soins qu exige l’organisa- 
tion définitive du Conservatoire de musique; ils demandent que le Comité d’in» 
struclion publique, d’après ces motifs, nomme un commissaire spécialement 
chargé de l’organisation définitive du Conservatoire de musique établi par la loi 
du 16 thermidor dernier. 

Les inspecteurs de l’enseignement demandent que le choix du Comité se fixe 
sur le citoyen Sarrelte, dont le zèle et l’active intelligence conçurent le plan de 
l’établissement et qui a seul les connaissances locales nécessaires à ce travail. 

Le * inspecteurs de l'enseignement 
du Conservatoire de musique. 

Pour copie conforme, 

ViniT , secrétaire du Conservatoire. 

3 ° Rapport de la Commission exécutive au Comité d'instruction publique. 

ÉGALITÉ. FRATERNITÉ. 

Commission exécutive de l'instruction publique. 

Rapport au Comité. 

lies inspecteurs de l’enseignement du Conservatoire de musique représentent, 
qu'occupés dans ce moment à la confection des ouvrages élémentaires sur lesquels 
ils se proposent de baser l’enseignement, également occupés à plusieurs ouvrages 
pour les théâtres, ils ne peuvent se distraire de ces travaux urgents, pour se li- 
vrer entièrement aux soins qu’exige l’organisation définitive du Conservatoire de 
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musique; ils demandent que le Comité d'instruction publique, d après ce» motifs, 
nomme un commissaire spécialement chargé de l’organisation définitive du Con- 
servatoire de musique établi par la loi du 1 6 thermidor dernier. Us désirent que 
le choix, du Comité se fixe sur le citoyen Sarretle, dont le zèle et l'active intelli- 
gence conçurent le plan de rétablissement , et qui seul a les connaissances locales 
nécessaires à ce travail. 

Il serait sans doute fâcheux et nuisible h l'avancement de l'art que ces conser- 
vateurs qui offrent la réunion des premiers talents de l’Europe fussent détournés 
de la composition de leurs chefs-d'œuvre et de la confection des ouvrages élémen- 
taires qui doivent influer si puissamment sur les progrès futurs de la musique, 
pour s'occuper de détails matériels et d'arrangcraeuts minutieux. Ce serait ne 
pas sentir le prix du génie que de l’appliquer à un tel emploi. La Commission 
pense donc que la demande des inspecteurs du Conservatoire de musique doit 
être accueillie. Elle pense aussi que personne n'est plus propre à organiser défi- 
nitivement ce Conservatoire que celui qui en a fourni le plan, et dont le zèle et 
l’intelligence sont attestés par les conservateurs. 

On propose au Comité de prendre l'arrêté suivant fl; : 

CiïViliENé. 


Projet d'arrêté. 

Le Comité d'instruction publique, après avoir entendu le rapj»orl de la Com- 
mission exécutive d’instruction publique, arrête : 

Le citoyen Sarrette est nommé commissaire à l’effet d'organiser définitivement 
le Conservatoire national de musique établi par la loi du 1 6 thermidor dernier. 

On fit marge du projet d'arrêté, en haut : «Voyez l'arrêté du t** brumaire^. 

(l ' Le projet d’arrêté, qui nuit, est sur un feuillet à part. 
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CINQ CENT HUITIÈME SÉANCE. 

Du «7 vendémiaire an iv. (19 octobre 1796.] 

* D’après les conclusions des commissaires chargés, par arrêté du 18 du pré- 
sent, d’examiner les rapports de la Commission exécutive d’instruction publique, 
le Comité arrête que ladite Commission est autorisée à ordonnancer sur ses fonds 
disponibles : i* au citoyen Bcrthotle, couvreur plombier, un mandat de la somme 
de dix-neuf mille huit cent quatre-vingt-neuf livres un sol, pour travaux par lui 
faits dans différents dépôts nationaux, constatés dans les dSix mémoires par 
lui présentés et dûment certifiés et réglés; a 0 au citoyen Delapknche, sculpteur, 
un mandat de la somme de six mille quatre cent quarante et une livres sept 
sols, pour transports de marbres et autres objets, par lui faits dans divers dépôt* 
nationaux, par les ordres de la Commission temporaire des arts, constatés par les 
cinq mémoires par lui présentés, dûment certifiés et réglés. 

* Sur les conclusions des commissaires chargés , par arrêté du 18 du présent, 
d’examiner les rapports de la Commission exécutive d’instruction publique, le 
Comité arrête que ladite Commission est autorisée à ordonnancer, sur ses fonds 
disponibles, au profit des citoyens Bourdon et L. François, entrepreneurs de bâti- 
ments, un mandat de la somme de vingt-quatre mille six cent quatre-vingts livres 
trois sols, pour travaux par eux faits dans les dépôts nationaux, détaillés dans les 
sept mémoires par eux présentés, dûment certifiés et réglés, 

4 Ouï le rapport de ses commissaires chargés, par arrêté du 18 du présent, 
d'examiner les rapports de la Commission exécutive d’instruction publique, le 
Comité autorise ladite Commission à faire transporter à la Bibliothèque nationale 
les livres demandés par le citoyen Van Praet, garde de ladite Bibliothèque, com- 
pris dans l’état ci-joint {,) . et qui se trouvent dans le dépôt littéraire des Cordeliers. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au citoyen Gruvel, à Brest, pour 
l’inviter à se concerter avec le contrôleur des prises de celte commune 
sur les mesures à prendre pour mettre en état de conservation la col- 
lection des livres et plans pris sur des vaisseaux anglais, en dresser 
l’inventaire, et en envoyer le double à la Bibliothèque nationale. 

4 Sur les demandes des professeurs des Ecoles de santé de Paris et de Stras- 
bourg, qui réclament des fonds pour suffire aux dépenses qu'entraînent les diffé- 
rents cours à faire dans l’année , le Comité , considérant que la somme de vingt 
mille huit cents livres qui aurait suffi , il y a six ans, à l’Ecole de Paris, et celle 
de dix mille à l’Ecole de Strasbourg, n’est pas en proportion des besoins, autorise 
les citoyens Plaiclutrd et Barailon , ses commissaires pour l'organisation des Écoles 


W L'état n’est pas joint. 
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de santé, à ae concerter avec les [ membres des j Comités de salut public et des 
finances, formant la section des dépenses, pour qu’il soit mis h la disposition 
de l'École de santé de Paris la somme de trente mille livres , et à la disposition de 
cdle de Strasbourg celle de douze mille livres , pour les dépenses des différents 
cours qui auront lieu pendant la durée de l'an 4*. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique, 
pour en faire un rapport à la prochaine assemblée des électeurs (aie), 
une lettre du citoyen Desgrange, nomme professeur de mathématiques 
à l’école centrale établie à Blois, dans laquelle il demande qu’on lui 
accorde la somme de mille livres pour l’indemniser de ses frais de 
voyage à Blois, où il avait été nommé professeur, et de retour, attendu 
que l’école centrale n’est pas encore en activité. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar, chargé du travail sur l’organi- 
sation des bibliothèques, une pétition du citoyen Sylvain Maréchal, 
qui se plaint que le citoyen Leblond, bibliothécaire de la bibliothèque 
de Mazarin, a nommé un étranger à la place de sous-bibliothécaire 
qui, dit-il, lui est due à cause de ses vingt ans de service dans cette 
bibliothèque. 

Le Comité renvoie au même rapporteur une lettre du directeur de 
l’Ecole de santé de Montpellier, à laquelle sont joints des certificats 
d’âge et d’années de service des citoycus Serda , Courrège et Verney, 
ex-professeurs de médecine et de chirurgie de l’Ecole de santé de 
Montpellier, qui, à raison de leur Age, infirmités ou indigence, ont 
droit à des pensions de retraite. 

Après avoir entendu la lecture d’une nouvelle lettre du citoyen Jeau- 
rat, astronome, dans laquelle il demande la place d’inspecteur à l’Ob- 
servatoire, et les émoluments attachés à celle d’astronome vétéran, le 
Comité arrête qu’il lui sera écrit, pour lui représenter de nouveau qu’il 
n’existe pas de place d’inspecteur h l’Observatoire ; que le Comité n’a 
pas connaissance qu’il existe une place d’astronome vétéran à laquelle 
soient attachés des émoluments; mais qu’il lui sera donné connais- 
sance de l’arrêté pris dans une des dernières séances, par lequel le 
citoyen Lakanai a été chargé de demander à la Convention, au nom 
du Comité, le rapport du décret qui supprime le payement des pen- 
sions des membres de la ci-devant Académie des sciences. 


1 Moto ftjontfa par nous, 
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Le citoyen Fourcroy donne lecture du rapport qui doit précéder le 
projet de décret à présenter à la Convention au nom du Comité d'in- 
struction publique pour l'organisation des Écoles de médecine* Il est 


U) 


Bordes. 


— Le 07 vendémiaire, une députation de citoyens de» départements du Midi vint 
dénoncer à ta Convention les atrocités commises à Marseille» à Toulon, à Tamcon, etc*, 
par les royalistes, et demander justice. Un membre fit décréter que le rapport du Co- 
mité d’instruction publique sur le costume des fonctionnaires serait mis à lordre du 
jour de la séance du lendemain. La Convention discuta ensuite le projet de décret sur 
l'instruction publique, que Daunou avait présenté le a3, et l’adopta avec quelques chan- 
gements, en ordonnant que la rédaction définitive en serait présentée dans une pro- 
chaine séance. Une proposition, faite par un membre, d’organiser des établissements de 
gymnastique, fut renvoyé** au Comité d’instruction publique, qui n’eut plus le temps 
de s’en occuper. Voir, aux annexes, un extrait du procès-verbal de la séance de la Con- 
vention de ce jour, relatif à l'adoption du projet présenté par Daunou et à la proposi 
lion concernant le» ét«bli>semenU de gymnastique, et un extrait du Moniteur . 


PIÈCES ANNEXES. 

On lit flans les procès-verbaux de la Convention : 

.Séance du 37 vendémiaire an iv. 

Un membre au nom du Comité d'instruction publique, fait un rapport et 
présente un projet de décret sur l’instruction publique : ce projet est discuté ar- 
ticle par article, et adopté, sauf rédaction. 

La Convention nationale, sur la proposition, faite par un membre, d’organiser 
dans l’instruction publique des établissements de gymnastique, renvoie la propo- 
sition au Comité d’instruction publique pour eu faire rapport, et présenter ses 
vues sur cet objet P) . 

Le procès-verbal nous dit que le projet fut e discuté article par article»; ü dut y avoir 
un débat intéressant, car des changements importants ont été apportés au projet sur di- 
vers points, surtout dans le titre consacré aux écoles primaires, et il eût été désirable 
que la presse nous fit connaître ce qui fut dit à la tribune dans cotte circonstance. Mais 
elle ne nous a rien transmis de cette discussion; le Moniteur, après avoir reproduit, 
comme s’il avait été lu ce jour-là, le rapport de Drnrnou (qui avait été lu le a3 vendé- 
miaire, non le 317), se borne à ces deux phrases : 

Daunou propose, h la suite de ce rapport, uu projet de décret qui est adopté 
avec quelques changements. Nous le donnerons lorsque la rédaction définitive en 
aura été présentée (l) . 

C'est dans la séance du 3 brumaire que ta rédaction définitive sera présentée et 
adoptée, 

(l * Ce rapport, que nous n’avons pas M Procès-verbal de la Convention, 
trouvé, n f a paa été lu à la Convention. t. LXX1, p. i63. 

(l) Daunou, W Mrmitmtr du 3 brumaire an iv, p. 1 Si. 
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t CINQ CENT NEUVIÈME SÉANCE. 

Du s 8 vendémiaire an îv. [ao octobre >795.] 

A l’ouverture de la séance, un membre présente au Comité, de 
la part du citoyen Roume, commissaire de la République à Saint- 
Domingue, un manuscrit intitulé Discours sur la morale et la population. 
Le Comité, après avoir accepté l’hommage, en arrête la mention à son 
procès-verbal, et le dépôt aux manuscrits de la Bibliothèque nationale. 

Le citoyen Lefolle, premier tambour des vétérans de la Convention 
nationale, demande pour son fils une place à l’École de Liancourt. 
Cette demande est renvoyée à la Commission exécutive d’instruction 
publique. 

’ Sur la demande du citoyen Grégoire, chargé de correspondre avec la Com- 
mission des relations extérieures pour les objets de sciences et arts, le Comité 
arrête que cette Commission sera invitée : t* à procurer à la République les der- 
nières observations astronomiques faites à Cadix, [tour être remises au Bureau des 
longitudes; a” à faire acquisition , pour la République, en outre des médailles 
en bronze demandées par un arrêté précédent, de toutes les monnaies nouvelles 
des divers pays en même métal. 

Le citoyen Ifonnerl, imprimeur, rue du Colombier, fait hommage 
de deux exemplaires du premier numéro d’un ouvrage périodique 
intitulé Le» soirées littéraires. Le Comité en arrête la mention à son 
procès-verbal, et le renvoi à la Bibliothèque nationale. 

Le citoyen Ch. Viltelle, interprète de la Commune près la Com- 
mission de police administrative, demande une place à la Bibliothèque 
nationale. Renvoi au citoyen Villar. 

* Après avoir entendu les conclusions de la première section sur le rapport 
de la Commission exécutive d’instruction publique, relatif i un manuscrit du 
citoyen Grétry sur la musique , le Comité arrête que ce manuscrit sera imprimé 
h l'imprimerie de l'Agence des lois, au uombre de trois mille exemplaires, dont 
quinze cents seront remis à l'auteur et les quinze cents autres seront répartis dans 
les bibliothèques nationales et établissements d'instruction publique ; In Commission 
exécutive d’instruction publique demeure chargée de l'exécution du présent arrêté. 

* Après avoir entendu le rapport de la Commission exécutive d’instruction 
publique sur le Journal de la Langue française, par Urbain Domergue, le Comité 
en arrête le renvoi à l’Institut national , en l'invitant i s'occuper aussitôt qu’il 
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sera organisé de répandre les lumières sur toute la surface de la République par 
tous les moyens qui seront en son pouvoir, et de prendre en considération trois 
les objets du genre de celui présenté par le citoyen Domergue. 

Le Comité charge le citoyen Lakanal de proposer à la Convention : 

i° De décréter qu’il y aura dans chaque école primaire un institu- 
teur et une institutrice ; 

a 0 De rapporter l’article 9 du titre IV de la loi sur l’organisation 
de l'Institut' 2 *, portant que le Directoire exécutif nommera le tiers des 
membres de cet Institut, et de le faire nommer par la Convention sur 
la présentation du Comité 3) . 

* Le Comité, ouï le rapporteur de la première section, sur la demande des 
citoyens P. Defrance, F. Milon et G. Amé, ci-devant professeurs au collège natio- 
nal d’Auxerre , et d'après les recommandations des quatre représentants du peuple 
députés par le département de l’Yonne, qui attestent le civisme, la moralité et 
les connaissances de ces citoyens, arrête que lesdils citoyens Defrance, Milon et 
Amé reprendront les mêmes places qu’ils occupaient au collège d'Auxerre, et 
qu’en conséquence , l'arrêté de l’administration départementale de l’Yonne, qui 
les a exclus de leurs places, sera regardé comme non avenu; arrête en outre que 
le traitement attaché à ces places leur sera pavé à compter du moment où ils ren- 
treront en fonctions. La Commission exécutive d'instruction publique demeure 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

4 Le Comité d’instruction publique, sur l’avis des administrateurs du départe- 
ment d'Indre-et-Loire, arrête que le citoyen Veau de Launay, médecin, continuera 
à l’école centrale de Tours les leçons de chimie et physique expérimentale qu’il 
professait au musée de Tours, et qu’il touchera le traitement alloué aux professeurs 
nonobstant la cumulation d’autres traitements, conformément à la loi du 16 fruc- 
tidor dernier. La Commission d’instruction publique demeure chargée de l'exécu- 
tion du présent arrête. 

* Sur la demande du citoyen l^efèvre-Villebrime, le Comité autorise les gardes 
de sa bibliothèque à remettre à ce citoyen l’exemplaire de la Politique d’Aristote 
qui se trouve à ladite bibliothèque, et qui avait été par lui prêté à Hérault- 
SécheUes peu de jours avant son arrestation. 


^ Lakanal fera adopter par le Comité , 
le i w brumaire, un rapport k présenter à 
la Convention pour l'organisation de rédu- 
ration des filles (voir p. H *6), 

W I) faut lire : ffSur l'organisation de 
l'instruction publique»; le titre IV de la 
loi est relatif k l'Institut. La Convention 


avait \oté ce décret en première lecture 
la veille, 37 vendémiaire. 

W En exécution de cette seconde décision, 
(e Comité arrêtera, le t* brumaire, la liste 
du tiers des membres qui devront composer 
l'Institut national, et chargera Lakanal de 
la présenter à la Convention (voir p. B a 9). 
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* Sur la proposition d'un de ses membres, le Comité arrête que les livres 
gui sont déposés à sa bibliothèque et qiti proviennent de la bibliothèque de la 
ci-devant Académie des sciences seront remis h l’Institut national. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au Comité des secours pour l'inviter 
à prononcer, avant la cessation do ses travaux, sur la demande de la 
citoyenne Abeille, qui lui a été renvoyée par la Convention 

Sur la demande du rapporteur de la première section , le Comité 
arrête que l’école centrale du département de l’Ariège sera placée à 
Saint-Girons, celle du département de Loir-et-Cher à Vendôme. Le 
citoyen Lakanal demeure chargé de présenter demain le projet de 
placement des autres écoles. 

Le Comité arrête qu’à compter de demain, il s’assemblera tous les 
jours à dix heures du matin pour terminer son travail sur l’organisa- 
tion de l'instruction publique; il sera en conséquence écrit à tous ses 
membres pour leur en donner avis " i) . 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive de l’instruction pu- 
blique, pour en faire un rapport, une demande du citoyen Verhclst, 
sculpteur, qui réclame une indemnité pour un modèle de temple qu’il 
a présenté le i3 août «7^3 (v. s.). (Renvoyé le 3o.) 

Le Comité renvoie à la deuxième section une pétition de l’admini- 
stration du Lycée des arts, dans laquelle il demande : i 0 quittance du 
loyer jusqu’à ce jour; a" bail de vingt ans au lieu de douze, etc. 

Le Comité renvoie à la même section deux demandes, l’une du ci- 
toyen Igouel, et l’autre du citoyen Lozin, professeurs de sténogra- 
phie, qui demandent à être employés dans les bureaux de la Con- 
vention ou dans toute autre partie où leurs talents pourront être utiles. 

Le Comité renvoie à la Commission d’instruction publique une lettre 
du citoyen Ëslournal, qui demande que l’on rende au citoyen Braque 
la place de conservateur du Muséum de Cambrai, dont il a été injus- 
tement dépossédé. (Renvoyé le 3o.) 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d'instruction publique, 
pour en faire un rapport, des observations remises par le citoyen 
Ruache, au nom de la Commission temporaire des arts, relativement 

w H s’agit probablement d’une des truie relatif à ta liquidation do leurs pensions. 
fiHet de Jean-Joseph Abeille, ancien fer- <*> Dès lo lendemain ap, le Comité 

mi<>r des domaines de la ci-devant Com- revint sur cette décision, et arrêta de 
pagaie de* Inde* : la Convention avait s’assembler tous les jours à sept heure* 

rendu, le r 8 vendémiaire an in , un decret du soir. 
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aux manuscrits qui se trouvent dans la maison de l’émigré d’Aiguiilon. 
(Renvoyé le 3 o.) 7 ’’* 

Le citoyen Coyre demande une place dans l’instruction, et joint des 
copies de certificats à l'appui de sa demande. Elle est renvoyée à la 
première section. 

Sur la proposition du citoyen Bordes, le Comité adopte le projet 
de certificat ci-après à délivrer aux citoyens Rudelle et Laurent, ses 
garçons de bureau : «Le Comité d’instruction publique, qui aime à 
rendre justice à ceux qui le méritent, certifie et atteste que les citoyens 
Rudelle et Laurent, employés au Comité en qualité de garçons de bu- 
reau, réunissent, à une exacte probité, l’amour de la patrie, et l’attache- 
ment à la représentation nationale, dont ils se sont toujours montrés 
les défenseurs, et notamment dans les mémorables journées des 1 a, 1 3 
et î h vendémiaire présent mois»'. 

Le Comité adopte aussi le projet de certificat suivant à accorder au 
citoyen Delauncy, l'un de ses secrétaires commis : «Le Comité d’in- 
struction publique certifie et atteste que le citoyen R. Delaunev, em- 
ployé depuis le mois de novembre 1791 (v. s.), a toujours rempli ses 
devoirs avec le plus grand zèle et la plus grande exactitude; il a donné 
dans toutes les occasions des preuves non équivoques d’une très bonne 
moralité et d’un patriotisme soutenu ; il s’est aussi très bien montré 
dans les glorieuses journées des 1 a , 1 3 et 1 h du présent mois , en 
défendant la représentation nationale et la République». 

Le Comité renvoie au citoyen Bordes une pétition présentée par les 
secrétaires commis du Comité d’instruction publique et de la Commission 
temporaire des arts, qui demandent un certificat et une indemnité. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
une pétition du citoyen Bertin , à laquelle est joint un exemplaire d’un 
ouvrage dont il est l’auteur, intitulé Théorie, pratique, principes d'équi- 
tation. 11 demande que le Comité, après avoir fait examinerson ouvrage, 
veuille bien faire les frais de la confection de trente-deux planches 
nécessaires pour te complément de cet ouvrage. (Renvoyé le 3 o.) 

Bordes. 

— Le a 8 vendémiaire, Grégoire ayant représenté k la discussion , à la suite d'un dé- 
cret rendu le 37, le projet de décret sur les costumes, la Convention, après avoir entendu 
ÎMormon et Barailon, donna la préférence à une proposition faite par Boi&sier : elle 
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décréta en principe que le costume des fonctionnaires serait un habit français, et chargea 
le Comité d'instruction publique do présenter un nouveau projet de décret contenant les 
détails. Nous donnons aux annexes le compte-rendu du débat sur les costumes, emprunté 
au Àfowïew. Dans la même séance du a8 , la Convention adopta un projet de décret 
relatif à la Bourse, aux agents de change, aux lettres de change, etc. 


PIÈCES ANNEXES. 

On Kt dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 27 vendémiaire on iv. 

Sur la proposition d’un membre , la Convention décrète que demain le Comité 
d’instruction publique fera son rapport sur le costume des fonctionnaires publics, 
ordonne' par la constitution 

Convention nationale, séance du 28 vendémiaire an iv. 

Grégoire . Vous avez ordonné hier au Comité d’instruction publique de vous 
représenter le décret relatif ou costume des membres du Corps législatif 
Comme il y a trop peu de temps d’ici au jour ou la session ouvrira, pour faire les 
babils, il serait peut-être bon de laisser au Corps législatif le soin de se costumer 
comme il le voudrait. 

* * *. Cela n’est pas [possible , car le décret du 5 fructidor, qui a été sanctionné 
par le peuple , porte que la Convention fixera le costume. 

Defertnon. 11 ne faut point que le costume soit embarrassant ; il faut que les 
membres du Corps législatif ne soient point obligés d’en changer pour aller h 
leurs affaires. La robe que propose le Comité d’instruction publique exigerait une 
tenue que l’économie, qui doit être une vertu des républicains, que l'économie 
sévère que les circonstances nous obligent de garder, ne nous permet pas d'avoir. 
Je demanderais que l'on portât seulement un habit de drap bleu, avec collet et 
pâremeats brodés. 

Barailon. 11 ne faut pas (pie le costume ait rien d'embarrassant, mais il faut 
qu’il ait de la dignité, et qu’il puisse être porté même hors de la salle des séances, 
H faut conserver une sorte d’ordre, une sorte de système dans l'établissement des 
divers costumes, car il doit y en avoir au nioin* soixante différents. On pourrait 
avoir une robe qu’on mettrait et qu’on ôterait a volonté, 

Bokeier. Les fonctionnaires publics doivent être vêtus d une manière conve- 
nable au climat sous lequel ils vivent, d’une manière convenable à l’esprit et aux 
habitudes de la nation dont ils font partie. Les Français ne doivent pas porter m 
habit grec, romain ou persan ; et il est possible , en conservant la forme ordinaire 
du nôtre, de trouver des signes qui distinguent les divers fonctionnaires. Ou pour- 
rait donner au Corps législatif et au pouvoir exécutif la couleur à laquelle on 
attache le plus ridée de la suprême puissance, la couleur pourpre, par exemple, 

li Moniteur du 2 brumaire au tv, p. 1 a8. — ît; Ce projet de décret avuit été pré- 
senté par Grégoire le s<j fructidor (voir p. 6f>t;. 
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ou le bleu foncé. Ou pourrait choisir, pour les administrateurs, le bleu clair; pour 
les fonctionnaires en sous-ordre, le lilas ou toute autre couleur qui se rappro- 
cherait le plus du bleu. On pourrait conserver au Corps législatif l’écharpe tri- 
colore, décoration qui rappellerait sans cesse les beaux jours des triomphes de 
la République sur ses ennemis. Les juges pourraient aussi conserver le ruban 
en sautoir avec le costume qui leur est assigné. Je demande que l’ou décrète, en 
principe, que le costume des fonctionnaires publics sera un habit français, et que 
Ton renvoie au Comité d’instrnction publique pour présenter un projet de décret 
qui contiendra les détails. 

Cette proposition est décrétée 1 . 

O décret n’est pas mentionné au procès-verbal de la séance. 

Moniteur du 3 brumaire an iv, p, i3i. 


ft* 


i >'J 

f«iMfaiu mumum. 
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CINQ CBNT DIXIÈME SÉANCE. 

Du *9 vendémiaire an iv. [ai octobre >795.] 

A l’ouverture de la séance' 1 ', le Comité autorise les citoyens Lakanal 
et Deleyre, représentants du peuple près les écoles normales, à déli- 
vrer au citoyen Bachelier, élève de ces écoles , un congé qu’il demande 
pour aller passer quelque temps dans le sein de sa famille. 

Le représentant du peuple Daubermesnil , après avoir fait quelques 
observations sur la forme du sceau de l’État présenté à la Convention 
par le rapporteur du Comité d’instruction publique, propose au Comité 
d’y graver une ruche d’abeilles. Cette proposition est adoptée par le 
Comité, et le citoyen Daubermesnil est invité à la soumettre à la Con- 
vention au nom du Comité d’instruction publique. 

Le représentant du peuple soumet au Comité le projet 

de costume qu’il a présenté à la Convention dans la séance d’hier. Le 
Comité l’adopte en ce qui concerne l’habillement des membres du 
Corps législatif, autorise le rapporteur à le présenter à la Convention 
au nom du Comité d’instruction publique, en lui proposant de décréter 
que provisoirement les deux Conseils porteront pour signe distinctif une 
écharpe, celui des Cinq-Cents en ceinture, et le Conseil des Anciens 
en forme de baudrier. 

* Sur la proposition d’un de ses membres, le Comité arrête ce qui suit : 

Articli nun. La traduction complète des œuvres de Xénophon. par le 
citoyen Gail, sera imprimée aux frais de la République. 

Art. 2. La Commission exécutive d’instruction publique est chargée de présenter 
un rapport sur te mode d’exécution du présent arrêté. 

Le représentant du peuple Kalfron invite le Comité à prononcer, 
avant la cessation de ses travaux, sur les pensions de retraite k accorder 
aux professeurs émérites de l’Université. Le Comité arrête que le citoyen 
Villar se transportera an Comité des finances, section de la trésorerie, 
pour le presser de donner sa décision sur le rapport fait k cet effet par 
le liquidateur général. 

U eut probable que, conformément a la décision prise la veiMe, cette séance «'ouvrit 
* dix heures du matin. — ! ’ 1 Le nom est reaté en blanc. Cc*t Boissier. 
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Sur le rapport du citoyen Lokanal, le Comité arrête que l’école cen- 
trale du département du Cantal sera placée à Saint-Flour. 

* Après avoir entendu la lecture d'un mémoire du citoyen Lenoir, conservateur 
du dépôt national -des Petits-Augustins, dans lequel U présente un projet de Mu- 
séum des monuments français, le Comité arrête : 1 " qu'il sera fait mention dans 
son procès-verbal du sèle avec lequel le citoyen Lenoir a administré le dépôt qui 
lui a été confié; a* qu'il sera formé à Paris un Muséum des monuments français; 
3* que le projet présenté par le citoyen Lenoir sera renvoyé à la deuxième section 
pour l'examiner et en faire un rapport; k° que, jusqu’à ce rapport, il ne sera 
distrait aucun monument du dépôt de la rue des Petits- Au g- us tins. 

Le Comité arrête qu’à dater de demain, il s'assemblera tous les jours 
à sept heures du soir (1) . 

Sur l’attestation donnée au Comité par la Commission exécutive des 
travaux relatifs à l’instruction publique dont continue de s’occuper à 
Vincennes le citoyen Blavet, premier traducteur de l’ouvrage de Smith 
sur la richesse des nations, tant pour porter cel utile ouvrage au der- 
nier degré de perfection dont il est susceptible, que pour d’autres 
ouvrages également utiles, le Comité arrête qu’il sera écrit au Comité 
de salut public, section des subsistances, pour l’inviter, au nom des 
lettres et de l’humanité, à accorder à ce respectable sexagénaire une 
part dans les distributions de pain faites par le boulanger de Vincennes 
à tous les ouvriers et manœuvres, employés au même lieu par la Com- 
mission des travaux publics. 

* Le Comité, d'après le rapport de la première section sur le complément des 
membres du Couscrvatoire de musique, eu exécution de la loi du 16 thermidor, 
an 3*, arrête : 

Articli prkvikr. I/' nombre des places de professeur à remplir dans le Con- 
servatoire de musique est de trente , savoir : 


3 Solfège* 

a Basson. 

i Clarinette. 

i Contrebasse. 

u Flûte. 

3 Clavecin. 

i Hautbois. 

î Orgue. 

i Trompette. 

h Chant. 

a Serpent. 

3 Vocalisation. 

h Violon. 

a Accompagnement. 


An. 2. Les artistes qui se présenteront au concours se feront inscrire an secré- 
tariat du Conservatoire. 


t't En dépit de cct arrêté, le Comité ne tint pas de séance le lendemain ,‘to vendémiaire» 
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Ait. 3. La liste d'inscription sera ouverte le 3o vendémiaire et fermée le 
i4 brumaire. 

» Art. h. Le concours se fera dans les salles du Conservatoire et aura lien 
le 1 5 brumaire et jours suivants. 

Art. 5. Lest candidats ne pourront concourir qu'm exécutant la musique qui 
leur sera présentée. 

Ait. 6. Il sera formé un jury de neuf membres pour juger les candiduts : l’ad- 
ministration du Conservatoire en présentera la liste au Comité d'instruction 
publique. 

Art. 7. Le coucours sera soumis ii la ratitication du Comité d’instruction pu- 
blique. 

Le Comité renvoie au citoyen Villar : 

Une pétition du citoyen Prodon, auteur de divers ouvrages 
qui ont pour objet de faciliter à la jeunesse l’étude des langues la- 
tine, française, anglaise et italienne; il demande à participer aux 
récompenses nationales accordées aux savants, artistes et gens de 
lettres ; 

3 " Une pétition du citoyen Lefèvre-Villebrune, bibliothécaire de la 
Bibliothèque nationale, qui se plaint qu’on veut lui faire perdre sa 

place 

3° Une note signée par le représentant Lanlhenas, tendant à faire 
porter le citoyen Parroule à une des places de la Bibliothèque natio- 
nale, section des manuscrits; 

4° Une lettre du citoyen V. Jacquemont, qui demande une des six 
places de conservateur à la Bibliothèque nationale. 

Le Comité, sur la proposition d’un de ses membres, renvoie aux 


Nous n’avoftb pas trouvé la pétition de 
Lefebvre de Villebrune. Elle ne se rapporte 
certainement pas à ia suppression de rem- 
ploi de bibliothécaire, car le décret réor- 
ganisant la Bibliothèque nationale ci 
supprimant cet emploi était volé par la 
Convention depuis le a 5 vendémiaire. U 
nous parait probable que Lefebvre redoutait 
d être personnellement éliminé de la Biblio- 
thèque et de ne pas figurer au nombre 
de» huit conservateur* que prévoyait le dé- 
cret du ao vendémiaire et dont la nomi- 
nation devait être faite par rassemblée sur 


1a présentation du Comité d'instruction. Il 
savait qu’une cabale était formée contre 
lui à In Bibliothèque même, et que le* 
anciens fonctionnaires de l'établissement , 
on particulier l'abbé Desaunays, ex-garde 
des livres imprimés, en étaient lea in- 
spirateurs. On verra, «u procès-verbal des 
deux séances du Comité du 3 brumaire 
(pages 855 et 858), qu'aprè» avoir été 
désigné le matin comme l’un des conser- 
vateurs, il Int destitué b? soir parce que 
le Comité avait n acquis de nouveaux ren- 
seignements sur son compte*. 
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représentants près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse une 
indication qui lui a été remise des lieux situés sur le territoire de l’Em- 
pire, où il se rencontre des collections d’histoire naturelle et des arts. 

Boudes. 

— Le «9 vendémiaire, une députation de» patriotes de 89 du département de la Loire 
vint lire à la Convention le récit des atrocités commises dans ce département par les 
<T bandes de Jésus». Quand la lecture fut achevée, la gauebe demanda l'insertion au Bul- 
letin; sur quoi André Dumont dit hypocritement ; «Est-il possible que la Convention 
ordonne l’insertion au Bulletin de ces horreurs?» — «Oui, oui,» cria la gauebe. — 
« Voulet-vous déchirer tous les cœurs ?» dit encore André Dumont ? Et la gauebe de crier 
encore : «Oui, oui». — «Est-il donc nécessaire, continua André Dumont, d'épouvanter 
le monde et la postérité ?» La gauche cria de plus belle : «Oui, oui». Et l'inserlion fut 
décrétée. Chénier lut ensuite un rapport sur les attentats commis dans les départements par 
les royalistes; à la suite de ce rapport, la Convention décréta que les maires, procureurs, 
juges de paît, etc., qui bavaient pas dénoncé et poursuivi devant les tribunaux les au- 
teurs de ces assassinat», seraient destitués; que les représentants en mission étaient chargés 
de faire arrêter et traduire devant les tribunaux les assassins; et que les Comités de gou- 
vernement examineraient la conduite des représentants qui avaient toléré ces crimes t et 
feraient un rapport avant la fin de la session. 
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CINQ CENT ONZIÈME SÉANCE. 

Du i #r brumaire an [a 3 octobre 1796.] 

À l'ouverture de la séance, le Comité, après avoir pris connaissance 
d une pétition du citoyen Giroud, ingénieur des mines de la République, 
dont l objot est un voyage minéralogique qu’il désire faire à Saint- 
Domingue, invite le Comité de salut public à accéder à la demande de 
ce citoyen, qui présente de grands avantages pour l’histoire naturelle 
et pour la prospérité nationale; il charge les citoyens Grégoire et 
Fourcroy de suivre cet objet auprès du Comité de salut public. 

*Le Comité arrête que te citoyen Giroud, allant à Saint-Domingue avec le 
citoyen Roume, agent provisoire de la République dans cette île, devant relâcher 
aux Canaries, rassemblera et transmettra à l'Institut national les renseignements 
et ouvrages imprimés et manuscrits qui peuvent éclairer {'histoire des Guanches : 
iis tàcherout même de se procurer et d’envoyer une momie de Guanche. 

* Le Comité, sur la pétition des membres du Conservatoire du Muséum des 
arts, après avoir entendu la Commission exécutive d'instruction publique et ses 
commissaires chargés d'examiner les dépenses urgentes et nécessaires, arrêic que 
le citoyen Rabaut-Pomier se concertera avec la section des dépenses pour qu'il 
soit mis à la disposition du ministre de ('intérieur «ne somme de trois cent quatre- 
vingt-six mille livres pour la prolongation de la galerie du Muséum des mis, a 
prendre sur les fonds consacrés à l’instruction publique. 

*Le Comité, sur la lettre du directeur de l'École de santé de Paris, qui de- 
mande une décisiou sur ceux des élèves qui ne sont retirés, ou qui sont partis sans 
permission et sans congé, arrête que les élèves qui sont absents de l'École depuis 
quinzaine, anus cause légitime et constatée, et sans {ttrmisston ou congé, seront 
considérés comme démissionnaires, et, comme tels, privés de tout salaire; sur le 
surplus de la lettre, tendant au remplacement de quelques attira élèves démission* 
naires, le Comité passe h l’ordre du jour, motivé par son précédent arrêté qui 
suspend provisoirement tout remplacement. 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre du citoyen Dufourny, 
dans laquelle il demande â être entendu pour répondre aux motifs qui 
ont déterminé l’arrêté pris le 8 prairial dernier, par lequel il est exclu 
du nombre des membres de la Commission temporaire des arts, le 
Comité passe à l’ordre du jour. 


1 II n’y a po« pu d*» le 3 o vendémiaire, en dépit de la décision prise les#. 
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Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique, 
pour servir au besoin, plusieurs lettres du directeur de l’École de santé 
de Montpellier relatives à la liste des ex-professeurs de médecine et de 
chirurgie qui, à raison de leurs âge, infirmités ou indigence, avaient 
droit à des pensions de retraite. 

Le citoyen Corvisart, professeur de l’École de santé de Paris et mé- 
decin en second de l’hospice de l’Unité, expose au Comité que la Com- 
mission des secours ne pense pas que le décret rendu le 1 6 fructidor 
en faveur des savants, artistes, etc., lui soit applicable; elle refuse en 
conséquence de lui payer les appointements attachés à la place de mé- 
decin en second de l’hospice de l’Unité, qu’il a cessé de recevoir depuis 
jloréal an a'. Le Comité renvoie cette demande au Comité des secours, 
avec invitation de sa part de vouloir bien accueillir la pétition, attendu 
le décret. 

Le citoyen Péron, secrétaire de l’Ecole de santé de Montpellier, 
demande à être compris dans i’arrété du 3 vendémiaire dernier qui 
accorde une augmentation de traitement aux professeurs, élèves et 
employés des Écoles de santé. Le Comité renvoie cette demande au 
Comité des Gnances, section de la trésorerie, avec invitation de la part 
de celui d’instruction publique de vouloir bien accueillir la pétition. 

* Les membres composant le directoire des écoles centrales du département de 
la Vienne exposent qu’ils n’ont touché aucun traitement depuis le i*‘ fructidor. 
Celte pétition est renvoyée k la Commission d'instruction publique pour pourvoir 
au payement. 

La Commission d’instruction publique expose que le Comité des 
Gnances lui ayant demandé un état général des personnes attachées 
aux divers établissements qui sont sous sa surveillance, elle n’a encore 
pu achever ce travail, attendu qu’elle n’a pas reçu encore l’état détaillé 
de l’organisatjon de l’École de santé de Strasbourg. Renvoi aux com- 
missaires pour l’organisation des Ecoles de santé, pour qu’ils fassent 
fournir l’état demandé. 

Les commissaires de la trésorerie nationale adressent au Comité 
un rapport relatif à des tableaux appartenant à la République et que 
le citoyen Rossel, qui n’en est que dépositaire, annonce mettre en 
vente. Renvoi à la Commission d’instruction publique pour prendre des 
renseignements. 
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Le Comité d’instruction publique, après avoir entendu le rapport 
de la Commission exécutive d'instruction publique, arrête que le 
citoyen Sarrette est nommé commissaire à Teffct d’organiser définitive- 
ment le Conservatoire national de musique établi par la loi du 1 6 ther- 
midor dernier. 

*Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, le Comité 
arrête ce qui suit : 

Article premier. Le citoyen Suvée, professeur aux écoles nationales de pein- 
ture et sculpture, choisi à la majorité absolue des suffrages par la ci-devant Aca- 
démie de peinture et sculpture pour être directeur de l’Académie de France à 
Rome, est nommé provisoirement directeur de l’École de France à Rome. 

Art. 2. En attendant que celte École soit organisée, les pensionnaires élèves 
de la République lui rendront compte de leurs travaux d’étude, et il en rendra 
compte, à son tour, au gouvernement. 

Art. 3. La Commission d'instruction publique est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, et de présenter dans le plus bref délai au Comité le projet d’orga- 
nisation de l’École d'étude en Italie. 

*Sur le rapport delà Commission exécutive d’instruction publique, le Comité 
arrête : 

Article premier. La traduction française de Xénophon, parle citoyen fiai!, sera 
imprimée au nombre de mille exemplaires b l'Imprimerie de la République, avec 
le texte grec et une version latine; 

2 ° On n’imprimera qu’un volume à la fois; 

3* Ou emploiera pour le texte grec les beaux caractères de Garamond ; 

4 # Des mille exemplaires , cinq cents seront remis au gouvernement pour être 
distribués dans les bibliothèques nationales et selon les besoins de l'instruction ; 
les cinq cents autres exemplaires seront la propriété du citoyen Gail; 

5° U sera de plus tiré cent exemplaires sur papier vélin, dont cinquante seront 
pour la République et cinquante pour le traducteur ; 

6* La Commission d’instruction publique, et après elle le ministère dont ses 
attributions feront partie, demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

* Sur le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique, le Comité, 
en conséquence de son arrêté du 4 brumaire an 3*, arrête que la traduction de 
l’Hermès de Harris (I) , par le citoyen Thurot, sera imprimée à l'Imprimerie natio- 
nale; qu’il en sera tiré deux mille cinq cents exemplaires, dont quinze cents reste- 
ront propriété nationale et mille seront livrés au traducteur. 

Le représentant du peuple Durand-Maillane se présente au Comité 
pour lui demander, au nom de la commune de Billom, le placement 

(l) Voirt. V, p. 169; le procès-verbal de la séance du b brumaire an m appelle cet 
ouvrage la tr Grammaire de Harris». 
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de l’école centrale du département du Puy-de-Dôme. Cette demande 
est renvoyée au citoyen Lakanal , chargé de ce travail. 

* Sur le rapport de l’Agence temporaire des poids et mesures, duquel il résulte 
que le citoyen Fourché ne remplit pas l'engagement qu’il a pris pour la fabrica- 
tion des poids modèles, et vu la nécessité de prendre sans différer tous les moyens 
les plus propres à effectuer promptement cette fabrication , le Comité d’instruction 
publique arrête que le local qui a été accordé dans le Louvre au citoyen Fourché 
|K>ur en faire son atelier de travail, ainsi que les ustensiles et autres objets qui en 
dépendent, sont dès ce moment à la disposition de l’Agence temporaire des poids 
et mesures, et qu’en conséquence cette Agence est autorisée à en mettre en pos- 
session tout autre artiste qui remplirait mieux ses vues; arrête en outre qu’expé- 
dition du présent sera notifiée au citoyen Fourché, et que la Commission exécutive 
d’instruction publique est chargée de tenir la main à l’exécution de son contenu. 

Conformément à l’arrêté du 1 2 nivôse dernier, la Commission d’in- 
struction publique fait un rapport sur l’état où se trouvent les caractères 
orientaux, grecs, tatins et français qui proviennent de la ci-devant 
imprimerie du Louvre, appartenant aujourd’hui à l’Agence nationale 
des lois, et présente ses vues sur les meilleurs moyens d’utiliser cette 
collection. La Commission propose : 

i° De séparer l’ancienne imprimerie du Louvre de l’Agence des lois 
et de la rendre à sa première deslination , en ordonnant que ses presses 
ne travailleront plus que pour les productions littéraires, et quelle ne 
sera plus qu’une imprimerie érudite nationale; 

2 " Qu’on continuerait d’y imprimer les ouvrages qui comportent 
une suite et qui y ont été commencés, tels que les Mémoires de l’Aca- 
démie des sciences et de celle des inscriptions; 

3" Qu’on y imprimerait également ceux des livres élémentaires et 
des ouvrages littéraires et politiques que le gouvernement jugerait 
dignes d’être publiés aux frais du trésor national ; 

4° Que l’ancien local que cette imprimerie occupait n’étant plus 
libre actuellement, l’établissement serait transporté ailleurs, d’après le 
choix que ferait le Comité ; 

5° Qu’on lui attribuerait exclusivement et pour jamais tous les beaux 
caractères qui lui appartenaient, dont l’état a été dressé récemment 
d’après l’ordre du Comité ; 

6" Que l’imprimerie pourrait, dans le commencement, n’avoir que 
huit presses avec leurs accessoires; mais dans ce nombre on mettrait 
les belles' presses d’Anisson-Duperron, acquises par le gouvernement; 
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7 0 On y joindrait une fonderie de caractères pour remplacer ceux 
qui sont défectueux et compléter ceux qui peuvent manquer; 

8° La fonderie et l'imprimerie seraient administrées par un artiste 
consommé dans l’art typographique; il aurait un logement dans le 
local, ou au voisinage, avec des appointements. Quant aux poinçons 
nouveaux qu’il fournirait, ils lui seraient payés; 

c/ Enfin on attacherait à l’établissement un homme de lettres, versé 
également dans la typographie et dans les langues étrangères : les 
fonctions de celui-ci seraient purement littéraires; il n’aurait que la 
surveillance de la fonte des caractères et la conduite des travaux d'im- 
pression. 

Le Comité, après avoir adopté les conclusions de ce rapport, charge 
le citoyen Grégoire de proposer à la Convention de les sanctionner par 
un décret !,f . 

Sur la demande du citoyen Bordes, te Comité arrête qu’il sera délivré 
aux citoyens Baston, bibliothécaire, et Cazeaux, l’un des secrétaires 
commis du Comité, un certificat de bonne conduite et de capacité. 

D’après une lettre du Comité des inspecteurs, le Comité arrête que 
les citoyens Rudelle et Laurent sont chargés, sous leur responsabilité, 
de veiller à la conservation des effets qui se trouveront au Comité. Le 
présent arrêté sera communiqué au Comité des inspecteurs. 

Le citoyen Lakanai fait lecture d’un rapport et projet de décret sur 
le placement des écoles centrales : l’un et l’autre sont adoptés. 

Le même rapporteur fait lecture d’un rapport à présenter h la Con- 
vention pour l’organisation de l’éducation des filles : il est adopté 

* Le Comité, après avoir entendu le rapport fait par le jury des livres élémen- 
taires sur les ouvrages manuscrits et imprimés qui ont été envoyés an concours, 
arrête : 

t* Que le rapport général qui vient de lui être lait par le président du jury, 
ainsi que ceux qui lui ont déjà été remis, seront imprimés au nombre de mille 
exemplaires, ponr être distribués aux membres de la Convention et k ceux compo- 
sant le jury des livres élémentaires ; 

Un décret reprenant à l'imprimerie sur l'organisation de l'éducation des filles 

de l'Agence des loi» les caractères et les et sur le placement des écoles centrâtes se- 

firesses de l'ancienne imprimerie du Louvre ront présentés par Lakanai è la Conven* 

sera voté te 4 brumaire an iv. Voir aux an- lion te 3 brumaire : voir l'annexe E de 

neiea, A (p. 83i). ta séance du Comité du S brumaire au 

1,1 L*s rapports et te» projets de décret soir ( p. 878 ). 
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a* Que le jury indiquera à la prochaine séance ceux de® ouvrage» envoyé* au 
concoure qu'il aura jugé mériter l'impression , et qu'ils seront imprimés sur-le- 
champ; 

3° Qu'il sera fait à a Convention un rapport où l’on rendra à tous les membres 
du jury le tribut d’éloges qu'ils ont mérité par le zèle et le travail assidu qu'il a 
mis dans l'examen des ouvrages qui lui ont êé renvoyés; 

6* Que les cartons du jury seront remis au Directoire exécutif. 

* Le Comité arrête que la traduction faite par le citoyen Lefèvre-Villebrune du 
Pacte de Mahomet en faveur des chrétiens sera imprimée à l'imprimerie de l'Agence 
des lois au nombre de mille exemplaires, pour être distribuée aux membres du 
Comité, envoyée dans toutes les bibliothèques de la République, dans les Échelles 
du Levant, et adressée aux divers savants de l'Europe. Le citoyen Grégoire est 
chargé [de l'exécution (l >] du dernier article de cet arrêté (,) . 

* Sur la pétition du citoyen Maréchal , qui se plaint d avoir été injustement pré- 
féré^) pour la place de sous-biblioihécairc du collège Mazariu, le Comité arrête 
que le citoyen Maréchal aura la place à laquelle 1 ancienneté de ses services dans 
cette bibliothèque et ses travaux littéraires lui donnent droit (ï} . 

* Sur les conclusions de ses commissaires chargés d'examiner les rapports de la 
Commission exécutive d’instruction publique, le Comité autorise cette Commission 
à prendre les mesures nécessaires pour fai je transporter aux bibliothèques de 
l'École de santé et du Muséum d'histoire naturelle las livres compris dans les éla>< 
ci-annexés^, ainsi qu'ils ont été arrêtés par ladite Commission, lesquels livres se 
trouvent dans les dépêts des ci-devant Cordeliers, de la rue de Thorigny, et de 
IxHiis-la-Cullure. 

* La Commission des relations extérieures adresse au Comité un exemplaire 
d'un journal rédigé à Philadelphie par le citoyen Egron. Le Comité en. arrête le 
renvoi à la Bibliothèque nationale. 

Un membre donne lecture d’une lettre du citoyen Zimmermann, 
dans laquelle il annonce qu’il y a a Mannheim un moine qui est per- 
suadé d’avoir trouvé la quadrature du cercle. Renvoi au Bureau des 
longitudes. 

Le Comité renvoie à la Commission exécutive d’instruction publique 
une réclamation du citoyen Crussier, homme de lettres, relative à une 
pension de retraite qu’il a obtenue en 1783. 

Mots ajoutés par nous. aux annexes, B (p. 83 1 ). L'arrêté sera 

Le Comité avait déjà arrêté le h mes- rapporté le 3 brumaire, dans la séance du 
sidor précédent (p. 3to) l'impression, en soir(p. 858). 

arabe, du cr parte fait entre Mahomet et w Cet arrêté sera rapporté dam la 
les chrétiens», avec ta traduction française séance du 3 brumaire au matin (p, 854). 

que devait taire Lefebvre de Villebruoe. Sur W Les états ne sont pas joints, 

ce <r pacte», vèir les indications données 
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* Un membre remet sur ie bureau un mémoire sur Futilité et les moyens de 
renouer notre correspondance avec la Chine, Le Comité en arrête le renvoi au 
Directoire exécutif, avec invitation pressante de s’en occuper le plus têt possible, 

♦Le Conservatoire des arts et métiers demaude que provisoirement on lui ac- 
corde les bâtiments du ci-devant hôtel d'Aiguillon, où se trouve déjà un dépôt 
national de machines. Le citoyen Grégoire est chaigé de se concerter à cet effet 
avec le Comité des finances, section des domaines. 

♦Le citoyen Daubenton, professeur du Muséum d’histoire naturelle, demande 
qu’il soit mis à sa disposition, et sous son récépissé, une grande balance dont il a 
besoin jiour des expériences qu’il fait au Jardin des plantes sur des moutons el 
d’autres animaux domestiques: il observe que cela dépend du citoyen Cassait, 
maison d’Aine, rue Dominique, magasin des outils. Le Comité, après avoir 
accueilli cette demande, en arrête le renvoi à la Commission d'instruction publique , 
qui demeure chargée de son exécution. 

Le citoyen Haüy, conservateur des collections de l'Ecole des mines, 
obligé de recevoir chez lui les élèves de cette Ecole et d’autres citoyens 
qui suivent la carrière des sciences, demande qu’il lui soit accordé du 
bois et de la chandelle au maximum . Cette demande est renvoyée 
au Comité de «dut public, section des subsistances, avec invitation 
d y faire droit. 

Le citoyen Thuillier, de Versailles, adresse au Comité un mémoire 
sur la Période française et sur le calendrier perpétuel. Le Comité en 
arrête le .renvoi au Bureau des longitudes, avec invitation a répondre 
au citoyen Thuillier. 

Le citoyen Lemaître, rédacteur du Hcnhmmae Hichnri ! . demande une 
place à la Bibliothèque nationale. Renvoi au citoyen Villar. 

Le citoyen Lacombe, de Paris, auteur du Dictionnaire des beaux- 
arts et autres, demande à participer aux récompenses nationales. Itenxoi 
au citoyen Villar. 

* Le Comité arrête que le Bureau dm longitudes sera invité à présenter un état 
des sommes qu’il croit devoir être affectées à la dépense des divers observatoires 
qu’il propose de conserver on d'établir. 

* Le Comité, après avoir entendu la lecture d'un mémoire qni lui a été remis 
par les citoyens Le Blond et De Waillv, commissaires envoyés dans ta Belgique 
et les pays occupés par les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, considérant 
que ces citoyens, unissant le patriotisme à l’amour éclairé des sciences, ont procure 
i> la République une collection précieuse de tebieaux, monuments, et livres rares 
tant imprimés que manuscrits, arrête que, satisfait unanimement dé la manière 
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dont les citoyens De Wailly et Le Blond ont rempli leur mission, il en consigne le 
témoignage dans ses registres, dont extrait leur sera envoyé. 

Le Comité renvoie au Muséum d’histoire naturelle une boite qui lui 
a été adressée sous le timbre de Laon et qui contient des feuilles. 

Le Comité, après avoir arrêté la liste du tiers des membres qui 
doivent composer l’Institut national, charge le citoyen Lakanal de la 
présenter demain A la Convention nationale (l) . 

Bordks. 

— Le 3 o vendémiaire, Fourcroy lut à la Convention le rapport relatif aux Ecoles de 
services publics, que le Comité avait adopté dans sa séance du 36 vendémiaire, et ras- 
semblée vota le projet de décret qui avait été distribué antérieurement aux députés et 
que nous avons donné p. 77 A. U y eut, à f occasion de ce décret, une discussion sur les 
élèves de l’École polytechnique , dont quelques-uns professaient des principes anti-répu- 
blicains; il fut décrété que ceux qui auraient manifesté des opinions ou qui auraient tenu 
une conduite anti-républicaine seraient exclus des Écoles de services publics : cette dispo- 
sition nouvelle fut ajoutée à la fin du litre P r , dont elle forma l’article 8. La Convention 
totn l’impression du rapport et du décret. Nous donnons aux annexes, D (p. 839), le rap- 
port de Fourcroy, ainsi que le compte-rendu sommaire de la discussion. Quant au décret, 
nous avons indiqué déjà (pages 77b, 778 et 783) les très légères différences entre le 
projet et le texte définitif. 

Merlin (de Douai) présenta, <tu nom du Comité de législation, un volumineux projet 
de Code des délits et des peines : la Convention en adopta les dispositions préliminaires et 
le livre P 1 , et renvoya la suite au lendemain. Elle adopta, sur la proposition de la Com- 
mission des Onze, un décret sur l’organisation du Corps législatif, la nomination et Pin- 
stallalion du Directoire exécutif : la dernière séance de la Convention, dit le décret, «com- 
menrera le A brumaire à huit heures du matin, et finira à une heure après-midi»; pour 
pourvoir à l’intérim du pouvoir exécutif, le décret ajoutait ; « Depuis le 6 brumaire à 
midi jusqu'au jour de l'installation du Directoire exécutif inclusivement, le Comité de 
sûreté générale exercera les fondions administratives actuellement attribuées au Comité 
de législation, et le Comité de salut public celles attribuées actuellement aux autres 
comités. Les trois membres du Comité des finances qui composent, avec des membres du 
Comité de salut public, la section dite des dépenses, continueront cette fonction jusqu’à 
l'installation du Directoire.» 

Puis Barras fit un rapport circonstancié sur les événements des journées des îa, i 3 
et 1A vendémiaire. Li Convention on ordonna l'impression, et une discussion s’engagea 
sur les mesures à prendre «pour faire punir tous les chefs de la conspiration qui a éclaté 
le i 3 vendémiaire et pour sauver la patrie». Tallien signala les dangers de la situation : 

' l ' Cette liste du lier* de* membres licle 9 du titre IV de la loi sur l’organisation 

de rinstitut, qui devaient élire les deux de l’instruction publique dans la forme que 

autres tiers, fut en effet, à ce qu’affirme lui avait donnée le projet du a 3 vendé- 

Lakanal, présentée par lui à la Convention miaire et qu'elle avait déjà adoptée le 97 ; 

(probablement le 3 brumaire, jour où la ce fut le Directoire exécutif qui resta 

Convention s’occupa du décret sur l'in- chargé de la nomination des quarante-huit 

slruction publique, et non le 9). Néan- premiers membres de l'institut national, 
moins l’assemblée vota définitivement l’«r- Voir à ce sujet aux annexes, C (p. 83 i). 
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«Vous n’avez pas profité pour ie peuple de la vîcloire qu’il a remportée. La gronde ma- 
jorité de ceux qui ont conspiré contre la représentation nationale existent encore dans 
Paris et dans les départements, et leurs chefs n’ont été guillotinés que sur le papier. 
(Les tribune* applaudissent ) . . . Avant trois mois, je vous le prédis , la contre-révolution 
sera faite constitutionnellement b).» 11 demanda qu’on ordonnât à la Commission des Cinq, 
«créée le il vendémiaire au bruit du canon» (voir p. 7A8), de se réunir k l'instant et 
de présenter des mesures de salut public. Roux (de la Haute-Marne), qui savait bien, 
ainsi que les autres Montagnards, que la Commission du 1 1 vendémiaire, formée par les 
Comités où dominait une majorité à tendances équivoques, ne ferait rien, proposa la nomi- 
nation d’une Commission nouvelle, qui présenterait son rapport dans la journée; et la Con- 
vention décréta que, dans la séaace du soir, il serait nommé une Commission de cinq mem- 
bres, chargée de proposer toutes les mesures de salut public que les circonstances exigeaient. 

Dans la séance du soir, la Convention décréta l'arrestation des représentants Aubry et 
Lomont, accusés d'avoir désorganisé l’armée, et du général Miranda; elle ordonna que 
lex-général Menou serait mis en jugement dès le lendemain; elle entendit les explications 
de Doulcet de Poniécoulant , qui affirma que le Doulcet nommé dans la correspondance île 
Lemaître était un autre qup lui; et elle composa la Commission des Cinq de Roux (de la 
Haute-Marne), Taliien, Florent Guyot, Pons (de Verdun) et Dubois-Crancé. 

Sur les circonstances qui amenèrent la création de la Commission des Cinq, sur K‘s 
intentions présumées de cette Commission et sur l’avortement des velléités que l’opinion 
des républicains avancés lui avait prêtées, on trouve dans le livre de Ruonarroti, (inspi- 
ration pour l'égalité, dtte de Babeuf . une page instructive que nous reproduisons aux 
annexes, E (p, 85 1). 

Le 1" brumaire, la Convention continua l'examen du Code des délits et des peines. 
Puis il y eut une violente discussion entre la droite et la gauche : Frécine ayant appelé 
Thi bandeau r conspirateur», Tbibaudeau dénonça Taliien comme Fauteur de toutes les 
intrigues qui menaçaient la Convention : «Savez-vous, dit -il, quelles sont les mesures que 
la Commission extraordinaire* des Cinq doit nous proposer? il ne *’agit de rien de moins 
que de faire arrêter les b mines qu'on a infructueusement dénoncés, de casser les corps 
électoraux, de suspendre la convocation du Corps législatif. De quel droit Taliien accuse t-ti 
ses collègues de royalisme? f Murmurée à gauche.) Vous qui mm muiez, vous l'avez dé- 
noncé vous-même comme protégeant le royalisme, et vous serez obligé de convenir que 
si, après le 9 thermidor, il \ a eu une réaction royaliste, c’rot à Taliien qu’on doit l'attri- 
buer davantage. . . Quelques jours avant le Comité général, on disait A Taliien ; «La 
«Montagne se relève.» - «Bah !» répondit -il, « c’est la faction des mâchoire* : ils n'onl 
«pas un seul orateur.» Et le lendemain il *Vst constitué le leur. .. On ne doit plus espérer 
de jouir de la liberté , , par la création de commissions qui ressemblent parfaitement A 

des chambres ardentes, on met le couteau sous la gorge de chaque député. Je demande 
que la Commission des Cinq fasse son rapport séance tenante, et qu’ausritùt après die soit 
dissoute.» À ce moment, Taliien vint proposer, au nom de la Commission, que la Con- 
vention se déclarât en permanence. La proposition fut mal accueillie de la plus grande 
partie de l’assemblée. Chénier, tout en prenant la défense de Taliien contre Tbibaudeau, 
— il dît qu’au début Taliien avait montré de l’indulgence pôur le royalisme, mais qu’A 
son retour de Quiberon il s'était aperçu qu’on marchait A grands pas ver» la conire- 

îlj Taliien ne se trompait qu;' sur ie liste, la contre-révolution se trouva « faite 
nombre de mois nécessaire» pour la réali- constitutionnellement», et il faudra le coup 

sation de aa prédiction. Lorsque les éler- de force du t8 fructidor an v pour la 

tions de Fan iv et de fan v eurent fait réprimer, 
entrer dans le» Conseils une majorité roya- 
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révolution, et que depuis ce temps-là m conduite était irréprochable, — combattit la 
proposition de permanence. La Convention prononça f ajournement an lendemain. 


PïàciS ANKBXKS. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance da 4 brumaire an iv. 

(r La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son Comité d'in* 
struction publique, décrète : 

v Anime mima. Les poinçons, matrices et caractères en langues étrangères, 
déposés à f imprimerie de l'Agence des lois, en seront distraits pour être exclusi- 
vement employés aux sciences et aux arts. 

*Axt. 2. On y joindra des fontes d'italique et de romain, une fonderie de 
caractères, et huit presses avec leurs accessoires. 

*Ait. 3. Le Directoire exécutif est chargé de prendre les mesures nécessaires 
pour la prompte exécution du présent décret W.+ 


Le «Pacte de Mahomet on faveur des chrétiens* est un document arabe apocryphe 
dont le département des manuscrits de la Bibliothèque nationale possède uue copie, fai- 
sant partie d'un volumineux manuscrit aral»e de a 6 a feuillets. Le Catalogue de» mamucrit* 
arabe», par le baron de Slane (Paria, 1883-1895), donne sur ce manuscrit le» indica- 
tions suivantes (pages 54 - 55 ) : Il est catalogué sous le n* ai 4 , et contient la copie de 
plusieurs pièces; le document dont il s'agit est la douxième et dernière de ces pièces, 
et occupe les folios a&.Vaôa. Le manuscrit est daté de l'an 1954 des martyrs (i 538 de 
!.«€.). Deux souscriptions, Tune au folio 116 et l'autre au folio 190, nous apprennent 
que le copiste de ce manuscrit se nommait Georges, qu'il était de la religion jacobite et 
d'origine européenne. En ce qui concerna plus spécialement la pièce qu'avait traduite 
Lefebvre de Villebrune , le catalogue s'exprime ainsi : 

«N* ni 4, . . 1 *" (Fol. a45). Copie de la charte accordée par Mahomet, fila 
d’ 'Abd Allah et petit-fils d' ‘Abd al-Moüalib , à tous les chrétiens , avec les signatures 
d'environ une trentaine des Compagnons. C'est une des nombreuses rédactions de 
ce document apocryphe.» 

G 

Lakanal a raconté de la façon la plus extraordinaire, dans son Expo»é eammaire de» 
ravaux i e Joeeph Lakaad (1 838 ) , les circonstances relatives à la nomination du premier 
tiers de l'Institut national; à sa désignation, par ce tiers-électeur, comme membre de la 
seconde daaae de l'Institut; à la séance plénière dans laquelle les quatre- vingt-seite 
membres formant les deux tiers élus prirent séance pour la première fois, le 1 " nivèse 
an iv; enfin à la rédaction et à l'adoption du règlement de l'Institut. 


W Procès-verbal de la Convention, t. LXX.H, p. 899. 
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Nous reproduiras sa narration , en en rectifiant dans les notes les nombreuses et sin- 
gulières erreurs : 

U Convention nationale avait décrété : 

*11 y aura (,) pour tonte la République un Institut national, chargé de recueillir 
\m découvertes, de perfectionner les arts et les sciences.*» (Art. 998 de farte 
constitutionnel de fan ni . 1 79A1 (l) ,) 

rr L'Institut est composé de 1 44 ^' membres, résidant a Paris, et duu égnl 
nombre d'associés répandus dans les différentes parties de la République; il s as- 
socie des savants étrangers dont le nombre est de a 4 , huit pour chacune des 
trois classes." (Organisation primitive de l'Institut, loi du 3 brumaire an iv-îi5 oc- 
tobre 1795.) 

Le Comité d'instruction me chargea de dresser cette liste que je lui soumis et 
qu'il adopta (4) ; je lis, en son nom. le rapport suivant à la Convention {U) : 

"Citoyens, 

*Vous voilier, entourer votre Directoire exécutif de tous les éléments de la pro- 
spérité nationale; vous voulez qu’il trouve dès sa formation tout ce qui lui est 
nécessaire pour imprimer à la constitution un mouvement prompt et régulier. 
H faut donc qu'il ait de suite sous sa main une réunion de savants distingués 
auxquels il [misse renvoyer toutes les questions scientifique# sur le titre des 
monnaies, les poids et mesures, etc., et qui le débarrasse de tous les projets 
dont le charlatanisme et la cupidité ne manqueront pas de l'assaillir à son ber- 
ceau. Votre Comité a donc pensé qu'il était expédient de former sans retard l'In- 
stitut national dont vous avez décrété l'établissement dans la séance du 97 de ce 


f1] L'article *98 d<* la constitution de 
fan 111 porte : "11 ) «... s 
^ .Sic. 

^ Ce chiffre «r l 'Ci r est ajouté par La- 
kanal : il n'existe pas dans l'article a du 
litre IV de la loi du 3 brumaire an iv. 

On a vu qu'en effet le Comité avait, 
le 1" brumaire (p. 899), arrêté la liste du 
lier» des membres qui devaient compose r 
l'Institut national. 

W l^akanal avait bien été chargé par le 
Comité d’instruction, le vendémiaire, 
de demander la suppression «h* l'article 9 
du titre IV du projet volé le *>7 vendé- 
miaire, et, le t* r brumaire, de présenter 
ta liste du tiers à la Convention. Il nous 
apprend qu'il s'acquitta de ce mandat : 
mais le procès-verbal et les journaux sont 
muets sur ce point En tout cas, if ne réussit 
pas à faire revenir la Convention sur .-on 
vote du 97 vendémiaire : l'assemblée main 


tint la déposition qui remettait au Di- 
rectoire exécutif la nomination des qua- 
rante-buit premiers membres de l'Institut 
national. Lakanal avait peut-être consent* 
dans ses papiers la minute du rapport qu'il 
dit avoir lu à la Convention ce jour-là; 
mais on doit se demander si , conformément 
à son habitude, il n’a |«t* modifié, après 
coup, le texte qu'il « imprimé dan» son 
ouvrage de i 838 : car, le *?8 vendémiaire, 
le Comité d'instruction avait expressé- 
ment chargé son rapjiorteur de demander 
à la Convention #de rapjwrter l'article 9 
du titre IV de la loi»; tandis que, 
selon le texte qu'il donne comme étant 
celui de son rapport, Lakanal aurait pro- 
}*>»é a la Convention, non point de rap- 
porter cet article 9, mais, au contraire , 
"de renvoyer au Directoire, [jour l'adopter 
ou 1» modifier, la listes soumise par le 
Comité à la Convention. 
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moÎ9 (l) . Jc suis chargé de vous présenter U H*te des membres qui formeront le 
tiers-électeur. 

« Nous croyons que l’Europe savante, chargée d’exprimer son vœu à cet égard , *' 
vous aurait présenté les hommes dont nous vous soumettons la liste, en vous 
invitant a la renvoyer au Directoire pour l’adopter ou la modifier'**; cette attri- 
bution ne peut que contribuer a lui concilier la. considération publique . * — 
Décrété. 


TtKRS-KLKCTKl R DK I.MSSTITIjT. 


CLASSA. 


SECTIONS. 


r 


Sciences 

physiques 

et 

mathématiques 


j* Mathématiques 

a" Arts mécaniques 

3 ° Astronomie 

Physique générale 

5 * Chimie 

fi # Histoire naturelle et minéralogie 
7 0 Botanique et physique végétale . 

K ft Anatomie **t zoologie 

<f Médecine et chirurgie 

î o‘ Économie rurale et art vétéri- 


naire 


Lagrange, Laplace. , 

Borda, Comin. 

Ijernotmier . Lalande . 

Ilrisson, Monge. 

Darcet . Fourcroy. 

Uauy. Gillet , agent de» mines. 
Adanson. Jussieu . 

Danhenton, lAirépède. 

Portai. Sabathier (sic). 

Thoum , Parmentter. 


IP 


Sciences 
morales 
et politiques 


i‘ Analyse des sensations et des 

t idée* 

1 a" Morale 

'■ V Srience sociale et léjjislalion . . . 

§ V' Economie politique 

f .V Histoire 

\ b" Géographie 


Carat. Daunou. 

Bernardin de. Satnt-lSetTC, Mer- 
cier. 

Sieyès , Gallois. Filangten . 
Dupont (de Nemours), Frétille. 
Garnier , Anquetil. 
hngré, Buache. 


* 


l, > Lakanal a imprimé traBw an lieu de 
^7. t/csl le 117 vendémiaire qu’avait été 
adopté, sauf rédaction, h- projet sur l'or- 
ganisation de l'instruction publique pré- 
senté par Daunou. Les mois *ie ^7 de ce 
mois*', négligence de rédaction indiquant 
que le rapport ici reproduit aurait été 
écrit avant la fin de vendémiaire, semble- 
raient un indice d’authenticité, du moins 
d’une authenticité relative. 

(Je serait donc, à en croire ce récit 
de I,akanal, sur* »a propre proposition 
que la Convention aurait décrété, non 
l'adoption de la liste présentée par le 
Comité d’instruction, mais, au contraire, 
le l'envoi de cette liste au Directoire exé- 
cutif, pour que, celui-ci l'adoptât ou la 
modifiât, selon qu’il le jugerait à propos. 

TI. 


Cette assertion est assez dillicile à concilier 
d’une jwrt, avec le fait que Lakanal avait 
reçu du Comité d'instruction un mandat 
tout différent, et d’autre part avec une 
déclaration faite par ce même Lakanal 
en i8âo et qu'on trouvera plus loin 
us 837 ). 

t"*' Lakanal ajoute à tort ici le nom de 
Kilangiori, qui, en sa qualité d’étranger, 
ne pouvait faire partie du tiers-électeur. En 
outre, il ne s’est pas aperçu qu’avec cette 
addition, la 3 * section de la 11* classe ayant 
trois membres électeurs au lieu de deux 
comme toutes les autres, la liste se trou- 
verait contenir quarante-neuf noms au lieu 
de quarante-huit. Peut-être Lakanal avait-il 
écrit et faudrait-il lire: « Gallois ou Filan- 
Ifierir? 
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I 1" Grammaire Dnmeigue, Wailly. 

I a° Langues anciennes Lare/ier, fhtobée (sic). 

IH* 1 3° Poésie 1 Mille, Lebrun. 

Littérature / Antiquités et monuments Le Blond. Mon { >ei. 

et \ 5 * Peinture Vincent. Renault. 

beaux-arts I 6 “ Srul l ,tu,v 'V»’ . 

| 7 0 Architecture * • Boulier. Londoutn. 

y 8° Chant [et déclamation] (îrétry. Mole. 


Le Directoire exécutif convoqua b* tiers-électeur qui entra en (oucli<ms (, \ 

Je reçus, peu après, la lettre suivante cle M. l'abbé Sic a ni ■*’, un des membre» 
du tiers-électeur: on n'ignore pas combien nos opinions ditleraient sur la dévo- 
lution. M. Sicard, après quelques détails relatifs à l’élection de bi Heveilière- 
Lépeaux, président du Directoire, avec qui je fus ballotté, au o p tour de scrutin, 
et qui ne l'emporta sur moi que de deux voix 1 . poursuit : 

*rCe rival est le seul qui vous ait disputé la palme; vous l'auriez emporté sur 
tous les autres : maintenant qu’il est nommé vous le serez aussi au premier jour. 
Ceux qui vous l'ont préféré reviendront à vous, que toutes les voix auraient du 
porter. On se rappellera sans doute, et je le rappellerai à ceux qui pourraient 
l'avoir oublié, tout ce que vous doivent les sciences, les lettres et les arts, et ceux 
qui les cultivent. \& véritable fondateur de I'KcoIh normale, l'ami, le consolateur 
des gens de lettres, ne sera pas comme celui dont i! a été dit. dans le temps, cette 
vérité si cruelle pour ceux qu elle accusa ; 

Rien ne manqua à sa gloire, il manquait a la nôtre. 


La première réunion du tiers-élect* or 
eut lieu b* i 5 Irintain* an iv , au l>ouw**. 
dans la salle de IVi-Academie des scionn-», 
ou ii fut solennellement installé par le mi- 
nistre de l'intérieur Benézech, accompagne 
du directeur général rie rinstrurtion pu- 
blique Ginguené. Mais le tiers-électeur 
qui se réunit ce joui -là no comprenait, 
ainsi quon le verra plus loin \ p. ). 
que vingt-quatre des nom» de la liste de 
Lakanai; le Directoire ^ i t remplace 1* s 
vingt-quatre autres par des nom» diffé- 
rent». L'élection des quatre-vingt-seize 
membre» dira deux autres tiers commença 
le t8 frimaire et w* poursuivit iy , ai, 
na, *3 et jü frimaire. On élut d’abord, 
du 18 au fti, deux membres de rhocune 
des vingt -quatre »er lions, puis, du 
au les deux dernier» de* six mem- 
bres de chaque section. M avait été dé- 
ridé, le i 5 frimaire, que les élection* ne 
pourraient avoir lieu qu’à la majorité 
absolue. 


^ Gelte lotir*» de Sicard. non date»* 
« «die a été écrite entre le ip et le ne fri 
maire), n'est pas à son rang chromée 
gique, car elle o»t postérieure a la lettre 
de Gînguene. que Lakannl donne plu* 
loin. 

J1 L'élection des deux premier» d*^ 
quatre nombres qui, avec les deux 
membres électeurs (Bernardin de Sain! 
Pierre et Mercier), devaient former la 
section de morale, eut lieu le iq fri- 
maire : Grégoire fut nommé le premier, 
La Revellière-Lép^aux le second. Le» 
pnuèvverb nu de Hnsliini ne. donnent 
pas l'indication du nombre de* voix 
obtenues par chacun des é^u». On peut 
admettre comme exact, en l'absence 
d'autres témoignages contraires, le ren- 
seignement donné par Sicard à I^aknnnl « 
qu'il fallut trois tours de scrutin pur 
la nomination de lai Ilevelüère-J/paux, 
et qu'il ne remporta sur LakanaL au troi- 
sième tour, que de deux voix. * 
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« 

«Encore «leux ou (rois jours, et un de mes plus chers amis sera mon précieux 
confrère, etc. (1) .* 

Le directeur général de f instruction publique ni écrivit la lettre suivante: 

Paris, le 29 brumairo, l'an iv de la R. F. 

Le directeur général de l'instruction publique au représentant du peuple Lakanal, 
membre du Conseil des Cinq-Cent*. 

Citoyen représentant, 

La loi tlu 3 brumaire, article 9"' . charge le Directoire exécutif de nommer, pour la 
formation de rinstitut national, quarante-huit membres, qui doivent élire les quatre-vingt- 
seize autres. Vous aviez dressé la liste de res quarante-huit membres, que vous aviez pré- 
sentée au Comité d'instrurtion publique qui l avait approuvée; et vous deviez la proposer 
«•n son nom à la Convention nationale**'. J» vous prie de vouloir bien me transmettre, 
b» plus tôt possible, celle liste, qui devient très nécessaire pour une question aussi 
importante 

Salut et fraternité. Giugulné. 

Il y eut du retard «huis la transmission de cette lettre “ . 

Quelque* jours après, je rmb la lettre suivante du ministre de l'intérieur : 

Paris, £>C frimaire an iv de la R. F. 

Le Ministre de l'intérieur a e citoyen Lakanal. membre de flnstilut national. 

(Test avec bien de Insatisfaction, citoven , que je vous fais part de votre nomination 
à l'Institut national, dans la fronde classe Ce choix honore autant les électeurs que l'élu. 


Ce.» le 9 3 frimaire que furent élu-* 
les deux meinhie^ qui manquaient pour 
compléter bs si\ membres de la section 
de morale. Lakanal lut nommé cinquième 
membre, et Naigeon sm<me. 

Cinqmuié était devenu, le 1 ! \ bru- 
maire, directeur de l'instruction | oblique * 
mois l'autorité* du ministre de l'interieur. 

( 1 Du litre IV. 

On remarquera «pie Cinguoné dit «t 
Lakanal • «Vous derie: lu proposer à la 
Convention**, et non pas ; «Vous l'ave: 
proposée-. Le fait que la liste a été pré- 
sentée au Comité et approuvée par lui est 
hors de doute; le fait «pie relte liste ait 
été proposée à la Convention nous semble 
douteux, en présence du silence du procès- 
verbal et des journaux et de la façon dont 
s'exprime Ginguené. 

^ On ne rompreml pas très bien, si 
lu liste du tiers avait été proposée à la 
Convention par Lakanal, et renvoyer par 
décret au Directoire, ^onrquoi Gingti ne 
prie lakanal de lui transmettre une liste 
dont la transmission avait du être faite 
immédiatement par les secrétaires de l’as 


semblée. Peut-être, dans la confusion 
qu'entraîna l'organisation précipitée du nou- 
veau pouvoir exécutif, les communications 
officielle* ne purent-elles s'effectuer d’abord 
qu’avec des lenteurs considérables; et alors 
Ginguené, voyant les retards qu'entraînait 
la voie hiérarchique, aurait cru devoir 
s'adresser {HTsonnellement à Lakanal. 

L'arrête du Directoire nommant les 
quarante-huit membres du tiers-électeur 
de l'Institut est du même jour, 29 brumaire 
at iv. Par conséquent , s'il y eut «du retard 
dans la transmission^ de la lettre de Gin- 
guené, la liste de Lakanal ne serait parve- 
nue entre les mains du directeur de l'in- 
struction publique que lorsque l'arrêté du 
Directoire était déjà pris. Peut-être y a-t-il 
une faute d'impression dans la date de la 
lettre de Ginguené, et faut-il lire «197» 
brumaire au lieu de « afp. 

Le e h frimaire, après l'achèvement 
des opérations électorales, le tiers-électeur 
de l'Institut avait décidé d'inviter le mi- 
nistre à faire parvenir aux quatre- vingt- 
seixe élus la nouvelle de leur élection, et 
à les convoquer pour le t* r nivôse. 
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* 

Jéinstitut national tiendra sa première séance pnnndi prochain; vous voudrez bien vous y 
rendre. 

Salut et fraternité. Benkzegu, 

Mort préfet colonial à Saint-Domingue v11 . 

P. S. — Cette séance est indiquée pour cinq heures, dans la salle de la ci-devant 
Académie des sciences, au Muséum dos arts. 

L inauguration solennelle de 1 Institut fut faite le jour indique dans la lettre 
ministérielle (î) . 

Dans cette séance, l'astronome Lalande prononça un discours dans loqiud un 
lit 1 article suivant ; 

«Mais le voile de l'erreur est levé: notre assemblée en est la preuve : le repré- 
sentant Lakanal n'a cessé d’y travailler depuis ijya. El je dois être ici l'interprète 
de la reconnaissance des savants, parce que j'ai été témoin de son zèle et de ses 
efforts pour parvenir à ce but, que semblaient négliger les sa r uni s mêmes, affaissés, 
découragés par In persécutant et la terreur 

La classe des sciences morales et politiques s'assembla: Sievè> fut nommé pré- 
sident, je fus nommé secrétaire. 

La Convention nationale avait rendu le decret suivant : 

r Les règlements relatif à la tenue des séances et aux travaux «le rinstilut seront 
rédigés par rinstilut lui-même, et présentés au Corps legislatif, qui les examinent 
dans la forme ordinaire de toutes les propositions qui doivent être transformées 
en loi.?» (Art. iy fdu titre ivj île la loi du o brumaire an »v, yô miobre 1 7 yf>- > 

Le Comité* «r instruction, à qui ce reglement lui renvoyé, nomma une commis 
sion pour I examiner et en faire le rap|M>rl à la Convention é*. 

Cette commission était composée de Sieyès, Quinetle et Lakanal. 

Le règlement fut discuté, adopté, ef je fus chargé d’en provoquer l'adoption 
par la Convention nationale * . 

[Lakanal donne ensuit»* le texte du rapport présenté par lui, et du reglement de l'In- 
stitut adopté par les Cinq-Cent*» dans la sonne*» du a;» ventôse an »v et par !*»s Aurions 
relie du î 5 germinal an n.] 

Dans une ;Y otr sur la création tir V Institut , publier en août i H # i *> en réponse ,t un écrit 
iriütulé Suuw cuique où Lakanal, au lendemain de 1 » mort de Daunou (t»o juin »8ùoj, 
avait réclamé pour lui-même l'honneur d’avoir organisé rinstilut. l’auteur auonvnie 


n Lakanal, p'*u familier avec le* boum** 
habitudes typograpliiques, an fieu de pla- 
cer ce renseignement en note, lui a donné 
la forme bizarre d'une addition a !« 
signature de Bénézecli. Nous a von- du 
n*»pecL»r cette disposition, 

Lakanal confond la première séance 
plemè.e, dans loipielle les membres élus 
du 18 au a h frimaire prirent séance, **t 
qui eut lieu en efîet b* i" nivos*, avec 
l'inauguration solennelle de l’ Institut, a 
laquelle assistèrent le Directoire, les mi- 


nistres et le corps diplomatique, et qui 
ne se lit (jue le in germinal fin iv; c'est 
*e jour* la que Lalande (après que Daunou 
eul pari»* minute premier orateur, au nom 
de riiHlrtut) prononça le discours que va 
mentionner Lakanal. 

^ Lakanal oublie que la Convention 
et le Comité d'instruction publique n'exis- 
taient plus, et que la Commission qui eut 
h examiner le règlement était une com- 
mission «luLonml des Cinq-Cents. 

M .Sic. 
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A.-H. Taillandier, ami de Daunou), après avoir rappelé que le Directoire nomma le 
tiers-électeur de l'Institut par son arrêté du ^9 brumaire an iv, avait ajouté que *rie Direc- 
toire ne s’était pas cru enchaîné par la liste du Comité d’instruction publique, et avait 
apporté d’assez notables changements aux noms qui figuraient sur cette liston. 

Lakanai, froissé dans sa vanité par cette assertion, et blessé d’ailleurs de la façon cava- 
lière» dont Taillandier l’avait traité, en le comparant à la mouche du coche, imprima une 
réplique; et voici en quels termes il y parla de la liste du tiers : 

I/* Comité était dans sa spécialité en désignant les savants et les gens de lettres 
qui devaient former le noyau de l'Institut : il se mouvait dans la sphère de ses 
atttibulions, et c’eût été une vraie anomalie de voir le Directoire, chargé par la 
nature de ses fonctions de ( exécution des lois, remanier le travail du Comité d'in- 
struction; il aurait blessé toutes les convenances (,) : aussi je tiens pour erronée 
l'opinion qu’il a apporté des changements à cette liste : j’en trome la preuve dans 
mon manuscrit que je dépose entre les mains de mon honorable confrère et ami 
Déniât Saint-Prix ; la seule inspection de ce manuscrit atteste qu’il est d’une 
époque déjà bien loin de nous. An fond, ce uV.st ici qiftine question oiseuse. De 
quoi s'agissait-il? De faire marcher l'Institut. Or, ce but pouvait être également 
atteint avec une liste modifiée ou consente dans toute l'intégrité du texte. Une 
triple démarche, à de courts intervalles, auprès du ministre de l’intérieur, n’avait 
donné pour résultat que des promesses et des espérances; enfin, l’astronome 
Lalande m’écrivit le 18 brumaire •* : -J'ai demandé au ministre Benezech de 
suivre vos données pour l’Institut des science» ; il m'a dit que lorsqu’il aurait votre 
liste du premier tiers, il irait en avant*; mais cette liste était d' puis longtemps 
dans les cartons du Directoire ^ Observons que dans toute cette négociation il 
11H aucunement question de Daunou. et ce n'esl pas à lui que s’adressent 
l.nplace, Lalande et plusieurs autres savants dont je pourrais produire les 
lettres. 

(Va explications embarrassées de Lakanai embrouillent la question au lieu de l’éclaicir. 
Ou’importe qu'H ail r déposé son manuscrit entre les mains de son honorable confrère et 
ami Bernat Saint— Prix ^ , et que - la seule inspection de ce manuscrit atteste qu'il est d'une 
époqiu* déjà bien loin de nous*? Après avoir déclaré que « c’eût été une vraie anomalie 
de voir le Directoire remanier le tra\ail du Comité d’instruction », Lakanai, sentant 


;l) Lnkanal oublie que dans le rapport 
même qu’il prétend avoir lu à la Con- 
tention le ,'î brumaire et dont il a publié 
le texte en t83S, il avait invité l’assem- 
blée (si ce texte est véridique) «à renvoyer 
la liste au Directoire pour l’adopter ou la 
modifiern. 

fî) Cette date de In lettre de Lalande 
vient à l’appui de notre conjecture (p. N35, 
noté fi) que la véritable date de In lettre 
de Ginguené doit être le iq et non le 
eq brumaire. Il y aurait alors un rap- 
port de cause à effet entre la démarche do 


Lalande auprès du ministre et la lettre de 
Ginguené à Lakr.na! : Bénézech aurait 
reçu une visite ou une lettre de Lalande 
(qui en rendit compte à Lakanai le 18 ), 
et aurait ensuite donné l'ordre à Ginguené 
d’écrire. 

[i) Si cette liste était «depuis long- 
temps dans les cartons du Directoire», 
pourquoi Ginguené la réclama-t-il à La- 
kanal le 19 (ou le 99 ] brumaire? Nous 
avons proposé (note 5 de la p. 835) de ce 
fait une explication; la note n ci-dessus en 
vuggère encore une autre. 
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la faiblesse de son argumentation, cherche a donner le change en disant <jn au fond, 
la question est oiseuse, et que le but, faire marcher l’Institut, * pouvait être également 
atteint avec une liste modifiée ou conservée dans toute* l’inlegrite du texte». Oiseuse ou 
non, la question est une question de fait. Lakanal écrit : "Je tiens pour erronée 1 opinion 
que le Directoire a apporte des changements à celte liste; j’en trouve la preuve dans 
mon manuscrit» , etc. Il \ a un moyen bien simple de savoir (pii a raison. Lakanal u 
publié on i S38 sa liste, qu’on a vue plus haut , et qui est la reproduction du manuscrit dont 
il parle. Voici maintenant la iMe contenue dans I arrêté du Directoire du ay brumaire 
an iv (nous copions cette liste dans le procès-verbal manuscrit, conserve aux archive*» de 
l'Institut, de la séance tenue le i T» tri maire an iv par les membres du tiers-électeur); 


l r * classe. Sciences physiques et mathématiques. 


Mathématiques /.«grange, biplace. 

Arts mécaniques M<>np t e. Promj. 

Astronomie Lalande. Méchant. 

Physique expérimentale (.«?'*) ... C arien, Causm. 

Lh’mie (lUijlm, HecthnHet. 

Histoire naturelle et minéralogie Darcct , Hauy. 


botanique <*t physique végétale La mardi , Dcsfuntanie*. 


Anatomie *-t zoologie 


Daubenlun , Lacèpede. 


Médecine et rhiru gie Ihsessat tx , Stdatnr. 

Economie rurale «*{ art vétérinaire Tuoum l’a»ne, t*iU>crt d'Mlmt. 


II* (Lvsse. Sciences moral i s et politiques. 

Analyse des ii»n< et des idée* Ytdney. Lerenque de Poutlly. 

Morale lieninrdin Saut-Pierre. Mcrct'i . 

■Science sociale Itanium , Cainhacnm. 

Economie politique .Sic 7^4, CreuzéLatouche. 

HMoue. ...... Lneque (auteur de l'Histoire 

ï'uw*j; Delnle «auteur de la 
Philosophie de la nature et de 
l'Histoire den hommes >. 

Géographie Hanche, Mentelle. 

III* Cl. A SSE. Littérature <t heauxarts. 

(irammaire S heard , (tarai. 

Langue# anrienioN Dumut.r (de la ci-devant Acadé- 
mie des Inscriptions). Ihiauhe. 

Poésie ty.énier, J.el/run. 

Antiquités et monuments A/ooge:, Dupin». 

Peinture David, J an Spaendonck. 

Sculpture, . Payait Hmidnn. 

Architecture (undtnnn, De Wadly. 

Musique et déclamation Méfait, Male, 


Il suffit de j»d'T un coup d mil sur celle liste jxmr constater combien elle diffère de 
celle qu av.iit p^épfrée Lakanal. Les deux listes ont eu commun vingt-quatre noms, roux 
de Lagange, Laplace, Louant , Lalande, Monge, I)arr*t, ILuiy, Daubenlon, Laiépéde, 
^ahatii-r, Tliouin, pour la !'*r!aft»c; de (iarot, Daunmi, Bernardin de Saint-Pierre, 
AI^r î»*r, Sieyès. Bu eh- , Bitauhé, Ishrun, Monge* , Pajou, Houdon, tîonclouin et Molé, 
pour h*s IP ei HP d Mais vingt-quatre noms delà liste de Lakanal ont été remplacés 
sur la liste du Directoire par vingt (juatre outres. Lakanal n’avait fait une place sur sa 
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liste ni am citicnifttes Guylon de Morveau et Berthollet, ni aux naturalistes ]>arnarr.k et 
Desfontainos, ni à Hiistorien Volney, ni au géographe Mentelle, ni à l’abbé Sicard, ni au 
poète Chénier,' ni au savant Dupuis, ni nu peintre David, ni au musicien Méhul : ce fui 
le Directoire qui les inscrivit au nombre dos membres du tiers-électeur, ainsi que d’autres 
moins illustres, Frony, Mécliaivi Charles, Desessarts, Gilbert, Lévesque de Pouilly, 
(Cambacérès, Crouxé-Lalotiche, l’iiistorien Lévêque, Delisle de Sales, Dusaulx, Van 
Spaendonck et l’architecte De VVailly. Par contre, le Directoire effara de la liste de 
Lukanal les noms do partisans notoires de la royauté. Borda, Brisson , Àdanson, Jussieu, 
Parmentier, Ünponi (de Nemours), Anquctil, Larrlier, l’abbé Delille; Il élimina égalc- 
ment quelques hommes célèbres qui pour une raison ou pour une autre lui déplaisaient, 
Fourcrov, Portai, Grétrv , et d’autre^ candidats dont le mérite lui parut insuffisant. 
Lemonnier, (îiilet, Gallois, Fréville, Garnier, Pingré, Domergue, le grammairien 
De Waillv, l’antiquaire Leblond, les peintres Vincent et Régnault, l’architecte Boullée. 

11 est a^‘i piquant de constater que l’abbé Sicard ne figurait pas sur la liste de 
Lakanal, et que c’est au Directoire qu’il dut de devenir membre du tiers-électeur, tout 
royaliste notoire qu’il fût. Il <st probable que Sicard, s’il avait connu ce détail, n’aurait 
pas écrit à Lakanal la lettre publiée par celui-ci, on il lui témoigne une si emphatique 
reconnaissiiKe. 


D 

RAPPORT FAIT À LA LOS \ KNTION NATIONALE, AI NOM DES COMITES DE SALIT PLBLIC 
LT DMNSTBIT.TION Pt RMQLE. PAR FOI RCHOK FT DECRET SÜR I/ORGAN1SATION 
des Écoles destinées ai \ divers services pcblics de l’État. «fange du 

;ioW VENDÉMIAIRE. L AN I\ . 

De rimprimerie nationale, Brumaire, an i\ . 

Citoyens, 

I «es Comités de salut public et d'instruction publique se sont occupés de l'état 


'*) Lakanal raconh . dans sa réplique à 
la jYo/e anonyme d»* Taillandier, qu'il avait 
inscrit d'abord dans la sert ion d’adrono 
mie le nom de Méchain, et que ce fut 
Fourcrov qui evigeu le remplacement de 
Méchaiu par Lemonnier. t.e fut. dit-il. le 
fM*ul cliangement que le Comité d’instruc- 
tion publique lit subir à sa liste. 

La brochure imprimée donne la date 
du n h vendémiaires au lieu de celle du 
r,‘lor> : mai** c'est une simple erreur typo- 
graphique. Dans la séance du h vendé- 
miaire an n, la Convention n’entendit 
aucun rapport de Fourcrov, ne rendit 
aucun décret sur l’instruction publique : 
le procès-verbal et Icn compte —rendus d*'s 
journaux l'alluslent. (Je fut seulement le 
ai vendémiaire que le Gomité d’instruc- 
tion publique ordonna l’impression du 
projet de décret, ou des «r divers projets 
de décret* , comme dit le procès-verbal du 


Comité, pour être "distribués aux mem- 
bres de la Convention* (voir p. 771). C’est 
le !»(> vendémiaire que le Comité d'instruc- 
tion entendit Fourcroy lire son rapport 
( frqu'il doit faire à la Convention*, dit le 
procès-verbal du Comité), et l'adopta (voir 
p. 811). Enfin ce fut. le 3 o vendémiaire, 
ainsi que le constate le procès-verbal de 
l'assemblée, que Fourcroy lut son rapport 
à la tribune; la Convention en vota l'im- 
pression ce jour-là (art. 12 du titre X 
du décret adopté). Les fautes d'impression 
du genre de celle que nous rectifions ici 
ne sont malheureusement pas rares dans 
les documents officiels de celte époque ; 
voir, par exeinpb ( t. Il, p. 178), le dis- 
cours de Léonard Bourdon du 3o juillet 
1790. que l’Imprimerie nationale (Bau- 
douin) a daté du juillet. 

w Bibliothèque nationale, Le** 1670, 
iu-8 0 ; Musée pédagogique, n° 11677. 
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actuel des écoles destinées aux services publics, militaires ou civils. Ils oui senti 
que les besoins de l'État exigeaient une classe particulière d'institutions, qui d'ail- 
leurs existent déjà, au moins pour la plupart ; loin de songer à en détruire aucune 
pailie, ou à les confondre dans les écoles supérieures qui vous sont proposées sous 
le nom d’écoles centrales et dVcoles spéciales , ils ont cru devoir en faire un des 
principaux chapitres de l'organisation générale de l'instruction. Le Comité d'instruc- 
tion publique s est spécialement chargé de prendre tous les renseignements pos- 
sibles sur les etablissements actuellement existants. Il a consulté les hommes habiles 
chargés de les diriger: après avoir acquis une connaissance exacte de ces écoles 
particulières, il s’est concerté avec le Comité de salut public, pour les maintenir et 
les améliorer même, d'après les motifs que je vais développer en peu de mots. 

Les arts qui servent à la défense de la République sur terre et sur mer, la 
construction des places-fortes , la fabrication et l’emploi de- armes, la position de> 
camps, l’élévation des arsenaux , la construction des vaisseaux, la navigation, l’éta- 
blissement des ports et de tout ce qui leur appartient, l'entretien et la réparation 
des mutes, des ponts, des chaussées, des canaux, l'exploitation des mines, la 
reconnaissance et la description exacte des terrains, des mers, des eûtes: tous res 
arts (pii président a la sûreté de l’empire et à sa prospérité inlére-tire, sont l'objet 
d'études particulières, qui demandent une grande et longue application. Il faut 
commencer ee> études de bonne heure, les poursuivre avec constance pendant 
plusieurs années, et s'y livrer tout entier. La République doit extraire en quelque 
sorte de toute la masse d'instruction qu’elle jxissède, et du sein de tous les hommes 
éclaires qui l'habitent, un choix de citoyens les plus instruits, qui s’appliquent 
uniquement à l’artillerie, au génie militaire, à la construction et à la conduit»» des 
vaisseaux, aux travaux des ponts et chaussée*., a la connaissance d'exploiter h s 
mines, à la géographie civile, militaire et maritime; il faut qu'elle soit sure de 
trouver dans ce genre de connaissances les homme# les plus avancés H les plus 
forts de l'Europe. De là il suit que les écoles d’artillerie, de génie militaire, de 
construction navale, d’hydrographie et de marine, des ponts et chaussées, des 
mines, et de géographie, sont un des l»e#oins les plus impérieux du gouvernement. 
\u**i la tyrannie 1 qui ne pouvait pas sVn passer a-t-elle été forcée de les respecter: 
aussi ces écoles ont-elles été pendant dix-huit mois un asile où un grand nombre 
d'hommes éclairés se sont réfugiés et ont échappé h la hache décernvirale. 

Comme chacune de ces écoles est destinée à un service public, comme il im- 
porte que le gouvernement puisse y trouver dans tous les temps des citoyens ca- 
pables d'exécuter les travaux qu'il doit leur confier, il est nécessaire que le# sujets 
admis dans ces (Voles y soient dans un nombre correspondant au besoin du ser- 
vice. qu’ils se consacrent dès leur entrée dans cette carrière à servir l’Etat, qu'il# 
soient attaché*# à la partie qu'ils auront choisie: cette considération majeure exige que 
le# élève# ne soient reçus dans ces école# que d’après des épreuves qui constatent 
certaines étude# préliminaires, nécessaire# pour l’intelligence des art# qu'on \ 
enseigna, et qu'un examen sévère ne permette d'y faire entrer que de# jeune# gens 

* 1*8 ? tyrannie* siguitie iri, nwuw* h suit/* ch* la phrase h> montre, non la moroir- 

r hie, mais h? gouvernement révolutionnaire. 
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assez instmits pour profiter des leçons qu’on y donne, et se rendre dignes de ser- 
vir la patrie dans les ports, les armées, les camps, les places, les vaisseaux, les 
routes et les canaux de l'empire. Dès qu'ils sont admis dans les écoles, ils sont en 
quelque sorte déjà liés au service de la République; ils travaillent et vivent pour 
elle au moins en espérance; ils ont déjà acquis des lumières qui doivent lui 
devenir profitables, et dont le développement lui appartient exclusivement, il faut 
aussi que les travaux journaliers des élèves leur offrent en j>erspcctive une source de 
gloire, une existence assurée; ils doivent donc être salariés, et une expérience 
de cinquante ans pour beaucoup de parties de ce service prouve la nécessité et 
l’avantage de cette pratique, qui nous a donné des ingénieurs, des artilleurs 
et des marins habiles. 

CONSERVATION ET MODIFICATION DK L’KCOLK POLVTKCHNIOl K. 

tas besoins de la guerre, et la nécessité non moins pressante de l'établir des 
parties importantes de l'instruction détruites par la Révolution , vous déterminèrent, 
au mois de ventôse de l’an deuxième, a créer une École centrale de travaux publics, 
afin d'avoir un depot sacré 1 5 d’où l'on put tirer en tout temps les ressources que 
les sciences et les arts offrent au service de l’État. Cette superbe institution, ap- 
pelée depuis Ecole polytechnique, a été* élevée avec tous les soins qu’elle méritait. 
Vous avez pu juger, par les rapports qui vous ont été faits, par les écrits qui vous 
ont été* distribués, combien ces soins avaient déjà d’heureux effets, combien ils 
promettaient une utilité encore plus grande pour l’avenir. Le but de cet établis- 
sement fut s|>écialemeïit de former des élèves pour les différentes professions d’in- 
génieurs ([lie la République doit entretenir : on voulut aussi y donner l'instruction 
à ceux qui se proposeraient de cultiver les arls et les sciences pour leur compte 
particulier, ou pour reverser dans la société leurs connaissances acquises. Mais 
comme un ingénieur, de quelque genre que ce soit, ne se forme que par le tra- 
\ ail de plusieurs années; connue on avait plutôt h craindre l’entier dépérissement 
de f instruction en France, qu’une trop grande extension dans les moyens de la 
projwiger, on conserva toutes les écoles particulières analogues à quelques-unes 
fies parties d’étude de l’Ecole polytechnique; on en créa même de nouvelles; 
enfin le gouvernement fut autorisé par vous à faire face à tous les services, de 
toutes les manières que les circonstances permettraient. Depuis ce temps, d’une 
part, la diminution de la guerre, et sa tendance à une cessation prochaine: 
d’autre part, l'organisation générale de 1 instruction publique, qui a été préparée, 
et surtout l’expérience acquise par les premiers essais, out mis vos Comités dans le 
cas de combiner une nouvelle organisation de l'Ecole polytechnique. Ils se sont 
pénétrés ch* l'extrême importance de donner un enseignement au niveau des lu- 
mières actuelles, à ceux qui ont besoin des sciences et des arts pour servir la pairie. 
Ils ont vu (jue, malgré la diversité des applications, les mathématiques et la phy- 
sique étaient 1 a base indispensable des études dont il s'agit; qu’un établissement 
commun, tel que l’Ecole polytechnique, porterait, plus qu’aucune autre, ces 
connaissances à un plus haut degré; qu'il y aurait un meilleur choix dans les 


^ Le Moniteur* au lieu de <r sacré*», a imprimé rassuré*». 
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sujets; que l'économie veut que l'on conserve ce qui existe déjà utilement; que ce 
serait une dépense superflue que de créer plusieurs établissements pour ensei- 
gner les mêmes choses, lorsqu'un seul peut suffire, puisque ce serait évidemment 
redoubl r le matériel, et employer plus d’agents, tandis que le nombre des maîtres 
habiles est malheureusement si restreint; enfin, qu'il n'y a pas à balancer pour 
tirer d'une école si heureusement commencée tous les avantages quelle peut pro- 
curer. C'est d'après ces considérations que vos Comités ont tracé le plan qu’ils 
vous soumettent par le projet de décret qui vous a été distribué. 

Ce n'est pas nue création nom elle qu'il agit do faire, c'est seulement un 
meilleur emploi de ce qui existe déjà. Eu réduisant les moyens à ce qui suffit au 
service de la Hépublique, on a calculé le nombre d’hommes nécessaires chaque 
année à l'entretien de chaque genre de service; ce nombre détermine celui des 
élèves de F Ecole polytechnique; ainsi vos Comités ont pensé qu'au lien de quatre 
cents élèves que, dans sa première institution, cette Ecole devait contenir, il est 
convenable de n'en garder que trois cent soixante. Il n'v «t d'autre innovation que 
dans l'admission des élèves qui se destinent à entrer dans l'artillerie, et que dans 
les dispositions qui règlent les travaux et les études suivant les divers services 
auxquels se destinent l»*s élèves : ce qui sera dit dans la suite de ce rapport sur 
chaque école d application particulière le lera mieux sentir encore. 

ÉCOLES D'AHTILLKRir. 

Leur amelioration. 

Nous vous proposerons de conserver l'Ecole de Chàions pour l'artillerie jir 
qu'après la guerre, de rétablir les écoles de régiments dont les exercices ont été 
suspendus par nos glorieuses campagnes, de les perfectionner même dans les 
lieux de garnison. L’enseig lenmnt de l'artillerie a été jusqu'ici fort au-dessous de 
l'état des lumières en France. Les officiers les plus instruits dans cette partie im- 
portante du service public s'en plaignent depuis longtemps ; ils désirent que les 
élèves qu'on v admet soient plus forts qu'ils ne Font été jusqu a présent. A Met/ 
ou ne les occupait que d* mathématique, et le livre de IW.mil était le smd objet 
de leurs éludes. La physique, la chimie, la géométrie descriptive y étaient entiè- 
rement ignorées, quoique lis bases de leur art en soient entièrement d* pendantes. 
Aussi tout ce qui tient aux détails de construction, tous les arts qu'il est si impor- 
tant de bien connaître pour diriger convenablement l'emploi «les machines de guerre, 
nétaèntiis sus que d un très petit nombre <Fliofiimi*« qu'un zèle ardent et des 
lumières peu communes portaient à des éludes plus complètes et plus étendues. 
Toutes ces études, tontes ce,*, connaissance; sont l’objet des travaux de l'Ecole po- 
lyclinique, et doivent même être acquise* en partie avant d’entrer à cette École; 
ausd proposons-nous de ren vo ver après» la guerre l'étude préliminaire de l'artil- 
lerie à celte école préparatoire , de ne laisser que jusqu'à la paix suhsitdfjr celle 
d«* Chiions qui est insuffisante ou ne serait qu'un double emploi, et de rétablir, de 
restaurer même avec [dus de développement , les écoles pratique* auprès de* huit 
régiments d’artillerie. A celle époque les jeunes gens, après deux ans au moins 
d «'Iodes a I École polytechnique, et munis de connaissances suffisante en géo- 
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mairie, eu stéréotomie, en mécanique, en physique, en chimie et en fortifica- 
tions, passeront h ces écoles pratiques et y apprendront avec une grande facilité 
tous les détails de la construction des machines de {pierre et lVxercice des ma- 
nœuvres d'artillerie. Ainsi le vœu des officiers les plus habiles sera rempli, et la 
République jouira bientôt du fruit de ces institutions. 

Les élèves, au sortir de l’Ecole polytechnique, seront de nouveau examinés, 
pour être reçus dans les régiments d'artillerie, et ils n’obtiendront d’avance- 
ment que d'après leurs connaissances et leurs talents acquis dans la théorie et la 
pratique 1 des armes. 

kc.ou: m; okmf. miijtahie. 

Son changement de lieu; nouvel *•. rumen des ingénieurs. 

I /Ecole du génie militaire sera la seconde école d’application, où des élèves, au 
sortir de l'Ecole polytechnique ou préparatoire, seront admis d après un examen. 
I/Kcole de Mézières a fourni d'une manière très heureuse 1 instruction nécessaire 
aux élèves jusqu’en ty<)3; mais celte Ecole se trouvant, à cette époque, totalement 
désorganisée, la Convention la transféra à Metz, par son décret du a A pluviôse 
an deuxième, tant pour mettre fin aux décadrés et aux anciennes habitudes qui 
v existaient, que pour fournir à ('instruction militaire des moyens plus grands et 
plus multipliés. Elle décréta en même temps que toute la partie théorique, rela- 
tive aux constructions, serait réunie h l’Ecole des ponts et chaussées . et que l'Ecole 
de Metz ne conserverait que la partie relative aux travaux militaires. 

En provoquant ce décret, l'intention du gouvernement était «le tirer les élèves 
du génie «]<• l'Ecole des ponts et chaussées, en attendant l'établissement de l'Ecole 
centrale des travaux publics, devenue aujourd'hui l'Ecole polytechnique, et 
destinée, dè* sa première formation, a donner à la République de bous artistes 
constructeurs, à répandre et avancer les connaissances nécessaires au perfection- 
nement de tous les arts. 

Les besoins urgents et impérieux de la guerre n avant pas permis d'attendre que 
les élèvt* des ponts et chaussées fussent assez instruits, et cette Ecole ne pouvant 
même fournir aux besoins des travaux civils, ou fut forcé d'admettre directement 
t l'École de Met/ des candidat' qui avaient satisfait à un examen léger sur les 
«déments «les mathématiques. 

II en est résulté que l'instruction de l'Ecole de Metz a dû comprendre les deux 
parties, théorique et pratique; mais l'enseignement n'a pu se faire que d’une ma- 
nière liés superficielle, afin d<* fournir dans un très court espace de temps, non 
pas des ingénieurs, mais des citoyens propres à seconder les chefs du génie, soit 
dans les places de guerre, soit aux années. 

Cotte mesure a fait naître un inconvénient majeur et très nuisible aux intérêts 
de la République, ccd «pie pour donner une existence à ces citoyens ou les a 
reçus ingénieurs; et à peine, il faut en convenir, connaissaient-ils les éléments de 
cet art difficile. Les minisires, les généraux, les représentants du peuple, en- 
voyaient aux armées de jeunes citoyens qui n'avaient passé que quelques mois à 
l'Ecole ; ils assistaient h quelque siège , ou faisaient un léger service dans les places, 
et devenaient sur-le-champ capitaines, même officiers supérieurs. 
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11 a fallu même, pour donner les moyens de subsistance k une trentaine d’élèves 
supprimés par l'effet de la loi du 1 h ventôse dernier, les recevoir tous lieutenants 
ou capitaines du génie. 

On sent le danger qu'il y aurait de confier la force de nos frontières à des 
jeunes gens dout la morale n a pas été assez éprouvée, et qui n ont pas reçu l'in- 
struction suffisante pour projeter et diriger les grands travaux de construction. 

Si l'on veut ne pas perdre cet art conservateur qui, plu** d’une fois, a sauvé* la 
République, si l'on ne veut pas que les finances de l'Ktat soient dilapidées ou mal 
employées, et si l'on ne veut confier les boulevards de la France qu'en des mains 
sures, il est urgent de décréter que tous les otliciers du génie qui n ont pas pas-é 
a l'École le temps nécessaire pour faire juger de leur capacité, seront tenus, pour 
conserver leurs services, de faire preuve de conduite et île savoir, et ne seront 
reçus définitivement dans le corps du génie qu'a près mi examen qui constatera 
leurs talents et leur capacité. 

KO OI, K DKS PONTS KT Cil AUSSI J s. 

Sa couMTt'atiw'. 

La troisième école d'application e«<l celle des ingénieurs des ponts et chaussées. 
H ne s'agit que de donner de l'activité à i'Kcole actuelle fondée en 17/17, confirmée 
par l’Assemblée constituante en janvier 1701, de diminuer le nombre îles élèves 
qu'on y recevait, de n’y admettre de jeunes gens que d’après un examen »r>èiv. 
et après trois ans d'études à I’Kcole préparatoire ou polytechnique. Voilé le»M*uie> 
modifications nécessaires à son amélioration. 

KCOM-; ni:s MINE». 

Sa créai uni. 

LVxploilntiou des mines a fixé l'attention des Comité», et yl!e fixera la vôtre. 
La proscrite d'un empire tient plus ou moins à l’art de tirer parti des richesses 
minérales; l'Angleterre doit presque exclusivement la sienne au charbon de terre 
et aux travaux du fer. l/a France n'a rien à envier a cel égard aux autres nations; 
elle 11 a aucun reproche à faire à la nature. D'immenses masses de charbon et de 
minerais reposent sous son sol fertile et attendent h s bras des républicains. Mais 
l'art des mines est encore dans l'enfance; il faut donc lui donner une gratifie 
impulsion. Vos Comités vous proposent de confirmer une institution qui a déjà été 
établie par le gouvernement, et qui promet les plu* grands succès, eu ) ajoutant 
quelques moyens pour fa pratique de l’art métallurgique. 

Ce n’est que par l'enseignement donné dans les mines, par la réunion intime de 
la théorie et de la pratique, que le» mineur» allemand» ont acquis celle supériorité 
qui les distingue. La France est riche en mine* de houille, de fer, de plomb, 
de zinc et d'antimoine. File offre en outre quelques mines d’argent, de cobalt, 
et beaucoup de substances salines dont il est important de tirer parti pour le» 
arts; et cependant, en temps de paix, elle tire de la seule Angleterre pour 
plus de cinq millions de char lion de terre qu'elle paye de son numéraire, et, 
d autres nation» étrangère», presque tous scs cuivre», ses laiton» et même des fers 
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cl des aciers. Four exploiter avec avantage les richesses minérales de la Elance, il 
faut apprendre aux départements qui les possèdent à les reconnaître, à les retirer 
du sol, et à en extraire les produits pour les arts. Dans cette intention le gouver- 
nement avait établi une Agence des mines vers la fin de Tan deuxième; des cours 
d’instruction ont été institués auprès d'elle. Trente élèves ont déjà accompagné 
cette année les inspecteurs dans les régions minéralogiques de la France. Malgré 
les fatigues et les privations de tous les genres , ces voyages ont déjà procuré de» dé- 
couvertes et des collectons précieuses. Un Journal des mines, dont il vous a été 
déjà distribué neuf numéros, contient les travaux des membres de cette Agence; 
nous vous proposons de la conserver sous le nom de Conseil des mines auprès du 
ministère de l'intérieur. L'école pratique qui sera créée pour l'instruction (les 
élèves nous procurera aussi des mineurs, des fondeurs, de bons chefs de mines, 
des directeurs d’exploitation, de fonderies, de salines. 

J^es voyages des inspecteurs, des ingénieurs et des élèves, et leur réunion à 
Paris pour y augmenter leurs connaissances par un échange mutuel et de nouvelles 
études, continueront d'avoir lieu comme jwr le pa^sé. 

Cette utile institution, qui remplacera a\ec tant d'avantage l’ancien établis- 
sement (pii tfa jH>int résisté aux smmsses de la Révolution, devient surtout pré- 
cieuse à la France* depuis les nouvelles richesses minérales que les Alpes et le Nord 
ajoutent à celles que la République possédait déjà. Le gouvernement profitera 
sans doute (les lumières des mineurs allemands, que les circonstances heureuses 
ou nous nous trouvons à eet égard rapprochent des Français, et qui, par une 
cnrninuniration fraternelle, répandront bientôt die/ nous les pratiques et les pro- 
cédés qu'une longue expérience a confirmé», et qui manquent encore à nos ate- 
tiers. Nous ne parlons point ici de tous les arts qui s'exercent sur les métaux, et 
dont le p< rlectionnemenl ou l'importation dans la République doit suivre im- 
médiatement l'instruction répandue sur les mines et sur leur exploitation. 


KOOLK Oh> OKOOK ACHhS. 

Sa ara! ion. 

La géographie pratique, ou plutôt l'art de faire les cartes géographiques, si 
utile jHMir tous les genres de services publics, et qui tient de si près à toutes les 
branches de l'économie, réclame une Ecole particulière ; et les Comité» ont cru 
devoir la placer parmi les croies d application , qui doivent toutes fournir des 
sujets pour la défense ou l'administra tiou générale de la République. Le» élèves 
de cotte Ecole n'y seront admis qu'après avoir passé un an à l'Ecole polytechnique; 
leur nombre sera fixé non seulement en considération du service ordinaire, mais 
encore en raison du travail extraordinaire el temporaire qu'exige la confection du 
cadastre et des autre*» entreprises géographiques commencées. Iaîs Comités ont 
pensé que l'opération du cadastre devait fixer votre attention; et ils ont cru néces- 
saire de vous présenter Fêtai ou est aujourd'hui ce beau travail. Le cadastre de la 
France a été ordonné par une loi du t G septembre » 7«i t - Depuis cette époque, le 
Corps législatif a rendu plusieurs durcis tendant à en accélérer l'organisation 
définitive. Enfin, on a ouvert récemment un concours pour la nomination de 
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vingt-cinq géographes destiné à commencer les operations par le cadastre du 
département delà Seine. Le choix de ces géographes a été fait; mais 1 élat des 
subsistances n’a pas encore permis de les répartir dans les communes : ils n’en 
ont pas moins été employés très utilement à la confection des grandes tables 
relatives à la nouvelle division des angles. 

Le bureau central du cadastre a été, depuis son institution en 1791, employé 
dans diverses administrations aux objets relatifs à son institution. On a fait dans 
ce bureau un toisé général, le seul peut-être qui mérite de la confiance, de la 
superficie de chaque partie du territoire français. On y a construit plusieurs caries 
générales de la France, pour ollrir le tableau de l'ensemble des routes, do la na- 
vigation intérieure, des chaînes de montagnes et du nivellement , de 1 hydrogra- 
phie, etc. O11 y a dressé plusieurs états extrêmement détaillés et méthodiques de 
la population considérée sous différents aspects, etc. : enfin, ou \ a entrepris les 
tables logarithmiques et trigonométriques les pins étendues el les plus exactes qui 
aient jamais été publiées et même conçues, et qui se rapportent à la nouvelle di- 
vision décimale du cercle. Plus des trois quarts de ce \a-le ouvrage sont déj'i li\ n s 
a l'impression, dont on a chargé Finnin Didot.et dont les planches pol vis pée< 
resteront en propriété à la République. L exécution d'un semblable proj< t sent 
comptée parmi les services que la nation française a rendus aux sciences el aux arts. 

Le bureau du cadastre s’est de plus occupé des nombreux détails relatifs à la 
préparation du travail des géographes, et des moyens d’as<urer à ce travail la 
précision et runiformité qui doivent eu assurer le succès et Futilité. 

Les cartes et plans qu’on lèvera du territoire français seront de trois sortes: 
savoir : 1 les cartn s triffonométriqnes à l’échelle de , ■ . (pii représenteront les 
positions des principaux lieux et la peinture des accidents généraux du terrain; 

3° Les piaux de masse des commune*-, comprenant le cours et le> Munu'ilés des 
chemin". ruisseaux, rivières, etc., non seulement dans le périmètre de chaque 
commune et de ses sections, mais encore dans toute l'étendue de s.» surface: ces 
plans comprendront ainsi toutes les masses mi Iles de propriété" dont la forme (‘t 
l'etendue peuvent être considérées connue permanentes d’après l'invariabilité des 
lignes qui les cirronscr.vcnt; 

3 * I^s plans nommés parcellaires , qui doivent donner la désignation indivi- 
duelle et Tarjamtage de toutes les propriété* particulière*. 

(>ette division du travail nécessite une division correspondante dans les coopé- 
rateurs qui v seront employés, et qui, selon i Une de* trois espèces de cartes dont 
d* s'occuperont, doivent avoir un degré d’instruction et d’aptitude très diflérent. 
C'est d’apres cette considération que les géographe* appelés pour commencer In 
levée des départements ont été distribués en trois brigades, la première chargée 
de lu partie trigon orné trique, la deuxième des plans de masse, et la troisième de 
l’arjKîütage. 

Les deux brigades ou classes qu’on occupera aux plans de masæ et a l’arjien- 
lag(ï ne peuvent pas, eu égard au grand nombre d’employés dont elles seront % 
composées, être tirées d’aucun établissement particulier d’éducation : les connais- 
sances et l’habitude protique qu’elles exigent sont de nature a pouvoir se rem 
contrer assez communément chez le# hommes (jui se sont adonnés par état ou par 
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goût à la géodésie et à l'arpentage. En prenant toutes les précautions qui peuvent 
assurer de bons choix, et en employant les moyens de vérification combinés 
d’avance dans l'organisation du travail, on pourra obtenir des plans de masse et 
de détail dont la levée, le dessin et les calculs rempliront les conditions qu'il sera 
nécessaire d'exiger. 

Il n’en est pas de même de la classe des géographes qui s’occupera des cartes 
trigonométriques : ceux-là doivent réunir et les connaissances théoriques, et l'ha- 
bitude pratique des opérations; leur instruction exige des soins particuliers, et ne 
peut être bien complète que dans une école publique. La partie théorique de celle 
instruction doit naturellement être confiée à l’École polytechnique; quant à la 
partie pratique ou d application, on doit y avoir pour objet non feulement de 
former des hommes habiles aux opérations géodésiques ou géographiques en gé- 
néral, mais de le» habituer, par des exercice*» répétés, à avoir tous précisément la 
même méthode, les mêmes procédés, l’usage des mêmes instruments, enfin une 
identité parfaite dan» les plus petits détail', dette uniformité est impérieusement 
exigée par la nécessité de rendre tous les résultats du cadastre comparables entre 
eux, sans quoi on perdrait la plus grande partie des avantages qu'on doit en 
attendre. 

La conséquence des observations précédentes est que, pour avoir, d*ime part, 
des hommes instruits auxquels on puisse confier les opérations fondamentales du 
cadastre, et pour obtenir, de I autre, l'uniformité indispensable dans toutes les 
parties de ce vaste travail, il faut faire à l'Ecole polytechnique la première édu- 
cation théorique des géographes: le» faire passer ensuite dans une Ecole d’appli- 
cation que nous proposons d'établir à cet effet au bureau central du cadastre. 
Geil'* Ecole sera ouverte à vingt élèves qui, au sortir de l'Ecole polytechnique, vien- 
dront s' y exercer en commun , et ne seront employés dans les départements que 
lorsque tous les détails du mode uniforme de travail leur seront parfaitement 
familiers. Leurs exercices comprendront deux objets principaux: le premier, relatif 
aux opérations à faire sur le terrain; le second, l'enfermant le travail de cabinet. 

ta* opralions sur le terrain seront de trois sortes : 

r La peinture de la configuration du sol, ou fart de représenter jiarl effet des 
couleur» et des ombres les vallées, les montagnes, les eaux, les variétés minéra- 
logiques et les diverses productions du sol, etc, ; 

a" Les mesures géométriques, qu'on divisera en mesures des bases, faites, soit 
avec le bois, soit avec le métal, en avant égard aux variations hygrométriques et 
tliermométriques, employant d'ailleurs les procédés perfectionnés qu'on a inventés 
récemment , et ajoutant même s'il est possible à leur perfectiou, et en mesure des 
angles qu'on peut obtenir avec les cercles répétiteurs (instruments à l'usage des- 
quels les élèves seront particulièrement exercés), et avec différents instruments 
gradués, à vision directe et réfléchie, ou qu’on peut prendre sur le fait et 
tracer, sans évaluation, avec la planchette ou autre- instruments qui s'y rapportent; 

* 3 tt I^es observations astronomiques, qu'on bornera à celles nécessaires pour 
orienter une suite de triangles et prendre la latitude d'un lien. 

Les travaux de cabinet auront deux objets : 

m f Les ojvéra lions graphiques , divisées en réduction géométrique ou tracé linéaire 
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des caries sur différentes «rlielies. soit en rapportant les angles avec différents 
instruments, soit (ce qui est indispensable pour tous outres plans que ceux d’ar- 
pentage) en plaçant immédiatement tous les sommets des angles dont les po- 
sitions sont calculées d'avance par rapport à deux axes coordonnés; et en dessin 
de la carte, qui consistera h mettre au net et à reporter sur la réduction géomé- 
trique la peinture des accidents locaux dont on aura fait sur le terrain un croquis 
figuré ; 

Les calculs , divisés a) en Irigonométriques, qui auront pour objet la solution 
pratique de tous les problèmes astronomiques et géodésiques que comportent la 
détermination des latitudes, rorientement des triangles, les réductions au centre 1 , 
à l’horizon, le calcul des triangles, etc.; on exercera les élèves à l’usage des tables 
logarithmiques jusqu’à ce qu’ils eu aient acquis une habitude consommée ; et A) en 
calculs de toisés, qui auront j>our objet l’évaluation fies superficies : les élèves seront 
particulièrement exercés aux méthodes polvgonométriques, par lesquelles on cal- 
cule immédiatement les surfaces des polygones, d’après les mesures angulaires et 
linéaires prises sur le terrain, et qui n'exigent ni 1'usage du compas ni le tracé 
d’aucune ligne sur les plans. 

On voit que par ces deux genres de travaux auxquels ou exercera les «lèves, il 
se formera, dans l'Ecole qu'on vous propose, des hommes capables de rendre à la 
patrie tous les services quelle a droit d'en attendre, soit pour les départements 
qui en auront souvent besoin, soit pour la suite du cadastre dont il ne faut point 
abandonner la belle entreprise, soit à la suite des camps «ni d«*s armée* lorsque 
les généraux ou le* ingénieurs en chef auront Ijesoin de leur coopération. 

m;olk ms inokmklrs dk vaisscaix. écou.h ni: wviovtion. 

BC.OU: CRàTIOt K DK «ARIVK. 

1, ’étude nécessaire pour fart de la navigation , ainsi que pour la conduite et la 
défense de la marine de l’état, se partage en trois branches principales, savoir : 
celle de la construction des vaisseaux de guerre et des Intiment» de tous les 
genres; celle de l'hydrographie ou des connaissances théoriques nécessaires à la navi- 
gation; et ceÛe de l'instruction pratique ou des courses destinées à apprendre par 
l’expérience tout ce qui tient à la manœuvre des vaisseaux et à la guerre de mer. 
De ces trois genres d’apprentissage, deux ont été couronnés jusqu'ici de trop de 
succès pour qu'ils ne soient pas maintenus. Nous vous proposerons donc de con- 
server l’institution des élèves constructeurs ou ingénieurs de» vaisseaux, celle des 
écoles d'hydrographie situées dans les |>ort.s, et auxquelles nous vous proposerons 
d'en ajouter quelques-unes qui manquent à certains ports. Quant au troisième 
objet, il est d'une importance telle que sans lui les deux autre» ne seraient qu'une 
pure et inutile spéculation, et que l’état manquerait bientAt d’officiers habile» et 
exercés pur conduire ses vaisseaux et faire respecter sou pavillon. Il s agit, par 
celle Ecole pratique, complément nécessaire des deux attira, et dont des nations 
fameuse» par leurs succès maritime* nous fournissent d'heureux exemples et 
des modèle» depuis longtemps en activité, «le former pur la marine de l’État des 
officier» promptement expérimentés dans tonte» le» prüe» «le la manoeuvre des 
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vaisseaux , et de leur donner en deux aus l’expérience et l'habitude que huit ou 
dix ans ne leur faisaient même point acquérir dans les méthodes anciennes, line 
corvette d'instruction, commandée par des officiers distingués, qui seront néces- 
sairement d’habiles professeurs, sera toujours armée pour une course uniquement 
destinée à leur instruction : là iis apprendront à connaître dans tous les moments 
les diverses parties d’un vaisseau et leurs usages, les manœuvres de tous les 
genres, le service de l’artillerie navale; on leur montrera l’art d’observer, de 
prendre les hauteurs, de tenir la sonde et le loch, de faire et de reconnaître les 
signaux, de rédiger les journaux, de dessiner les gissements (sic) des eûtes, de 
prendre terre, d’appareiller, de relâcher, de désarmer et d’armer, en un mot tout 
c<* qui constitue, dans les [dus ptits détails comme dans son ensemble, l’admi- 
rable art nautique, depuis l’emploi de mousse jusqu’à celui de capitaine. 

RfcSLMK. — CONCLUSION. 

Dans rétablissement de toutes les écoles destinées aux divers services publics, 
vos Comités n’ont jamais perdu de vue la nécessité de former pour l’État des 
sujets très forts dans chajue branche des arts de construction et de défense, 
de faire que le gouvernement et l'administration fussent pourvus avant tous les 
établissements particuliers, que l'instruction des citoyens consacrés au service de 
l’empire fut élevée au niveau des connaissances que les sciences et les arts ont 
acquis en Europe, et surtout en France. Ils n’ont pas négligé non plus celte idée 
accessoire, mais non moins utile à la prospérité de l'État, que les écoles de ser- 
vices publics, quoique spécialement consacrées aux administrations civiles et mili- 
taires, pussent cependant, par une sorte d’extravasation ou d 'cxcédence utile, 
ré[«mlre des lumières égales dans un grand nombre de professions étrangères 
même aux læsoins du gouvernement; en un mot, que celui-ci eût à son service 
les hommes les plus forts pour roojiérer à ses travaux ; qu’il fût ainsi au courant 
de toutes les découvertes pour en faire une utile application à ses besoins; qu’il 
profitât de tous les efforts de l’esprit humain : et néanmoins qu’une sorte de trop- 
plein constamment entretenu dans ces écoles put verser, sur toutes les classes 
d’occupations utiles de la société, une partie des lumières et des connaissances 
qui gagneront d'ailleurs à n'étie pas concentrées et comprimées, comme elles 
l’ont trop été jusqu'ici. Enfin, l’organisation des Écoles de services publics que vos 
Comités de salut public et d’instruction publique vous présentent aujourd'hui 
réunit les avantages du perfectionnement pour ce qui existait déjà, de l’assurance 
et de la conservation de ce qu'elles avaient de bon, d’une amélioration progressive 
certaine, de l’élévation des connaissances qu'on y répand au niveau actuel des 
sciences et des ails, de la liaison entre toutes les études analogues par la préexis- 
tence de l’Ecole polytechnique au devant de toutes les écoles d'application, de la 
destruction de quelques préjugés de corporation, de l’économie dans les moyens, 
de la communication qui favorise le nivellement des lumières et leur accroissement 
naturel, d’une assez grande latitude donnée au gouvernement pour tirer tout le 
fruit possible de ces institutions, ainsi que d'une stabilité, d’une assiette défini- 
tive qui écarte le danger «les innovations imprudentes et des prétendus systèmes 
n •générateurs : si ces changements étaient nécessaires dans toutes les parties de 

M ■* vi. 54 


mrwttKttt «intima» 
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I administration publique, imprudemment étendus jusqu'à tous les établissements 
d'instruction , iis lui ont porté des coups funestes; Us ont presque fait reculer la 
raison humaine. Il est bien temps d'arrêter les progrès trop rapides de cette désor- 
ganisation qui, plaçant une génération tout entière fort au-dessous de celle qui l'a 
précédée, menaçait de plonger la France dans la barbarie. 

Décret 

sur l’organisation des écoles de services publics , 
rendu par la Convention nationale le 3o vendémiaire , an iv. 

* M) 


Voici, d'après le Moniteur , le compte-rendu de la discussion à laquelle le projet (le 
décret donna lieu, discussion à la suite de laquelle un article nouveau (article 8) fut 
ajouté à la fin du titre I" : 

Convention nationale, séance du 3o vendémiaire an iv. 

Fourcroy , au nom du Comité d'instruction publique, fait adopter un projet de 
décret divisé en plusieurs titres, sur l'organisation des Écoles polytechnique, d'ar- 
tillerie , du génie , de la marine , des mines , des ponts et chaussées , de topogra- 
phie, et de navigation. 

Il s’élève uue légère discussion sur ce projet de décret; cjuelqnes membres se 
plaignent de ce qu’on a admis dans l'Ecole polytechnique, qui doit être la pépi- 
nière d’où sortiront les élèves pour l’artillerie, la marine, etc., des jeunes gens 
dont les principes anti-républicains étaient notoires. 

Sur la proposition d'un membre, l’assemblée décrète que nul élève ne sera 
admis dans les écoles salariées par la République s’il n'est imbu des principes 
républicains {,) . 

Le Moniteur ne parie pas du rapport; mais le Procès-verbal de la Convention (t. LXXt, 
|). tîo6) s'exprime ain^ ; 

Séance dn 3o vendémiaire an iv. 

Un membre, au nom des Comités de salut public et d’instruction publique, 
fait un rapport et présente un projet de décret que la Convention nationale 
adopte dans les termes suivants : 

«rLa Convention nationale, apràs avoir entendu le rapport des Comités de salut 
public et d'instruction publique, décrète : 

TITRE PREMIER. * 

[Voir le texte du décret, ci-dessus pages 774 - 783 .] 

t 

Un alinéa ajouté au dentier article du décret (voir p. 783 ) ordonna l’impression du 
rapport et du décret, et leur publication au Bulletin. 

Pour le texte du décret, voir f annexe de la séance du 91 vendémiaire (p. 774). 

v Moniteur du fi brumaire an îv, p. 137. 
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On lit dans la Conspiration pour l'éf'alilé , dite de BabeuJ , par Pli. Buonarroti (p. 66) : 

Après le combat du i 3 vendémiaire, ceux que l’amour de Légalité avait menés 
h la victoire sommèrent les chefs de cette journée de tenir la promesse qu’ils avaient 
faite de rétablir les droits du peuple : ce fat en vain. On vit bien, au ton avec 
lequel ils recommandaient une extrême circonspection , qu’il ne fallait pas compter 
sur les engagements que la peur seule leur avait fait contracter. 

Tondis que la gronde majorité de la Convention cherchait des faux-fuyants pour 
éluder les demandes des amis de Légalité, ceux d’entre etix qui étaient encore dé- 
tenus ne se lassaient pas de solliciter leurs compagnons déjà libres d’user de la 
\icloire au profit de la démocratie. Le sang, disaient-ils, aura coulé en pure perte, 
si on laisse échapper l’occasion où les bons sont en force et où les sénateurs ef- 
frayés leur doivent la vie. Ils voulaient qy on demandât impérieusement à la Con- 
vention la cassation des dernières élections, l’abolition de la nouvelle constitution 
et l’établissement immédiat de celle de 1793. 

On se disposa à demander la cassation des élections, et la pétition déjà signée 
allait être présentée, lorsque des députés conjurés do thermidor, réunis à d’autres 
que la justice nationale avait frappés au 3i mai, redoutant les lois populaires 
plus que la royauté, parvinrent à diviser les nombreux signataires de la pétition, 
qui 11e fut pas présentée (î) . 

Cependant, à la suite d’un rapport de Barras qui dévoila les vastes projets des 
révoltés, dont la Convention elle-même renfermait des complices, fut créée une 
commission de salut public dont les intentions présumées ranimèrent un mo- 
ment, chez les républicains, des espérances qui furent bientôt dé; 11 es. On crut en 
effet que la cassation des élections allait être projwsée par cette commission; mais, 
soit qu'on lui fit trop d’honneur, soit qu’elle se laissât intimider parles virulentes 
diatribes de Thibnudcau , elle se borna à proposer de légère palliatifs qui ne remé- 
dièrent à rien, et la constitution de Lan ni fut presque aussitôt mise à exécution 
par les conventionnels qui, de plus belle, vouaient haine à l égalité, sous les noms 
de terreur et d’anarchie. 

Il nVflt pas question de cette pétition dans les journaux de l'époque. — w La 
seconde Commission des Cinq, nommée par la Convention le 3o vendémiaire. 
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CINQ CENT DOUZIÈME SÉANCE. 
Du a brumaire an iv. [a h octobre 1796. ! 


* Eu conséquence de l'article 5 du décret du i G thermidor an 3*» portant que 
Hes objets devant former la bibliothèque du Conservatoire de musique seront 
choisis dans le dépit forme par la Commission temporaire des arts, par une com- 
mission d’artistes musiciens dont le Comité d’instruction publique nommera les 
membres*, le Comité d’instruction publique nomme pour former celte commis- 
sion les citoyens Méhul, Lesueur, Elcr, Kreutzer, Lefèvre (Xavier), Levasseur, 
Guthmann. 

* Le Comité d’instruction publique, en conséquence de l’article 6 de son arrêté 
du 99 vendémiaire dernier relatif au complément des membres du Conservatoire 
de musique par la voie du concours, arrête ce qui suit : 

Article premier. Le jury sera composé des citoyens Gossec, Chmibini, lliffel 
père, Langié, Iicfèvre (Xavier), Guénin, Nocbez, Ozy, Devienne. 

\rt. â. Le jury jugera comparativement soit sur l’audition des candidats, soit 
sur des ouvrages déjà entendus en public, soit enfin sur des manuscrits, pour I; s 
places relatives à l’enseignement, ou à l'exécution. 

Le jury des livres élémentaires, conformément à l’invitation qui lui 
eu a été faite dans la dernière séance, présente au Comité le tableau 
des ouvrages qu’ils ont (air) jugés dignes detre imprimés, de ceux dont 
ils ont pensé que l’on devait récompenser les auteurs, et de ceux enfin à 
qui Ton (levait accorder la mention honorable. Le Comité, ayant de 
statuer sur ce rapport, invite le* jury a lui présenter demain matin 
un rapport qui puisse le guider dans la détermination de la somme 
à accorder aux auteurs à titre d’indemnité. 

Boudes. 


— Le 2 brumaire, Ysabeau donna lecture à la Convention de nouvelle* lettre* d émi- 
grés adressée** à Lemaître et saisies depuis Tarn^Ution de celui-ci î une de ce* lettres, 
écrite par le comte cfAntraigue*, compromettait le* représentant# Cambacérès et Gamon; 
ceiu-ci protestèrent de la pureté d»* leur* principe# républicain» BL Baudin lut, au nom 
d* b Commission des Onze , un lonfj rapport concluant à l'abolition de la peine de mort 
et h la suppression de» procédure* relative# à la Bévolution : l'impression et l’ajourne- 
ment furent décrété». Au nom de la Commission de# Cinq . Tallien présenta un projet de 


1 Dn a prétendu que la défaveur j«*lée sur Cambacérès par la lettre de d’Antraigue» 
i ‘‘Uipécha d'être élu membre du Directoire. 
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décret portant ce qui suit : Sont exclus des fonctions publiques les individus qui , dans 
les assemblées électorales, ont provoqué ou signé des mesures séditieuses, et les parents 
d’émigrés, exception faite des citoyens qui ont été membres de l’une des trois assemblées 
législatives, ou qui ont rempli sans interruption des fonctions publiques au choix du 
peuple; avant d’entrer en fonctions, les membres du Corps législatif et des diverses 
autorités déclareront qu’ils ne sont pas danvS un des cas d’exclusion prévus par le décret; 
ceux qui ne voudront pas vivre sous les lois de la République seront autorisés a quitter 
le territoire dans un délai de trois mois, mais ne pourront plus rentrer en France, sous 
peine d'étre considérés comme émigrés; les lois contre les prêtres réfractaires seront exécu- 
tées dans les vingt-quatre heures. Le projet fut adopté , sauf rédaction. Un autre projet , 
présenté par Roux (de la Haute-Marne) au nom de la même Commission, fixait les prix 
des denrées et marchandises au décuple de ce qu’ils étaient en novembre 1 790 ; après 
une vive discussion , t e projet fut ajourné. 
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CINQ CENT TREIZIÈME SÉANCE. 

Du 3 brumaire W an îv. [a 5 oclohre 1795.] 

A l'ouverture de la séance, le jury des livres élémentaires présente 
au Comité le rapport qu'on lui a demandé dans la séance d'hier, rela- 
tivement à la fixation de l'indemnité à accorder aux auteurs qui ont 
soumis leurs ouvrages au concours. Le Comité en arrête le renvoi au 
citoyen Lakanal, qui demeure chargé de présenter un projet de dé- 
cret a proposer à la Convention tant sur ces indemnités que sur celles 
à accorder aux membres qui composent le jury et au secrétaire qui a 
suivi leurs opérations, et qu'il a fixées, savoir : celles des membres du 
jury a dix mille livres , et celle du secrétaire a cinq mille livres. 

Le Comité, sur les observations faites par le jury, rapporte son ar- 
rêté pris dans la séance d'hier, arrête que le rapport général fait par le 
jury sur les ouvrages envoyés au concours des livres élémentaires sera, 
ainsi que le tableau qui vient de lui être soumis, imprimé au nombre 
de mille exemplaires, pour être distribués aux membres de la Conven- 
tion et a ceux du jurv A 


* le Comité arrête que parmi les ouvrages envoyés au concours pour les livres 
élémentaires, [ceux' 11 ] qui ne sont pas compris dans le tableau remis jmr le 
Vin, seront rendus aux auteurs sur leur réclamation. 

* Le Comité, sur la réclamation qui lui a été faite par le bibliothécaire de la 
bibliothèque ci-devant Maxarine, rapporte un arrêté pris le 1 " de ce mois, sur 
la demande du citoyen Sylvain Maréchal , et continue la nomination du citoyen 
Coquille k la place de sous-bMothéeaire à ladite bibliothèque. 

Le citoyen Villar propose au Comité la liste des membres qui doi- 


d î f*»! déni séances du Comité 
d'instruction publique dans la journée du 
a brumaire. I*a première, qui est rcile-ri, 
fut ternie te matin , ainsi que l'indique un 
passade du procès-verbal de U seconde 
séance du même jour, tenue le M>îr. 

fii ta* tableau soumis par le jury fut 
inséré dans le rapport de Lakanal, qui y 
ht entrer également U substance du rap- 


port fait par le jury au Comité d’irntruc- 
lion. I æ rapport dit jury lui-même if a pas 
été imprimé à part. Ce rapport de Lakanal 
sur les livres élémentaires sera présenté, 
non pas à la Convention, mais au Conseil 
des Cinq-Cents, le 1 h brumaire an it, 
iï; i/* mot ffceui*, omis par inadver- 
tance et indispensable au sens, «si ajouté 
par nous 
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vent composer le Conservatoire de la Bibliothèque nationale ; elle est 
arrêtée ainsi qu’il suit : 

Imprimés : citoyens Capperonnier, Van Praet; 

Manuscrits modernes : Lefèvre-Villebrune; 

Manuscrits orientaux : Langlès ; 

Manuscrits grecs et latins : Dutheil ; 

Antiques : Barthélemy, Millin ; 

Estampes : Joly. 

Le rapporteur est chargé de la présenter demain à la Conven- 
tion. 

Un membre soumet au Comité trois demandes du citoyen Desau- 
dray, administrateur du Lycée des arts. 

Dans la première, il demande une collection de livres pour cet éta- 
blissement; le Comité passe à l’ordre du jour, motivé sur ce qu’aucune 
loi ne permet de donner à des établissements particuliers les livres qui 
appartiennent à la nation. 

Dans la seconde, il invite le Comité à appuyer auprès de la Com- 
mission des domaines nationaux la demande qu’il fait relativement à 
son local : le Comité arrête que son président écrira à cette Commis- 
sion pour lui recommander la demande du citoyen Desaudray; 

Dans la troisième enfin, il demande que les membres du Lycée 
puissent concourir à la formation du Bureau de consultation des arts; 
le Comité arrête le renvoi de cette demande au citoyen Portiez (de 
l’Oise), chargé du travail sur l’organisation de ce Bureau. 

Après avoir entendu la lecture d’une lettre adressée par le secré- 
taire du Muséum d’histoire naturelle, au nom de cette administration, 
le Comité arrête que son président écrira au Comité de salut public 
pour l’inviter à statuer sur les mesures à prendre pour faire venir ici 
les éléphants provenant de la ménagerie du stathouder. 

Le Comité arrête que le citoyen Grégoire, ayant été chargé de cor- 
respondre avec la Commission des relations extérieures pour les objets 
de sciences et arts, est autorisé à transmettre à l’Institut national les 
lettres qu’il a reçues de la Commission sur cet objet. 

D’après le rapport du citoyen Grégoire, le Comité consigne dans 
son procès-verbal la mention honorable du zèle avec lequel la Com- 
mission des relations extérieures a tâché de procurer à la République, 
de chez l’étranger, ce qui tient aux sciences et aux arts; il exprime le 
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vohi de voir le Directoire exécutif suivre avec un zèle actil celte corres- 
pondance, et se prêter à cet égard aux demandes de l’Institut na- 
tional. 

Un membre présente un manuscrit anomme qui lui a été envoyé, 
et qui a pour titre : Mémoire contenant un projet d économie pour la nour- 
riture des chevaux. Le Comité arrête l’envoi de cet ouvrage au rédacteur 
du Journal d'agriculture avec invitation à le publier. 

Le Bureau des longitudes renvoie l’ouvrage intitulé The Magnetic 
Allas, etc., par le citoyen John Churchman, avec son jugement apposé 
sur le feuillet en blanc qui précède le frontispice de ce livre, et dont 
la teneur suit : 

« Le Bureau des longitudes estime que cet ouvrage mérite attention : 
l’auteur établit sur beaucoup d’observations que le pôle magnétique 
tourne autour du pôle de la terre; il assigne la durée et la grandeur 
du mouvement; si cela est, on pourra calculer la déclinaison de l’ai- 
guille pour un temps et pour un lieu quelconque, et trouver par là les 
longitudes ; mais cela demande encore bien des observations, i* bru- 
maire an îv*. (Signé) : Lalande, secrétaire du Bureau.?) 

Le Comité arrête : i*que l’ouvrage sera envoyé à la Bibliothèque 
nationale; a° que le Comité mentionnera honorablement l’importance 
de la découverte de John Churchman, en l’invitant à continuer ses 
observations; 3 ° qu’extrait du présent arrêté, contenant le jugement 
du Bureau des longitudes, sera envoyé au citoyen Churchman, en 
qui la qualité de citoyen d’une nation amie inspire un nouveau degré 
d’intérêt. 

Le Comité renvoie au Comité de salut public, avec recommandation, 
une lettre des administrateurs du Lycée républicain, dans laquelle ils 
demandent qu’on veuille bien faire délivrer à cet établissement la quan- 
tité de deux mille pesants d’huile à brûler, à prendre dans les maga- 
sins de la République au taux fixé pour les établissements publics; ils 
demandent aussi qu’on leur procure le bois, le charbon et la chan- 
delle nécessaires aux expériences de physique et de chimie, etc. 

Le Comité renvoie aussi au Comité de salut public, avec recom- 
mandation, une demande des membres composant la Commission 
temporaire des arts, tendant à avoir part aux distributions faites par 
le gouvernement aux fonctionnaires publics. 

Le citoyen Chauvin, parti en 1 7 g (v. s.) dans le 7* bataillon de 
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Paris, fait prisonnier rie guerre à Condé, actuellement au dépôt du 
■j" bataillon de Paris, en station à Meaux, demande au Comité l’auto- 
risation de se présenter au concours de l’Ecole polytechnique. Cette 
demande est renvoyée au Comité de salut public, avec recomman- 
dation. 

Le Comité renvoie au citoyen Denormandie, liquidateur général, 
et recommande particulièrement une pétition des artistes du ci-devant 
Théâtre-Français, qui demandent qu’on se hâte de liquider les pen- 
sions de retraite des artistes de ce théâtre. 

Le Comité renvoie au citoyen Cinguené, avec recommandation : 

r Une pétition des citoyens Igouel et Lozin, sténographes, qui 
demandent une place dans les bureaux du Comité ; 

:i° Une pétition du citoyen Caire, qui demande une place dans 
l’instruction ; 

3° Une lettre du citoyen Ferrand, homme de lettres, qui demande 
un emploi; 

li° Une pétition du citoyen Duprat, qui demande un emploi dans 
un bureau d’interprèles ou de relations extérieures; 

5* Un mémoire du citoyen Person, qui demande une des huit 
places de conservateurs de la Bibliothèque nationale. 

Le directoire du district de Belley demande que l’école centrale du 
département de l’Ain soit placée dans cette commune. Le Comité passe 
à l’ordre du jour, motivé sur la loi rendue sur le placement de ces 
écoles. 


Bordes. 
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CINQ CENT QUATORZIÈME SÉANCE. 

Du 3 brumaire an îv. [«5 octobre 179&.] 

A l'ouverture de la séance* 11 , le Comité, ayant acquis de nouveaux 
renseignements sur le compte du citoyen Lefèvre -Villebrune, après 
avoir rapporté son arrêté pris dans la séance de ce matin, par lequel 
il avait été désigné pour être proposé à la Convention en qualité de 
conservateur de la Bibliothèque nationale pour les manuscrits mo- 
dernes, arrête qu’il sera présenté demain à la Convention un autre 
citoyen pour remplacer le citoyen Lefèvre -Villebrune* 21 . Le choix du 
Comité se réunit à cet effet sur le citoyen Legrand, auteur des Fa- 
bliaux l! . 

'lie Connu 1 , sur la motion d’un de ses membres, rapporte son arrêté du 
1" brumaire relatif}» l’impression du prétendu Traité de Mahomet avec les chré- 
tiens, ainsi que tous autres arrêtés qui pourraient avoir le même objet, et arrête 
que le citoyen Lefèvre- Y illebrune réintégrera sous trois jours à la Bibliothèque 
nationale l’exemplaire qui devait servir à l’impression 1 *’, ainsi que la totalité de la 
traduction manuscrite d’Athéuée par Adatn (i ’. l,a Commission exécutive d inslnic- 


(,'ette seconde séanre du 3 brumaire 
a ’-u lieu le noir. 

Quel> étaient b** *r non veaux rensei- 
gnements* qui déridaient le Comité à 
rapporter la nomination, faite par lui le 
malin même, de Lefebvre de Villebrune 
comme conservateur des manuscrits en 
langue» modernes, et à le chasser si bru- 
talement de la Bibliothèque nationale, sans 
l’entendre? On trouvera à ce sujet une 
indication dans la note f> ci-après. 

■ Nous donnons aux annexes , À ( p. 80 a) 
le décret nommant les ron^rvatcurs de la 
Bibliothèque nationale, tel qu’il fut adopté 
par la Convention. Le procès-verbal de la 
Convention place par erreur ce décret à la 
mina* du 3 brumaire*, tandis que le procès- 
verbal du Comité constate expressément 
qu il ne fut voté que le 4. 

' ‘ Sur r et exemplaire t en langue arabe , 
du prétendu Traité ou Parte de Mahomet 
avec le* chrétiens, voir l’annexe B de !r* 
séanre du r* brumaire (p, 83 1 }. Il semble 


qu’on ait fait grief à Lefebvre de Ville- 
bru «* d'avoir déplacé un manuscrit de la 
Bibliothèque; mais il avait pu «*y croire 
autorisé par l’arrêté du Comité qui avait 
ordonné. le 4 messidor an m, l'impression 
du texte arabe et de sa traduction. 

* ' C’est sans doute une inculpation 
relative au mami'frit de la traduction 
d’Àthénée par Adam qui fut la cause, ou 
l’une de* causes, de la mesure de rigueur 
prise par le Comité à l’égard de Lefebvre 
de Villebrune. Nous avenir trouvé, à la 
Bibliothèque nationale, de» lettres de Poin- 
sinet de Sivry, de l^febvre de Villebrune 
et de l’abbé Desaunay», qui permettent 
de reconstituer l’histoire de ce manuscrit, 
et de se rendre compte de la nature de 
l’accusation qui put être portée contre l’cx- 
biMioi béat ire -- nommé le matin même 
conservateur des manuscrits en langues 
modernes, et destitué le soir — par deux 
do ses ennemis, TabM Desaunay* et Van 
Pract. Voir aux annexes, B (p. 86s). 
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tion publique demeure chargée de l'exécution du présent et d'en certifier le pou- 
voir exécutif. 

*Oùï le rapport de la Commission exécutive d'instruction publique sur la 
demande du citoyen Gaillard , en payement des arrérages de son traitement comme 
garde des archives de l'École militaire, le Comité arrête que ce traitement lui sera 
payé sur le pied de quatre mille livres, jusqu’à la fin de son activité, et, quant à 
l’indemnité du 4 pluviôse, le Comité en arrête le renvoi à la section des dépenses 
des Comités de salut public et des finances réunis. 

Les conservateurs du Muséum des arts présentent une nouvelle 
demande semblable à celle qu’ils ont déjà présentée relativement à 
l’achèvement de la grande galerie. Le Comité en arrête le renvoi aux 
commissaires chargés de cet objet. 

t 

* Le Comité, après avoir entendu la Commission exécnlîve d’instruction pu- 
blique, arrête ce qui suit : 

\ rt ic le premier, lie citoyen Bouillet continuera d’être attaché à la salle du 
Dépôt des antiques au Muséum des arts, sous le titre de gardien agissant sous les 
ordres du Conservatoire. 

Art. 2. Il jouira du traitement accordé aux gardiens du Muséum. 

La Commission d'instruction publique est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

* l >e Comité d’instruction publique, sur le rapport qui lui a été fait par la 
Commission exécutive concernant les demandes d’indemnités votées par le jury 
des arts, en sa séauce du 11 vendémiaire, en faveur tant du citoyen Pblipault, 
concierge des Écoles nationales de jieinlure et de sculpture, <pie des sept gardiens 
du Muséum des arts, airête que la Commission d'instruction publique fera payer, 
sur les fonds qui sont à sa disposition, savoir : au citoyen Phlipault la somme de 
quatre mille livres, et aux sept gardiens du Muséum national des arts, par égales 
portions, celle de trois mille cinq cents livres, à titre d’indemnité des travaux et 
peine extraordinaire constatés et reconnus dans le procès-verbal des séances du 
jury des arts. 

* Ouï le rapport de la Commission exécutive d’instruction publique : i° sur 
une demande de payement faite par le citoyen Scellia\ marbrier, d’un restant de 
trois mémoires de travaux relatifs à des transports, dans le dépôt des Petits-Au- 
gustins, de divers monuments eu marbre et autres, ordonnés par la ci-devant 
< 'ommission des monuments ; a 0 sur une autre demande faite par le même citoyen 
SceIJier en payement de deux mémoires pour mêmes travaux ordonnés par la 
Commission temporaire des arts, arrête que la Commission exécutive d’instruction 
publique est autorisée à expédier audit Scellier, sur ses fonds disponibles : i* un 
mandat de la somme de dix-sept mille vingt-cinq livres sept sols sept deniers, 
pour restant de trois mémoires dont il est parlé audit rapport ; a 0 un autre mandat 
de la somme de trente-six mille trois cent quatre-vingt-dix-neuf livres dix-neuf 
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# 

sols huit deniers, montant des deux mémoires mentionnés audit rapport et dû- 
ment approuvés par ia Commission temporaire des arts le 37 vendémiaire dernier, 
* Sur la demande du citoyen Desmazières, l'un des employés du secrétariat du 
Comité, et remplissant depuis le mois de germinal dernier, indépendamment de 
ses fonctions ordinaires, celles de secrétaire en chef, le Comité, pour indemniser 
ce citoyen des travaux extraordinaires dont il a été chargé, arrête que la Commis- 
sion exécutive d'instruction publique est autorisé 1 à ordonnancer à son profit, sur 
les fonds mis à sa disposition, un mandat de la somme de deux mille cinq cents 
livres. 

*Le Comité, sur le rapport qui lui a été fait par la Commission d'instruction 
publique, duquel il résulte qu'il est du au citoyen Richard, naturaliste, pour ses 
voyages en Amérique et en Afrique, et pour les avances considérables qu’il y a 
faites, une somme excédant celle de cinquante mille livres (valeur de 1790); con- 
sidérant l'extrême indigence à laquelle se trouve réduit cet estimable savant, chargé 
d'une nombreuse famille, ainsi que l’utilité dont ses travaux ont été pour l'his- 
toire naturelle, arrête que la Commission d’instruction publique se retirera par 
devers le Comité de salut public, section des dépenses, afin d’en obtenir au moins 
un à-compte sur ce qui est si légitimement dû au citoyen Richard , afin de le 
mettre en état de subsister, lui et sa famille. 

Les admininistrateurs du Muséum d’histoire naturelle demandent pour être 
placés dans cet établissement, à l’effet de les utiliser pour l'instruction publique, 
les objets ci-aprés qui se trouvent au dépôt de \esles : 

Kmigréd'Oreay. t° a vases de spath fluor, améthyste, portés sur des fûts de 
granit vert , n* 7 1 . 

Coudé. a* Tronçon de colonne de j>orphyre, n° 171. 

Denesse. 3 ” Fut de colonne de granit, n* 3 . 

Montmorency, à* a vases de marbre rouge, espèce de brèclu*, n* Ai. 

D'Orsay. 5 * Fût en colonne cannelée d’albâtre blanc, u° 8a. 

— 6 * 9 gaines d'albâtre oriental et vert antique, sous le n" 66. 

— 7* Une gaine de marbre noir antique, n* 99. 

— 8° Deux fûts inégaux de colonne de granit verdâtre, n* 80. 

Coudé. 9* Un vase en navette de porphyre, n* 109. 

Montmorency, to* Deux vases en navette de |>orpbyre mage, u° 61. 

Conti. 1 1* Table de porphyre, sur un pied de bois doré, n* a 4 . 

— 1 a* Deux tablettes rondes de granit oriental sons pied. 

Ém. Fleury. t 3 * Table de marbres d'échantillons à compartiments sur un pied 
de bois noir, 11* 97. 

— i 4 * h vases de lave, n' 181. 

D’Orléans, ) v . v 
MoOBseaux. ( ‘ 5 de giwut. 

Km. Liaucourt. 16* Table d'albàtre fleuri, saua pied, n* 7. 

Dégarni 17* Deux chambranles, bleu turtjnin. 

— 18" 7 morceaux de minéralogie, marbre, Imia |«Urifié, aerpen- 

tine, etc. 
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Em. Coudé. 19" Bacchus et Hébé,Meux statues, n* 1 63 . 

— 30° Bacchus et Ariane, deux statues couchées, n° 1G9. 

— ù\ n Vénus Gailipyge et Vénus Médicis, n* 1 66. 

Dangeville (?) 3 a 0 Buste de Buffon, par Pajou, n w 6. 

Muséum. 33* Buste d’Aristote en basalte, n* 100. 

Ém. d’Anières. a 4 ° Groupe des Ages de la vie, n* i 5 . 

Brunoy, M r . 35° Apollon, Mercure, Apollon du Belvédère, Hercule Farnèse, 
Hercule étouffant Anlée, Hercule Commode, le Rémouleur, 
7 statues. 

— 3 6 * Un chasseur. 

37* Une Gérés. 

Ém. d’Orsay. a8 0 Atalante et Hippomène. 

— 39® a lions. 

Brunoy M r . 3 o° Six grands vases, forme de Médicis, ornés de pampres. 

Em. Condé. 3 i° 48 vases de Chantilly. 

Brunoy M f . 3 u° 39 vases, forme de Médicis. 

Le Comité, après avoir accueilli la demande des administrateurs du Muséum 
d’histoire naturelle, en arrête le renvoi à la Commission d'instruction publique, 
qui demeure chargée jle faire transporter lesdits objets à cet établissement, après 
s Y* Ire préalablement concertée sur cette demande avec le Conservatoire du Muséum 
des arts. 

— La séance de la Convention du JJ brumaire fut remplie par l'adoption de nombreux 
decret* , la plupart d’une étendue considérable, entre autres plusieurs décrets sur la ma- 
rine, et les derniers titres du Code des délits et des peines (le procès-verbal de cette 
seule séance remplit 3^*7 pages du tome LXXll et dernier du Procès-verbal de la Convention). 

Par motion d’ordre, Lesage-Senault demanda, aux applaudissements des tribunes, la 
mise en liberté de Duhem, Choudieu, Chasles, et autres représentants détenus : la Con- 
vention décréta que le Comité de législation lui ferait un rapport le jour même. 

Une proposition présentée par Daubermesuil, relativement au sceau de l’État (il pro- 
posait une ruche entourée d'abeilles), au nom du Comité d’instruction publique, 
qui Pavait faite sienne le 39 vendémiaire (p. 818), fut rejetée par la question préalable : 
voir aux annexes, C(p. 869). 

Daunou relut la rédaction du décret sur l'organisation de l’instruction publique; elle 
fut définitivement adoptée : voir aux annexes, D (p. 869). 

LaLanal, au nom du Comité d’instruction publique, fit décréter qu’il y aurait des 
écoles primaires pour les filles; il fit ensuite voter un décret relatif au placement d’un 
certain nombre d'écoles centrales : voir aux annexes, E (p. 87H), les deux décrets, pré- 
cédés de l'exposé des motifs présenté par le rapporteur. 

Boissier, que l’adoption en principe, le »8 vendémiaire, de sa proposition relative mi 
costume des fonctionnaires publics, avait transformé en rapporteur du Comité d’instruc- 
tion publique sur cette question, se présenta pur propser, en cetle qualité, que le cos- 
tume des membres du Corps législatif fût un habit bleu, une veste et une culotte 
blanches, et un manteau écarlate; Chénier se moqua de ce qu'il appela «une bigarrure 
qui ferait ressembler les représentants au Pantalon de la Comédie italienne* ; et, sur sa 
proposition, la Convention revint au projet présenté dès le 39 fructidor par Grégoire, 
projet qui fut adopte ; voir aux annexes, K (p. 87 h). 
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La section des Quinze- Vingt* demanda la liberté du général Rossignol : la question fut 
renvoyée au Comité de sûreté générale. Puis la séance fut suspendue# 

A la reprise de la Séance , à sept heures du soir, une demande tendant h ce que les 
traitements des fonctionnaires publics destitués arbitrairement depuis le 9 thermidor leur 
fussent payés, et une autre demande relative à la mise en liberté de Daubigny, ex-adjoint 
du ministre de la guerre, furent renvoyées aux Comités de gouvernement 

Tallinn présenta la rédaction définitive du décret qu'il avait fait adopter la veille, contre 
les individus qui avaient provoqué des mesures séditieuses, les parents d’émigrés, etc. 
Roux (de la Haute-Marne) reproduisit le projet fixant un maximum des prix des denrées 
et marchandises ; cette fois, au lieu du décuple du prix de 1790, on pro|K>$ait le ving- 
tuple : le projet fut écarté par la question préalable. Un autre projet, établissant un impét 
dit taxe de guerre, fut adopté. Un dernier projet, relatif à un timbre à apposer sur les 
assignats, fut repoussé. Après quoi, la Commission d»*s Cinq fut supprimée. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du h brumaire un iv. 


t L a Convention nationale, conformément au décret du *k> vendémiaire der- 
nier, relatif à l'organisation de la Bibliothèque nationale, nomme conservateur* 
les citoyens dont les noms suivent ; 

Capperonnier / , . . , 

Van Praet j pour les livres imprimes; 

Langiès, piur les manuscrits en langues orientales; 

Dutheil, pour les manuscrits en langues grecque et latine; 

Legrand d’Aassy, pour les manuscrits en langues modernes; 

Miüin^ ei11 ^ | P° ,,r ^ niédailles , antiques et pierres gravées; 

Joly, pour les estampes et les planches gravées^. * 


l/'ibbé Desaunays, garde des livre» de la Bibliothèque du roi, avait acquis de se* 
deniers, en 1 78'A ou à une date antérieure, le manuscrit d’une traduction française 
d’AtWoée faite par Adam, membre de fAcadéiub* français, mort en 1735. 11 eut ficlée 
de publier cette traduction , après f avoir fait revoir par un botiune compétent, et s'aboucha 
a cet effet avec Poinrinet de Sivry et le libraire Lamy. Un traité fut conclu, le t m août 
1783, entre Lamy cl Poinsinet de Sivry, traité par lequel Lamy s’engageait k payer à 
Poinnnet b somme de deux cent quarante livre» pour ta révision de la traduction du 


Lest le k brumaire (voir ei-desau*, 
p. 858 , note 3 ), et non le 3 , que le décret 
nommant les conservateur* de la Biblio- 
thèque nationale fut voté j nous rectifions, 
<>n «»uhsti tuant ici cette dak à celle du 3 


qui se trouve dans le volume Imprimé, 
IVrmir commise par te Procès-verbal de 
U Convention. 

W Procès-verbal de la Convention, 

LLUH,p. *4î». 
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premier livre (T Athénée. Sept moi* et <îemi s'écoulèrent, pendant lesquels le libraire 
parait avoir été obligé de pousser assez vivement l'homme de lettres pour obtenir qu'il 
s'occupât du travail qu’il s'était engagé à faire. Au milieu de mars 1784, la révision de 
ce premier livre était achevée, et Poiusinet de Sivry écrivit à l'abbé Desaunays, à la date 
du 1 7 mars, une lettre annonçant qu’il lui adressait ale travail très étendu qu'il avait 
fait sur le premier livre d'Àthénée». La nature de ce travail est expliquée dans le passage 
suivant, qui termine la lettre : 

Le parti que j'ai consciencieusement pris de ne point retraduire l'Athénée, mais 
d’en laisser le principal honneur à feu M. Adam , est cause qu'au lieu de reporter 
la traduction du premier livre sur un cahier neuf, je me suis contenté de mettre 
mes corrections, additions, annotations, en caractères rouges, dans les marges et 
interlignes de son texte, qui, étant écrit à l'encre noire, ne saurait être confondu 
avec le mien, en sorte que dans tous les cas , vous pourrez retrouver en entier tout 
l'écrit de M. Adam sur ce même cahier, où j'ai écrit en rouge. J'aurai l'honneur, 
Monsieur, d'aller sous trois ou quatre jours vous rendre mes devoirs, et prendre 
vos ordres pour les livres suivants. 

Mais le libraire Lamy, parait-il, n'était point satisfait de Poiusinet; les procédés de 
travail de celui-ci ne lui inspiraient pas confiante, et il demanda à résilier le traité, tout 
en versant h l'homme de lettres les deux cent quarante livres convenues pour la besogne 
faite. Le traité fut résilié le ai mars, et le lendemain a a mars 178& Poinsinct de 
Sivry écrivait ce qui suit A l'abbé Desaunays : 

Monsieur, on ne guérit point de la pour; M. Luny tremble; que faire d'un 
Ireutbieitr dans une entreprise telle que l'Athénée? Il demande à résilier le traité, 
ce que j’ai fait sur-le-champ. C'est lui qui a dicté l’acte de résiliation. C'est un 
acte de démence d’un bout à l'autre, car par le même écrit il renonce et ne renonce* 
|M>int. Ce pelit homme m'a dit en propres termes qu'il espérait que vous lui feriez 
présent de l'Athénée de M. Adam, pour l'imprimer tel quel; c'est-à-dire que vous 
me le retireriez pour le lui donner. Vous voyez , Monsieur, que la conjuration dont 
vous m'avez parlé subsiste toujours. A tout cela je n’oppose qu’un mot ; les tra- 
vaux qui m'ont distrait sont finis, je continuerai l'entreprise de l'Athénée, tant 
que vous m'en chargerez, et j'y mettrai tout le zèle, tout le soin et toute la dili- 
gence possible, 

Poiriftinot expliqua ensuite que le libraire lui reprochait d'être «introuvable », et 
formulait contre lui le grief de «dissipation» ; à ce grief il répond en énumérant les nom- 
breux volumes qu’il a déjà publiés ; puis il termine ainsi : 

. . . L'acte d'hier qu’il vous montrera , Monsieur, et qui est uu chef-d’œuvre de 
contradiction, vous prouvera que M. Lamy ne serait pas éloigné de renouer; mai» 
ne gagnerions-nous point à trouver un autre entrepreneur? Je laisse le tout à 
votre prudence. . . 

M, Lamy, effrayé de la sentence que vous lui avez faite à la vente de M. de 
Lavallière (il en tremble encore), a exigé que ce fût lui qui vous remit les deux 
cahiers de tables manuscrites de l'Athénée, ainsi que l'exemplaire des notes de 
Casaubon, afin de retirer do vos mains le reçu qu'il vous a donné, et qui l’em- 
|>échc de dormir. Ainsi c’est lui qui vous remettra ces objets. 
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J aurai l'honneur d'aller vous rendre mes devoirs sous peu de jours, et suis en 
attendant, avec un inviolable et res|>ectueux attachement, Monsied», votre très 
humble et très obéissant serviteur, 

PoiNSlHST DE SlYHY. 

L’aele de résiliation est ainsi conçu (d'après une copie remise par Lamy à Desaunays) : 

Le ai mars 178A, par convention de ce jour nous Louis Poinsinet de Sivry 
d’une part et moi Pierre-Michel Lamy d'autre part, sommes convenus ce qui 
suit: i w moi Poinsinet de Sivry reconnais avoir reçu de M. Lamy le prix dont 
nous étions convenus ensemble pur la révision du premier livre d'Àtbénéc; 
3° Moi Poinsinet de Sivry consens de dissoudre et annuler le traité que j'avais fait 
avec M. Lamy le 3 o août dernier et le décharge de tout engagement quelconque 
qu'il aurait pu contracter envers moi. 3 ° Moi Poinsinet de Sivry m'engage et 
m'oblige à faire rembourser comptant au sieur Lamy la somme de deux cent qoa- 
rente livres que je reconnais qu'il m’a payée jusqu'à ce jour pur les travaux de 
l'Athénée, dans le cas seulement où je traiterais de cet ouvrage avec un autre 
libraire. 4 ° Moi Lamy consens à tout ce que dessus, reconnais avoir reçu de 
M. Poinsinet de Sivry les manuscrit* et l'exemplaire des notes de Casaubon que 
lui avait prétés M. l'abbé Desannays, et m'engage à faire le sacrilice des deux cent 
quarante livides que j'ai avancé sur l'Athénée, dans le cas où M. l'abbé I)esauuay 
ne consentirait point à laisser passer l’ouvrage de M. Adam sur l'Athénée à un 
autre libraire que moi et que M. de Sivry n'en ferait point d'antre traduction. 

A Paris, le ai mare 178&. 

Sig§tf : PomtacT de Sivry. 


Maigre le désir que Poinsinet de Sivry avait exprimé de - continuer l'entreprise de 
l'Athénée», promettant d’y mettre atout le iè|e, tout le mn et toute la diligence pos- 
sible-?, l'abbé Desaunavs jugea à propos de ne pas l'cn charger. Lefebvre de Yiüebrunc 
lui avait parlé du projet qu'il avait conçu de traduire lui-même Athénée, à l’étude du- 
quel il avait été amené par ses travaux sur ta médecine; et l'abbé confia à cet érudit, pour 
l'examiner, un cahier de la version d'Adam , ainsi que le constate le reçu que voici : 

Je reconnais que Monsieur l'abbé Desaunais m a conlié un cayer, de 3 a pages, 
de traduction française de l'ouvrage grec d’Athénéc, lequel je promets loi rendre 
â sa réquisition. A Pari* 07 avril 1786. 

LtmviR ni Viussaimg, 
nie Hantafenifle, 

devanf le* Premontrés (prie cochère). 


Peu de U tiipH âpre», Lefebvre de Villebrunc recevait de l’abbé Deaauoays la totalité du 
manuscrit d'Adam, qu'il s'engageait à revoir et à (aire imprimer; et il remettait entre le» 
mains de Desannays un papier contenant ce qui suit : 

Je soussigné reconnais que cejoord'liui Monsieur l’abbé Diwminay, garde de* 
livre* de la Bibliothèque du Roi m’a remis en main* propre» ht totalité d’une Ira- 
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(iuclion français d' Athénée , laquelle faite par M. Adam comprend 4 fi cayers plus 
ou moins fort» : m'engage de*mon côté k revoir [et] examiner ladite traduction 
pour la faire imprimer Te plutôt |K>ssible en France et non ailleurs par la voie la 
plu» promte que je pourrai choisir : remettrai en outre à M. l'abbé llesaunay 
l'original de ladite version h lui-même en temps et lieu lorsqu'il le requerra à 
mesure que l'impression avancera. 

A Pari», ce 1 3 juillet 1785. 

Lefebvre de Villkbrune. 

% * 

Lefebvre de Villebrune s'entendit avec le libraire Lamy pour la publication de la tra- 
duction d'Adam révisée par lui. Mai» Adam n'avait complètement achevé que le» deux 
premiers livre»; le reale 1 t'était qti’ébaucbé ; et jwur les deux premier» livres même, Le- 
febvre dut faire de nombreux changement». (Jornme le reste de la traduction, depuis le 
troisième livre, était entièrement son œuvre, il cnit pouvoir publier la traduction tout 
entière sou» son nom, en avertissant le lecteur, dans la préface, de la part qui revenait à 
Adam dan* ce travail. Le premier 'ultime de la traduction, un gros in-quarto, parut au 
commencement de 1789; en voici le titre : 

llnnqvtt des savants , par Athkvke. traduit, tant sur les textes imprimés, que 
sur plusieurs manuscrits, par M. Lefebvre de Villkbrcne. Tome I #r . A Paris, chez 
Lamy, libraire, quai des Augustin», n l * * * * * * * 9 36. De l'imprimerie de Monsieur, 1789. 

Voici le passage de lMrarfiaMnirnt où Lefebvre explique l'usage qu’il a fait de la traduc- 
tion d'Adam (p. fi) : 

l it homme de mérite*, né de pauvres parents, quoique honnêtes, ignore jus- 
qu'ici du grand nombre de» savants, avait consacré une partie de sou temps à la 
gloire de notre auteur, et entrepris d'en donner une traduction française faite sur 

le texte même, qu’il voulait aussi publier avec de nombreuses corrections, mais il 

uc consulta aucun manuscrit. Cette version, ébauchée en totalité, et portée, dans 
les deux premiers livres, au degré de perfection dont elle était susceptible sous 
la plume de cet écrivain, me fut remise par M. Desaunays, garde des livres de la 
bibliothèque du roi. Comme il l'avait achetée pour lui-même, il était libre d'en 
disposer envers qui lui semblerait bon. Je lui avais parlé, il y a plusieurs années, 
du projet que j’avais de continuer une version française d'Athénée, dout l'étude 
de la médecine m'avait engagé à faire des extraits. Ce fut à celte occasion qu’il 

me remit quelque temps après s.m manuscrit, par le seul désir de m'être utile, et 

d'obliger même les littérateurs qui s'occupent de choses vraiment solides. J'appris 

alors, par d'autres personnes, que le traducteur avait achevé tout son travail, et 

fait un recueil de plusieurs milliers de correction». Sur cet avis, je fis toutes les 

recherches nécessaires, mais sans succès; et depuis, un avocat de Paris, faisant 

Tannée dernière un voyage a Vendôme, n y a rien découvert chez le seul parent 


* Adam, né à Vendôme, d'abord pré- 
cepteur du feu prince de Conli, ensuite 
chef de son conseil , membre de l'Académie 
française, reçu le s décembre 17»$, mort 

vi. 


le iü novembre 1735. 11 11'y a pius à Ven- 
dôme qu'un marchand de sa famille, ci 
même d'une fortune assez médiocre. (Noté 
de V originel) 


miMtkiit xAriax.L*. 
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qui reste de la famille du traducteur. Une lettre originale d'Adam mo fit voir ^ que 
les bruiU relatifs à ces milliers de corrections n étaient pas mal fondés; car Adam 
te disait lui-même aux savants d’Angleterre à qui il écrivait cette lettre, consignée 
parmi les manuscrits du roi. Elle ma été communiquée par M. Caussin , garde des 
manuscrits. 

Mais je ne tardai pas h voir combien ces assertions, réitérées par feu d’Alem- 
berf\ étaient mal fondées. Je ne vois çà et là que quelques conjectures hasardées, 
assez rarement heureuses, et une version qui, dans le cahier que l’auteur appelle 
sa bonne copie des deux premiers livres, avait besoin d’être généralement retouchée. 
En rendant justice au talent du traducteur, je la dois autant à l'original qu’il ne 
saisissait pas bien, moins par ignorance de la langue grecque, que par celle des 
matières dont s’occupe Athénée, surtout lorsqu’il s'agit d’histoire naturelle et de 
physique ou de médecine. Adam n'v comprenait rien. 

Je n’ai donc que trop senti qu’il était impossible de publier les deux premiers 
livres tels qu'ils se trouvaient mis au net. Ainsi, voulant que la mémoire d'Adam 
fût intéressée à celte version, je l’ai beaucoup corrigée, ayant des ressources qu'il 
ne pouvait avoir en son temps; et je publie cette partie comme étant à lui, malgré 
les nombreux changements que j’y ai faits. Cette seule réforme m’a coûté plus de 
quatre mois de travail. Je vis bientôt qu’il n'était plus possible que je le suivisse; 
ainsi le reste de la traduction, depuis le troisième Lvre, est tout** entier de mon 
travail. Néanmoins je saisirai *** toujours avec plaisir l’occasion de citer Adam dans 
mes notes, lorsqu’elle se présentera. Ptum est projiteri per quos p/rqfecem. Il parait, 
par plusieurs de ses notes, qu’il a encore été plus choqué que moi de la morgue 
de Casaubon. Cependant je supprime ce qu’il e écrit contre ce savant, dont le nom 
fait encore loi, mais pour les seuls érudits qui ne chen lient que des mots. , . 

Paris, le i 5 avril 1788. 

(t paraît que Tatibe Desaunay-, à l’apparition de ce premier volume, ne fut content m 
de Lefebvre de Villehrtine ni du libraire. Il écrivit à ce dernier pour se plaindre, et ce fut 
Lefebvre de Villebnine qui répondit. Voici la lettre de Lefebvre; elle ne porte pas de date 
de mois ni d’année; mais comme elle fut écrite immédiatement après l’apparition du 
tom* I w de la traduction du Banquets des savants , elle est certainement de 1789 • 

Monsieur et cher abbé. 

Je reçois à l'instant une lettre de M. lomi) qui m’en fait aussi passer une de 
votre part, et me charge d’y répondre avec toute l'honnêteté qui vous est due. II 

* Il faut peut-être lire «croire* tu Moutard, il n’avait pas encore paru, loiv 

lieu de «voir*; cela s accorderait mieux qu’il rut l lionnéteté de m’cti faire part, 

avec l’a^rtion qu'on trouvera aux ligues (Saut de l* original.) 

6 et 7 de cette page. ** deux qui en douteraient pnmroiitcoii* 

* D’AlemVd a fait l'éloge d’Adam. «lier Je manuscrit d'Adam, que je remet* 

Si le marquis de Condorcet, secrétaire de Irai k M. Draaunay*. (Nute de t* original.) 

i Académie des sci enres , et depositaire des *** La no mondât' ire liîMorique dos per* 
manuscrits de d’Alembert, m'a commit- sonnage» dont parle l’auteur, et que je 

niqué ce dîacotir» manuscrit. H imprim» publierai , appartiendra It Adam, sauf queb 
parmi le*» **toge« dra aradémirtona, chef que* additions* ( Noie de Parifinai, ) 
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me représente qu’il a cru vous faire plus de plaisir en vous donnant un exemplaire 
grand papier du prix de douze louis qu’en vous en donnant trois autres en papier 
ordinaire: malgré le petit nombre qu’il en a tiré. SU a mal fait la faute est répa- 
rable. Mai» réfléchissez que celle édition lui devient extrêmement chère. D’ailleurs 
je connais trop votre désintéressement pour exiger un second exemplaire grand 
pa|der. II vous en fera passer un de plus en petit; et je suis assuré que vous serez 
satisfait. Quant à moi, vous me faites des reproches : et sur quoi? J'ai rendu justice 
à votre générosité dans mon avertissement, comme à ceux qui m’ont fourni quel- 
ques autres instructions. J’ai loué Adam infiniment plus qu'il ne le méritait , et je ne 
l’ai fait que par rapport à vous. J’ai dit de Casaubon ce que j’en pense. Si j'avais 
été Casaubon je l’aumii traîné dans la boue avec justice comme il y a traîné Daté- 
champ, mais injustement. Non : les grands noms ne m’en imposent pas : et quand 
mille savants l'encenseraient encore aujourd'hui , je ne l'en mépriserais |>as moins: 
c’est cet impitoyable gâcheur qui me donne mille fois plus de mal qu’Alhénée. 
Heureusement encore, il saule à pieds joints sur les plus grandes d illimités, et 
me laisse libre carrière. Alors je m V« tire avec succès : et vous verrez que je ne dis 
rien de trop. Vous m’accusez d'avoir manqué à no> conditions : cela est un peu 
vif : mais point d'humeur. Faites-moi la grAce de lire l'écrit que vous avez de ma 
main; et vous verrez que f je ] suis convenu de vous remettre la copie d'Adam 
lorstjue l'ouvrage serait liai. Si la mémoire me trompe, je suis prêt à vous rendre 
et ce que j'ai discuté et tout son manuscrit. Cet ouvrage ne m'attache que par 
honneur : d'intérêt je n'en ai aucun : car j’y consacre trop de temps pour qu'il me 
soit jamais payé. Je ne dois rien à Adam : sijo le cite comme heureux dans quel- 
ques conjectures, c'est pour ne pas paraître l'avoir laissé là. II ne me sert que pour 
la jMirtie historique des personnages; mais je puis faire le travail qu’il m'épargne. 
Il rne faudra seulement plus de temps lorsque j’en serai à mes index. Au reste je 
suis prêt à renoncer à tout l'ouvrage, et à rembourser à mon libraire le peu que 
j'en ai reçu, retirant tout mon travail de ses mains. D'autres se mêleront de la 
version, soit d’Adam, qui n’est même pas lisible, soit de toute autre. Voilà l'in- 
térêt que je mets à la chose. Je suis étonné que. sentant tout ce que mérite mon 
travail et mon désintéressement, vous m'ayez fa t le moindre reproche. Mais prenez 
Monsieur de Villoison |>onr juge sur le travail d'Adam, et je suis sûr qu'il vous 
conseille de le jeter au feu quant à la partie de l’interprétation. Je cesse donc ici 
mon travail jusqu'à ce que je reçoive réponse, si vos affaires vous le permettent : 
j'ai d’autres ouvrages plus lucratifs pour lesquels on me presse, et que j’ai toujours 
refusé». Je n'aime pas le» tracasseries. Je ne vous en saurai pas moins de gré d'avoir 
cru m'obliger en particulier, et d'avoir voulu être utile au public à cet égard. Je 
suis avec une sincère reconnaissance. 

Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 
LmBVRE dk ViustacifB. 

Paris, samedi 3 heures après-midi. 

L'abbé Dcsaunay» se formalisa probablement du ton de cette lettre; niai» l'événement 
montre qu’il crut devoir baisser pavillon et ne pi insister : en effet Lefebvre do Villebrune 

T*5. 
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continua et acheva la publication de sa traduction , dont le cinquième et dernier volume 
parut en 1791. 

Cette publication terminée, Lefebvre rendit à Desaunays le manuscrit d'Adam, et quatre 
ans se passèrent sans qu'il fût plus question de rien. En septembre 1793, Desauiinya, qui 
était resté garde des livres pendant l'administration de Cbarafort et de Carra (août 179:1- 
seplcmbre 1793 s avait été emprisonné aux Madelonncttes par ordre du Comité de police, 
en même temps que Gappcronnier, Barthélemy de Counay, Barbier du Bocage, et quel- 
ques autres et ensuite, redevenu libre le îa septembre, il avait été écarté de ses fonc* 
lions, tandis qu'à son grand déplaisir, sans doute, il avait vu, après un intérim où le 
premier commis Cceuilhe agit comme remplaçant de Chamfort, la place de bibliothécaire 
donnée par le ministre Paré à Lefebvre de Villebruno. Il avait continué a se taire pendant 
deux années encore; puis tout à coup, au moment où it apprit qu'une nouvelle organisa- 
tion de la Bibliothèque, annoncée depuis le commencement de l'an tu, allait enfin s'effec- 
tuer, l'idée lui vint de faire cadeau à Van Praet, avec lequel il n’avait pas cesse d'entre- 
tenir des relations d’amitié , du manuscrit d’Vdam, en lui adressant le billet suivant ; 

Je prie mon cher ami le citoyen Van Praet d'accepter b* inss d' Athénée ■, traduc- 
tion d'Adam de la ci-devaut Académie française, et d en disposer a son gré. 

Demi uv. 

Ce *j \ endemière 

l'an \ (?} de la Républ. une «*t indivisible. 

Van Praet, naturellement, disposa du manuscrit en faveur de la Bibliothèque nationale; 
et alors se produisit l'incident dont b*s ennemis de l<efehvte de Villebrune profitèrent 
j»our le perdre. On doit admettre que Lefebvre avait conservé par devers lui, soit par 
mégarde, soit i dessein, un ou plusieurs cahiers du manuscrit d'Adam : cela résulte de 
la phrase de farrété du Comité qui lui enjoint de réintégrer sous trois jours à la Biblio- 
thèque nationale tria tntaUtr de la traduction manuscrite d* Athénée par Adam *. Fut ce 
Van Praet qui s’aperçut qu'il manquait quelque chose rii manuscrit ? Nous serions porte a 
<roire que Van Praet nVtit pas besoin de faire cette découverte, et que c’est Oesaunays 
qui, connaissant le fait, l'avertit de la lacune. Nous irons plus loin ; nous supposons que, 
si Desaunays fit don du manuscrit à Van Praet, ce fut avec l'intention expresse d'exploiter 
contre Lefebvre cette circonstance que I » manuscrit n'était pas complet. Une fois le ma 
misent devenu propriété de la Bibliothèque nationale, le fait que Lefebvre était demeuré 
détenteur d'un ou de plusieurs cahiers d'Adam prenait tout de suite une gravité particu- 
lière; et ce qui n'eùtété, entre particuliers, que l’occasion d'une réclamation ne tirant 
pas autrement i conséquence, — (cette réclamation, ou doit se demander pourquoi De 


h Van Praet, e aristocrate sournois* f se 
trouvait absent à ce moment ; revenu le 
f> septembre, il fut laissé en liberté. 

U) Desaunays a écrit un r 3 » au fieu 
d'un rhr> ; mais ce doit être uue erreur de 
plume. Au second jour de fan iv, Desau- 
nays, peu au courant du calendrier répu- 
blicain, a pu très bien ne pas *»« douter 
qu'on venait de changer de millésime, et 
*e croire encore en Tan ut: ou, plus sim- 
plement, il aura écrit machinalement un 


*3», par habitude et sans réfléchir. Si le 
manuscrit a été donné par DoMimays à 
Van Praet en septembre 179b, 011 rom* 
prend pourquoi fincideut auquel le procès- 
verbal du Comité d’instruction publique 
fait allusion , en parlant de « nouveaux ren- 
seignements», ne s'est produit qu'en 
fan if ; si au contraire Van Praet était déjà 
en possession du manuscrit dèa septembre 
1 79 f i . son silence pendant toute une année 
serait peu explicable. 
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sauna y s ne l’avait pas adressée à Lefebvre pendant les quatre années qu’il avait laissé 
s’écouler) — se transformait, habilement présenté, en un détournement opéré au préjudice 
de la nation, en un délit justiciable du Comité d’instruction publique, qui ne pouvait se 
dispenser de sévir* 

Les lettres de Poinsinet de Sivry, Pacte de résiliation du traité du 3 o août 1783, les 
deux reçus de Lefebvre de Villebrune, et sa lettre, ont été donnés à Van Praet par De- 
saunays, et sont reliés en original, ainsi que le billet de Desaunays à Van Praet, en tète 
du premier volume du manuscrit de la traduction d'Atbénée par Adam (Bibliothèque 
nationale, départements des manuscrits, manuscrits français, n° îeAto). Nous avons 
reproduit ces documents : au lecteur d'apprécier. 

G 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 3 brumaire an iv. 

Dauhermennil , au nom du Comité d'instruction publique, propose de décréter 
<p»e le sceau de l'État sera une ruche entourée d'alieilles. et que cet emblème 
sera placé sur le frontispice de tous les édilires nationaux 

B ami ton. Personne n'ignore que des abeilles étaient les armoiries de plusieurs 
roi# de France de la première race, tels que Childebert et Chilpéric. D'ailleurs les 
alieilles ne peuvent être l'emblème d'une république : ne sait-on pas qu'elles ont 
une mue. à laquelle toutes font leur cour? < On rit.) Vous avez pour emblème le 
lionnel et le niveau, qui, quoi qu'on en dise, valent bien des alieilles. 
projet de Dauliermesnil est rejeté par la question préalable. 

Hardy, il serait bien temps que I on s’occupât de lixer le costume. 

Ch. IMleville. On va demander aussi la question préalable. On veut conserver le 
cachet de Robespierre' 1 . 

D 

Mil M R L’OROAXIMTIOtt DK l/INSTRUCTION PUBLIQUE , DU 3 BRUMAIRE AN IV. 

TITRE PREMIER". 

t 

Ecoles primaires. 

Article premier. Il sera établi dans chaque canton de la République une on 
plusieurs écoles primaires, dont les arrondissements seront déterminés par les ad- 
ministrations de département. 

' Moniteur du 1 1 brumaire an 1 v, costume des fonctionnaires publics : voir 

p. itii. Avant de ^s'occuper cle lixer annexe F (p. 87 A), 

le costume ». bi Convention eut d’abord J) Nous donnons le titre l #r tout entier, 

â adopter la fin du (iode des délits et des parce que les articles *,3,7 sont nou- 

peines, puis b* décret sur l’organisation de veaux, et que, dans la plupart des autres 

l'instruction publique, un décret sur le> articles, le texte du projet a eh* inodilié. 

écoles primaires de iitles, un décret sur Je On se reportera, pour la comparaison du 

placement des «Vole» centrales, un autre texte du projet et du texte délinitif, aux 

sur la liquidation de la dette publique, un pages 793-K00, où est reproduit le projet 

autre sur le t ribunal de cassation; ce nWt du a 3 vendémiaire, 

qu ensuite qu'elle aborda la question du 
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Art. 2. Il sera établi clans chaque département plusieurs jurys d'instruction ; 
le nombre de ces jurys sera cle dix an plus, et chacun sera composé de trois 
membres nommés par l'adminislralion départementale ^ 

Art. 3. Les instituteurs primaires seront examinés par l'uu clés jurys d'instruc- 
tion; et sur la présentation des administrations municipales, ils seront nommés 
par les administrations de département. 

Art. 4. Ils ne pourront être destitués que par le concours des mêmes admini- 
strations, de l’avis d un jury d instruction, et après avoir été entendus. 

Art. 5. Dans chaque école primaire on enseignera à lire, a écrire, à calculer, 
et les éléments de la morale républicaine. 

Art. 6. Il sera fourni par la République, h chaque instituteur primaire, un 
local, tant pour lui servir de logement que pour recevoir les élèves pendant la 
durée des leçons. 

Il sera également fourni à chaque instituteur le jardin qui se trouverait attenant 
h ce local. 

Lorsque les administrations de département le jugeront plus convenable, il sera 
alloué a l'instituteur une somme annuelle pour lui tenir lieu du logement et du 
jardin susdit. 

Vrt. 7. Ils pourront, ainsi que les professeurs des écoles centrales et spéciales, 
cumuler traitements et pensions. 

Art. 8. Les instituteurs primaires recevront de chacun de leurs élèves une ré- 
tribution annuelle, qui s. ra fixée par l'administration de déferlement. 

Art. 9. L'administration municiple pourra exempter de cette rétribution un 
quart des élèves de chaque école primaire, |>our cause d indigence. 

Vrt. 10. Les règlements relatifs au régime des écoles primai res seront arrêtés 
j»ar les administrations de département, et soumis a l'approbation du Directoire 
exécutif. 

Art. 11. La» administrations municipales surveilleront immédiatement les 
écoles primaires, et y maintiendront l'exécution des lois et de» arrêtés des admini- 
strations supérieures. 

flTKK u. 

kcol*s centrales. 

(I>* texte définitif des articles du litre II do décret est identique à celui de* article-, 
rorreqKiodants do projet du a 3 vendémiaire (v»ir paf»e§ 79^7^5 ), sauf pour le* 
article» 5,7 et 10, qui ont été modifié*. Nous donnons en conséquence ta rédaction 
nouvrite de ces articles : ] 

Vrt. 4. Il y aura près de chaque école centrale une bibliothèque publique, un 

1 L'institution de* jury* d'instruction , <m décret du «7 brumaire an ni* ***- 

rn maiier** d'enseignement primaire, et lides î ” et s du chapitre ti , articles A et 

l“irr intervention d,»ns ta nomination et la ô du rhapitre i«« (t. V, p. §95). 

d*”*t» lotion de# in»titutiotv#*, e#l un retour 
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jardin et un cabinet d 'histoire naturelle, un cabinet de chimie et physique expé- 
rimentale. 

Art. 5. Les professeurs des écoles centrales seront examinés et élus par un 
jury d'instruction (,: . 

Les élections faites par le jury seront soumises è l'approbation de ladite w ad- 
ministration . 

Art. 7. Le salaire annuel et fixe de chaque professeur est le même que celui 
d'un administrateur de département. 

Il sera de plus réparti cotre les professeurs le produit d’une rétribution an- 
nuelle, qui sera déterminée par l'administration de département, mais qui ne 
pourra excéder vingt-cinq livres pour chaque élève (3) . 

Art, 10. Les communes qui jvossédaient des établissements d'instruction con- 
nus sous le nom de collèges, et dans lesquelles il ne sera pas placé d'école cen- 
trale, pourront** 1 conserver les locaux qui étaient affectés auxdils collèges, pour 
y organiser à leurs frais des écoles centrales supplémentaires. 

TITRE III 

Des hoirs spéciales. 

[Le telle définitif de* quatre articles de ce titre est absolument identique à celui des 
article* correspondant» du projet du a.‘l vendémiaire (voir pages 795-79G ) : | 


TITRE I\. 

Institut national des sciences et des arts. 

( Le texte definitif des articles du tit?e IV e»t identique à celui des articles correspon- 
dant* du projet du vendémiaire (voir pages 79^-79#), »auf pour les articles i #r , 
jo et i*. Pour l'article jo, les deux premiers alinéas sont restés intacts, mais le troi- 
sième a été supprime; pour les articles i*‘ e| !•>, nous donnons ci-après la rédaction 

nouvelle :] 

Article premier. L'Institut national des science? et des arts appartient à toute 
la République. Il eat fixé à Paris ; il est destiné : Pà perfectionner les sciences et 
les aria par des recherches non interrompues, par la publication des découvertes, 
parla correspondance avec le* sociétés savantes el étrangères^; a suivre, con- 


(,) Le projet du 9 3 vendémiaire ajou- 
tait ; * composé de trois membre* nommé* 
par fadmiimtr dion du département 
^ Le mot * ladite* , qu'on a oublié dVf* 
facer, était motivé par la présence dos mot* 
e l'a J mi niai ration du département* dans 
le membre de phrase qui terminait origi- 
nairement l’alinéa précédent. 

Dana la rédaction antérieure, la ré- 


tribution annuelle était fixée à vingt-cinq 
livre*»: maintenant le chiffre de vingt-cinq 
livres <st un maximum en dessous duquel 
l'administration du département reste libre 
de se tenir. 

Ici le projet du a 3 vendémiaire in- 
terralail les mot* : esi leur population 
excède dix mille habitants*. 

Voir la note 3 de la p. 796. 
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formaient aux lois et [aux] arrêtes du Directoire exécutif^, les travaux scientifiques 
et littéraires qui auront pour objet futilité générale et la gloire de la République. 

Art. 12. Les règlements relatifs à la tenue des séances et aux travaux de l'In- 
stitut seront rédigés par l'Institut lui-même» et présentés au Corps législatif, qui 
les examinera dans la forme ordinaire de toutes les propositions qui doivent être 
transformées en loi 

titre v. 

Encouragements } récompenses et honneurs publics. 

[Le texte définitif des articles de ce titre est absolument identique a celui des articles 
correspondants du projet du a 3 vendémiaire (voir pages 798-71)9): on a seulement ajouté, à 
l'article 3, un alinéa nouveau, et intercalé, après cet article, tin article nouveau, devenu 
l’article A, »*n sorte que le titre comprend treize articles au lieu de douze, les anciens ar- 
ticles h - 19 étant devenus les articles f>-i 3 . Nous donnons l'article 3 , avec l'alinéa ajouté, 
et le nouvel article A : } 

Art. 3. Les citoyens nommés par l'Institut national voyageront pendant trois 
ans aux frais de la République, et moyennant un traitement que le (iorps légis- 
latif déterminera. 

Ils tiendront un journal de leurs observations, 00 n esjmndrotü avec l’Institut, 
et lui enverront, tous les trois mois, les résultats de leurs travaux, qui seront 
rendus publics. 

Les sujets nommés seront successivement pris dans chacun des département* 
de la République. 

Art. h. l/lnstilul national nommera tous les ans si\ de ses membres pour 
voyager, soit ensemble, soit séparément, pour faire des recherche* sur les diverses 
branches des connaissances humaines autres que l'agriculture. 

TITRE \ I 
Fêle* nation a It K. 

[Le-» quatre artirle* de ce dernier titre sont la reproduction textuelle des articles cor- 
ro^xuidant* du projet du j'A tendémaire < voir pages 799-800), *auf l'addition de deux 
mol* à l'article *j, et le chanfpmn rit d'un mol à l'article 3 . \»no donnons le texte de ce* 
deux articles : ] 

\rt. i. La célébration dos fêtes nationales de canton consiste : en chaut* pa- 
triotiques; en discours >ur la momie du citoyen ; en banquets fraternels; en di~ 


: L** projet du «3 vendémiaire portait: 

e conforma ment aux ordre* du Lorp# légii*- 
latif et du Directoire exécutif*; le membre 
de phrase (pii » remplacé celui-là l*i«*e k 
d»*rirer comme rédaction : «aux loi# et ar- 
rêté* du Directoire* est incorrect . puisque 
ce nV*t pa* le Directoire qui fait je» loi*; 
il faudrait : -aux loi* et auj arrêté* du 
Directoire * , 

; L article du projet du vendémiaire 


exigeait nullement, pour le# règlement* de 
î'Iuditut, (approbation du Directoire, qui 
avait le droit d’y faire de* modifications. 

^ L** mots -du citoyen* ne *e trou- 
vaient pa* au projet du s 3 vendémiaire. 
Ln même *mici de donner h la morale un 
caractère civique a fait ajouter» k l'ar- 
ticle h du titre I**, aux mot# du projet : 
He# éléments de la morale*, f épithète 
-républicaine*. 
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vers jeux publics .propres à choque localité; et dans la distribution de» récom- 
penses. 

Ait. 3. [/ordonnance des fêtes nationales en cltaque canton (,) est arrêtée et 
annoncée k l'avance par les administrations municipales (t} . 

E 

On lit (buis le Moniteur ; 

Convention nationale, séance du 3 brumaire an iv. 

Lakanal, au nom du Comité d'instruction publique. Vous avez renvoyé à 
\otre Comité d'instruction publique l'examen de cette question : Y aura-t-il des 
écoles primaires pour les filles ? L'affirmative a été adoptée unauimement par votre 
Comité. <ie sont les femmes qui façonnent notre enfance et font notre première 
éducation, d’où dépendent presque toujours no» destinées. Voulez- vous donner à la 
patrie de» citoyens vertueux? donnez aux femme» une éducation républicaine. Si 
vous les abandonnez aux soin» domestiques, vous les condamnez pour la plupart 
à une entière nullité morale. Dan» les communes rurales, on peut espérer de 
irouver une institutrice; on peut l'apj>eler d'ailleurs. Pouvez -vous espérer que 
toute» les mères de famille apprendront à leurs tilles ce qu'on ne leur a jamais 
enseigné k elles- mêmes? Dans ce silence absolu de l'instruction publique, les 
femmes de la génération qui nous presse seront comme celles de la génération 
présente ; elles ignoreront la plupart ce qui leur est nécessaire pour remplir les 
devoirs de mère et d'épouse. Je vous propose le projet de décret suivant : 

*La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité d'instruction publique, 
décrète ce qui suit : 

"Article premier. Chaque école primaire sera divisée en deux sections, une 
jKnir les garçons, l'autre pour le» tilles; en conséquence, il \ aura un instituteur 
et une institutrice. 

* Ait. 2. Le» tilles apprendront à lire, écrire, compter, les éléments de la mo- 
rale républicaine; elles seront formé*» aux travaux manuels de différente» espèces 
utiles et commune».* 

Ce projet de décret est adopté. 

L/ikanat continue : J’ai à vous entretenir du placement de» écoles centrales. 
Vous ne voulez pas rouvrir une discussion interminable entre les commune» 
rivale» qui se disputent ces établissements. Nous vous proposons de maintenir le 
décret de placement que vous avez déjà rendu, et que votre Comité vous a pré- 
senté après s'être entouré de toutes les lumières qui pouvaient le mettre à même 
d'asseoir une opinion éclairée v . 11 y a cependant quelques changements néces- 
sités par la nouvelle loi d'organi»atiou , et par la constitution de la République. 
Resserrés dans des bornes étroites, quelques départements, tels que celui de 
l'Ariège, étaient en quelque sorte les enfants déshérités de la constitution royale 

^ Le projet du sut vendémiaire portail "de canton v. — W Procès-verbal de la (.on* 
von lion, t. LX\H, p. 56. - - (lî C’est le décret du 18 germinal an ni, dont le texte se 
trouve à la page 35 du présent volume. 
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de 89 (sic). Ile vont s'agrandir d'après la nouvelle constitution. 11 faut donc, pour que 
l'instruction soit également à la fiortée de tous le* enseignés, la placer au centre 
de ces départements, non tels qu'ils sont, mois tels qu’ils doivent être. Quelques 
départements avaient deux écoles centrales : pour opérer la réduction voulue par 
la loi, nous avons consulté le bien de la chose publique, sans égard pour les spé- 
culations de l'intérêt particulier. Enfin nous avons pensé que la commune de 
Paris, à raison de son immense j>opulation, du grand nombre (rétablissements 
d'instruction qu'elle possédait, de ses richesses en hommes et en choses pour les 
progrès de l'instruction, devait conserver les cinq écoles centrales quelle avait 
d'après vos décrets (,) . Voici le projet de décret que nous vous proposons : 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
struction publique, décrète : 

"Article premier. Les écoles centrales, instituées par la loi du 7 ventôse der- 
nier, seront placées conformément à la loi du . . germinal, sauf les exceptions 
comprises dans l'article suivant. 

rr Art. 2. Dans le défoulement de !/>ir-et-Cber, l’école centrale sera placée h 
Vendôme: dans le département du Var, à Toulon; dans le département de l'Hé- 
rault, à Montpellier; dans le département de l’Ariège, à Soînl-G.rons; dans le dé- 
partement de la Gironde, b Bordeaux ; dans le déparlement du Nord, à Maubettge; 
dans le département de Seine-ol- Marne, h Provins: dans le département de Saône- 
et-Loire, à Aulun; dans le département de l'Aisne, à Laon; dans le département 
des Côtes-du-Nord, à Guingamp: dans le département du Pas-de-Calais, à Bou- 
logne; dans le département de la Manche, à Avranckes '*K 

-Art. 3. lions la Belgique et le pays réuni a la République par la loi du . . ;V 
vendémiaire dernier, les écoles centrales seront placées dans les chefs-lieux de dé- 
partement. 

- Art. h. Il sera établi cinq miles centrales dans la commune de Paris 


F 

On lit dan» le Moniteur ; 

Convention nationale, séance du 3 brumaire an îv. 

Iloissier présente, au nom du Comité d’instruction publique, un projet de dé- 
cret pour fixer le costume des membres du Corps législatif. Ce serait une veste et 


vl ' Le décret du 7 ventôse an in, qui 
posé ru principe (article \ mr du cha- 
pitre f ')qiul y aurait une école centrale par 
trois ceol mille habitants (t. V, pages 5 'i» 
H 307 j; et celui du ti veni<V*c an 111, 
qui ordonnait qu’il aérait établi h Paris 
f inq école» centrale (». V, p. 55 1). 

î *‘ Le quantième (c'est le 18) a été 
i*i*sé en blanc au Moniteur et dan» le Prtv 
cè"~v«. r bal de la Convention. 


{l} Le n^artiKir du décret a oublié la 
Seine» Inférieure : sur deux écoles, placée» 
à Rouen et à Fécarap, il était nécessaire 
d'en supprimer une. 

: ' h Le quantième est aussi resté en 
blanc : c'est le 9. 

(i} Moniteur du n brumaire an tv, 
p. »f>3, et Proeéa-verbal de la Convention, 
t. LXXH , pages 75 et 7 h . 



1 3 Br, | DE LA CONVENTION NATIONALE. S75 

une culotte blanches, habit gros-bleu, croisant sur la poitrine , manteau écarlate 
descendant jusqu’au genou. 

Des murmures d’improbation se font entendre dans plusieurs parties de la salle. 

Hardy. C est un habit de jacobin. 

Boismr. Ce! habit est celui du temps de François P r . 

Chinier. Vous avez décrété en principe que le Corps législatif porterait l’habit 
français : mais quel est cet habit, et de quel temps veut-on l’adopter? Vous (lever 
choisir l’habit qui aura des formes à la lois commodes et respectables, des formes 
qui imposent à la multitude, et fassent sans cesse ressouvenir h s députés qu’ils 
sont assis au rang des représentants d’une grande nation. Les législateurs qui ont 
regardé les hommes comme des êtres sensibles qu’il fallait émouvoir, n’ont point 
négligé de déployer toutes les formes conciliatrices du respect des peuples pour les 
autorités supérieures. La forme la plus belle sous ce rapport est celle présentée 
par Grégoire; et ici une considération vous est offerte par l*s amis des arts. Les 
grands événements révolutionnaires appartiennent au ciseau de l'artiste comme au 
burin de l'histoire. Or, pour rendre sur la toile et sur le marbre quelques-uns de 
ces événements, les forme* de nos babils sont inarhalvs , si je puis m’exprimer ainsi. 
I^s tableaux ou les statues ne supporteront jamais la mesquinerie de notre habit 
actuel, et le rétréci de nos draperies. C’est cette forme de nos babils qui a rendu 
presque inexécutable le bea i tableau du Serment du Jeu de paume. J’ajoute que 
l'habit proposé par Grégoire serait commode; il s’ôterait à volonté, et vous ne 
seriez pas obligé d’en être sans cesse revêtus, comme de l'espèce d’uniforme mi- 
litaire qu'on vous propose. La bigarrure dont on vient de parler vous ferait res- 
sembler plutôt au Pantalon de la comédie italienne qu'à une assemblée d'hommes 
respectables. D'ailleurs, les formes longues sont les seules qui conviennent k une 
assemblée législative. Je demande l'adoption du projet de Grégoire. 

On demande de toutes part* d’aller aux voix. 

Le décret du *8 vendémiaire est rapporté, et le projet de Grégoire adopté (l) . 

Le décret sur le roslumv d^s fonctionnaires, voté le 3 brumaire an iv, est exactement 
conforme au projet présenté \m Grégoire le 39 fructidor an ut, sauf un changement dans 
la rédaction de l’article i” ; voir ci-dessus aux annexe* de la séance du a a fructidor 
(p. 033). fin outre, un article 3, contenant des dispositions transitoires, qui ne se trou- 
vait pas dans le projet, fut ajouté au décret; voici cet article : 

*Art, 3. Provisoirement, les membres du Conseil des Cinq-Cents porteront une 
écharpe en ceinture; les membres du Conseil des Anciens porteront celte écharpe 
en baudrier; les uns et les autres auront le chapeau orné de la petite écharpe et 
du panache tricolore. 

*Le costume ou les marque* distinctives affectés actuellement à divers fonction- 
naires publics continueront d’être porté* jusqu a ce que le Corps législatif ait or- 
donné les changements prescrits par l'article a du présent décret (,) . * 

M Moniteur du brumaire an if, p. 1 65* — W Procès-verbal de la Convention, 
t. LXXIÎ, p, 106 . 
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CINQ CENT QUINZIÈME SÉANCE. 

Du h brumaire an îv. [96 octobre 179b.) 

* Sur )a proposition d un de ses membres, le Comité, par amendement à son 
arrêté du 98 vendémiaire dernier, portant cjue l'ouvrage manuscrit du citoyen 
Grétry, sur la musique, sera imprimé à l’imprimerie de l'Agence d es lois, au 
nombre de trois mille exemplaires, arrête qu’il en sera, en outre, tiré cent exem- 
plaires sur papier vélin, dont cinquante seront remis h l’auteur, aux tenues de 
1 arrêté ci~desxsus mentionné. 

Le Comité arrête (pie les exemplaires de la proclamation de la Con- 
vention au peuple français, traduite en arabe, qui se trouvent a la 
deuxième seciion, seront remis au citoyen Grégoire, qui est chargé 
par arrêté précédent de les faire passera leur destination. 

Le citoyen David offre de remettre au Comité le restant de la somme 
qui lui a été confiée pour payer les artistes qui ont été chargés de gra- 
ver les tableaux de Lepelotier et Marat. Le Comité invite le citoyen 
David à se retirer à cet effet par devant la Commission exécutive d’in- 
struction. 

Le citoyen David demande aussi qu’on lui remette comme sa pro- 
priété les deux tableaux de Lepeletier et Marat, qui avaient été ex- 
posés dans la salle de la Convention. Le Comité renvoie cette demande 
au Comité des inspecteurs. 

Le citoyen David soumet encore au Comité la demande qu'il a faite 
au Comité de salut public et qui a été renvoyée par ce dernier h celui 
d instruction : elle porte que les conservateurs du Muséum soient 
chargés de faire effectuer le transport de son tableau du Serment du Jeu 
de paume, et qu’il lui soit fourni, dans une maison nationale, un local 
dont {élévation comporte le placement de ce tableau, de manière qu’il 
puisse en achever la confection. Le Comité, en appuyant la demande 
du citoyen David, en arrête le renvoi au Comité de salut public, 
comme seule autorité compétente, avec invitation d’y faire droit. 

Le Comité renvoie a la Commission exécutive (Tinstruclion publique : 

* lettre de l’agent national de la commune d'Anton, en ré- 
ponse à la lettre qui lui a été adressée au sujet des dégradations com- 
mises sur les monuments des sciences et arts de ce district ; 
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s” Une lettre du procureur-syndic du district d’Aulun , relative au 
même objet. 

Le Comité autorise les citoyens Bordes et Baraiion, ses commis- 
saires^, à délivrer aux citoyens Baston et Troussel un mandat de la 
somme de vingt livres, qu'ils ont avancée pour le payement du- trans- 
port au Comité de livres adressés par la Commission du i8 pluviôse 
de l'an •», établie rue de la Convention, pour examiner les papiers et 
livres de la liste civile. 

Le citoyen Lemaire, instituteur «les petites écoles de la section des 
Areis, incarcéré pendant sept mois, demande que, vu son innocence 
solennellement reconnue par le tribunal criminel, ses honoraires lui 
soient payés pour les sept mois pendant lesqmds il a été détenu. Le 
Comité passe à l’ordre du jour sur cette demande. 

Le citoyen Mounier, tailleur d’habits, détenu pendant sept mois, 
demande qu'attendu que son innocence a été reconnue, il soit payé de ses 
honoraires comme vérificateur des habillements, place qui vient d’êlrc 
supprimée. Le Comité renvoie cette demande au Comité de salut public. 

Les commissaires nommés pour examiner les rapports de la Com- 
mission exécutive d'instruction publique soumettent à la sanction du 
Comité le tableau de leur travail jusqu’à ce jour. Le Comité l’approuve 
et en arrête la mention à son procès-verbal. 

Le Comité, voulant saisir toutes les occasions d’accroître le dépôt 
des connaissances humaines, arrête que les citoyens Fourcroy et Gré- 
goire rédigeront une série de questions relatives aux sciences et aux 
arts, et qu’elles seront remises au citoyen Giroud, ingénieur des mines 
allant à Saint-Domingue, avec invitation à y répondre. 

Le Comité arrête que le projet de décret qui lui a été présenté par 
le citoyen Grégoire, concernant les élèves de langues orientales, et 
qu’il a adopté, sera, après avoir été préalablement communiqué au 
Comité de salut public, proposé à la Convention, ou au Corps législatif 
dans le cas où il ne pourrait être présenté avant la fin de la session 
de la Convention. 

■ Le procès-verbal ne nous dit pas ro rliois , en exécution d un decret du 3 bro- 

que sont ces commissaire*, quand il* ont maire \ ' oir ce décret aux annexes, A, 

été nommés et quelle* sont le* fonction* p. 87»*), pour le* charger de la remise de 

qu’il* remplissent II est probable que *es papier* aux Archives nationales ou au 

Borde» et Baraiion sont le* deux commis- Directoire, et du renvoides affaires les pins 

ssires dont disque Comité devait faire pressées aux Comités de gouvernement 
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Le Comité renvoie au citoyen Gifiguotié, avec recommandation, 
un mémoire présenté par le citoyen Prodon, dans lequel il expose que 
pour faciliter à la jeunesse l étude des langues latine, anglaise et ita- 
lienne, il a livré à l’impression les Fables de Phèdre, la Conjuration de 
Catilina, la Vie d’Agricola par Tacite, etc.; il demande h avoir part 
aux récompenses nationales, et, attendu, dit-il, qu’il n’est plus au pou- 
voir du Comité, vu sa suppression prochaine, de lui allouer une gra- 
tification. il demande que le pouvoir exécutif ou le ministre de l’inté- 
rieur soit invité à prendre en considération le fruit de ses veilles, et lui 
accorde une somme qu’il plairait au Comité de fixer, a titre d'indemnité. 

* Le Comité, sur le rapport de Tun de scs membres, considérant cpte les em- 
ployés de ses bureaux, celui des poids et mesures, et ceux de la Commission tem- 
poraire des arts, les gardiens de sa bibliothèque et ses garçons de bureau peinent 
être pendant longtemps privés de place et des moyens de faire subsister leurs 
familles, considérant que le mois de bruinait o est commencé; que la multiplicité 
de ses séances a arriéré le travail, arrête ce qui suit : 

Article premier. Les citoyens Desmnrièra, Dehmnev, Saint-Martin, Bruno!, 
Barbe, Gaudon, Chevalier. Ce/.eaux, secrétaires commis au secrétariat ; Troussai, 
bibliothécaire; Oudrv, Cuibourg, Carton, Brun, Darde, Mandai, Kuyneait, lé- 
preux. secrétaires; Prodon, secrétaire du bureau des poids et mesures; Laurent. 
Rudelle, gardons de bureau, recevront jMiur le mois de brumaire leur traitement 
accoutumé, â la charge du travail ordinaire et de celui qui leur sera donné par les 
commissaires du Comité. 

Art. 2. Il sera payé une fois jiour toutes, à litre d'indemnité, sans néanmoins 
rien préjuger sur la responsabilité de certains d'entre eux, savoir : aux citoyens 
Delauuey. Cezeaux , Bruno!, Barbe, Saint - Martin. (ïaudon , Chevalier. Troua*»!. 
Prodon, Danle, Ruyneau. à chacun douze cents livra; Laurent, Rudelle. à cha- 
cun mille livres. 

Art. 3. La Commission exécutive de l’instruction publique est chargée d or- 
donnancer sur les fonds disponibles, à chacun de» citoyens susnommés, le traite- 
ment de brumaire, ainsi que le» somme» ci -dessin accordée* k titre d'indemnité ’ . 

Bordes. 

— Le h brumaire, in «éance de la Convention fut ouverte à neuf heures du matin. 
Merîin (de Douai) fit un rapport mr la réunion à la France de la principauté do Bond- 
Ion, qui fut décrétée. Bai ras donna *a démi^um de général de farinée de l'intérieur. 
Chartier in»*4a pour que le rapport sur le* représentant» détenus fût fait avant que la 
Convention te séparât .*«11 but pourtant que vous prononciez sur le sort de no» tnel- 
hettreu* rotièguea. (Le# tribuns t appiaudiutnt,) Comment voulci*vtm» qu’ils rentrent 

^ Ol arrêté n existe pas k la minute du prorè»- verbal; il ne se trouve qu’au re- 
de» arrêté* ^xiVulitira. 
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dan» leur» familles, si vous rtc prononce* pas sur leur sort?» Au lieu de prendre une 
mesure spéciale aux député* , la Convention décida de discuter le projet présenté le 2 
au nom de la C>mmis>ion des Onze. Baudin en donna lecture. Après la lecture de l'ar- 
ticle premier, portant abolition la peine de m>rt, une voix cria : «r L'ajournement jus- 
qu’à la paix générale». L’article 3 du projet prononçait une amnistie générale pour tous 
les faits purement relatifs à la Révolution ; mais les délits prévus par le code pénal 
devaient étie punis de la peine prononcée contre chacun d’eux, lin article exceptait de 
l’amnistie ceux qui avaient été condamnés pour les faits de la conspiration de ven- 
démiaire, le» prêtres sujets à la déportation, les fabricaleur» de faux assignats, et les 
émigrés. Pli. Dclleville et Villers demmdèront qu’on exceptât ainsi «Ls conspirateurs de 
germinal et de prairial», mai» la majorité ne voulut pas s’associer à cette politique anti- 
républicaine. Le projet de decret de la Commission de» Onze fut adopté avec l’amendement 
qui ajournait k la paix générale l’abolition de ta peine de ino>l; nous donnons le décret 
aux annexe», B. Kn uite, le président (Gém&sicu) prononça cette formule : ^La Conven- 
tion nationale déclare que sa mission est remplie, et que sa session est terminée», et la 
séance fut levée k deux heure* et demie. 

Pièces ASJÎEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 3 brumaire an iv. 

*La Convention nationale décrète que chacun de ses Comités fera choix, dans 
le jour, de deux commissaires pris dans son et parmi ceux réélus au Corps 
législatif, lesquels demeureront chargés de la conservation des cartons, liasses, 
registres et papiers qui sont y en dépôt, pour en faire la remise, soit aux Archives 
nationales, soit au Directoire exécutif, aussitôt son installation. 

t G<* s commissaire* sont également autorisés de faire les renvois aux Comités de 
gouvernement {,) des affaires courantes dont les retards seraient préjudiciables aux 
intérêts de la République et des citoyens (l) *. 

B 

On lit dan» le» procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 4 brumaire an iv. 

La discussion s’ouvre sur le projet présenté par la Commission des Onze, 
relatifs (abolition de la p?ine de mort et à une amnistie pour les délits révolu- 
tionnaires; après quelques débats, la Convention nationale rend le décret suivant : 

»La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de la Commission 
des Onze, décrète : 

^Article premier, à dater du jour de la publication de la paix générale, la 
peine de mort sera abolie dans la République française. 

10 On a vu plu» haut (p. 829) comment. le pouvoir exécutif h partir du A brumaire 
le 3 o vendémiaire, la Convention avait à midi jusqu'à l’installation du Directoire, 
réglé la façon dont les Comités de salut Procès-verbal de la Convention, 

public et de sûreté générale exerceraient t, LXXIL p. qa- 
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ff Art. 2. La place de la Révolution portera désormais le nom de place de la 
Concorde; la rue qui conduit du boulevard à cette place jmrtera le nom de rue de 
la Révolution, 

* Art. 3. La Convention abolit , à compter de ce jour, tout décret d'accusation 
ou d arrestation , tous mandats d’arrêts mis ou non à exécution, toutes procédures, 
poursuites et jugements portant sur d<*s faits purement relatif» à la Révolution. 
Tous détenus h l'occasion de ces mêmes événements seront immédiatement élargis, 
s'ils n’ont point contre eux de charges relatives à la conspiration du 1 3 vendé- 
miaire. 

«Art. 4. Les délits commis pendant la Révolution, et prévus par le code jm?~ 
nal, seront punis de la peine qui s*y trouve prononcé contre chacun d'eux. 

'•Art. ô. Dans toute accusation mixte, où il s'agirait à la fois de faits relatifs à 
la Révolution et de délits prévus par le code pénal, l'instruction et le jugement 
ne porteront que sur ces délits seuls. 

''Art. 6. Tous ceux qui sont ou seront accusés île dilapidations de la fortune 
publique, concussions, taxes et levées de deniers, avec retenue de tout ou prfie 
au prolit de ceux qui les auront imposées, cm de tout autre fait semblable survenu 
pendant le cours et à l'occasion de la Révolution, pourront être poursuivis, soit 
au nom de la nation , soit par les citoyens qui prouveront qu’ils ont été lésés; 
mais les poursuites si» feront seulement }»ar action civile et à fin de restitution, 
>ans aucune autre peine. 

" Art. 7. Le Directoire exécutif pourra différer la publication de la présente 
loi dans les départements insurgé ou présentement agité*» par des trouble*, a la 
charge de rendre compte au Lorps législatif tant du nombre des départements mi 
la publication sera suspendue, que du moment où elle y sera faite aussilAt que 
les circonstances le |»ermettrout. 

- Art. H. Sont formellement exceptés de l’amnistie ; 

- T Ceux qui ont été condamné |»ar contumace (mur les faits de la conspira- 
tion de vendémiaire ; 

Ceux à 1 égard desquels il y a une instruction commencé*#» ou des preuve* 
acquises relativement à la même conspiration , ou contre lesquels il en sera acquis 
j«M la suite; 

Le» prêtres décriés ou snjels à la déportation ; 

" 4“ !>;# fabrication* de faux assignat* ou de fausse monnaie; 
m °* l** émigré» rentrés ou non sur le territoire de h République. 

" Art. il n est dérogé par la présente loi h aucune de* dispositions de celle 
du 3 de ce mois tJ , • 


‘ Proof-tcrM de la Gmventioti , tentent adopté k* ’,\ f contre ceux qui avaient 
t. L\ \II , |>, h\ tu *- La loi qui est ici provoqué m» signé de* romires séditieuses 

appiftêe "ta loi du 3 de cc moisi est b* les parents d émigré , etc 

dém»t présenté le »j brumaire et défimti- 



APPENDICE 


i 

H APPORT RU COMITÉ D'INSTRUCTION PISIJQIK SI R LES CONGREGATIONS SECULIERES 

( 10 FÉVRIER 1799 ] 

PAR M. GAUDIN, DE LUÇON, DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DR LA VENDRE ll} . 

De l'Imprimerie national** , ». d. W 

Messieurs, 

La philosophie nous avait appris depuis longtemps la nécessite de la suppression 
des monastères, et l’expérience vient de nous convaincre des avantages que cette 
suppression apporte à la société. Il n’est presque personne dans l’empire qui n’y 
applaudisse, je n'excepte pas même le plus grand nombre de ceux qui habitaient 
ces demeures, qui, voyant leurs chaînes brisées par l’Assemblée constituante, en 
ont rendu des actions do grâces à leurs lil>éra(eurs. 

Ces liens indissolubles, ♦•gaiement réprouvés par la nature et la patrie, ne 
subsistent donc plus : h* premier souffle de la liberté les a fait disparaître. Mais 
il en est d'autres qn Vile semble avoir respectés, parce quêtant soumis h la volonté 
des individus, qui pouvaient les rompre h chaque instant , ils semblaient eux-mémes 
un produit de la liberté. 

D ailleurs, quelques-uns de ces corps avaient toujours bien mérité de la pairie. Les 
services qu’ils avaient rendus, et qu’ils rendaient encore, exigeaient des ména- 
gements par la difficulté de les remplacer : la reconnaissance et le besoin les 
tirent donc conserver. 

Les congrégations de l’Oratoire et de la Doctrine chrétienne lurent maintenues 
dan» l'exercice de l’enseignement public. On devait naturellement attendre de leur 
situation îles efforts qui réjmudraient à leur ancienne célébrité; mais cette 
espérance a été absolument trompée. Il semble que ces corps n’ont été conservé» 
que pour mieux montrer à la nation l'impossibilité de lier à notre constitution 
aucune corporation ecclésiastique. Disons plus : ce nom seul est une vraie discor- 
dance dans le plan général qui a été tracé. Le but des législateurs a été d'unir 


Ce document doit être reporté à ia 
l*{F m du volume JVocès- Verbatut du 
Omké d'tftcfwefto* publique de l'A*»mUée 
législative , comma complément de l’an- 
nexe À de la séance du Comité d'instruction 
dn 6 février 179a, 

vk 


t*i Bibliothèque nationale. Le 31 3 N, 
Ecclésiastique , in-d*. — Ce rapport a été 
publié pour la première fois par M» A. Au- 
tant dans son volume La Révolution firm 1- 
çaiêe et le» congrégation* , Paris, 1903, 
p. si 8. 
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plus intimement tons les citoyens à la chose publique : et tout corps est nécessai- 
rement un intermédiaire interposé entre l'individu et ia patrie. 

B ne faut donc pas s’étonner si ces congrégations ont éprouvé la plus prompte 
décadence. Et comme c'est au moment de ia ruine des corps que tous les prin- 
cipes de dissolution agissent avec le plus d'activité, une guerre intestine en mine 
aujourd'hui tous les ressorts. L'insubordination a commencé par les maîtres eux- 
mêmes, et n'a pas tardé de se communiquer à leurs élèves, 

La division a éclaté sur tous les objets , mais principalement sur la question du 
serment civique. 11 n'est pas douteux que ce serment, devenu une loi de l'État, 
ne réclame tout votre appui, et qu'aucun fonctionnaire public ue peut être 
dispensé de s'y soumettre. En ralliant ainsi tous les maîtres autour de la consti- 
tution, vous pose* l’enseignement sur les véritables bases, Iæ première est sans 
doute d'apprendre aux enfauts de la jmtrie à connaître et à respecter ses lois. 

Au rnÜieu de ces guerres intestines, il n’a plus été possible h ces corps de 
remplir leurs engagements. Plusieurs de leurs collèges n'ont pu entrer en exercice, 
les autres sont restés en proie aux mêmes troubles. Le régime de l’Oratoire se 
proposait de solliciter auprès de vous d'être déchargé de toute responsabilité par 
rapport à ce s établissements : ce qui était abdiquer eux-mêmes leur autorité. Mais 
que peut devenu un corps qui n'a [dus de chef? N 'est- il [m plus avantageux de le 
dissoudre? La plus nombreuse partie des membres de l'Oratoire appellent eux- 
mêmes, par leurs vœux, cette dissolution. Gréés pour futilité publique, dès qu'elle 
l'ordonne, ils s'immolent pour elle avec le même xèle qu'ils lui offraient leur» 
travaux : ils reconnaissent fini puissance de pourvoir k leurs établissements; ils 
redoutent les effets d'une licence qu’il n'est plus en leur pouvoir de contenir; 
ils redoutent snrtont de voir ensevelir dans l'ignominie et les scandales un nom 
qui leur est cher, qui fut honoré par plusieurs grands hommes, et qu'ils sont 
jaloux de déposer sans tacb*». comme il leur a été transmis par leurs prédéces- 
seurs. 

Les sentiments des Doctrinaires ne peuvent être différents. Ils sont le résultat 
nécessaire de la même situation : et ces deux corps marcheront toujours sur la 
même ligne de l'honneur et du patriotisme. 

D apres la demande de quelque* professeurs, vous avez déjà réglé, Messieurs, 
par votre décret du **3 octobre, *que les professeurs des collège» occupé» provi- 
soirement par de* congrégations ecclésiastique* seront [Mtivisoiremeiii maintenus 
dau» leur» fonctions , s'ils ont prêté le serment civique, et qu'ils ne pourront être 
destitué», déplacé» et suspendu», que par un arrêté du directoire de leur dépar- 
tement, sur lavis du directoire du district; en outre, que le» professeurs desdit* 
collège», destitués, déplacé» ou suspendu», pourront adresser leur» réclamation» 
au directoire de leur département, qui fera droit sur leur demande». 

Votre Comité d'instruction publique, considérant que ces collige» étant ainsi 
placés sous la surveillance des corps administratifs, l'ancienne autorité de leur 
régime ne servirait pins qu'à en gêner les mouvements, et deviendrait dangereuse, 
par cala même qu'elle serait entièrement inutile, vous propose de la supprimer 
dès cet instant même. Ainsi, leurs professeurs, actueUement en exercice, ne 
seraient plus employés et payé» qu'imlividudlement. 
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C’est le moyen le pins prompt et le plus efficace de réparer les pertes qie 
l’éducation a souffertes. La disette des sujets, dans les corps enseignants, a surtout 
accéléré leur décadence; et vous ave* reçu des plaintes de plusieurs districts, qui 
voient avec regret s’anéantir leurs établissements, ils vous prient instamment de 
les renouveler. 11 est juste, et presque nécessaire, d’accueillir cette demande : car, 
dans quelque langueur que les études y fussent tombées, il importe d’en assurer la 
continuité, pour pouvoir les rattacher plus facilement au plan que médite votre 
sagesse. 

Ce nouvel ordre peut aider lui-même la régénération. Combien de jeunes gens, 
dont les talents naturels ont déjà reçu une riche culture, et que la Révolution a 
laissés sans état en détruisant ia plupart de ceux auxquels ils se destinaient! Ils 
brigueront avec empressement ces places, clés qu'ils les verront utiles et honorées. 
Vous n’avez qu'à le vouloir, ils se présenteront en foule. Ordonnez seulement que, 
dans chaque district et dans chaque département , on tienne un registre où vien- 
dront s’inscrire tous ceux qui se destinent aux fonctions de l'éducation publique. 
Non seulement vous y trouverez des suppléments faciles pour les pertes qu'il faut 
promptement réparer; mais vous aurez l’avantage de connaître d'avance toutes les 
richesses dont vous pourrez disposer pour l’exécution de votre nouveau plan, l^s 
administrateurs choisiraient sur-le-champ ceux qui seront nécessaires; ceux qui 
n'auront pu être admis, en voyant si proche le moment qui doit les appeler, 
a 'oublieront rien pour s'appuyer de l'estime publique. Ainsi, tous les talents 
s’exerceront pour la carrière qu'ils se sont tracée à eux-mêmes, et vous prépareront 
d’avance des coopéra ieui*» dignes de seconder vos vues. 

Les congrégations enseignante restant ainsi privées de leurs fonctions, et sans 
objet d'utilité publique, leur suppression étant d'ailleurs certaine et imminente, 
votre Comité d'instruction publique vous propose d'en avancer le terme, et de le» 
comprendre dans le même décret qui doit frapper toutes les autres congrégations 
séculières, dont on sollicite partout la plus prompte destruction. 

Voua devez à leur» membres un traitement proportionné à leur âge et à leurs 
services. Leur titre, pour l’obtenir, se trouve dans l'utilité des fonctions qu’ils ont 
remplie», et ils ont droit , sans doute, d’obtenir les avantages qu’on a accordés 
aux habitants de» anciens monastères, dévoués à une éternelle inutilité. Les lois et 
les proportions de ce traitement vont vous être proposées par le Comité des 
domaines. 

Les bien» possédés par ces congrégations passeront alors sous 1 administration 
de la nation et grossiront les fonds de l'instruction publique. Ces biens, pour la 
seule congrégation de l'Oratoire, donnent un revenu de plus de six ceut mille 
livre», d'après le» état» qui nous ont été offerts. Ceux des Doctrinaires nous sont 
moins connu». 

L’excédent de ces bien» sera appliqué sur-le-champ aux dépenses de l’instruc- 
tion publique, son» l'administration et la surveillance des districts où Us sont 
situés. Ce» fonds grossiront considérablement, et se trouveront probablement eu 
proportion avec leurs charges, en y réunissant, comme il parait juste, le» biéns 
possédés par 1 m Sulpidem, les Lazaristes et les autres congrégations séculières, 
chargée» autrefois de la direction des séminaires: car selon les proportions de 

5ti. 
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l'ancien régime, où presque tous les établissements étaient payés en raison inverse 
de leur utilité, ces séminaires étaient beaucoup plus richement dotés que les 
collèges. 

La réunion de tous ces biens dcvcuaut nécessaire à l'exécution de votre plan, 
vous ne j>ouvez différer la destruction de toutes ces congrégations, chargées ci- 
devant du soin des séminaires et de 1 enseignement théologique, des Lazaristes, 
des Sulpiciens , des Eudistes, et de tant d'autres : enfin «le cette Société de Sor- 
bonne, considérée seulement comme corporation ecclésiastique , qui abusa si 
longtemps du droit de juger, et qui mérite si bien d'être condamnée à son tour 
par la raison qu'elle a tant de fois proscrite. 

Toutes ces associations, liées plus intimement à l'ancien régime épiscopal, dont 
elles étaient les instrument* les plus souples, naquirent sous les auspices de la 
superstition, et n'ont cessé de se pervertir depuis par la nature et la forme de 
renseignement auquel elles étaient dévouées. 1 /Assemblée constituante les a 
condamnées au silence. Gejiendant, malgré tous les prinrijjes, elles continuent 
d'exister sans objet et sans fonctions; et en souffrant leur inutile existence, on a 
laissé dans leurs mains de grands moyens «le nuire. 

Leurs maisons sont restées l'asile et le foyer du fanatisme. C'est la que les 
jeunes gens vont encore le puiser comme à sa source, «‘1 prennent les directions 
nécessaires pur l'aller répandre ensuite dans toutes les classes de la société, <*»t 
enseignement clandestin continue, malgré les lois, de |iervertir une multitude de 
sujets qu’il enlève à une éducation plus saine, et plus véritablement religieuse. 
Gar la vraie religion ne prêche point contre b* lois de la patrie. Elle en est au cou 
traire le plus ferme soutien. 

Leurs revenus excèdent d'ailleurs prodigieusement leurs liesoius. PouvomHiotts 
être sans défiance sur leur usage? Os hommes, toujours courbés sous l'ancien 
despotisme épiscopal, |Joumnent-il» se refuser aux demandes de ceux qu’ils regar- 
dent toujours comme leurs chefs? Ne les préviendraient-ils pas même pour pro- 
longer les ressources et l'espérance de leur parti ? Car quel sacrifice ooôfe au 
fanatisme pour servir sou intérêt et surtout sa vengeance ? 

Hâtez-vous, Messieurs de lut ôter ces points de ralliement, (les sociétés tirent 
leur force de leur réunion. Quand leurs membres seront isolés et éjmrs, l’action 
de ces forces aura nécessairement moins d'énergie. Vous l’avez ui par l'exemple 
des moines, taur disjiersion en a rendu un certain nombre « la patrie, et, par 
une heureuse métamorphose, les a changés en citoyens utiles. Gel arbre antique 
de monachisme est entièrement déraciné jmr les bienfaits «le F Assemblée consti- 
tuante. Il reste à votre gloire d’extii |sît se» derniers rejetons. 

Votre Comité d'instruction publique provoque surtout votre justice contre les 
associations de missionnaires, sous quelque dénomination quelles existent Dans 
dm temps d’effervescence religieuse, il n'csl point d’espèce d'hommes aussi fu- 
neste, parce qu il n’en est (joint qui possède an même degré, si je puis parler ainsi, 
la manipulation du peuple, et tous les secrets de 1’égarer. Le rapport des commis 
sam» do la Vendée nous a suffisamment fait «connaître ceux qui s’intitulent mis» 
rionoaires «le Saint-Laurent Plusieurs départements sont encore occupé h éteindra; 
le» feux qu’ils ont allumés, et qu'ils attisent sans cesse. Leur de»tniclion im- 
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porte tellement à la tranquillité publique, qu'il ne vous est pas permis de la 
différer. 

A cette association se trouve jointe une autre de sexe différent, connue sotxs le 
nom de Filles de la Sagesse, attachées à ces missionnaires par une multitudé de 
liens, sur lesquels la superstition a étendu tous ses voiles, et que la décence 
publique n'aurait jamais dû permettre. Ces espèces de religieuses, qui ne sont 
point cloîtrées, sont chargées, presque partout, du soin d'apprendre A lire aux 
enfants; et, sons la direction de leurs frères spirituels, n’ont pas cessé de faire 
circuler le poison du fanatisme jusque dans les dernières ramifications de la société. 

Il est juste sans doute qu’elles partagent le sort de ces missionnaires, et vous 
deve* le réserver encore à toutes ces autres sociétés connues sous le nom de 
Sœurs de la Providence, de Filles Saint-Thomas, Filles de l’Union Chrétienne, et 
tant d'autres qui, chargées des mêmes soins, en ont partout également abusé. 
N'étant point astreintes aux lois de la clôture, leur vie, partagée entre la retraite 
et ta dissipation, sert tout à la fois à concentrer le fanatisme et à le répandre; et 
leurs fonctions, les mêlant sans cesse parmi le peuple, leur fournissent tous les 
moyens de l’égarer. Il n’est presque point de département qui ne les accuse d’avoir 
excité des troubles, et (pii ne sollicite vivement leur suppression. 

Une seule de ces institutions semble mériter un autre sort, et a droit à notre 
reconnaissance par l'importance de ses senices. Ce sont les sœurs grises, dévouées 
h la desserte des hôpitaux, et qui ont rempli jusqu'ici avec beaucoup de succès 
ces fonctions si précieuses à l'humanité, et en même temps si pénibles. C'est le 
aime d'un clergé rebelle d'avoir empoisonné de son fanatisme des âmes qui ne 
devaient connaître que les œuvres de la bienfaisance. Plus elles les ont exercées, 
plus elles doivent y être ramenées par (attrait qui en est inséparable; mais comme 
c'est la |>atri6 qui en recueille les fruits, ce innrt plus qu envers la patrie qu'elles 
doivent être responsables. Elle doit les détacher de tous les autres liens, les dé- 
charger des soins de renseignement public, auquel sont assujettis plusieurs de 
leurs éteUissements. Elle doit surtout améliorer leur sort, en les mettant spéciale- 
ment sous la sauvegarde des municipalités. 

Votre Comité croit encore pouvoir ranger, parmi les institutions utiles, les 
Frères des Écoles chrétiennes, chargés d’enseigner, en plusieurs villes, k lire, à 
écrire, l'arithmétique et les éléments du commerce. Us ont rempli ces fondions 
avec succès, et fondé même, en quelques villes, des pensionnats nombreux qui 
ont toute fa confiance publique; mais cette association, fondée sous les auspices 
des Jésuites, en eut toujours le fanatisme et l'intolérance. Elle ne peut être con- 
servée comme corporation; mais lorsqu’elle sera dissoute, on doit accueillir ceux 
de ses membres qui voudront se dévouer aux mêmes services. Quelques-uns avaient 
d abord montré du patriotisme . qui fut aussitôt réprimé par le despotisme monacal. 
Quand ce despotisme sera détruit, le jmtriotisnie pourra renaître, et il trouvera sa 
récompense dans les services qu’il rendra à la patrie. 

C'est une erreur dont on a trop abusé, de a*oire que les corps étaient néces- 
saires k l'enseignement. ta despotisme a dû l’accréditer comme un moyen de cir- 
conscrire tes idées du peuple dans le cercle étroit qu’il voulait tracer; mais die 
répugne essentiellement h la constitution d'un }>euple libre. Quel esprit public 
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pourrait se former parmi ces institutions partielles qui ont» chacune à pari, four 
intérêt et fours maximes » et qui teignent nécessairement de leurs préjugés toutes 
les idées qu elles sont chargées de communiquer î 

Ce qui importe véritablement à la patrie» c'est que I eneeigneiiient public soit» 
en tout» d'accord avec la loi: qu'il en inspire l'amour» et en même temps ce senti- 
ment vif de la liberté» qui est tout h la fois le fruit le plus précieux de notre consti- 
tution » et ferme la plus redoutable pour la défendre. 

D après ces motifs, votre Comité d’instruction publique vous propose de rendre 
le décret suivant : « 

PROJET OR OKCRrr POCR Ll SIPPRKSSÏON DKS OORC.RRGATIOWS RKCULIMUES. 

L’Assemblée nationale, considérant l'extrême décadence où sont tombées le» 
étude» dans les congrégations séculières, four cessation absolue dan» quelques 
établissements, les réclamations de plusieurs villes pour les renouveler» fimpuis- 
sauce où sont tes corps enseignants de pouvoir les rétablir, par conséquent l’inuti- 
lité de ces corps ; considérant, d’un autre cdté, le danger de laisser subsister plus 
longtemps les autres congrégations séculières qui sont restée» sans fonctions, et qui 
ne servent plus qu'à apporter des obstacles à la chose publique» après avoir 
décrété l’urgence , décrète définitif emeot : 

àrtkxr paemea. Les corporations connues en France sou» le nom de congré- 
gation séculières ecclésiastique#, telles que celles 
des prêtre# de l'Oratoire de Jésus , 
de la Doctrine chrétienne , 
de la Mission de France ou de Saint-Lazare . 
des Eudistes , 
de Saint-Joseph , 
de Saint-Sulpice, 
de Suint-Nicolas du Chardonnet, 
du Saint-Esprit , 
des Missions étrangères, 
des Missions du Clergé, 
des Mulotius, 
du Saint-Sacrement ; 

Les Sociétés de Sorbonne et de Navarre; 

1^ congrégations laïque», felfos que celles 
îles Frères de» Écoles chrétienne*, 
des Ermite» du Mont-Valérie» , 
des Ermites de Sénart , 
de» Ermites de Saint-Jean-Baptisle. 
de loua les aulnes Frère» Ermite» , 
dm Frères Taillent* * 
des Frère# (Cordonniers ; 
lift» congrégations de (illes, letfo» que dfo 
de ta Sagesse, 
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dm École* chrétiennes, * 

des Vathdottes * 
de Saint-Agoè» , 
de rUnion chrétienne , 
de le Providence ; 

Et généidement tontes les congrégation* séculières d'hommes et de femmes, 
ecclésiastiques ou laïques, autres que celles uniquement vouées au service des hôpi- 
taux, et an soulagement des malades, sous quelque dénomination quelles existent 
en France, soit qu'elles ue comprennent qu'une seule maison, soit qu’elles en 
comprennent plusieurs, sont éteintes et supprimées à dater du jour de la publica- 
tion du présent décret 

Ait. 2. Demeurent exceptées provisoirement de cette suppression, les maisons 
de charité des deux sexes, et toutes les personne? attachées au service des pauvres, 
et an soulagement des malades ; sauf les dispositions que les corps administratifs 
ont jugées ou pourraient juger nécessaires. Mais aucune jmrtie de renseignement 
public ne pourra leur être laissée, non pins qu'à aucune espèce de congréga- 
tion régulière sans cependant rien préjuger quant à présent sur les pension- 
nats des maisons de jeunes tilles actuellement existantes. 

Aat. 8. Les directoires de département nommeront provisoirement aux places 
de professeur» vacantes, de manière à ce que l'instruction publique souffre le 
moins d'interruption possible. 

Ast. 4 . Dans ces dispositions provisoires, les personnes attachées maintenant à 
l'instruction publique, ou qui auraient été arbitrairement destituées, seront em- 
ployées de préférence. 

Aat. 5 . A cet effet, les municipalités drcsseiont un état desdites personnes, 
prendront leur» noms, leur âge, leurs années de service, l'indication des parties 
qu'elles enseignent, et recevront de claque individu sa déclaration, qu’il est 
dans l'intention de se retirer, ou de continuer sou service. 

Dans la huitaine après la publication du présent décret, il sera ouvert en chaque 
municipalité un registre où viendront s'inscrire tous ceux qui voudront se consa- 
crer à l'instruction publique, soit qu'ils y eussent déjà de l'emploi, soit qu'ils se 
proposent d’y en obtenir. 

Aat. 6, Un mois après l'ouverture de l’inscription , le registre sera dos et 
envoyé au directoire du département, avec les observations des municipalités, 
et l'avis des districts, pour être procédé à la nomination aux places vacantes; 


(,) Les congrégations régulières ( cV*t- 
èdire celtes où Pou faisait des vieux 
monastiques) avaient été supprimées par 
le décret du i3 février 1790, rendu 
par l'Assemblée constituant, décret 
portant que k lot ne reconnaissait plus 
de vœux monastiques; mais le troi- 
sième alinéa de Particfe s de ce dé* 


cret contenait l'exception suivante ; 

* Déclare au surplus l'Assemblée na- 
tionale, qu'il ne sera rien changé, quant 
à présent, à l'égard des maisons chargées 
de l'éducation publique et des établisse- 
ments de charité, et ce, jusqu'à ce qu'elle 
ait définitivement pris un parti sur cet 
objet, n 
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et cependant les directoires de département rfe seront point astreints à choisir uni- 
quement dans ces listes. 

Art. 7 . Toutes les personnes maintenues ou admises nouvellement à l'exercice 
de l'enseignement public seront tenues de prêter le serment civique, si elles ne 
l’ont pas fait encore. Dans tous le* cas, elles ne pourront être employées que 
comme individus, et seront obligées de quitter tout costume qui pourrait rappeler 
l’idée d’une corporation. 

Ait. 8. D’après l’arrêt des directoires de département, l'Assemblée nationale 
statuera sur les secours h donner aux maisons de charité des denx sexes, attachées 
au service des pauvres et des malades, qui. en cessant l'enseignement, perdraient 
une partie de leurs moyens de subsistance. 

Le rapport sur les congrégations séculières fut lu par Gaudin dans la séance du lo fé- 
vrier 179a : ('Assemblé'- législative en ordonna l'impression et la distribution. 

La discussion sur Je projet de décret s’ouvrit le 6 avril 1 79 'i. 


I) 

LETTRE DE LEFEBVRE DE VILLEBRCKE, BIBLIOTHÉCAIRE 
DE LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, Al MINISTRE DE L'INTERIEI R , l’ARK, 
PROPOSANT DES AUGMENTATIONS DE TRAITEMENT 
POUR UNE PARTIE DES EMPLOTÉ8 DE LA BIBLIOTHEQUE 

16 veolése an * de la Répubi. U. et I. — Paris. 

Au ministre de ('intérieur. 

Ministre, 

Depuis trois mois je balançais à solliciter ta bienveillance, on plutôt ta justice, 
eu faveur de plusieurs individus attachés au service de la Bibliothèque nationale. 
Mais la eherté des vivres étant augmentée si rapidement, il répugne à mon cœur 
de ne pas me rendre !» leurs instances. La [du part sont mariés, ont des enfanta, 
et peuvent à peine les alimenter. Considérer les appointements qu’ils ont eus 
jusqu'ici comme ayant suffi à leur existence, ce serait se tromper. Le service qui 
n'exigeait leur présence que pendant deux heures, deux jours de la semaine, 
leur laissait asset de temps pour sc livrer à des occupations intermédiaires, ou 
même à nn état, une profession suivie, qui seule aurait pu les faire vivre; mais 
aujourd’hui que le service les demande tous les jours, pendant quatre heures de 
la matinée, et deux au moins le soir, il ne leur est plus possible de faire antre 
chose. Les Bibliothécaires qui ont précédé la Révolution, laissant toujours un 
grand intervalle entre eux et les individus attachés à ce département, soit par leur 
fortune . «oit par leurs titres, se sont d'ailleurs fort peu inquiétés si ceux qu'ils 
regardaient comme autant de subalternes qu'il fallait méconnaître, ' vivaient ou ne 

Archive» nationales, F”, carton ioX 3 , liasse n* s, premier dossier. 
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vivaient pas. Mais actuellement que* la loi, conforme à la nature, rapproche et 
resserre tous les citoyens par les rapports de leurs talents respectifs, pour ne foire 
plus qu'un même citoyen de tous les individus, il faut (pie ce citoyen vive de 
son talent quelconque. S'il en est comptable envers la Société, elle lui en doit 
aussi le salaire. Ton cœur, citoyen ministre, a sans doute déjà prononcé sur la 
justice des demandes que je le présente, et nous suivrons désormais cet état 
ci-joint , que tu auras signé. 

L Villebiu ne, bibliothécaire. 


ém au TRAITEMENT DE CHAQUE INDIVIDU ATTACHÉ Al; SEEVJCR 
DE LA BiBUOTHKQÜK NATIONALE . 

AVEC LES AUGMENTATIONS PAETICrLIÈBES REQI I8E8 POUR CHACUN D'ELX. 

AUGMENTATIONS. 


Bibliothécaire. 


Viüebrane 


Médailles. 


6,ooo tt de- 
meure. 


Barthélemy, garde 

Barthélemy Gotirçay, adjoint 

Cointeau 1J . commis depuis if> ans. 


5,000 
üJioo d. 
i.aoo 


Imprimés. j 

i 

Mancel , garde I 

Gappeiunnier, mis-garde 

Van Praet , chargé du secrétariat et sous-garde . . 
Barbié, chargé du dépôt des cartes géographiques. 
Gœuilhc, premier écrivain pour la confection des 

catalogues 

Gabroi, second écrivain pour la confection de& cata- 
logues 

Demane, troisième écrivain; absent et jwuti en 

première réquisition; suspendu 

Caxenave , premier garçon pour le service public 

des livras 

Ghevret, second garçon 

Ferdinand Ghevret , troisième garçon . }>our salaire 

et logement 

Gollibeaux, quatrième garçon 


5.000 d. 
9,600 d. 

3.000 d. 
1 ,35o 


i,5oo 


1,900 

1 ,000 

1,000 

1,000 

i,i5o 

900 


Idem. 


i,6oo H accordées. 
Idem. 

6oo tt 


Idem , 
Idem. 
Idem. 
45o H 


3oo 

3oo 


aoo 

500 

a5o 

3oo 


(») Nota. U garde demande un commis de plus, vu le surcroît de travail de son 
bureau et le service continuel : je le crois nécessaire. (Noie de V original. ) 
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Manuscrit*. 

Bdissen , garde (l) 3 ,ooo* de- Idm. 

meure. 

Ladmiral, sous-garde provisoire pour les manu- 
scrits latins et grecs qu'il ne sait même pas lire, 
loin de les entendre 9,000 A. Idm. 

Nota. Le ministre de l' intérieur força les biblio- 
thécaires W de recevoir ce jeune homme, qui n'est 
nullement propre aux fonction* dont il est chargé. Il 
lui appliqua même des appointements qu'aucun autre 
sous-garde des manuscrits n'a jamais eus, qu’après de 
très longs services. 

Parquoy , soutrgardc pour les mss. modernes .... 1 , 5 oo f>oo H 

Nota. Je demande au ministre de replacer aux ma- 
nuscrits grecs et latins ce grand travailleur, homme 
très instruit, et qui depuis 18 ans a bien gagné le 
surcroît que je porte sur letaL C'est même le seul 
individu sur lequel je puis compter pour l'état des mm. 
grecs et latins. 

Interprète pour les langues du Nord, mort eu dé- 
cembre dernier, v. style, non remplacé : ce 

qui sera fort difficile; U était appointé h 1 ,5oo 

Venlïtre pour les langues turque et arabe et les 
ms$. en ces deux langues ; absent. 

Deshautesrayes pour les rass. en langue chinoise. . f ,*00 d. Idm , 

Langlès pour les mss.cn langues syriaque et tariarc. 1/100 d. Idm. 

f^vrier-Champrion , commis 1 ,*00 600* 

Cabinet de* u tempes, etc, 

Bounkîu. garde **/ioo 

Nota. Le service étant actuellement de tout les jours, 
excepté ceux de décade, le garde me représente qu’il 
lui faut absolument deux sujets en sous-ordre, et 
artistes, pour satWaire aux demandes du public, qui 
est toujours assex nombreux, et pour surveiller des mains 
qui n’oul souvent été que irop rapaces. Il avait déjà 
ew»yé prtwsoiremeni d’un jeune homme, mais qu’il 
dit ne lui pas convenir. Ces deux commis ne peinent * 

p« être ippoinUs amim d- i,W» eWun. I P». “P* J 

( position. 1 , 400 ” 

Le garde des mm., étant à la place d'honneur de la lâldiotlièque, nW pas met 
doUL Le ministre déridera ail faut ajouter 1,000#; je le demande k Pwmu même du 
garde. (Note de Vmgimd.) 

* Chamfort et Carra; le ministre est Roland. 

' } le le remplace en attendant un sujet, pour les quatre mêmes langues. (NeU é 
t' orignal.) 
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Martin, ci-devant secrétaire, àgé*de 88 ana;| 
conserve ses appointements en retraite 


3,600** 


GAGISTES. 

Portier». 


Le Clerc, portier sur la rue de la Loi 800 

Blein, portier, rue Neuve des Petits-Champs 800 

Frotteur» W 

et faisant les fonctions de garçons de bureaux. 


Surget, le plus ancien frotteur 

Bonneville * 

Farja 

Henry 

Domaine, ancien frotteur, presque perclus, et retiré. 
Thévenet, ancien concieige et attaché au secré- 
tariat 


85 o 
800 
800 
800 
700 

3 00 


300** 
360 r, > 


300 

300 

300 

300 


100 


L. Villebruxe, bibliothécaire. 


On lit en marg<* de la pièce : -3* division. 17 ventôse. N* 3834. — R. 17 ventôse. 
C. Grandjean- 


III 


SITUATION DKS ÉCOLES PRIMAIRES AL PRINTEMPS DK L’AN H. 

(ANALYSE râlTE. DANS UN BUREAU DU COMITÉ DK SALUT PUBLIC, 

DBS RÉPONSES REÇUES A ONE CIRCULAIRE DU 13 FLOREAL AN II.) 

[Le i a floréal an u , un des bureaux du Comité de salut public , k* Bureau de la surveil- 
lance de f exécution de# loi#, que dirigeaient Riilaud-Varenne et Collot d’Herbois , adressa 
une circulaire aux agents nationaux de district, pour leur enjoindre de le renseigner sur 
Inexécution du décret du #9 frimaire au u , relatif à rétablissement des écoles primaires , 
et du décret du 4 ventés»* an u , qui avait fixé le 1 5 germinal suivant comme dernier délai 
pour (organisation de ce# école#. 

Le# réponses à cette circulaire, reçues par le Bureau de la surveillance de fexécutiou 
de# loi#, furent au nombre de quatre cent soiiante-quatorae. Le contenu de ce# réponses 
fut analysé par le Bureau dans une note ou Tableau, que le Comité de salut public 


W Ce portier eat le plus occupé de la 
maiiosL (Note de Forigmal.) 

{% Non. Le aerrioe continuel exige au 
moin# deux frotteur# de plu#. (Note de 
l f original.) 

W La femme de Bonneville faisant la 


fonction de portière au cabinet des mé- 
daille# du côté de la rue Colbert, le garde 
prie le ministre d’y avoir égard , vu que 
cette surveillance y est indispensable. Je 
pense que 4 oo** seront assex. (Note de 
F original.) 
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transmit au Comité d'instruction publique : cette •transmission eut lieu, comme t'indique 
te timbre à date du Comité de salut public frappé sur la pièce* le a 8 vendémiaire an m. 
Nous avons retrouvé cette note aux Archives nationales* et nous la publions ci-après» Elle 
permet de se rendre compte approximativement de la situation des écoles primaires dans 
toute l'étendue de la République un peu avant le 9 thermidor» cYst-à dire en prairial ou 
messidor an 11 . Voici ce document (l) : 


ftUlBlU 

d« k sarteiflane* 

At l'exécution de» k m, 

1*060. 


Écoles primaires^'. 

Loî^ des 80 (sic! frimaire et /1 ventée. 

TABLEAU 


DES DIVERSES ESPÈCES DE REPOSEES DES AGENTS NATIONAUX DE DISTRICT \ LA CIRCULAIRE 
Dl iU FLOREAL , AVANT POUR OBJET DK CONNAÎTRE, SUR LA POURSUITE Dt DEGRÉ D* EXE- 
CUTION DES LOIS DES 3o (sic) FRUAAIRK ET 4 VENTEE, RELATIVES AU MODE ET A 
L'ÉPOQUE D'ETABLISSEMENT DES ÉCOLES PRIMAIRES : T LE NOMBRE NECESSAIRE DR C«K 

écoles; a* la quantité actuelle d'Établibs. ces réponses inscrites au nombre 

DR bj(i SUR LE REOISTRE QUI LES REÇOIT. 


Sur environ 4oo réponses positives, la quantité annoncée des écoles A établir 
se prie A 93 ,to 5 , et celle des écxdes établies A 6,83t. 


détails \ 

34 districts, savoir ; Ha/.ebrouek , (iondrecourt » Roroy, Boiisaac* Arles, Ribé~ 
rac, Commune-Affranchie , Montagne-du-Bon- Air , Montagne-sur- Aisne, Lamarclie, 
la Souterraine, Carcassonne. Marseille. Pont-à-Mousaon, Joinville, Chaumont» 
sur-Oise îî} * Neufchàtel, Seuils Pérou ne . S'-Quentin, Vouxier», S'-Girona* Béait» 
vais, Château-du-Loir, Arnay-Mir- Arroux, la-sur-Tillc, S‘~Hippolyte (<Wp* du 
Gard), BeUevue4eft4htins Apt, Orgelet, Provins, Mantes, Étnmpes et Dourdao, 
annoncent l'exécution de la loi entière, ou oj**rée en très grande partie, c'est- 
à-dire rétablissement et l’activité de la quantité d'écoles presque égale à celle* 
nécessaires. 

Quelques-uns, tels que Montpellier, Caen, Userclie, S'-Dixier et le Nigan. en 


1 Archives nationale* , F* , rarton 1 69 1 . 
'*' f Sur U rbemtse de la pièce, en haut, 
se lit cette ligne, qui « été biffée: *G>- 
roité d'instruction publiques. Dans 1 angle 
supérieur, A gauche, se voit le timbre k 
date du Comité de salut public , portant fan 
mots : "Comité de salut public. Vendé- 
miaire i3.n A rèté, cette ligne : *R. K. 
K* 8.» 

* /Vola. — La distinction* faite par plu 
âieiir* districts* des écoles consacrées aux 
garçon* d'avec celles destinées sut fille*, et 


b* silence k cet égard de la majeure partie, 
laisseraient d'abord doulei « dans le nom- 
bre déclaré , tant des écoles nécessaires que 
de celles établies, celles de» filles s’y trou- 
vent comprise». Mais comme fohjet de la 
c imilaira embrasait indistinctement l'un 
cl l'autre, il cal très présumable que le» 
réponse» ont également frappé (rie) sot 
les deux soie». (N*i* 4* Fmgi*d.) 

f Chaumont* dans le département de 
rOise, n est p«a sur fOise* mais sur k 
Troène, 
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annonçant une quantité plu» ou moi?» grande d’école» actuellement établie», font 
e*j>érer dans peu l’exécution intégrale de la loi*. 

1 7, tels que Bayeux, la Châtre, Craon, Commercy, Verdun , Béthune, Olérou, 
Troyes, Orléans, Melun, Meaux, Nemours, Péronne, Bruyères, Issoudun, Mende 
et Calais, annoncent cette exécution aux trois quarts. 

«/i, savoir Grandpré, Libreville ci-devant Cbarieville, Douai, Ketbel, Mirepoix, 
Cadillac, Tulle, Béfort, liecloure, Blamout, Beaucairc, Clamecy, Franciade, Gau- 
debec, Briguole, Mirecoiirt, A vallon, Tonnerre, Saintes, Excideuil, Brest. Saar- 
bourg, S'-Onen et Fréjus , attestent moitié seulement. 

A Laon, sur aoo écoles, i 5 o instituteurs sont nommés, mais leur influence est 
dangereuse. 

Tons les autres districts compris dans les (>, 83 1 écoles établies et qui font partie 
des 4 oo réponses énoncée» de l'autre part, annoncent également un sixième ou un 
huitième. Un assez grand nombre n’accusent même pas un vingtième, tels que 
Tarascon, Aurillac, Gien, Nontron, Loudéac, etc. A Grenoble, oit il faut aoo insti- 
tuteurs et aoo institutrices, k écoles seulement sont en activité; à Mauriac, 
8 sur tio. et ce mode d'établissement est mal accueilli. 

Dan» beaucoup d'autres encore, savoir Ponlarlier. Seinur-en-Auxois, Nice, Die, 
Aubusson, Pontrieux, Barbezicux. etc., où il en faut 1 15, 9/1, 83 , 7 4 , 81 et 70, 
il n’y en a jws une seule; dan» quelques-uns, et particulièrement à Ruffee, où il 
eu faut 70 et où aucune 11’est pareillement établie, ia rareté des sujets rend presque 
impossible (exécution de la loi, malgré l’ardeur h cet égard rie. la Société popu- 
laire. \\ eisserabourg , qui eu a liesoin de 570, non a point encore. 

V Menton (-Fori-d'Hemileï, ainsi qu'à Neu-Saarwerden. la loi n'est pas exé- 
cutée [Mtr le défaut d'instituteurs de ia langue française*, que ces districts deman- 
dent. Brest, où sur A 3 «vole» nécessaire» îi 5 sont établies, élève pareille réclamation 
en faveur de 'u communes rurales. A Delémont, 10 communes françaises ont 
organisé leurs école»; dan» les communes allemandes, les anciens magisters exer- 
cent provisoirement. À Strasbourg, sur 69 nécessaires, 3 9 sont établies et orga- 
nisée»; excepté deux commune», toutes les autre» ignorent la langue française. 

Dan» le» districts où il en faut peu. la loi n'est pas plu» en vigueur; il n’y en a 
|M)int à Issoire, ni à Monlfort d'Ilfo-ol-Vilainc, où 9 dans chacun suffiraient; il eu 
tîst de même è Barcelonnette, et à Mondoubleau où il n’en faut que ao, etc. 

Suivant le» 7 4 réponses qui restent à extraire, 19 ou ao districts annoncent, 
presque tous purement , et sans aucun détail, l’exécution de la loi dans les degrés 
qui suivent, savoir ; («randvilliers et le Bourg-dc-l’Egalité attestent l’execution 
entière de la loi; Ghâteaudiin et Toul . l'exécution presque entière; plusieurs, tek 
que Châtiilon~sur~€ha)mmne, Moutmarault, Lagrasse, la Grest, Montargis, Sau- 

* Nota. Aucune réponse , de coïta institutrices sur le* biens des administra- 

qui annoncent établissement des écoles leur» chargés de ladite lai: il règne à cet 

primaires» t n’en fixe l'époque au 1 5 ger- égard un silence absolu ; le seul district de 

minai, et ne parle conséquemment de l'cxé- Grand viiliers, en annonçant 1 exécution 

rutioo du décret du h ventâse qui porte de la loi, en assigna l'époque postérieure 

dans le cas contraire, article h , Facqwtu- au 1 S germinal (Vols de V original) 

ami des salaire* de* instituteurs m de* 
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ve terre, FeUetin, Loudon , Sablé et S‘-Sever, n’annoncent cette exécution que dans 
quelques communes; Gbaumont-sur-Haute-Marne, Calais et Rangé, dans les 
grandes communes seulement; quelques-uns, mais en petit nombre, tels que 
Besançon, Carouge et Fresnay-Bousseau, donnent aussi, sans autre explication, 
l’espoir de l’exécution de la loi. 

Enfin dans les 54 autres réponses formant, [avec] les 4oo d’une part et les ao 
de Tautre qui viennent d’étre classées suivant leur caractère particulier, la quantité 
de 474 inscrites jusqu’à ce jour, la majeure partie, en se plaignant, comme tous 
les antres, de la pénurie de sujets, annoncent s’occuper de ces établissements, et 
ne pouvoir en rendre compte, faute par les municijialit^ de leur avoir transmis 
les résultats de celte opération ; quelques-uns opposent le retard très éloigné de la 
réception des lois relatives, ou mène le défaut de réception, tels que Tanargue et 
Argenton. 

D’antres, ci-devant théâtres de la guerre intérieure et extérieure ou voisins de 
ces théâtres, tels que Brmuirc, S -Marient, Nantes, Blain, Port-la-Montegne. 
Avcsnes, Parthenay et Cambrai, assignent à celte circonstance la cause de l'inoxé- 
cution de la loi. A Laval, elle est exécutée, mais dans cette seule commune. 

A Paris, le défaut de pleine activité «le la commission «lu Conseil général pour 
surveiller l'instruction publique s'oppose à une réponse positive de la part de 
l'agent national du district. 

iîhauny et Mâcon, eu annonçant iVtablisseiuent d’environ moitié des écoles 
nécessaires, sollicitent une autorisation pur mettre en réquisition les citoyens 
capables d’étre instituteurs. 

Jussey, en annonçant qu’il n’en manque pas. se plaint du retarde ceux qu’on 
désigne. 

Autan présente le greffier d’une commune, comme seul en état «le remplir relie 
fonction d’instituteur, et demande s’il put cumuler les deux places *. 

Saint-Malais soumet aussi la question de savoir s’il peut conserves* un instituteur 
de seize ans. 

Tel est le sommaire (idète «h* réponse# priées jusqu’à ce jour au Registre qui 
leur est consacré. 


RÉSULTATS. 


En rapproebant 1rs divers#*# parti*** <1«* ce tableau , il est aise déjuger que la loi 
est très généralement ioexéeutér, m effet : t* On ne voit, dans une étendue de 
474 districts, que 55(34 «f 174 .*« 55) qui annoncent rétablissement et 

l'activité parfaite ou sur le point de l’étir de ta quantité d’ri-olt* égale à celle 
nécessaire. H ta ou 1 3 autres dans qmdqueiKmes de leurs communes seule 
ment ; a* Sur à peu près 4oo qui ont répondu catégoriquement aux d eux objets 


w Probablement Saml~Caiari; Calais a 
déjà été mentionné an tmiitème alinéa 
à compter du taire Détail*. 

* Une lettre du Comité, du 3 me** 
ddw, lai permet provisoirement ( Nott dit 


ldi, «a tira d‘uu 4, il faudrait un 6 
! Mootfrllier , Cwn, iltorrJte, S«int- 
DixW, ie Vqjtn t voir plu* Uni), t* 
qui donnerait pour umm M «» Iw* 1 
«le ftü. 
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de la circulaire, ii est reconnu, d’apr&s te calcul strictement junte, que te q uan - 
jf tité d'écoles déclarées nécessaires est de *S,is5 ; et que celles d’écoles é tablies ne 
se monte qu’à 6,83 1 , de manière qu’il s’eu but de plus des deux tiers que cette 
loi n'ait reçu son exécution *; 3* Cette exécution réduite à presque un tiers n'est pas 
elle-même bien satisfaisante, si l'on se rappelle qu'à l’exception des 55 districts ci- 
dessus spécifiés, te «ombre de 6,83 1 écoles établies, étant disséminé sur environ 
à oo districts, est réparti très inégalement sur chacun d’eux, puisque si, d’un côte, 
quelques-uns annoncent en avoir moitié de 1 a quantité nécessaire, et 1 a majeure 
partie un sixième ou un huitième, de l’autre et en un grand nombre, tris qu’à 
Beaune, sur îoo nécessaires il n'y eu a que s : à Castelsarrazin , sur 88 , 8 ; à 
Grenoble, sur àoo , 4 ; à Aubigny , sur a 4 , a ; à Neuville, sur 48 , 8. 

Cette inexécution est généralement produite par une disette absolue d'instituteur», 
qui provieut elle-même de diverses causes. Avant de les parcourir, exposons les 
motifs importants, quoique particuliers, qui paraissent avoir contribué plus direc- 
tement à l’inexécution de h loi. 

\s premier est assigné à l’emploi actuellement nécessaire, vu la rareté des bras 
oriBnam», de ceux, soit des citoyens capables d’être instituteurs, soit, plus com- 
munément encore, des enfants aux travaux de la campagne, tels qu'à Nantua. 
Morhange. Sarre- Libre, Vitry-sur-Marue, Cliàious-sur- Marne, etc. C’est pourquoi, 
surtout à Vitry, sur >5o instituteurs établis pour t4o communes, peu d’écoles 
sont en activité ; par te même raison à Dôle 8 o écoles établies sur i38 nécessaires 
sont encore dans l’inaction. 

Le deuxième motif oppose- plus fréquemment , et qui présente un intérêt d’autaul 
plus méritant qu’il n'est |»as momentané comme le premier, c'est le défaut de lions 
élémentaires ; presque tous les districts qui ont organisé une partie des écoles 
nécessaires, et ceux même qui sout en retard, réclament vivement ces instructions 
fondamentales; leur nécessite urgente sera bien sensible, si l'on fait attention que 
dans certains districts, tels que particulièrement à Ornans et à Gray, l’absence de 
ces livres opère formellement l'inexécution delà loi : les municipalités du premier 
district ont toujours leurs anciens instituteurs cl institutrices, elles veulent même 
conserver leurs objets fanatiques d’enseignement, et se servent notamment du 
Catéekime de t’i réque; dans le deuxième, on célèbre le culte catholique. A Poligny, 
l’aristocratie cléricale cherche A y |ierpétuer les anciennes maximes. A Tarascon 
(Bouches-du-RhAne), la perversité de l’esprit publie a empêché l’exécution de la 
loi. A Yesoul, te loi a été exécutée jatur la forme seulement, les anciens maîtres 
conservent 1e même mode d’enseignement; il est aussi continué à S’- Marient, 
à Tarascon (département del’Ariège), Segré, Roc-libre et Mont-Ferme (à-devant 
S'-Rambert); à S'-Geniex , toute instruction a cessé. 

Cette cause seulement présumée de l’iuexéculion de la loi ue paraîtra peut-être 
pas sérieuse au premier aspect ; parce que tous les districts , tous les fonctionnaires 
publics, et te majeure partie des citoyens, ont sans doute les Droits de l’homme et 
te CoMtùaJsoN, déclarés par la loi du 3o (tic) frimaire être entr’autres les pre- 

*Nota. * 3,185 divisé par tiers donne 7 , 708 , sur quoi déduire 6,83t, montent des 
écoles établies, il reste 877 uécesssire» pour opérer le tiers psrfsit. (Note de f original.) 
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miers livres élémentaires ; mais comme aux fermes de l’article 3 décrété le 5 bru- 
maire^, additionnel à cette loi, les enfants ne doiveut dire dressés depuis leuri 
missawe jusqu'à tàge de su ans, époque de leur entrée dans les écoles primaires , 
qu’à des exetrices purement corporels, il faut nécessairement , ayant de leur donner 
ces livres pour objet d’étude, leur faire acquérir dans un Alphabet la connaissance 
des mots qui les composent, et c’est probablement l'absence de ces premiers 
éléments qui a excité une réclamation presque universelle. 

Passons maintenant aux causes de la disette générale des instituteurs. 

La première , qui est purement locale, parait être l’exclusion textuellement 
prononcée (4) contre tout ministre d'un culte quelconque; à cet égard plusieurs 
districts, tels que Château-Reuaud , Gahors . Riom, Quiiiqierlé, Rennes, Castel- 
Sarmrin, Nîmes et Indremont, demandent si des ci-devant piètres, soit asser- 
mentés, soit mariés, munis de certificats de civisme et reconnus jiour avoir de 
lionnes mœurs, peuvent être admis; quelques communes de S’-Sever demandent 
à cet effet leurs ex-curés. 

Dans un petit nombre de districts, tels qu’à Tours et (Mérou, le besoin de çerli- 
beats de civisme semble aussi contribuer h la disette d’instituteurs, * 

La deuxième cause de cette pénurie, plus sérieuse que la première, et même 
d’autant plus grave quelle dérive de l’intérêt personnel, est assignée dans beau- 
coup de districts, tels qu’à Rethel, U m halle, Angers, Aucb, Muret, Colmar, 

I loues»*;, Puget-Tbéuiers , Autun , à la modicité du traitement des instituteur* ; à 
cet égard l’ignorance où cm a laissé quelques districts des articles décrétés le 
ô brumaire, additionnels à la loi du 3o vendémiaire, et qui r indéjiejidamment 
«le ce traitement assurent aux instituteurs leur liment aux dépens de» communes 
ou de» sections des communes formant l'arnmdissement de chaque école, et 
a* imposent les frais de premier établissement, d ameublement et d’entretien à la 
charge de tous les habitant* de f arrondissement de l’école , celle ignorance, constaté» 
fmr les r épouses de quelques districts qui demandent à être logés gratuitement 
tels que singulièrement Vemeuil , |*;ut avoir excité des plaintes de celte nature. 

Quoiqu’il en soit, il parait presque certain que tes résultats de la fixation de ce 
traitement, porté par la lot du oo \sic) frimaire à raison de f o ** par an pour les 
instituteurs et à i5* pour le» institutrice*, n’ont généralement servi l'organisation 
de res établissements ni sous l’aspect de l'intérêt particulier, ni, ce qui est essen- 
tiel , sous celui de l’inténU public. 

En rflri d’un coté, m considérant , suivant ce calcul . <|tie pour atteindre 9,000 M 
qui, au moyen de la cherté actuelle des denrées légalement augmentées d’un tiers, 
ne présentait plus aujourd’hui qu’au produit de 1,200 k t$ao* d'autrefois, il 
fallait, d’après le mode d’organisation, être assuré de ton élèves, cette réflexion 
a pu ne pas paraître encourageante; de l'antre, ks îioo n foeks pour l'instituteur 

P 

1 Suie t H, j>. O89. Ori luoitln frimaire avaient owstrvè force de 1 <% 

qu’au* yen* du Comité de salut public, & Par Partiel * is du décret du 9 br»t- 
des disposition» d**» décret* de bru- maire an n (t. Il, p* 0 

main* an n (mr b*» premières école») qui <l> il faut lin* î equi demandent que 
u avaient pas été abrégées par k décret d# le* in*titutenr* soient logés gratuHwnent.** 



APPENDICE. 897 

nommé d'après l'avis des directoires de 'district, dans les communes éloignées de plus 
yd'une demi-lieue du domicile de V instituteur le plus voisin, et dans lesquelles par défaut 
de population U ne s'en établirait pas^\ ce tarif, que la multitude des petites com- 
munes rendra d’un usage très frequent, est encore moins attrayant; c’est la cause 
de l'inexécution de la loi dans plusieurs communes des Martigues. 

Enfin, et sous le rapport de futilité publique, il est physiquement et morale^ 
ment impossible à un instituteur de consacrer ses peines et ses soins également 
et pleinement, suivant le vœu de la loi, à i oo élèves dont la faiblesse de l’âge et 
|>ar cela même de l’intelligence, la légèreté et les distractions continuelles (ses 
attributs) exigent à chaque instant de la part d’un instituteur, pour utiliser ses tra- 
vaux pénibles , la double répétition de ce qu’il a déjà enseigné. 

A 1 appui de ces considérations vient un autre calcul qui n’est .pas purement 
conjectural et qui parait avoir etc senti vivement par quelques communes : c’est 
que, d’une part, l'usage ordinaire dans les campagnes de n’envoyer les enfants 
aux écoles que pendant l'hiver et de les retenir en été, même quatre à cinq mois 
de l’année, {mûries travaux de la canqiagne, devenant presque nécessaire dans 
le* circonstance* actuelles, et, de l’autre, la certitude et la quotité du traitement 
des instituteur* étant basées sur le certificat des maires et officiers municipaux de 
chaque commune, qui doivent attester le nombre des enfants assistant chaque 
mois, il en réduite que sur cent élèves (le plus grand nombre que l’on puisse rai- 
sonnablement supjKMser) qui composeront l’école d*un instituteur pendant l’hiver, 
si cinquante ne jieuvent s’y rendre |>endant l’été, à cause des travaux de la cam- 
{>ague, ou quelques-uns même par maladie , le traitement de cet instituteur, attaché 
à la présence de chaque enfant, *era d'autant diminué. 

Ce mode de traitement offre encore un inconvénient d'autant plus grave qu'il 
]>eut servir d'aliment à l'intrigue, toujours active h s'exercer sur la partie la moins 
vigoureuse d’une loi, et dont le législateur semble avoir abandonné l'exécution 
aux sentiment* seuls de la lionne foi. En effet, l'instituteur qui, sous les appa- 
rences du plus pur dévouement k la chose publique, cachera une âme bassement 
intéressée, parviendra bientôt, à laide d'une réputation usurpée , à augmenter le 
nombre de ses élèves au détriment d’un citoyen vertueux qui, chargé également 
de celle pénible et honorable fonction, confie les preuves de son civisme et de sa 
capacité aux fruits de ses leçons, dont le degré de leur maturité nécessaire rend 
toujours la récolte tardive. 

lie silence de la loi sur la fixation du plus grand nombre d’élèves dont un insti- 
tuteur doive se chaiger, sera la ivjkhisc de l’instituteur ambitieux à ces justes 
observations, qu’une quantité trop considérable d'élèves diminue nécessairement 
la somme des peine» et des soins qu'il doit a chacun. 

RÉCAPITULATION. 

Pour ne résumer, l’inexécution de la loi provient : 

Du défaut de livres élémentaire* ; 

Article k de la section 111 du décret du ai) frimaire. 

5 7 


vi. 


tttrftiwr.ftit mnouu. 
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'i° Et principalement de la petutrie d'instituteurs capable*. Cette dînette; ou du 
moins cette extrême rareté, qui existe réellement, s'est peut-être accrue aussi par 
ridée exagérée de la nécessité de lumières particulières pour accomplir cette fonc- 
tion; mais sa véritable cause parait être la modicité et même l'instabilité du trai- 
tement ; l'opinion de celte modicité s est p roi ni idc ment encore fortifiée par lu 
fausse crainte d'être chargé du logement e( des frais de premier ameublement, 
dont l'assurance, aux termes de divers articles décrétés le 5 brumaire, addition- 
nels il la loi du 3o vendémiaire, n'es! confirmée par aucune disposition de la loi 
du 3o (me) frimaire, objet de la poursuite d’exécution. 

U serait donc nécessaire de répandre promptement et avec profusion dans toutes 
les communes an Alphabet national, composé de lettres dont 1 ensemble, expri- 
mant les mots régénérés et consacrés par la [{évolution, rendrait bientôt familières 
aux enfants et constamment présente* les idées naturelles de Liberté , d' Egalité* et 
dont la répétition continuelle, jointe à la citation d exemples nombreux, jette- 
rait dans leur cœur encore vierge, et \ ferait germer avec succès, les précieuses 
semences de tontes les vertus républicaines. 

U ne serait peut-être pas déplacé de tracer sommairement en tête de ces Alpha 
IhsLs le cercle précis des qualités morales et intelleetm lies su disantes dans chaque 
instituteur, afin, d’un cête. de guider plus sûrement les communes dans leurs 
choix, et. de (autre, de rassurer le talent mode? te. presque toujours accompa- 
gné d’une probité scrupuleuse, et qu’une défiance outrée de ses forces rend pres- 
que nul. surtout lorsque la balance établie pour eu assurer le puis ne présente 
pas un point d équilibre entièrement fixe. 

Il ne serait pas moins urgent de faire circuler avec la même rapidité toutes te> 
lois relatives A l'organisation de ces pt entières croies, afin d’offrir en même tofnp 
aux citoyens propre» à cette occupation sacr^é le tableau de leurs devoirs et celui 
de la rétribution de leurs soinv 

Enfin, pur toutes les raison* qut ont été d duites à cet égard. il serait peut- 
être à props d’augmenter le traitement des instituteur», ou du moins de leur en 
assurer pleinement h jouissance dans tous les cas qui ne seraient pas de leur» faits 
personnel». 

P. S. — Malgré les inconvénient* résultant, eu thèse générale, du moindre 
retard apporté à l’exécution des lois, ou de* oMaHb* plus ou moins puissant* 
quelle rencontra, si Tou considère, dans l'espèce, que la loi dont il s’agit, créée 
le Jîo #if) frimaire, n a pu être universellement transmise que sur la fin de nivôse, 
ou même, dans certain» districts, ver» la iniqiltiviAse. cest-è-dira i» une époque 
prochaine de l'utilité des bms aux travaux de la rampgne, les rejftiütadeviendrant 
moins amer? ; d'un autre côté, 1 exercice actuel de res bras laissent le temps suffi- 
sant pur arriwr mx moyens de donner ii cet objet imj triant l’activité néces- 
saire. 

A ta pièce est jointe une fiche qui prie ce qui suit : w t u «action. — Le Bircsu de 
la surveillance de IV&éeution dm loi» envoie au Comité j d'in» truc lion publique J le tableau 
de» école* primaire#,** Et au-dewoa ï m" section, I) tifi.e — Pub : t D c*, à reocre 
— Et k gauche : -774»#. 
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ÉTAT I)«ft ÉCOLES PKlMAIftKS. 

( i a brumaire an in.) • 

[L'article 3 d'un décret du «t thermidor an u, rendu sur la proposition de Haussmann, 
disait : cLe* administrations d<* district feront sans délai passer au (kmûté d’instruction 
publique un état exact des école* primais établies dans leur arrondissement-. 

Dans notre tome IV (paru en ttjtn ), page note ïî , nous avions écrit à ce sujet : 
«•Quant aux état* exacts dé» école* primaire» de chaque district* que les administrations 
de district devaient, aux termes de l'article 3 , faire parvenir tan* délai au Comité 
d'instruction publique, nous ne les avons pas trouvés non plus; il faut espérer «pie de 
nouvelle* recherclie* dans les carton* «les \rchiv<’* nationale*» les feront découvrir un jour:. 

Non* n'avon* pas rencontré, jusqu'à présent, res état" que nous annoncions, en 1901 . 
«voir l'espérance de trouver quelqm- jour : l'existence de cette statistique nous parait 
du reste fort problématique, étant donné le> habitudes de négligence île la plupart des 
administration* de district. Mais nous avon* trouve autre chose : c'est une statistique 
partielle et sommaire dr»W*e au comment- -euieut de l’an ni, dans le* bureaux de la 
Commission exécutive de I instruction publique. Olte statistique (i 3 pages manuscrites), 
intitulée Etat de» ét'ole* primaire» , a été conservée dans le* papiers de Ginguené 
f bibliothèque national''. Département des nianusmt', Nom. acquis. françaises, n° 919a, 
tulio* et non* la donnons ci-après. 

Il ne semble pa* que ta (!om milieu exécutive eiit adresse aux districts une demande 
spéciale <|e renseignement* en vue de l'établissement «l'une statistique «les écoles pri- 
maires. D'après une pbriv du Itesnmè place à la suite de Y Etat (voir p. 907), la Com- 
mission parait avoir «‘tirait tout simplement "es renseignements de la correspondance 
qu'elle avait eu l'occasion d'entretenir avec un certain nombre de districts (un peu plus 
♦b'* trois cinquième* du nombre total, exactement 3 ôo sur 557). Pour de ces 
35 o districts, «elle correspondance ne enfermait pas d’indications permettant d'en 
extraire des renseignement •* relatif* aux écoles : Y Etat plac«* en regard de* noms de ces 
districts, ta mention : iwcwn renseignement ou P m( de remet fmcmcntx. La statistique ne 
|Mirie donc en rivalité que sur 3 «»i district*, auxquels il faut ajouter 36 sections de Pari" 

\ sur &$) et le* districts de Sedan et de Pithiviers. dont les états ont été reçus après 
la confection du tableau. | 

État des écoles primaires. 

/ s Brumaire j an m I. 

fimaTiwm* amant* 


Ain 


# 

A inné 


Gex In instituteur à Ferey. 

Montluel t>n ex-prétr«» se propos pour instituteur. 

Trévoux I n instituteur qui l'est au**i du a* degré. 

lie) I e y 37 communes sur 76 ont des écoles. 

Monlagm'-sur- Aisne. Frôles organisées. 

Laon Quelques «Voles. 

Saint-Quentin Idem. 

Soissons •• Idem. 

Chauny 

Vorvin* 36 commun*^ ont de* écol«'*. 
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| Moulins 

4 » Moathicon 

ABier j 

Cusset 

Digne 

ti , } Barcelonnette . 

Alpe* ( ; Mtetl4nc . . . . 

Forcalquier . . . 

Alpes (Hautes-) Fonbrun 

Alpes - Marit— Nice 

Ardèche Le Me*enc 

. Cbirievifie 

I Voutiers 

Ardennes . Rethe , 

f Grandpré 

| Mire poil 

Ariège \ Tarascon 

F Pamiers 

: Atris-sur-Aube. 

1 Truyea 

AuU- ( Rar-sur-Aube . . 

I K"y 

f Vigent 

^ (larrassonue . . 

tmle ' Limom 

I Ij^raoü’ 

Samelerr*' . . . 


Aiejrun 


Bourbe*- 

du- 

Itiione 


talvaib* 


Cantal 


(Jtâr**nk' 


Uiarentc * Inf 


( Rode* 

Aubin 

s Villetraiicbe 

( MonUgne-aurNoigoe, 
ci-d. Saint-Affrique 

Séverac . . . 

* Ait 

ï Arles 

i Taraacon 

Marseille 

! Caen 

( Vire 

* Lismu 

f Bayeui 

( Falaise 

Mauriac 

k Angotdéme 

* GmMam 

i Barbextetu. 

■ l-a Rocbeiourattld . . . 

| La Rochelle 

'• Roehefcrt 

f Pont 


th écoles seulement, faute d'instituteurs. 
3 écoles ; il en faudrait 6. Point dam les 
pagne#. 

1 3 communes seulement ont des écoles. 
h écoles sur 88. 

H ne s'est présenté aucun instituteur. 
Quelques écoles. 

Idem. 

Point d'écoles. , 

Aucun renseignement. 

3 écoles sur î>o. 

36 écoles sur 1 10. 

Que lques école*. 

Quelques écoles. Instituteurs ineptes. 

«j 3 écoles sur 4 <j. 
sa écoles. 

Peu d Vc oies. 

6 écoles. 

43 école* sur ij(u 

Ecoles oiganisée* eirepté 19. 

Quelques «Vü!«*k 

Quelque* «Vole#. Instituteurs ineptes. 
Ecoles organisées 1 1 , 

1 Quelques école*. 

9 «Voles seulement 

On ne peut trouver d’instituteurs. 

\11n1n renseignement. 

Idem. 

Idem. 

Ideru. 

Point d '«Voles. 

6 (Voles seulement, point d’iosütuh’ur*. 
Quelque* «Vok». 

Ecoles organisée*. 

Aucun renseignement. 

33 école*. 

Ecole* organisée» en lionne partie. 

9 3 école# sur 97. 

Peu d’école* faute d'instituteurs. 

3 o écoles sur t 59. 

Quelques érrde*. 

97 «Vole# sur 63. 

Aucun renseignement, 
idem. 

Idem. 

Point dVwroles. 

Quelques école*. 

Point d'école*. 
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Charente-Inf" 

(Suite) 


Corroie 


atiwTOr 


Lûtes -du- Nord j 


Dordogne 


Eure-et-Loir 


Saintes 

Montlieu , . 

Maronne» 

Bourget 

Vierson 

Libreval 

Tulle 

Usuel 

lixerche 

Brive 

Dijon 

Arnay-sur-Arroux , ei- 

dev. le-Duc 

Reaune 

Semur 

Chàtilkui' sur -Seine . 
Saint Jean-de-Loane . 

la-»ur-Tille 

Saint-Bricur 

Dinan 

Ponlrieut 

Ixnidéar 

Guéret 

La Souterraine 

Boussac 

Evaui 

Périgueux 

Nontron 

Montignar 

Besançon 

Oman» 

Quingey 

Doubs-Marat , ri-de\ . 
Sainl-Hippolyle . . 

Montélîmar 

Gre»t 

Romans 

Die 

Valence 

Nyms 

Berna y. 

Pont-Audemer 

Louviers 

Gwuid-Andely 

Verneuil 

Ghartre* 

Cbâtoaiidun 

Janviile 

Dreux 

Nogenl - le - Républi- 
cain,ci-d. Je-Rotrou 1 


Aucun renseignement. 

Point d’écoles. 

Écoles organisées en partie. 

Aucun renseignement. 

Idem. 

Peu d’écoles faut*» d’instituteurs. 

Quelques écoles. 

ào instituteurs sur 48 . Peu d’institutrices. 
Quelques écoles, 
j a écoles sur 75. 

Quelques écoles. 

5 0 (Voies organisée», 
a 6 écoles sur 70. 

Peu d’écoles. Point d’institutrices. 

Écoles organisées en partie. 

Point d’instituteurs. 

Promet un état de ses école». 

Aucun renseignement. 

Peu d’écoles. Instituteurs ineptes. 

16 écoles sur A7. 

Point de renseignements, 
a 8 iust' af ’ et 1 a ins t lc *\ la plupart ignorants. 
Peu d’écoles, 
a .H inst w \ 5 inst iet *. 

Ecoles organisées en partie. Instituteurs ineptes. 
35 écoles sur 68. 

1 8 (Voles seulement, 
a 5 insf u " et 6 inst""\ 

Point de renseignements. 

Idem. 

6 école» sur 07. 

3 o (Voles sur 1 00. 

7 école» sur 7 1 . 

Écoles organisé**", excepté a 5. 

Aucun renseignement. 

Idem. 

Idem . 

Quelques écoles. 

Écoles organisées en grande partie. 

56 écoles sur 1 4 o. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Idem. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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^ Quimper 

Carbaii 

Point d’école». 

Finistère 

Idem. 


| Landerneau 

Idem. 


! Nîmes 

Quelques écoles. 


i Beaucaire 

Idem. 


1 Punt-s.-Rhéne, ci -il. 

) Saint-Esprit 

Peu d’écoles, faute d’instituteur». 

Gard 

( .Mais 

Point d’écoles. 


1 Sommière» 

Idem. 


f Le Vigan 

Idem. 


j Mont-Poüte, ri-d. 

\ Saint- Hippoly te . . 

4t» instituteur-, i *i institutrice». 


^ Toulouse 

Oueique* école**. 

Garonne (H*'-) 

Mont-lnité. ri-d. 

1 Sainl-Gamlens. . . 



Idem. 

t ienunape» 

Mon** 

Point décidés. 


1 Audi 

Peu d'école'*. 

Gcr» 

I Miramb* 

Idem. 

i Condom 

^ Nogaro. 

«Jy écoles organisé**-*,. 


h i école» »ur too. 


/ Bordeam 

Quelques écoles. 

! 

| Cadillac 

Idem. 

Gironde 

i Libourne 

Idem 

J 

I Bourg . 

Idem. 

1 

' U 1 W« 

07 école» organisée». 

Hérault | 

i Montpellier 

Point de renseignement». 

1 Béiier> 

ïoo école* organisée», tio » organiser 


Port-Ma h* 

Quelque* école». 

| 

Me- et - Vilaine j 

i R* »lon 

Point de renseignements 

| Bain 

Idem. 



Point d Voies. 

i 

Châteaunt'it. 

Aucun (vnmgaem ui. 

lotir* | 

I jt Blanc 

Quelque» école». 

faaoudun 

id m. 

f 

La Châtre 

idem. 

i 

Tours 

Quelque» iVoh**, 

| 

Preuilh 

Idem. 

Indre-et-Loire ; 

Loche» . . 

Point dVcoln*. 


Langeai* * . 

Idem. 

r 

i 

Ami) Oise. . 

Il école* sur II ! . 


Grenoble 

Quelque» ecole*. 

( 

Vienne. 

idem. 

1 «Ve i 

La Tuur-du-Pin .... 

Idem. 

1 

Himtoftyk», d -fl . 
Saint-Marcellin . . 

Idem. 


Dole 

Qu»4qm*s école». 

Jura 

i 

Potigm 

Idem. 

Condat - Montagne, 
o-d. Saint-Claude. 

Idem. 
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Landes ■ 

Mont-de-Marsan. ... * 
Mnnt-Adour, ci-d. 

Feu d'écoles, disette d'inali tuteur». 

l 

Haint-Sever 

hu école» aur toa. 

j 

Mon 

Feu d’école». 

Lyir-et-Gher \ 

Homorantin 

Montdoubleau 

Vendôme 

3 école». Foi ni d'instituteur». 

Aucun renseignement. 

Idem 

f 

Cari smon L ci-d. Saint- 

\ 

Aignan 

1 7 écoles seulement. 

Loire (Haute-) | 

Brioude 

Monistrol ......... 

15 écoles. Point de sujets» sinon ex-prêtres. 
Point d'école». 

j 

Nantes 

Quelques école». 

lioire-Infën<Hirev 

Châleaubriand 

5 écoles seulement. 

Main 

3 écoles seulement. 

f 

Pairnlweuf 

Point d’écoles. 

Loiret 

Orléans 

07 commune», presque tou Us» organisée». 

Gien 

Idem. 

i 

Monterai, 

‘.hj école» sur 88 . 


Agen 

i 1 écoles sur 3 ü. 

i 

Tonnei»,. 

3 « école, sur f i f i. 




Quelques ecole». 

T 

Lot-et-Garonne ( 

\erae 

Marinuiidf . 

Ecole» organisée» en lionne partie. 

Quelque» école,. 


Montlknqum 

Idem. 

f 

Ca4oijaloux 

Idem. 


Valence 

Peu dVcole,. point dinsliluUw». 

Loiére 

Saint-Ohélv 

Point d'école». 

i 

Yaiogne» . 

Quelques école,. 

Manche < 

i 

Cou lance, 

Idem. 

Viranclie» 

idem. 

( 

CheilHmrg 

Point d’ecole». 


Ohêlons-sur-Marne. . 

Ecole» organisées en partie. 

Marne < 

Heinis. ........... 

Idem. 

Vitrv sur -Marne. . , . 

Idem. 

f 

Kpernav 

*j.\ école» sur 8 “i. 


Langue» 

Quelques école,. 

l 

Kourimniie-leh -Bain» 

Idem. 

Marne (Haute-) 

Chaumont 

Joimille 

Idem. 

Idem. 


Saint-Diiier 

Ecole* organisé'» eu partie. 

\ 

Bmirmont 

Point d Vente». 

Mayenne \ 

Lavai 

Ecoles organisée» en partie. 

Ernée 

Idem. 

i 

Mayenne 

Point d'école». 

/ 

Angers* 

i) écoie» seulement. 

i 

Chàteaunetil 

(’» écoles sur 3 1 . 

Mayenne-et ] 
Lun* \ 

Sa u mur 

Point dYcoie». 

Vitriers, 

Idem. 

f 

Segn 4 * * 

Idem. 

\ 

Baugé 

Idem. 
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; Nancy 

i Véielitf 

1 Sarrebourg 

* 

Meurthe ( 

j BlamouL 

I Pont-à-Mouswm .... 

| Salin* -Libre 

Oicuxe 

( Bar-sur-Ornain, ci-d. 
lo-Duo 

< : orn “ ,crr ) 

] Gondrecourt 

i Montmédv 

[ Saint-Mihiel 

j Chambéry 

Mont-Blanc j Annm 

I La Cluse. . . 

Mont -TVrriMe j | >orrontru ' 

? IMéniont 


Morbihan 


Moelle 


Niâre 


Nord 


O m 


Itoche-de*-T n>i* , ci-d. 
RocJiefurt-^n-Terre. 

Josselin 

Henn^ont 

Pontivy 

Le Faom t 

\ Plaerm<*l 


Me U 

Briey 

vSarregtemunc'* 

HiU V 

Fauquemont 

Never» « 

Corhigny 

Gmmxo. . . 

Moulin» 

U Omit/* 

Deciie-Ie-Hocher. . . . 

Clamecy 

Douai * . . 

Cambrai. 

Le Queaaoy 

Béni. 

üaiebrwici ... ... 

A mue» 

Beauvais. 

Noyoo 

Sentis 

Chaumont 

Bretenil 

<>o*p y ........... 


Écoles organisas en grande partie. 

53 écoles «ur 85. 

Écoles organisées* excepté dans Jea communes 
allemandes. 

Écoles totalement organisées. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Aucun renseignement. 

Point de renseignement». 

Ecoles organisées. 

Quelque» école*. 

Idem. 

Point de renseignement*. 

Pou d’écoles. 

~ écoles sur n 7 . 

Point d’écoles. 

Point d'écoles, 
idem. 

Point d éroleü. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quelque* école*. 

Idem. 

Quelque# écoles 
idem. 

Idem. 

l’oint d'école*. 

Idem. 

Quelque école*. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Aucun renseignement. 

Idem. 

Ecoles organisée# excepté i<*. 

Quelque* écoles. 

Idem. 

Idem. 

Point de renseignement** 

Idem. 

Idem. 

Quelques école». 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Éeuias organisées, excepté 1 <î* 

58 école» sur 7 #* 
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Orne 


Pas-de-Calais 


Puy-de-Dôme 


Pyrénéen 

( BüMMHh) 

Pyrénées 

(Situiez) 

INrénée*- 

Orientale# 


Rhin 

(Bi*~) 


Rhin 

(Haut') 


I Alençon «... 

Laigle 

Mortagne. . . 
Argentan . . . 
Belleame. . . . 

DomfronL . . 

I Arras 

Saint-Omer, 

Calais 

Bapauroe, , . 
Boulogne . , . 
Clermont . . . 

Riom 

Thier* 

§ Issoire 

[ Amhert 

( Pau 

( Oloron 

j Tarbes 

Argelè* 

( Bagnères . . . 

\ Perpignan . . 

I Prades 

i Strasbourg . . 

\ Wissembourg 
j Haguenau. . . 

: Star-Lmon. . 

i Colmar 

Belfort ..... 

I Alikinii .... 


Rhône- et- Loin' 


( Lyon 

i Vjllefrancb»* 




Chalon-sur-Saône. . . 


Saône- et- Loire 


Marcigny 

Mâcon 

Autun 

BeUeviie-les-Bains , 


Saône 

(Hante-) 


Sarthe 


\ ri-d. Bourbon-Laney 

! Vesonl 

j Cray 

/ Champ! i tU* 

i Luxeuil 

[ Montbéliard 

' Le Mans 

t Mimera 

j La Ferlé- Bernard . . 

j Mont-*.-Loir , ci-d. 
I CJMleau-du-Loir, . 
\ Sillé-la-Moalagne. . . 


Quelques écoles. 

45 écoles sur io4. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Écoles organisées excepté i4. 

Peu d’écoles. 

Écoles organisées en grande partie. 
Quelques écoles. 

Idem. 

3 1 écoles seulement. 

Peu d’écoles. 

Idem. 

Écoles à moitié organisées. 

Peu d écoles, 
t 4 écoles sur 1 5o. 

Écoles organisées en partie. 

Peu d’écoles. 

Peu d’écoles. 

Idem. 

Ecoles organisées, excepté t3. 

5 écoles sur aao. 
i f> écoles sur 1 4o. 

Peu d'écoles. 

Quelques écoles. 

Écoles organisées en partie. 

33 écoles sur 1 45. 

Aucun renseignement. 

Idem. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Point d'instituteurs. 

Idem. 

Idem. 

Point d'écoles, 
idem. 

Idem. 

Idem. 

a K écoles sur 48. 

Aucun renseignement. 
t6 écoles seulement 
5 écoles seulement. 

Point de renseignement#. 

Idem. 

Quelques écoles. 
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Versailles 

Corbeil 

Étampes 

Sein— et-Oise i MonUgne-Bon-Air, 
ci-d. S -Germain. 
Moatfbrt-Brutus. . . 

Pontoise 

Dourdan ........ 

/ Rouen 

I Montivîîtîers. 

1 Gournav 

Soin- / y veto! 

Inférieure j 

/ Neufclisitel 

\ Dieppe 

, Melun 

I Meaux 

Seine- et- Marne < Nemours 

I Rotoy 

f Provins .......... 

i Niort.. 

(los l)wi , 

f Par tlionay 

^ Amiens. 

Somme AJ>l»eville 

f Montdidier 

j Castre* 

Tarn Albi . . 

f l^aiino 

, Grasse 

I Fréjus 

• J Marathon , < i *d. S 1 - 

i Maxiiuin 

I Rarjols 

\ Brignole* 

Vaucluse j Orpenlras 

* i Fontenay U* Peuple. . 

. ! U Châtaigneraie . . . 

j Challans 

9 La» Sablas 

. Poitiers 

. . f CMielfôratttt ...... 

mtuu j Montmorillon ...... 

f Lusignan ......... 

4 Limogea 

r . I le Dorât 

V tenue ! k l| 

fiuut..) ( “f**V*: 

f Saint-Junun 

[ SdntT rteix 


Quelques écoles. 

Écoles organisées. 

A a écoles sur 78. 

Écoles organisées en partie» 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ecoles organisée v 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quelques écoles. 

Idem. 

Ecoles organisées en partie. 
Idem. 

École- organisée* excepté ItC 

Peu dVcol*\s. 

idem. 

Quelques école*, 
t o idoles Muiletiient. 

Point décole*. 

Point de renseignement*. 
Idem. 

7b école* sur t 'lu* 

Point de renseignement'*, 
t b écoles seulement 
Aucun renseignement 
Point tlVcole*. 
t \ «Vole*». 

I 1 écolo. 

Quelques ecolev 

Idem. 

Point de renseignement*. 
Point d’é* oies. 

Idem. 

Idem. 

II y faudra mu école*. 

\ u run fi*me igneiueu t . 
Quelques éroh*«. 

t ne école. 

Quelques écoles. 

Peu ipérob**. 

Idem. 

Id**m. 

(dent. 

Idem. 
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1 Kpinal 

. . * Point de renseignements. 

tr l Bruyère* 

. . Ecoles organisées excepté 1 h 

| D*moy 

. . a 4 écoles sur 43. 

( Mouton-Meuse. . . 

. . Point d’école*. 

/ Auxerre ........ 

• . Écoles organisée* au quart. 

l Avallon 

« . Écoles organisées excepté «5 

Yonne ) f™ 

. . Point de renseignements. 

J Joigny 

Idem. 

1 Tonnerre 

. . Idem. 

1 Saint- Fargeau . . . 

. . Idem. 


Résumé. 

Sur le» 557 districts, 35o seulement ont eu des rapports avec la Commission relative- 
ment aux école** primaires. 

Sur ces «loo district», 3a seulement ont des écoles organisées presque complètement; 

ht districts ont leur* école* organistes en partie; 

Dans les *177 districts restants , le* uns n ont point donné de renseignements suffisants 
|»mir établir un état fixe; le» autres ont tre* peu d'école», ou n'en ont point du tout. 
Pour plusieurs, obstacle* ne paraient que momentanés; tels sont les district qui 
ont été ou qui sont encore le théâtre de la guerre. 

Depuis la confection du tableau, il est venu quelques états qui suivent : 


néatmasirr* 


oimitT* 


KTAT 


Paris 


Mont-Blanc 

s Des A ma 

J Observatoire 

Maison-Commune 

Faubourg- Mont martre . . . 

Guillaume-Tell 

Finistère 

Indivisibilité 

Gravilliers 

Lombard* 

j Cité 

I Sans-Culottes 

Bond y 

Droits de riiomme 

Bonne- Nouvel le 

Halle-aux Blés 

L’Homme- Arme 

Amis de la Patrie 

Révolutionnaire 

La Montagne 

Fraternité 

Bru tus 

Marchés 

Contrat social 


inst* 


3 
fi 
1 1 


inst‘ € 


” point d 1 r> 

" 3 s 

institutrices, point d’instituteurs. 


inst” 


3 
G 

1 1 

4 


mst‘* 


*5 3 n 

n 4 j* 

n 4 * 

n 3 s 

r> 8 n 

n 4 v 

r> 5 

institutrice, point d’instituteurs, 
ins r r a insl* c# * 



908 


APPENDICE. 


DéPAETESENTS 

DISTRICTS 

t 


éî4T 



1 Tuileries 

. . . 1 

mat"'* 

s 



! Gsrdes-Frauçaiaes. . . . 

... 3 

« 

S 

»» 


Arsenal 

1 

» 

• 

9» 


Lepeletier. . . , 

. .. 3 

» 

5 

r 


Popincourt 

. . . 1 

» 

1 

V 


Montreuil 

. .. fi 

*» 

1 1 

* 

Suite du dép. < 
•le Pari# 

! Bon-Conseil 

\ Poissonnière 

. .. h 

n 

5 

Point. 



1 Panthéon 

. . . t> 

in*r , ‘ 

5 

inst'** 


1 Temple 

. . . a 


/1 

« 


f Chaiier 

. .. 3 

•n 

f> 



Quinze- Vingt# 

. .. 3 

19 

3 

n 


L'Égalité 

i Frai triade 


Écoles organisées complètement. 
Idem. 


Sur le» sections, 36 seulement ont donné de# renseignements. 

L'examen des pièce» donne i43 instituteur» ou institut rires qui se sont finit inscrire. 

O pendant tous ne sont pus entrés en activité, puisqu'une note récente du Bureau des 
établissements public», chargé du travail des écoles primaires, ne porte ie nombre des 
instituteurs qu’à 160 , celui des enfants à 1 1 , 000 , dont 5,58o garçons et M«o fille** 

SlPFlixtftT. 

f>£piBTR*K9TS DISTRICT» ÉTAT 

Ardennes. Sedan 5a écoles snr »*4. 

Loiret. Pithirier* 9 H ♦Vota jM»ur fxj commune*. 


[On remarquera des différences assez sensibles entre cette statistique et te» relevés 
qu'avaient envoyés au Comité de salut public les agents nationaux de district en réponse 
a la circulaire du ta floréal an 11 (voir ci - dessus, pages &#» -%<>). Nous mettons en 
regard, pour ceux des districts qui figurent dans l’une et fautre statistique avec des don* 
nées mmt précises pour quelle» soient rom arable», les indication» fournies au Comité 
de salut public dan» le troisième trimestre de Pan u et celles qu'accuse la Commission d'in- 


stroction publique au commencement de Pan ut : 


DISTRICTS 

as 11 

4M III 

Hazebrouck 

Exécution intégrale 
ou à peu près. 

Point de renseignements 

Gondrecoort 

r> 

Quelques écoles. 

Hotoy 

% 

Peu d'éexdns. 

Bonasse 

« 

a 5 instituteurs, 5 institutrice». 

Arles . . . . , 

t 

Écoles organisées. 

Rîhérsc.. * 

m 

Mm fus. 

Commune* Affranchie (Lyon). 

- 

Aucun renseignement* 
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ftimiGTS 

m ii 

AN lit 

Montagne du Bon-Air ( Saint- 

Genntm~en~l.*aye) 

Exécution intégrale 

Écoles organisées en partie^ 

Montagne-sur- Aisne (Sainte- 
Menehould) 

ou à peu près. 

Ecoles organisées. 

Lamarche * 

«a 

Manque. 

La Souterraine 


Peu «Pécules. 

Carcassonne . 

•» 

Quelques écoles. > 

Marseille 

«! 

33 écoles. 

Pont-à- Mousson 

n 

Quelques écoles. 

Joinville 

•» 

Idem. 

Chaumont (Oise) 


Idem. 

Netxfeblid 

- 

Idem. 

Sentis. 

- 

Idem. 

Péroone 

- 

Manque. 

Saint -Quentin 

- 

Quelque# écoles. 

Voufiers 

- 

Idem. 

Saint -Girons. 

•* 

Manque. 

Beauvais 

- 

Quelques écoles. 

Châtrau-du-Loir. . 

- 

Point de renseignements. 

Arnay-«ur-Arroux 

- 

jo écoles organisées 

Is-sur-Tille 

- 

Promet un état. 

Saint- Hippoly te 

- 

A6 instituteurs. 1A institutrices. 

Belle* ue 4 ^ Hauts au Bourbon- 
Lancy 

* 

Point d'instituteurs. 

*P» 

- 

Manque. 

Orgelet 

- 

Manque. 

Provins 

- 

Peu d'écoles. 

Mantes 

- 

Manque. 

Étampc* 

- 

A a écoles sur 78. 

Gourdin. 

- 

Écoles organisées en partie. 

Montpellier 

Exécution intégral** 

Point de renseignements. 

Caen 

îrfnis peu. 

Ecoles organisées en bonne partie. 

Uterclie 

- 

Quelques écoles. 

Saint- Dixier 

- 

Ecoles organisées en partie. 

L e Vigan 

- 

Point d'écoles. 

Laon 

t 5 o école* sur aao 

Quelques écoles. 

Grenoble 

c 

c 

-*T 

r 

idem. 

Mauriac 

H - i Ao 

97 écoles sur 6a. 

Ponlarlier 

o - 1 1 5 

Matujm. 

Scmuf 

0 - 

Peu d'écoles. 

Nice.. . 

o * 83 

Aucun renseignement. 

Die 

o - 

Idem. 

Aubusson 

0 - 81 

Manque. 

Pontrieui 

0 - 7 » 

16 écoles sur A 7. 

Ituffec 

0 - 7 5 

Manque. 

WeiMtmboorg 

0 ■* S170 

5 écoles sur a au. 
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DISTRICTS AN 11 * AN 111 

Brest j;> école* mit A 3 Manque. 

Strasbourg 3 y » 69 Écoles organisé excepté 1 3 . 

Beaune a - 100 a A écoles sur 70. 

Castelsarmin. 8 « 88 Manque. 

Àubkgny u r> « A Manque. 

Neuville 8 A 8 Manqua. 

Vitry . i.*îo inst. sur 1 Aoécl - * Kcoles organisées en partie. 

Doit*.. / 80 «rôles sur 1 38 Quelques écoles. 


Il e>t bien dilhrile de savoir lesquel*», des renseignements fournis au ( omit** de salut 
publie par les agents nationau v. ou «le ceux que la Goiumission d’instruction publique a 
extraits de sa correspondance , méritent le plus de «onfianre. j 


\ 

projlt t»E HKoruüMsmnN m; lv birliothkui 1: \atio\vw 

P Ut LKrüIIV Ht; DK IIKLKDKI Mi (tt# BRI UURU AN lit). 

[Dans le recueil de pièces manuscrites relatives au\ bibliothèque* que possède le 
département des rnanuvrits de la Hibliolbêqiie nationale, on trouve un projet d’organi- 
sation nom Mie de la Bibliothèque nationale, élaboré par Ltfehxe en brumaire an m, et qui 
fut adressé par lui À un membre du Comité d'instruction publique 1 piobablment Grégoire 
des papier* duquel paraissent provenir une partie des pièces contenue* dans ce recueil #. 

iNous donnons ci-après ce document : il est intérim! de le i approcher du rapport de 
la (Commission executive dont nous avons donne îles extraits (p. .‘Cu ) t et qui est tir*» 
du même recueil, et du projet de rapport de Massieu (p. 3 ôy). J 


TABLFAL MJiOPTtqtE D'tîl PROJET D’ORLANlMTIOft MUVRLLK 
POUR LA <iRA>DK BIRLlUTHRQllK AATtOAALK UK LA RfcPüflLiqtL 1 . 

SRI.TIOR l". 

i I 

I n bibliothécaire en chef , 

S 

Quatre adjoints ou Miels de division, savoir : 

1 pour les imprimés. 

1 [murlesmaniwcrilN, 

1 pour le# médailles, bronzes, marbre», etc., 
i pour \e» estampe», et autre» pièce» analogues. 

Bibliothèque nationale , departement des manuscrits. Nouvelles acquisition* fran 
' . n* s 836 , folios 66 et suivants. 
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Première Kubdimmi. 

Galerie de* imprimés. 

.s r 

2 bibliographe* bien inairuita des dates des édition* anciennes, et originales , ou 
rares. 

S *• 

Commit»* au service des livra», dans les galerie» publiques : 

a pour l'arithmétique, la géométrie, i'arjventage, le toisé, les hautes mathéma- 
tiques, la mécanique, le génie en général, I astronomie et l'architecture. 

2 pour la physique générale et particulière, la chimie en général, ta médecine, 
la chirurgie et la pliarniacit*. 

si pour l'histoire natuivlle, les mines, les mémoires des Académies et des .Socié- 
tés «avanies. 

$ .T 

*4 interprètes en état de prier plusieurs langues de l'Europe avec les étran- 
gers qui se présenteront aux heures publiques. Lorsqu'ils ne seront pas occupés 
de cette fonction, ils feront h** extraits ou les notices dont les opérations du 
bureau auront besoin, et il* hs apporteront au commis en chef. Ces deux inter- 
prètes seront jMirticulièment attachés aux imprimes et aux bureaux ; de sorte 
qu’on trouve dans leur réunion la connaissance des langues du Non! surtout, 
lelliw que la suédoise, la danoise. l'allemande. la flamande, l'anglaise, sans exclure 
r^pagmd cl l’italien. 11- donneront aussi des notices des manuscrits qu'on pourra 
présenter aux bureaux dans ces diverses langues. 

Seat mie subdivision . 

5 V 

Mélange*, i\>lygraph<*$. 

N. B. Celte classe , qui est la plus nombreuse, comprend toute la littérature 
tant indigène qu'exotique, ou nationale et étrangère dans toutes les langues. 11 
serait à désirer que les divisions en eussent été laites selon l'ordre naturel; mais 
c'est ce qui n'est pas. l*es premiers ouvrages écrits ont été des verset des poèmes, 
ce qui a conduit à l'histoire, de 1» aux romans, et à la fable, lorsque les théories 
physique* qu'on avait de la nature, et du monde eu général, ne furent plus 
enseignée* que sous des emblèmes ; el ta philosophie qui avait commencé par la 
physique devint une science toute mvsteiieuse qui ne * enseigna plus quà ceux 
qui étaient jugés dignes dVtre un jour initiés aux mystères. Dès lors parut l’art de 
la critique ; art dans lequel Vairon s'était exercé avec les plus grands succès, chex 
les anciens. Cette marche naturelle nous indique donc la distribution des mé- 
langes, et des polygrapbcs ; et des individus qui devraient en faire le service. 

* Appelés ei-dcvant garçons de galeries, destinés seulement à chercher et apporter les 

livre#, (JVofc de PvriftimL) 
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Pour te service dos poètes, romans, fabulistes : 
a commis. 

s° 

Pour toutes les parties de l'histoire civile et politique, tes traités de paix, riiis- 
toire métallique, les monuments qui constatent les alliances entra les peuples, h* 
nations, les souverains : 
a commis. 

»• 

Pour la géographie et les voyages généraux ou particulier», la topographie : 

9 commis. 

6 ° 

Pour toutes les parties de la philosophie «ans exception et tes polygraphes : % 

9 commis. 

Troixicmc tuMirixim. 

$ Les arts. 

N. B. Les arts, qui *don te vrai sens du mot désignent toi wrûnffmmt méu*~ 
tneux f ont plutôt dû leur origine grossière au besoin qu*è te philosophie. A 
['exception de collection» des arts mécaniques et de# métiers , et des ouvrtf# 
encyclopédiques , cette partie p*t extrêmement éparse dam tentes la» grande* 
bibliothèque*, et Pou ignore ce qu'une grande quantité d'ouvrage» cmktieanefit 
de relatif aux art» proprement dite. 11 faudrait donc y avoir au mmm deux 
homme» laborieux, et déjà instruite, uniquement consacré* à ce» recherche» en 
tout genre . ne fût -ce que pour avoir le» indication» bien dansée* de» découverte'* 
ancienne* et moderne» qui pertinent même tes plu» indifférente* ; car P erreur 
même est souvent te chemin te plus court pour arriver à 1a vérité. Je suppose donc : 

Pour de» recherches sur les art», 

9 enffayé*, qui »e missent en état «te dire an citoyen qui se présente ; Voilà ce 
que non» avons sur l’objet qui vous intéresse. J’ai vu des employés en état de ten- 
dra ce service, même sur toute sorte de matière», dan» quelques grande* Idblio- 
thèques, et sans consulter les catalogues. Je cite seulement celte «te (tedtmgtif 1 . 
plus complète que te nôtre h bien des égard», et ou l’on trouve des employés «iti- 
gniièraneat instruite. 

iBCTtO» 3*. 

* Ordre du service des gâterie» de» imprimés. 

Pondions du chef des imprimé». 

chef placé h son jtdit bureau doit avoir à l’un de m oôt4, è te distance de 
deux pieds, un pupitre i deux pans, long de cinq à six pied», pour y jeter au 
besoin, de chaque côté du pupitre, trois ou quatre volumes (te catalogue, et y foire 
chercher par te# commis tes livre» qu’on lui demande. C’est te moyeu de ménager 
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la reliure et les feuilleta des catalogues, qui autrement se détériorent, comme on le 
voit à notre bibliothèque où souvent je les ai vu soutenir sur les genoux. 

Pour s’assurer de la reddition des livres qu’il prêle, il doit sur-le-champ écrire 
sur un cahier le nom de l’auteur du livre, ou l’abrégé du titre s’il est anonyme ; 
mais surtout prendre garde qu’on ne lui ait changé un volume, ou enlevé quel- 
ques feuillet» : ce qui n’est que trop souvent arrivé. Dès que le volume lui est 
rendu, il passe un trait sur le nom ou titre qu’il a écrit. En outre, il doit une fois 
pour toutes rendre respousahle du livre le commis <pii l’a été chercher : c’est le vrai 
moyen de maintenir la surveillance la plus exacte. 

Dès que la séance finit, et que le monde est sorti, le chef ne doit pas quitter 
la galerie que chaque livre n'ait été remis en place : c’est ce qui ne se fait presque 
jamais, comme j’ai eu lieu de l’observer. Les clefs lui seront aussitôt remises, et 
ne seront confiées à personne que de sa main même, ou par ses ordres écrits, 
si quelque circonstance le fait absenter: alors le commis en chef, dont il sera 
parlé h l’article des bureaux, le suppléera de droit. 

$ Fonctions des commis substitués aux sous-gardes. 

En supposant ici ce que j’établirai à l'article des bureaux, savoir le nombre 
de huit commis tant jwnir les insertions des catalogues ou la confection de 
nouveaux, que pour les extraits que le besoin exigera, je place tous les jours, 
dans la galerie, pendant les séance*., quatre commis des bureaux alternativement, 
de sorte qu’il en reste toujours quatre aux bureaux intérieurs occupes de leurs 
travaux réguliers . sous la direction d’un commis en chef dont il sera parlé. 

Les fonctions de ces commis seront d'abord de. se distribuer dans les diverses 
parties des galeries, |M>ur y inspecter le public, et la manière dont se fait par- 
tout le service. Tantôt il> si* fixeront h leur table, tantôt ils iront et viendront 
sans bruit de la manière la plus honnête, sans parler h qui que ce soit, ou à 
voix très liasse si on leur fait quelque demande. Comme ce seront des gens lettrés, 
ou savants dans leur jmrtie. ils ne pourront que faire honneur à la bibliothèque. 

S y Surveillants et commissionnaires. 

Ces gens seront les frotteurs des galeries et autres pièces des séances publiques. 
Us se distribueront dans les galeries, pour y observer le public, et être aux ordres 
tant des commis de bureaux présents dans les galeries qu’è ceux du chef de ce 
département. En outre, s’il y a quelque missive à prier sur-le-champ ou quelque 
commission à faire pour l'intérêt général de la Bibliothèque, ils s’en acquitteront 
sans délai. S’ils avaient aperçu le matin, sur le parquet ou sur une table quelque 
livre non placé, ils auront soin d'en avertir le chef, et de le lui remettre, avec les 
clef» qu’il doit confier au plus ancien d’entre eux, en le rendant responsable du 
moindre délit qui serait commis | eudant qu'ils frettent : mais les clefs ne doivent 
jamais rester dans les mains du frotteur, quelque probe qu’on puisse le supposer. 

N. B. OBsunuTioN. 

Il se présente naturellement ici une question assez importante pour mériter 
l'attention particulière du Comité. La voici : 

vi. 58 
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«Doit-on f /anomim igiifir indistinctement «u public tous k» livre# qu'il de- 
mande î* 

Je pense que oui , à l’exception de ceux qui tend raient directement à faire de» 
impressions dangereuses sur le cœur et l’esprit de la jeunesse; d’ailleurs les jeunes 
gens savent se procurer ces sortes de livres rhei les libraires ou les brocanteurs. 

Mais il est d'autres ti* res que les circonstances actuelles semblent avoir réprouvé» 
pour jamais : tels sont ceux qui concernent les généalogies et le» histoires parti* 
culièrês de ce qu’on appelait ri-drvnnt grande* familles, ou mai font de* grandi, 
et ce qui concerne ta féodaltlc. 

Je pense encore qu’on ne doit pas refuser la communication de ces livres et 
d’autres analogue» à un homm<> qui s'occupe de l’histoire ; car il est dans ces 
liires des faits qui tiennent essentiellement à l'histoire des corps politiques, et 
aux titres de propriété du domaine national. Souvent même ces titres nVxistcnt 
que dans ces ouvrages; il faut donc communiquer ces livres. Le Comité décidera 
ou fera décider par la Convention si mes réflexions sont justes : au moins je les 
crois telles. 

* 

sacTios 4\ 

S Manuscrits. 

Dans toutes les grande» bibliothèque* de l’Europe, les manuscrit# forment un 
dépôt qui nVst confié qu’au seul bibliothécaire : c’était aussi à lui seul qu êtaient 
autrefois confiés ceux de la Bibliothèque nationale à son origine, et longtemps 
après il en fut encore le seul déposi taire, jusqu’à ce que ce dépôt ayant pris un 
accroissement trop considérable, on sépara la Bibliothèque en deux départements 
sous la direction de deux adjoints ou gardes, mais entièrement subordonné» au 
bibliothécaire qui devint un officier proprement dit de la couronne. Cette place 
cessa dès lors d'être accordée au mérite et devint vénale comme toutes le# autres 
charges : néanmoins le bibliothécaire, ou garde rn chef, car tel fat son litre, eut 
toujours les clefs de son dépôt, et le droit dy entrer à son gré, comme aux 
imprimés, pur *e faiie rendre rom pie du service et de l’état de» lieux et des 
livres écrits ou imprimé*#. Do son côté il en instruisait le ministre dans k dépar 
tement duquel était la Bibliothèque. Je ne donnerai pas ici plus de détail» sur ce 
régime, devenu des plus préjudiciables à l'intérêt public lorsque le» gardes, 
jaloux de dominer dan» leur département , trouvèrent le moyeu d’en éloigner le* 
bibliothécaire» par le# procédé# même les plu# injurieux. Ceux-ci , gens riches et 
qualifié», aimèrent mieux jouir des honmwr» de leur place, que d’essuyer tou» le» 
jours de» tracasseries mortifiantes, et abandonnèrent la Bibliothèque en proie h la 
cupidité de» garde». 

Mais le bibliotltéraire devant être aujourd'hui ce qu’il est réellement dan» tonte» 
les grande» bibliothèques de l'Europe, c’est-à-dire un homme qui ait fait se» 
preuve» dan# le# lettre» et le» science» , et par conséquent directement utile à ceux 
qui le» cultivent, doit ici comme a illeur» avoir sou# sa main le dépôt de» manu- 
scrits; et nul autre ne doit le présider, si Ton envisage bien f intérêt public. 
En effet, n’est-il pa# houleux (mur ht ftaiion de voir à ht tête des manuscrit» un 
homme qui ne sait en lire aucun dan# le» langue» savantes, bien loin de le# 
entendre? Quand cessera-t-on de déshonorer ainsi la nation ? Cetf la fonction 
particulière que j’oserai# demander, lorsqu'on aura placé d'one manière couve- 
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nabie & ses talents celui qui est aujourd’hui à la tête de ce dé|>6t. La place <1 • 
bibliothécaire redeviendra ainsi ce qu elle a été, et ce qu elle doit être. 

En supposant donc que le bibliothécaire soit désormais un homme qui ait fait 
ses preuves en faveur des lettres et des sciences, je le place dans cette section 
comme l’homme de la chose. 

$ i* Bibliothécaire à la tête des manuscrits. 

H se trouvera toujours aux heures du service public dans la galerie de son 
(iéprtement pour y recevoir le public, et le faire servir ponctuellement. Il aura 
en sous-ordre un homme bien lettré, et de confiance, par qui il se fera suppléer 
en cas que des circonstances particulières et urgentes l'appellent ailleurs : et il ae 
confiera ses clefs qu’à ce seul homme dont il répondra personnellement ; ainsi il 
sera de son choix avec l'agrément de la Commission*, qui le présentera au Comité 
d'instruction pour être nommé à cette fonction. Cet homme aura le titre de 
commis en tkej aux manuscrits. 

* CVst ainsi que se feront toutes les nominations, selon Je vœu du Comité, si je ne 
me trompe. 

(üj û 9 Commis en chef aux manuscrits. 

Ses fonctions seront de suppléer le bibliothécaire en cas de besoin ; mais il ne 
sera pas moins tenu d'être présent à toutes les heures du service public. Il ouvrira 
les catalogues pour satisfaire aux demandes des savants, et aura sous ses ordres 
quatre employés au service des galeries, auxquels il ordonnera d’aller chercher les 
livres demandés, et il les donnera aux lecteurs. H inspectera le travail des quatre 
employés, qui seront tous des gens de lettres, et instruits au moins dans les 
langues grecque et latine . 

| S ] 3° Commis au service des galeries des manuscrits. 

Ces commis auront pour fonction particulière d’aller chercher les livres que le 
public demandera. Pour faciliter le service, ils auront chacun une partie qui leur 
sera assignée, et dont le local leur sera bien connu. Ces parties ou divisions 
seront : 

i • Les livres anciens ou modernes dans les diverses laugues vivaules ou patois 
de l'Europe; 

•j* Les livres grecs anciens ou modernes, et latins; 

3" Les livres hébreux, syriaques, chaldéens, arabes, turcs, et persans; 

i ‘ Les livres tartares, indiens, chinois, et en général ceux du reste de l’Asie. 

Ces quatre parties sont susceptibles d*uu grand nombre de subdivisions; mais 
il ne s’agit ici que de connaître matériellement les livres de chaque local pour être 
moins de temps à les chercher avec l'indication du catalogue. Cette connaissance 
peut s'acquérir en {ieu de temps. 

Pendant le» intervalles de repos que leur laissera le service, ils s’occuperont de 
recueillir les notices, ou de faire les extraits qui leur seront indiqués par le commis 
m chef aux manuscrits, et dont le travail du bureau intérieur aima* besoin'; et ce 
commis les remettra au bureau. 

58 . 



916 


APPENDICE. 

lies jours où le public peut aller et venir dans les paieries pour satisfaire sa 
curiosité, ces employas s'y distribueront de manière à pouvoir tout observer. 

[SJ 4 0(,) Surveillant et commissionnaire. 

Le frotteur chargé d'entretenir la propreté du local sera toujours présent dans 
les galeries aux heures publiques, afin de surveiller aussi les tables ou bureaux 
des lecteurs , et d'être prêt à exécuter une commission nécessaire. S'il trouvait, ça 
et là, un livre déplacé sur le parquet ou sur une table, il le fera savoir à qui il 
appartiendra de le dire (au chef ou à son suppléant). 

SECTION 5 *. # 

Cabinet des médailles. 

Le serait particulièrement «lu chef de ce département qu'il faudrait requérir un 
plan d organisation particulière. Cependant , le bol ordre dans lequel il est entretenu 
par le chef et son neveu me ferait croire qu’on ne doit y rien changer. Il y faudrait 
deux personnes en sous-ordre, ou commis; et il n'y en a qu'un, intelligent, il est 
Mai, et laborieux: mais les grands avantages que l'histoire et les arts peuvent 
tirer de ce riche dépAt deviennent nuis, non par la faute du chef et de l’adjoint, 
mais par l'impossibilité du travail qu’il y aurait à faire. 

A ce cabinet est annexé un dépôt infiniment précieux de bronzes antiques et de 
pièces extrêmement curieuses de l’industrie des peuples des deux hémisphères; il 
faudrait deux antiquaires à la tête de cette partie, pour en faire jouir les arts, sous 
la direction et l'inspection jwrticulière du chef des médailles. 

Ces pièces et les médailles se prêtant un joui* mutuel sont inséparables. 
D’ailleurs elles trouvent aussi en grande partie leur explication dans les livres ou 
collections d’antiquités: il faut donc aussi les conserver près de la Bibliothèque; 
et ce serait en sacrifier tous les avantages que de les en séparer. 

Pour tirer tout le parti possible de ces pièces jointes aux médailles, il faudrait 
que le chef du cabinet secondé de deux antiquaires fissent j>endant l’année un 
coure abrégé mais suffisant d’antiquités, donnant seulement une leçon publique 
chaque décade, ce qui ferait trente-six leçons pour chaque professeur. Or, étant 
trois, ils en donneraient io8, ce qui leur donnerait lieu de développer l’origine et 
les progrès de la numismatique, et de tous les ouvrages dont les collections de la 
Bibliothèque présenteraient des pièces. Il ne s’agit que des fonds. Avec des fonds, 
on trouvera des hommes en état d'instruire : mais il ne faut pas comjxwer avw les 
talents. C'est envers les talents qu’on doit être libéral. 

Un pareil établissement donnerait le plus grand relief aux trésors que nous pos- 
sédons, et la patrie aurait bientôt regagné c<*s dépens*# par l'affluence des étran- 
gers que la paix rappellera. Je suppose donc aux médailles : 

Médailles. 

i* 

Le chef du cabinet; 

* l; Lefebvre a écrit par inadvertance 
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• SJ a 

L'adjoint du chef; 

3 ° 

a commis en sous-ordre pour le travail intérieur, sous la direction du chef et de 
l'adjoint; 

!i° 

a antiquaires pour les bronzes, et autres pièces antiques, sous la direction du 
chef du cabinet; 

5 * 

L'adjoint < 1} et les deux antiquaires se concilieraient (sic) ensemble sur ce qui 
serait la matière des cours publics, et donneraient chacun une leçon par décade. 

Les leçons sur la numismatique se donneraient dans la salle même du cabinet ; 
on y joindrait aussi l’historique des pierres gravées antiques, et modernes. 

Celles sur les bronzes et autres pièces antiques dans la grande salle inférieure 
dont l’entrée est au midi de la cour, ("est là que j'ai demandé qu'on établit des 
gradins, pour placer toutes ces pièces : elles y seraient dans le jour le plus favo- 
rable. 

SECTION f/. 

(Cabinet des Estampes. 

Ce cabinet, le plus précieux de l'Europe, et même unique, est un trésor inesti- 
mable dont le public jouit à [>eine, par le peu de cas que des gardes et sous-gardes 
ignorants des imprimés en ont toujours fait. Ils l'ont même presque toujours mé- 
prisé, et voulu faire mépriser. Tant il est vrai que, pour estimer les arts, il faut 
être instruit. Tous les talents, toutes les sciences se touchent et s’éclairent récipro- 
quement. Il n’en est même pas une qui ne tire quelque avantage de l'autre. Mais 
heureusement les artistes ont mieux jugé de ce cabinet que ces ignorants qui ne le 
connaissent que comme un recueil d'images. Gela est si vrai qu'ils' 1 ) n'ont jamais 
voulu laisser passer à ce cabinet un exemplaire des monuments d'Herculanum 
quoiqu'il y en ait trois aux imprimés. 

Depuis l’invention de la gravure en taille-douce due à Varron, jusqu a l'époque 
du poème du Dante, cet art a\ ait été oublié : les cuivres gravés pour ce poème ser- 
virent même quelque temps pour donner le baiser de paix à la messe, et disparurent 
enlin comme ceux de Vairon. 11 nous eu reste plusieurs épreuves au cabinet. 
L’époque de la gravure donna enfin, par les travaux de plusieurs habiles artistes, 
l'espoir de perpétuer au moins une copie morte des tableaux des grands maîtres : 
c'est particulièrement aux travaux du célèbre Albert Dure qu'on est redevable de 
cet avantage. 

Mais ne considérer ce cabinet que du cèté de cette seule utilité, ce serait le mal 
connaître. Il renferme non seulement les plus précieuses collections des garniras 
de tableaux plus ou moins précieux, mais encore les portefeuilles originaux des 

W Plus haut, Lefebvre a dit le chef, non l'adjoint. — ^ wlls», c'est-à-dire <rces 
ignorants», les gardes et sous-gardes des imprimés. 
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peintres et des dessinateurs les plus renommés. C'est même en partie ce dernier 
avantage qui est aujourd'hui la cause de la d^dence de la peinture. Les jeunes 
artistes, trop peu jaloux d'étudier la nature même, viennent copier (et toujours 
plus mal) les esquisses de ces grands maîtres, et ne font que de mauvais, ou faibles 
imitateurs. Ce n Vt donc qu'une ressource infidèle, quoique indispensable pour 
eux. Mais les Raphaël sont l'ouvrage de la nature seule. 

Outre les gravures, ce cabinet renferme encore de très précieuses collections de 
dessins originaux en tout genre. On voit donc par ces détails que ce cabinet ne 
peut être que sous la direction d'un artiste (jui ait fait ses preuves. Il a aujourd'hui 
cet avantage. Le dtoyeu Bouuieu , dont le tableau d'Adam et Ève a fait l'admiration 
de Paris et de tous les artistes, tient (aie) non seulement la partie historique de 
son art, mais encore celle de la gravure, et des morceaux les plus utiles à consul- 
ter. Par ce moyen il peut faire sentir aux jeunes artistes toutes les conceptions des 
grands maîtres en peinture et eu gravure, et leur faire choisir le genre ou l'espèce 
relative à leurs travaux, avantage que n’avait pas encore eu le cabinet. Ou s'est 
malheureusement imaginé que pour être à la tête de ce département il suflit de 
connaître la nomenclature des maîtres, de leurs ouvrages et de la rareté ou du 
prix courant d’une estampe, mérite seul qu’avait celui qui l’a précédé [{] : mais 
c'est être bien loin du but de cet établissement. 11 y faut un homme en état 
d’éclairer le génie, ou le but est manqué. Jamais homme ne fut plus en état que 
lui de s'en bien acquitter, et jamais homme ne fut plus modeste. 

Mais ne pouvant seul rendre cette collection aussi utile quelle devrait le deve- 
nir, il a besoin d'aides, et même éclairés dans la pratique et la partie historique 
de l’art. Il a maintenant deux hommes en sous-ordre propres au service. Cependant 
il n'ose se promettre de les conserver longtemps, vu ta modicité du traitement 
qu’ils ont; et déjà plusieurs bons sujets l’ont quitté pour cette raison, à l'instant 
même où Us avaient quelque connaissance du local : or les détails en sont prodi- 
gieux: et il faut du temps pour » y mettre en fait, et même encore plus que pour 
les livres. 

On pourrait établir aussi à ce cabinet une leçon publique par décade, et dont 
le sujet serait d’abord la partie historique de la gravure, et ensuite celle des bons 
ouvrages qui nous restent des maîtres les plus renommés. Leur genre, le carac- 
tère distinctif, leur manière, les eflets surtout, leur* défaut», leur plus ou moins 
de vérité dans l’expression , toutes ces circonstances y seraient exposées au profit de 
l’art, et les jeunes artistes ayant les sujets sous les yeux saisiraient sur-le-champ 
ce qu'on doit laisser A Limitation, ou abandonner au talent du génie (aie). Les 
copie» qu'ils feraient des morceaux des grands maîtres en approcheraient davantage ; 
mais le véritable avantage que ces conférences procureraient serait de faire sentir 
à chacun d eux ce qu'il est et ce qu'il [>eut un jour devenir dans son art. Tel 
homme n’a jamais réussi que parce qu'il n'a pas été sur la voie du dé- 

veloppement de ses facultés naturelles, et qu’il n’a pu franchir les premières diffi- 
cultés. 

Voici donc ce que je proposerai* pour ce cabinet : 
ioly. — Moi suppléé par nous. 
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Un local où les artistes ne fussent pas obligés de tourner dans tous les sens une 
estampe pour la voir sous son vrai jour» ce qui est impossible dans le local actuel, 
où le jour est absolument horizontal : or il faut au moins un angle de 90 degrés 
pour bien voir un tableau ou une gravure. H résulte de ce faux jour que nos 
estampes, nos cartons, nos livres sont extrêmement fatigué» et même plusieurs , 
des plus précieux, déjà très détériorés. Or ces morceaux sont uniques. Il est donc 
du plus grand intérêt de les ménager. En vidant la galerie de traverse où l’on 
dépose sans ordre une grande quantité de livres , on aurait au même niveau des 
imprimés et des manuscrits le cabinet des estampes, dans le jour le plus favorable. 
Ces livres trouveraient une place convenable ailleurs, et plus à portée même du 
service public, avec une faible dépense. Je l’indiquerai au Comité. On aurait dans 
les salies actuelles de ce cabinet un nouveau local pour le surcroît des manuscrits, 
qu'on ne sait plus où loger. 

*)° 

Le chef du cabinet. 

3 ° 

3 commis, ou adjoints si I on veut ainsi les nommer, lin d’entre eux serait 
chargé de recueillir les matériaux nécessaires à f histoire de l’art, etc., comme je 
lai dit, et de remettre ces matériaux au chef, qui, y joignant ses recherches par- 
ticulières, en ferait le sujet de ses leçons chaque décade. 

Les deux autres seraient uniquement occupés du service public et de la sur- 
veillance. 

4° 

Un surveillant, commissionnaire. 

Ce serait ici pour le frotteur la même fonction qu’aux autres départements. 

ADMINISTRATION 
INTRRIEÜRK, RT EXTERIEURE. 

SECTION | r *. 

Administration intérieure. 

L’administration intérieure aura pour but de maintenir l’ordre dans les quatre 
parties ou départements de la Bibliothèque, de manière que chaque homme et 
chaque chose se trouve toujours à sa place aux heures marquées. 

Cette administration sera formée : 

r 

Du bibliothécaire, qui sera le seul intermédiaire entre la Commission exécutive, 
qui doit rendre compte de tout au Comité d’instruction publique, et tous les autres 
individus employés au service de la Bibliothèque. Seul il remettra k la Commission, 
et sans délai, les délibérations , ou avis hypothétiques de l’administration; et la 
Commission imposera la loi de ne rien hii passer par une autre voie. C’est le seul 
moyen de maintenir exactement la subordination. 
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Des quatre chefs des divers départements, et des commis en chef des imprimés et 
des manuscrits. Le commis en chef des manuscrits fera l’office de secrétaire dans 
les assemblées, qui se tiendront tous les quatrièmes jours de chaque décade, sans 
excepter les jours où elles seront convoquées par le bibliothécaire pour les cas 
d’urgence. 

tV Matières des délilrirations. 

♦ 

Ces assemblées auront pour objet de s'occuper des besoins du service des paieries, 
des leçons publiques, du travail des bureaux, qui y sera toujours i-églé jusqu’à la 
prochaine assemblée. Les quatre chefs y mettront par écrit sur le bureau , et seu- 
lement comme pr bulletin, le travail qui aura été rempli (sic) pndant cet in- 
tervalle. 

Ces bulletins seront signés d’eux , et copiés sur un registre qu’il sera toujours à 
la disposition de la Commission d’examiner, pour en faire son rapport au Comité. 

On s’y occupra aussi du remplacement et de (Installation des employés lorsqu'ils 
auront été présentés à la Commission et apréés par elle et par h* Comité, sur le 
bon témoignage que l’administration intérieure rendra de leur eapeité et de 
leurs qualités civiques : car nul ne devra désormais être rem autrement : et c est 
une loi que la Commission et le Comité doivent se prescrire eux-mémes pur le 
bien commun. Allons au-devant des talents, mais bannissons la faveur. 

V Ordre des suffrages. 

Dans tordre des suffrages, le bibliothécaire pilera le dernier, atin de laisser la 
liberté entier»! du vote et de la discussion : et si les voix sont mi-pariies, l’avis du 
cAté duquel il se ranpera sera le seul admis, et exécuté, sauf à le rommu niquer à 
la Commission s'il est nécessaire d’en suspndre l'exécution. 

o° Manque quelconque au bon or» In* »*t au travail. 

I^e chef de chaque département s'apercevant ou étant averti qu'un employé 
manque au bon ordre et à son devoir, l’avertira trois fois amicalement, s’il y a 
r Vidive. Mais à la quatrième fois il en fera part par écrit au bibliothécaire, qui 
mettra la plainte sur le bureau à la prochaine assemblée, et la délibération, soit 
pour demander son remplacement, soit pour autre circonstance, sera envoyée pr 
le bibliothécaire à la Commission exécutive pur en avoir l’avis décisif. 

G* Missives de la Commission, du Comité d’instruction, 
et de toutes 1 *s autres autorités constituées de la Convention nationale, 
et autres subalternes. 

tas missives de ces autorités étant adressées au bibliothécaire, il jugera s’il doit 
prendre sur lui seul d’y répondre, ou convoquer l'administration pur cet effet. 
Dans le cas où il y répondra seul, il ne pturu le faire que pr la main du 
secrétaire, qui signera aussi la repose, cl eu gardera copi»! au registre. 

Si le bibliothécaire était absent , la missive sera remise au chef du département 
des imprimés ; celui-ci la fera passer au chef du déprferacnl qu'elle concernera; 
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ce chef satisfera ou fera satisfaire à la demande, et il signera la réponse avec le 
secrétaire, qui en gardera copie. 

7* Secrétariat. 

Les archives de la Bibliothèque, titres, lettres, papiers relatifs à T administration 
intérieure et extérieure, seront sous la responsabilité du commis en chef des 
manuscrits, secrétaire des assemblées de T administration. Il sera tenu de ranger 
tout dam l’ordre le plus clair, de sorte qu’au besoin il puisse exhiber au biblio- 
thécaiaa les pièces dont il aurait besoin , mais sous un récépissé. Si l’assemblée 
délibérante a aussi besoin de quelques pièces, il les apportera sur le bureau, pour 
les replacer après les délibérations, dont il tiendra un détail exact sur un registre, 
pendant les séances. Il les signera, et les fera signer par les membres de 
l'assemblée, sans excepter la minorité dont l’avis n aurait pas prévalu; parce que 
dans ce cas Taris prédominant devient lavis général. 

Bureau^' de travail. 

Ces bureaux étant du ressort de l'administration intérieure, c’est ici qu’il faut 
en parler. 

Je distingue ces bureaux en deux parties : 

T ïxi première sera le bureau général auquel seront remises les notices ou 
bulletins des titres des livres qu’il faut insérer dans les catalogues, ou qui en 
exigent de nouveaux par supplément. 

A ce bureau général correspondent directement deux bureaux particuliers, où 
deux des quatre commis, aidés dos interprètes, lèveront les bulletins destinés au 
catalogue. 

I ^ commis en chef d imprimés tiendra ce bureau général, rangera les livres, 
avec leurs bulletins dedans, selon Tordre des matières, sans avoir égard à la diffé- 
rence des langues, à moins qu'il ne soit essentiel de conserver le titre original : 
alors on le mettra après la traduction française. 

Ces livres étant ainsi rangés, les titres en seront écrits de suite sur un registre 
particulier, s’il s'agit de faire un supplément: et en laissant des intervalles assez 
«sparts pour insérer les titres des nom eaux livres analogues aux mêmes matières : 
ou bien on portera ces titres sur les pages dis anciens catalogues, où il se trou- 
vera de la place. 

a" La seconde partie sera le bureau général auquel seront remis les extraits ou 
notices abrégé des découvertes indiquées en tout genre dans les journaux étran- 
gers, tant du nord que du midi de l’Europe. Ces extraits seront faits par les deux 
autres commis, aussi aidés des deux interprètes au besoin. 

Le commis en chef des manuscrits tiendra ce bureau général, et classera les 
extraits par ordre de matière dans un carton pour servir aux btsoins ou demandes 
«lu public. S’il est même nécessaire on publiera tous ces extraits en français, et 
Ton aurait ainsi des matériaux pour un très bon journal. 

Les quatre commis qui seraient ainsi occupés à ces travaux se rendraient le 
lendemain dans les galeries des imprimés, d’où les quatre «autres descendraient; et 
le travail, aussi bien que le service, serait également en activité. 
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Mais je suppose que le Comité d’instruction veuille faire sentir à la Conven- 
tion nationale combien il est essentiel pour le progrès des sciences et des arts de 
pipcurer à la Bibliothèque une douzaine de bons journaux étrangers. 

Les interprètes auraient, il est vrai, un double service à faire : le matin aux 
galeries, le soir aux bureaux : mais en payant le service on trouve des hommes* 

S1CTION a‘. 

Administration extérieure. 

Par administration extérieure j’entends le régime relatif à l’entretien du bâti- 
ment, aux acquisitions nécessaires aux quatre parties ou départements de la Biblio- 
thèque, aux salaires de tous les employés, et par conséquent à l’emploi de tous les 
fonds assignés régulièrement à la Bibliothèque. 

Jusqu’au moment où la Commission fut décrétée et organisée, le bibliothécaire 
eut toujours certaine latitude pour l’entretien du bâtiment tant extérieur qu’inté- 
rieur et pour l’arrangement des logements, sans rien dégrader, ni toucher aux 
gros murs par des percements nouveaux, à moins qu’il n’eût pris axis de l’archi- 
tecte et du ministre de l’intérieur. 

Ces dépenses dans un bâtiment immense qu’on laissait tomber en ruine, et pur 
lequel j’ai enfin obtenu de grandes réparations, montaient à 6,000*. plus ou 
moins. Cette somme depuis quelque temps a été prise sur le» fonds assigné» à b 
Bibliothèque pr l'Assemblée constituante. Autrefois c'était le trésor royal qui 
payait directement, parce que la Bibliothèque n’avait aucun fonds de fixe. Aussi n’y 
voyait-on que de pauvres employés, ou plutôt mercenaire», pour en faire le ser- 
vice. Ce sont en grande partie les mêmes . mais plus aisé» pr l’augmentation de 
salaire que j ai obtenue pour eux, quoique insuffisante. 

Le second article est 1 acquisition des livres. 

Le troisième le salaire de tous les employé» jusqu’aux portiers. 

Matières des délibérations de l'administration extérieure* 

Les réparations et ouvrages ordinaires, nécessaires à l’entretien du bâtiment, 
des logements et de leur distribution, ce qu’on pur rai t appler ouvrages locatifs . 
dont les fond» se prennent sur ceux de la Bibliothèque* Jusqu’à présent le biblio- 
thécaire faisait exécuter ces ouvrages ; un architecte attaché à la maison réglait les 
mémoires, les signait, et sur le visa du ministre ils étaient pyés. 


Les grandes réparations, ou grands ouvrages de maçonnerie, charpente, serru- 
rerie, menuiserie, vitrage, grillage, pvé de» coûts, couverture de» combles* Le 
bibliothécaire faisait pur ces objets une demande au ministre de l'intérieur , qui 
chargeait les architectes du domaine de l'exécution ; et le trésor royal pyait. 
Aujourd’hui te bibliothécaire ne fera aucune demande preîilc à b Commission 
que d’après le vœu de l’administra lion de b Bibliothèque. 
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L’acquisition des livres, médailles, estampes, manuscrits. Les gardes de chaque 
département ont eu jusqu’à présent certaine latitude pour l’emploi de quelques 
fonds, sans prévenu* le bibliothécaire, sauf à lui montrer ensuite les choses 
acquise». L’usage accordait doute cents livres au garde des imprimés pendant le 
cours de l’aimée, pour des livres d’urgence; passé lequel terme, il ne pouvait 
rien acquérir sans l’avis du bibliothécaire : mais la cupidité a fait outrepasser ce 
terme de beaucoup ; et enfin les gardes ont prétendu que le bibliothécaire ne 
devait plus rien connaître de ces acquisitions : comme Van Praet a eu la hardiesse 
de me le dire. 

La latitude des autres gardes était très bornée. S’il s’agissait d’acquérir un 
manuscrit, le bibliothécaire demandait un rapport au garde sur sa valeur, et 
faisait le marché d’après le rapport : mais on a aussi méconnu celle loi très sage. 

Quant au garde des médailles, le citoyen Barthélemy, ce patriarche respec- 
table des savants de la France, et qui s’est donné tant de peines pour enrichir le 
cabinet de son département, le gouvernement non-seulement s’en est rapporté h 
sa sagesse et h ses lumières pour des acquisitions éventuelles; il Ta même fait 
voyager pour des acquisitions de collections très précieuses. Cependant il s’est 
toujours fait un devoir de ne rien acquérir sans l’avis du bibliothécaire. 

C’est ainsi que se conduit aujourd'hui le citoyen Bounieu, au département des 
estampes. 

Tels seront les objets des délibérations de la partie extérieure de l’administration 
de la Bibliothèque. 

Je croirai avoir fait quelque chose pour l’intérét public, si ce projet peut sug- 
gérer au Comité d'instruction quelques idées avantageuses pour les progrès des 
connaissances humaines. En l'examinant bien , on verra que toutes les parties en 
sont liées, et dans une mutuelle dépendance; que personne ne pourra ni domi- 
ner ni manquer à l'ordre sans encourir de disgrâce. 

Nota Iieni, — Je n’ai point parié d’interprètes pour les langues turque, arabe, 
persane, parce que le gouvernement doit en avoir à sa disposition pour sa propre 
correspondance, et que, daus le cas de besoin, le bibliothécaire peut être autorisé 
à les requérir. Si le gouvernement veut les attacher directement à la Bibliothèque, 
ce ne sera que mieux. Mais je n’en vois pas la nécessité. U faut des gens qui 
parient ces langues, et non de prétendus érudits qui nous traduisent du persan ou 
du tartare sur une traduction anglaise. 

Si l’on attachait ces interprètes à la Bibliothèque , il faudrait leur faire tm sort 
assez avantageux pour en tirer un véritable service; c'est-à-dire qu’ils nous donnas- 
sent des extraits bien faits de ce que les manuscrits peuvent présenter de bon au 
profit des arts et de l'histoire, sans négliger les morceaux de littérature susceptibles 
de plaire : c’est dans ces sortes de morceaux qu’on découvre le caractère national 
des différents peuples aux différentes époques. 

LsrsavAB, bibliothécaire. 

Paris, a8 brumaire an 3. 
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VI 


CIRCULAIRE DE LA COMMISSION EXECUTIVE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE AUX DISTRICTS, 

DU 2 5 NIVÔSE AN III W, 

KT RÉPONSE 1)E QUELQUES DISTRICTS A CETTE CIRCULAIRE. 

La Commission exécutive de l'instruction publique 
aux administrateurs de district de la République. 

<> *5 nivôse an .V de la République française, 
une A indivisible. 

Vous avez du recevoir, citoyens, un arrête du Comité d'instruction publique 
en date du 28 brumaire , joint à une circulaire de la Commission ’ , dans laquelle 
on a déveJopp b*» motifs qui doivent porter les bons citoyens à concourir à 
l'exécution du décret sur les écoles primaires, en montrant les heureux résultats 
qui en découleront nécessairement. 

Pour rendre celte ex<*cution plus facile et plus uniforme, nous croyons devoir 
mettre sous vos yeux quelques observation» importantes qui peuvent servir de base 
aux travaux que vous aurez à faire pour remplacement des école» de votre district. 

L'intention des législateurs est sans doute de mettre tous les citoyens à priée 
de jouir du bienfait des écoles primaires; mais pour s’y conformer exactement , 
il y a deux écueils à éviter, l’un de rendre ces établissements trop rare», et Pa titre 
de les multiplier trop. Les dangers du premier se font assez sentir, puisqu’il en 
résulterait que beaucoup d'habitants de la campagne ne pourraient pat* envoyer 
leurs enfants à des écob*s trop éloignées du lieu de leur demeure; quant à ceux 
du second, il» ne seront pas moins évidents lorsque I on y fait un peu d atte dion. 

Les écoles primaires, trop nombreuses, donneraient lieu à une dépose énorme, 
qui alisorberait à elle seule une partie des revenus public» lieaueoup plus considé- 
rable que ce que leur étendue permet de consacrer aux Irais de l'instruction en 
général. 

I/a diminution de la dépose 11 est jkis la seule considération qui doive vous 
déterminer à suivre la route qui va vous être trac»*»» ; l'économie des personne* s y 
joint encore. lia disette d'hommes en état de remplir les fonction» d'instituteur 
a beaucoup contribué à l'inexécution du décret 11 sur le» écoles primaires; et 
[dus ces établissements seront multiplié au delà du besoin, plu» cette disette 
se fera sentir. Enfin il faut que le nombre des enfants, dans chaque école, soit 
suffisant pur entretenir réniulation des élèves et de» maîtres. 

En se (rie) pénétrant de ces idée», vous trouverez dan» b; texte même de la loi 
des moyens d'éviter les inconvénient» que nous venons d'exjmser. 


U; Bibliothèque nationale, département des manuscrit», papiers de Giiqpiené, Nouvelles 
acquisition» françaises, n # y t q 3 , folio» 1 jH-i 19. - >r ‘ Voir t. V, p. fl Am --- ^ D* 1 

«q frimaire ait il 
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D’après l’article a, la nécessité Rétablir deux écoles primaires ue commence 
avec une population de deux mille habitants, que si cette population n’est pas 
dispersée. 

En appliquant ce principe aux villes de votre ressort, vous n’y établirez aucune 
école primaire qui ne comprenne au moins t, 5 oo à 1,800 individus dans son 
arrondissement , car il est évident que cette proportion pourra suffire. 

L’article h de la loi permet à ïa vérité d’établir deux écoles pour une population 
de deux mille habitants complets, trois pour trois mille et ainsi de suite; mais elle 
n’y oblige pas : et toutes les fois qu’il sera jiossible d’en user avec plus d’économie, 
sans nuire à l'instruction , il est indispensable de le faire. 

Les faubourgs attenants aux villes, et les villages qui en sont très voisins, 
doivent être compris dans la population de ces dernières , et les écoles doivent être 
formées en conséquence. 

Pour les campagnes, l’article a de la loi citée autorise à établir une école pri- 
maire à raison de mille habitants, et c’est afin d'éviter les inconvénients qu’une 
trop grande dispersion entraînerait avec elle. Cependant les administrateurs 
peuvent et doivent concourir A l'économie générale et à la régularité de l’ensemble, 
d’une manière efficace, en choisissant pour rentre de l'arrondissement de chaque 
«cote primaire, non pou la plus grand** commun ** , mais celle qui se trouve placée de 
manière à établir autour d'elle un nombre d'habitants plus approchant de deux mille. 
Il est donc bien important de ne pas tirer au sort celle des communes d*an canton 
qui doit posséder l’école primaire. 

Cette mesure, que quelques municipalités paraissent vouloir adopter, serait 
entièrement contraire à l’économie et à la bonne distribution des écoles. 

Le ressort d’une école primaire [>eut s'étendit sans inconvénient jusqu’à une 
lieue de a, 000 à a, 3 00 toises à la ronde. 

Eu faisant sur la carte, d'après ces principes, la division de votre district pour 
l'établissement des croies primaires, vous obtiendrez un résultat satisfaisant et qui 
remplira le but d’économie proposé. 

Enfin quand la population sera trop dispersé*» pour qu’on puisse former un 
ensemble de mille habitants sur l’étendue d’une lieue; à la ronde, ce qui fait environ 
trois lieues carrées de surface, la loi a prescrit la forme que doivent tenir les admi- 
nistrateurs de district pour demander l'établissement d'une seconde école primaire. 

Lisez l'article 11 du décret, vous y verrez qu’il faut que cette demande soit 
motivré et qu'elle ue puisse être accordée que par un décret de l'Assemblée nationale. 

Telles sont 1<* bases sur lesquelles doit s’appuyer la formation des écoles pri- 
maires : nous vous invitons à vous y conformer, et à nous rendre compte des 
résultats, de la manière prescrite par l'arrêté du Comité d'instruction publique qui 
se trouve en tête de notre circulaire. 

Vous voudrez bien y joindre un état nominatif des arrondissements de vos 
écoles primaires, contenant la population de chacun deux en particulier, pour 
nous mettre à portée de juger jusqu’à quel point vous vous êtes conformés aux 
dispositions de la loi. 

Salut et fraternité. 

Garât, Gingubn<, Clément ns Ris* 



926 


APPENDICE. 

[L’exemplaire manuscrit de cette circulaire conservé par Ginguenë dans ses papiers est 
de la main de Ginguené lui-même , qui on fut probablement le rédacteur. Nous n'en 
connaissons pa# d’exemplaire imprimé. w 

Les procès-verbaux du Comité d’instruction publique ne font pas mention de cette 
circulaire. 

Antérieurement à IVnvoi de la circulaire du a 5 nivése au ut, la Commission, on l'a vu, 
en avait envoyé une autre, en date du a 8 brumaire, pour transmettre aux districts l'arrêté 
du Comité dn *7 brumaire. Elle avait également fait imprimer et envoyé aux districts un 
tableau à remplir, divisé en dix colonnes, dont les en-tête répondaient aux indications 
contenues dans l'article a de l'arrêté. Ce tableau est intitulé : Tableau pour la formation 

de* école $ primaire*, avec les deux lignes: «Departement d. . . . District », à 

l'angle supérieur gauche; les en-tête des colonnes sont ainsi rédigés : tri* Noms des 
communes où les écoles primaires sont en activité; a 0 Epoque de la formation du jury; 
3* Époque de la nomination des instituteurs et institutrices; 4* Noms des communes où 
il n’existe pas d’écoles primaires; 5° Motifs qui ont empêché leur établissement; Noms 
des citoyens appelés aux fonction?» de juré; 7 0 Motifs de leur refus; 8 ° Demandes d'éta- 
blissement d'écoles primaires dans les communes où la population, trop dispersée, rendrait 
dangereux ou pénible le déplacement des élèves 9 0 Demandes motivées d'édifices 
nationaux dans les communes où il n'existe pas de presbytère* à la disposition de la nation; 
io° Observations utiles à l'amélioration de l'établissement de* écoles primaires». 

On trouve aux Archives nationales, F 17 , carton 1691 , le* réponses d’un certain nombre 
de districts (quarante-six) aux circulaires des a 8 brumaire et a 5 nivèse an ut. Lu seul 
district, celui de Montauhan, »Vt servi, pour répondre, du formulaire imprimé à Pari»; 
trois, Sarlat, Saint-Chéiy et Provins, ont répondu au moyen d'un formulaire manuscrit, 
qui est la copie exacte du formulaire imprimé; quarante et un ont envoyé leurs réponse» 
sjus la forme de tableaux, soit imprimés, soit manuscrits, dont la déposition est diffé* 
rente de celle du modèle officiel ; enfin, le tableau qu'avait envoyé l’un de ces quarante-six 
districts, SalinuvLibre , manque. 

Au moment où les cinq commissaire» envoyés dan» les départements en exécution du 
décret du t 8 germinal an in (voir L V., p. $ 76 ) durent se mettre en route pour visiter 
chacun l'arrondissement qui lui avait été attribué, on classa, dan» un bureau du Comité, 
ces quarante-six réponses dans cinq chemises, pour l«»s remettre aux cinq représentant» : 
mais on négligea ensuite de leur on faire la remise, puisqu’on retrouve ce# réponse» aux 
Archives, parmi le# papiers du Comité, dans les chemises même» où elles avaient été 
placée#, réunies sous ce titre ; Travail de* culnumttration* de dutncl *ur le* arronditsement* 
de* école * primaire*. Pour le i*‘ de# cinq arrondissement# entre lesquels avait été parlafjé 
le territoire de la France en vue de la mission confiée aux cinq représentant» (voir p. 53: 
commissaire* de ce 1 #r arrondissement , Barailon), le# réponses sont celle# de# district 
d'Egalité-sur-Marne (Aisne), Dourdan, Rodes, Saint-Cliély, Cbâteauneuf (Lotr-nt-€her), 
Poitiers, Blois, Chartres, et Mer; pour le 3 * arrondissement (commissaire, Lakanai), 
celle» des districts de Qciitlan, Sa* lai, Montauhan, Narbonne, Provins, Belvès, Marmande, 
1) un -sur- Loir, Saint-Girons, la Neste; pour k? 3* arrondissement (commissaire» Dupuis), 
celte» de# districts delà Tou r-dn- Pin, Sens, Tonnerre, SaÜns-Librc (le tsblesu manque), 
Condat-Montagne ci-devant Saint-Claude, Montbrison, Chambéry, Corbigny, Chaumont, 
Guérande, Roman#, Vienne, Trévoux; pour k* 4* arrondissement ( commissaire , Jard-Pan- 
villier), celtes de# district# de Saint-Quentin, Saint-Difier, Lure, Saint-Pol, Chéleau- 
Thierry, Compïègne, Chaumoni-Oise, Épinal, Clermont- la -Meuse, Boisson», Saint-Mihiel ; 
pour le 5* arrondissement ( commissaire , Bailleul ), celles de# district» de Neufchâtel , Vemeuil, 

Evreux. Plusieurs de ces réponse» contiennent de» ivnw?ignemertt# inléressant# et assez 

détaillé*. 
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Nous extrayons de la réponse des administrateurs du district de Chartres (pluviôse 
an 3*) une critique du système adopté pour la distribution des écoles. Après a’être «exac- 
tement conformés à l’esprit et à la lettre du décret de la Convention», et avoir (ait une 
distribution «toute subordonnée aux localités», les administrateurs sont arrivés à un 
résultat très imparfait, entraînant de grands inconvénients dans les campagnes, où les 
enfants auront à faire «trois ou quatre lieues chaque jour» : 

«Le mode que nous avons été obligés de suivre présente des difficultés insurmontables 
dans son exécution et qui tiennent aux localité#. . . Les lieux ne peuvent se plier au mode 
qui a dirigé d an» cette opération ; un mode qui leur serait approprié offrirait un résultat 
plus satisfaisant. . • Le Comité ne saurait désapprouver le zèle qui nous porte à lui pré* 
ne n ter des vues qui semblent répondre parfaitement aux intentions des législateurs, puis- 
qu’elles ont pour objet d’aplanir les difficultés que nous avons rencontrées, et qu’elles 
tendent A rendre l'instruction pins générale et plus certaine dans les campagnes. • . Elles 
consisteraient â former les arrondissements d’après la position des habitations, sans consi* 
dérer la division actuelle du territoire en communes. L’école, placée au milieu de disque 
arrondissement, en serait le centre. L’étendue du ressort des écoles serait proportionnée 
à la population et combinée avec les localités. 

«Ce plan, s’il était adopté, aurait l’avantage : i° de rapprocher tous les élèves du lieu 
de l’école, au lieu que dans les grandes communes, si les habitations en sont dispersées, 
une partie de» enfants se trouve quelquefois éloignée de l’instituteur d’une lieue et 
demie, quoique la commune n en soit distante que de trois quarts de lieue; 3 e de mé- 
nager les deniers publics, car alors la répartition des écoles étant affranchie de toute 
espèce de gène, une sage économie pourrait aisément en diminuer le nombre par une 
juste distribution, et ne fut-ce même que par la facilité d’approcher la population de 
chaque arrondissement plus immédiatement de la proportion déterminée par la loi [c’est- 
â-dirc une école pour mille habitants]. 

«Quant au logement des instituteurs, la République y pourvoirait par des acquisitions 
lor»que cela serait néces>aire pour placer les écoles au centre des arrondissements; ces 
dépenses ne lui seraient guère onéreuses, parce qu’elle en trouverait le dédommagement 
dans la vente des presbytères qui, par ces nou\ elles dispositions, deviendraient superflus.» 

Le même carton renferme un autre dossier, de la même époque, intitulé Demandes 
d'école» primaires pour U» communes dont la population ne s'élève pas à taille habitants : 
ce dossier contient des demandes émanant de soixante-treize communes. | 


VII 

I.KB ANNEES SEXTILES DK L'KRK REPUBLICAINE. 

(Le tableau ci -après est extrait d’un article intitulé Les sextiles de l’ère républicaine , que 
nous avons publié dans le numéro du î h mars iqo3 de la revue la Révolution française. 
H a pu être dressé, pour les années xv à crin, grâce à l’obligeance de M. Lœwy, directeur 
de l'Observatoire de Paris, qui a bien *oulu faire relever dans la collection de la Connais- 
sance des temps p au Bureau des longitudes, les époques des équinoxes d’automne pendant 
le xix* siècle de Père vulgaire. Pour les années cix à cc, M. Rocques-Desvallée», calcu- 
lateur titulaire au Bureau des longitudes, a eu la complaisance de nous communiquer le 
placement des années sextiles, placement qu’il a déterminé en calculant lui-mème les 
équinoxes, ] 
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TABLEAU DES ANNEES SEXTILES POUR LES DEUX PREMIERS SIECLES 
DK L'EUE REPUBLICAINE, 

EN CONFORMITE DK L'ARTICLE 3 DU DÉCRET DU 4 FRIMAIRE AN II* 


1 

XLl 

LXXXI 

CXXI 

(IL VI 



U 

XL II 

1AXXII S. 20 

CXXII 

CLXU 



III S. 1 

XL1II 

IAXXIII 

(AXIII S. 30 

CLXII1 



IV 

XLIV S, 11 

LXW1V 

(’AXIV 

CIAIV 

S. 

, 40 

V 

XLV 

LXXXV 

CXXV 

CL XV 



VI 

XLV! 

LXXXV1 S. 21 

CXWI 

CLXVI 



Ml S. 2 

XLVll 

LXXXVII 

CXWII S. 31 

CIAVH 



Mil 

xlvui s. i a 

LXXXVIII 

CjjjWIII 

CIAVIH 

S. 

41 

l\ 

XLI\ 

1AWIX 

CX MX 

CIAIX 



\ 

L 

XC S. 22 

CA\\ 

CLW 



XI S. 3 

Ll 

\CI 

( \\\l S. 32 

CLAM 



XI! 

LU 

XCII 

CXXXU 

CIA XII 

s. 

43 

MU 

LU! S. 13 

XCIll 

i:\x\iii 

CLXXtll 



XIV 

LIV 

XCIV S. 23 

(AXXIV 

(XXXIV 



XV S. à 

LV 

XCV 

CAXXV S. 33 

CL XXV 



VM 

LVI 

MAI 

CXWVT 

CJAXVI 



XVII 

LM! S. SA 

\rvn 

CVXXVII 

Cl A XVI! 

s. 

(.3 

XVIII 

LVIII 

XCV lit S. 2V 

(AXXVIII 

CIAV VIH 



XIX 

MX 

\ux 

CXXXIX S. 3V 

» LXMX 



xx s. :> 

l.\ 

r 

CXL 

CIAW 



XXI 

IAI s. i:> 

u 

(AU 

CLXXM 

N. 

V» 

XXII 

IAU 

<11 N 2 » 

(ALU 

CLXXMi 



uni 

JAIII 

cm 

(ALill 

UAVXIll 



un s. ù 

LXJV 

CIV 

( \uv s :c. 

UAXMY 



XXV 

IAV S. tf> 

cv 

(XLV 

CIA XXV 

s. 

43 

XXV 1 

IA VI 

f.VI s. 20 

4ALYI 

CLXXXVI 



XXVII 

IAV il 

< Vil 

(ALVI! 

CLXXXVII 



XXVIII N. 7 

I. XVIII 

CV1II 

( XLVUI > 3»i 

UAWVUI 



XXIV 

ÏAIX N. 17 

cix 

(AUX 

CIAXMX 

i> 

40 

XXX 

IAX 

ex S 27 

CL 

(AC 



WXI 

LXXI 

(Al 

eu 

(AU 



XXXII S. 8 

LXXil 

(AI! 

< LU N, 37 

CXCil 



WXIII 

I, XXIII S 18 

< AUI 

CU II 

(AU II 

s. 

h 7 

WMV 

IA XIV 

(AIV 

euv 

exuv 



XXXV 

IAX V 

CW <. 2H 

H.V 

CXf.V 



nxvi s '* 

IWM 

(AV! 

(A VI H. m 

(IM, VI 



\\\\n 

IAX VU S. !$ 

(AVI! 

(IL VH 

CXCVII 

s. 

4» 

XXXVIII 

IAXVUI 

CAVUI 

< LVIII 

CXCVII! 



XXXIX 

IAXIX 

CXIX S. 21» 

eux 

CXUX 



XL S. 10 

LXXX 

exx 

CIA S 30 

(41 




Lps années sextiles «o suivent de quatre en quatre ans, d>* Pau m jusqu'à 
fan \\ . I! y a ensuite un premier intervalle de cinq année#, au Hv fc u de quatre, 
entre Pan \v et fan \x , h* et 5* années sextiles; puis la série d'intervalle# qua- 
driennaux recommence, de Pan xx à Pan xlmii. Ici, second intervalle de cinq 
an», au lieu de quatre, entre Pan xlvui et Pan un, ta* et i3 # année» sextile»* 
Les intervalles quadriennaux reprennent de Pan lui à lan lxxml li, troisième 
intervalle de cinq ans, au lieu de quatre, entre Pau lxxui et Pan utx», i(P et 
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20* années sextiles. Puis les intervalles sont de nouveau de quatre ans, jusqu’à la 
27* année sextile (an ex), que séparera de la 28* (an cxv) un quatrième laps de 
cinq années; après quoi recommencera une série quadriennale. Mais ici se présente 
l’incertitude signalée dans le rapport de Romme ( voir ci-dessus , p. 1 80 ) au sujet du 
commencement de Tan exuv ; si l'on s’en rapporte au chiffre donné par le calcul 
auquel s’est livré Ddambre, l’équinoxe dovra tomber à 1 1 h. 5 q m. 4 o s. du soir, 
le lendemain du cinquième jour complémentaire de l’an ex lui ; en conséquence, 
l’an cxliii aura 366 jours, l’an cxliv en aura 366 , et il y aura un cinquième 
intervalle quinquennal entre la 34 * et la 35 * années sextiles, comme il est indiqué 
dans le tableau; si au contraire l’observation venait à constater que l’équinoxe est 
tombé eu réalité au delà de minuit (comme cela paraissait possible), c’est-à-dire le 
surlendemain du cinquième jour complémentaire de l’an cxliii, ce serait l’an cxliii 
qui aurait 366 jours et l’an cxliv qui eu aurait 365 ; et l’intervalle quinquennal 
serait entre la 35 * et la 36 * années sextiles. U y aura encore, dans le dernier lier» 
du second siècle, un sixième intervalle quinquennal rompant la série quadrien- 
nale, entre l’an clxxii et l’an clxxvii, c’est-à-dire entre la 4 a # et la 43 * années 
sextiles. 


VIII 

LES MANUSCRITS DK J.-J. ROUSSEAU KT LE COMITE DESTRUCTION PUBLIQUE. 

Les manuscrits de Rousseau, assez nombreux, aujourd’hui déposés à la biblio- 
thèque de la Chambre des députés , et qui proviennent , j>our la plupart, du Comité 
d’instruction publique de la Convention, ont fait l’objet, dans ces dernières an- 
nées, d’articles insérés dans diverses revues (la Nouvelle Revue, 2 5 novembre 
1888; V Amateur d'autographes , mai, juin et juillet 1 902 ; la Révolution française, 
i 4 septembre 1906), et dont les auteurs, insuffisamment documentés, ont com- 
mis plusieurs erreurs ou ont ignoré des faits importants. Il ne sera donc pas inutile 
de résumer ici l’ensemble des renseignements que nous offrent sur ce sujet les 
procès-verbaux du Comité (tomes IV, V et VI), en les complétant par quelques 
indications tirées d’autres sources. 


Dans la séance du Comité du 1" floréal an n (voir t. IV, p. 287 ), «un membre 
observe que feu Hérault (,) , représentant du peuple, était possesseur des manu- 
scrit» de VÊwile et de Y Héloïse de J.-J. Rousseau , écrits de la main de cet écrivain 
célèbre, et qu’il serait intéressant de veiller à leur conservation; il propose qu’il 
soit arrêté que la Commission des arts se transportera chez feu Hérault pour 
recueillir lesdils manuscrits, ainsi que le portrait de M"* de Warens, et les trans- 
porter à la Bibliothèque nationale et en tirer récépissé. Cett* proposition est 
adoptée.* 

Le procès-verbal de la Commission des arts du 5 floréal an 11 contient cette 

(1) Hérault de SécheUes avait été guillotiné le 16 germinal précédent 

vi. 69 


uu»uvs«ie Mitovut. 
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brève indication ; «Il sera pris par la section de bibliographie des renseignements 
sur les manuscrits de Hérault de Séchelles, et sur ceux de Lepeletier Rosaabo;» ; et 
Am mois plus tard, le 5 prairial, il enregistre en ces termes l'exécution de l'arrêté 
du Comité : «Poirier fait un rapport sur différentes bibliothèques qu'il a inven- 
toriées. D sera fait mention au procès-verbal de la remise qu'il a faite è la biblio- 
thèque du Comité d'instruction publique de deux manuscrits d'Hérault Séchelles, 
delà Nouvelle Hèlo 7 se, d'Êmilc , avec le portrait de M** de Waren$ (l U 

Le Journal de la bibliothèque du Comité d'instruction publique, ou registre des 
entrées à cette bibliothèque ainsi que des prêts faits par elle, allant du 10 ventôse 
an h au commencement de l’an iv, qui se trouve aux Actives nationales (MM 8 p 3 ), 
ne fait pas mention de ces manuscrits ni de ce portrait. Mais cela n'a pas d’im- 
portance, car il ne mentionne pas davantage les divers autres ruanuscritsde Rous- 
seau qui entrèrent à la bibliothèque du Comité, à l'exception de quinze caillera 
offerts en vendémiaire an ni par la citoyenne Masuyer (voir p. «j A 3 ). L’attestation 
de Dom Poirier suffit d'ailleurs pour établir que les manuscrits de l 'Emile et de 
la Nouvelle Héloïse , ainsi que le portrait de M** de YVarens. furent réellement dé- 
posés à la bibliothèque du Comité. 

Or, il existe à b bibliothèque de la Chambre des députés un manuscrit auto- 
graphe de V Emile en trois volumes petit in- 4 *, coté P 7070; In provenance en est 
ignorée, ont dit tous ceux qui se sont occupés de l’histoire des manuscrits de 
Rousseau réunis dans cette bibliothèque (ils 11c connaissaient pas les procès-ver- 
baux du Comité d’instruction ptibli pie): néanmoins, Victor Cousin, dans le JouruEl 
des Savants ( 1 8 r i 8 ) , a rapporté un propos de lleuchot, d'après lequel un ami 
de celui-ci, Landrieux.se souvenait d'avoir vu ce manuscrit dans la bibliothèque de 
Hérault de Séchclles. On ne doit pa> hésiter à identifier le manuscrit de la biblio- 
thèque de la Chambre avec celui qui avait été déposé en prairial an 11 dans la 
bibliothèque du Comité; car, ainsi qu'il sera établi plus loin, les manuscrits de 
Rousseau qui se trouvaient au Comité d'instruction publique furent transférés, 
sous le Directoire, dans les archives du Corps législatif. Aucun autre manuscrit 
autographe de ï Emile n'est mentionné par personne, qui pût être celui de la 
bibliothèque de la Chambre; et l'indication fournie par Victor Cousin corrobore 
une explication qui n’est pas une simple hypothèse, mais qui apparaît comme 
l’évidence nié me. 

La bibliothèque de la Chambre possède eu outre un manuscrit incomplet de la 
Nouvelle Héloïse (coté V, 4981), en deux volumes in- 4 *, qui contiennent, Pun, 
la quatrième partie, l’autre, les cinquième et sixième parties du roman. De ce 
Manuscrit aussi la provenance est ignorée, disent les bibliographes. Or, ces 
deux volumes ne peuvent être aotre chose que les deux derniers des quatre 
volumes du manuscrit autographe de la Nouvelle Héloïse trouvés chez Hérault 
de Séchelles. et on va le voir. 

En 1 'an x t boit «as et demi après la mort du conventionnel , ses livres furent 
mis eu vente, (in exemplaire dn catalogne imprimé de cette vente existe à la biblke 
tbèqnede la Chambre (K”“. 70); il est intitulé ; Notk * de» lien », aprè* ledieè* 


trebive» n.tiooal*», F ”*7, folie» fia <«t«» SA 
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du citoyen Hérault de Séchelk $ ...> et ck la veuve de béchelle * (i; , dont la vente se fora 
te *5 brumaire an x. An verso de la pa£e de ülre de celle Notice se lit l'annonce 
suivante (SÎ : 

«La Nouvelle Hilom, par J.-J. Rousseau, a vol. in-8\ manuscrits, reliés en 
maroquin rouge, exemplaire original de la main de l'auteur, et d'une écriture très 
lisible. 

* Le portrait de M me Warens , peint sur émail. 

ffCes objets que Ton pourra voir le 37 brumaire, depuis dix heures du matm 
jusqu'à deux, ainsi que les autres manuscrits, seront vendus fin de la vacation* 

ff Feu M. de Séchelles fit de nombreuses recherches et de longs voyages pour se 
les procurer, et le manuscrit de la Nouvelle Hèlo se lui coûta en Hollande 
26,000 livres.?» 

Le manuscrit futacheté, à la vente, au prix de sept cents francs seulement, par le 
citoyen Rivière, et celui-ci essaya ensuite de le revendre à la Bibliothèque na- 
tionale, qui refusa de l'acquérir. Les détails nous sont fournis par une lettre du 
directeur temporaire de la Bibliothèque nationale, Capperonnier, au ministre de 
l'intérieur, du 30 frimaire an xi, lettre publiée par V Intermédiaire de * chercheur « 
et des curieux du io février 1903 et reproduite par V Amateur d'autographes de 
mai 1903. Voici ce que dit Capperonnier : 

«Le citoyen Rivière nous a remis le manuscrit. H a deux volumes in-4 # , en 
très bon étal, parfaitement roi iés, et est bien réellement d’un bout à l'autre de la 
main de J.-J. Rousseau. Il serait sans doute à désirer qu’il fût déposé à la Biblio- 
thèque nationale, qui 11e possède qu’un manuscrit de cet homme célèbre, formant 
un recueil d’airs, de chansons, etc., avec musique'**; mais le citoyen Rivière met 
à celui qu’il offre un prix si exagéré, qu’à moins qu’il ne le diminue considéra- 
blement , quelque désir que nous ayons de l avoir, nous n’oserions jamais prier 
Votre Excellence d’en ordonner l’acquisition. Ces sortes d’objets n'ayant qu’une 
valeur de fantaisie, relie valeur peut être pour ainsi dire sans bornes et n’est fixée 
que par le caprice ou les facultés des amateurs. C’est ce qui est arrivé en consé- 
quence pour le manuscrit dont il s'agit. 11 est resté au citoyen Rivière à la vente 
du citoyen Hérault de Séchelles pour une somme dérisoire :#ept cents francs. Nous 
estimons donc que ce serait le payer très convenablement aujourd’hui, ouïes choses 
de curiosité, ont acquis plus de valeur, si on en donnait quinze cents francs (l) . r 

>'* La *? veuve de Séchelles* est, non pas *' Notre attention a été attirée sur 

ta mère du conventionnel, Marguerite- cette annonce par une note manuscrite 

Marie Magon de la Lande, veuve depuis adressée par M. Émile Dard, à la date du 

17^9 du colonel Hérault de Séchelles i 3 avril 1906, à M. À. Chervet, bibiio- 

(Itié à la bataille de Minden)et morte le thécaire de la Chambre des députés, et 
17 prairial an ut , mais U grand'mèro du qui nous a été obligeamment communiquée 
conventionnel, veuve, depuis 17/10, du lieu- par celui-ci, 

tenant général de poli e René Héraull , de w Voir ce qui est dit plus loin de 
son nom de fille M“* Moreau de Séchelles, cette collection de musique manuscrite 

morte le t 5 fructidor an vi. Voir Un épi- (p, p 33 , note 5 ). 

atriau sous la Terreur: Hérault de Séchellm , M Nousu’avons pas pu voir l’original de 
par Émile Daan, Paris, 1906. la lettre de Capperonnier. Elle faisait partie 

hq. 
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Le manuscrit offert par Rivière ne se trouvant pas aujourd'hui à la Bibliothèque 
nationale, il faut en conclure que son acquéreur refusa de le céder pour le prix 
que Capperonnier jugeait « très convenable * , et qui était , en effet , plus du double 
de celui que Rivière avait payé lui-même. 

Que sont devenus ces deux volume*»? Nous n’avons pu l'apprendre; et nous 
ignorons également entre quelles mains a passé le polirait de M ,u * de Warens. 

Les deux volumes manuscrits conservés à la bibliothèque de la Chambre con- 
tiennent, nous l'avons dit, les trois dernières parties de la Nouvelle Héloïse : les 
trois premières parties du roman, qui manquent, devaient être contenues dans 
deux autres volumes disparus. 'NVst-il pas évident que ces deux premier» volumes , 
qui compléteraient l'exemplaire de la bibliothèque de la Chambre, sont précisé- 
ment ceux qui ont été mi» en vente le s 5 brumaire an x, et que, par conséquent, 
les deux volumes delà bibliothèque de la Chambre — qui sont reliés en maroquin 
rouge, comme ceux de la vente de fan x — proviennent de Hérault de Séch elles 
et ont fait partie des manuscrit» saisis en prairial an u ? 

Mais comment se fait-il que deux volumes et un portrait qui , en prairial an n , ont 
été déposés dan» la bibliothèque du Comité d'instruction publique, aient pu figurer 
en I an x à la vente de la veuve Hérault de Sécheiles? La chose est bien simple : un 
décret du 1 h floréal an m avait ordonné la restitution de» biens des condamnés h 
leurs héritiers; en sorte qu’il faut s’étonner, non que la veuve Hérault ait été ta- 
mise en possession du portrait de M"* de Warens et des deux premiers volume» 
du manuscrit de la A ouvvlle Héloïse , mais, tout au contraire, que les deux autres 
volumes, ainsi que le manuscrit de Y Emile, soient restés dan» 1 » bibliothèque du 
Comité, |>ar quelque inadvertance d'un employé, ou jmii la négligence ou l'igno- 
rance de la jiersonne chargée de présenter la réclamation de l'heritière ,1; . 


U 6 fructidor au n, ta Convention décréta que le Comité d’instruction pu- 
blique lui ferait, dans une décade , son rapport sur la translation de» cendres de 
J.-J. Rousseau au Panthéon, Ce fut sans doute ce décret qui donna l'idée à Jus- 
sieu, un Lyonnais habitant Paris, apparenté à la famille Bonnot d’écrire, le 
7 fructidor, au Comité (voir t. IV, p. 977) pour lui annoncer l’existence d’un ma- 
nuscrit de Rousseau qu’il croyait inédit : *11 y a dans ma famille — disait-il — 


de ta collection de M. Lbttillicr, mort peu 
après la publication de l'article de ï'ituei- 
tnédmire : acquise par II. Noël Char<*>»y, 
cette collection a été vendue et dispersée. 

M. Émile Dard (Hérault de 8 é- 
chtUet, p. 19) suppose que lorsqu’on 
saisit chez Hérault, en prairial an n, U* 
manuscrit de ta Nouvelle Héimec , r deux 
volume» turent oubliés, ainsi que le por- 
trait sur émail de M** de Warens». Cette 
conjecture est en contradiction avec la 


mention formelle du registre de la Com- 
mision de» arts; ce n'est p» Dom Poi- 
rier qui aurait «r oublié» des \ol urnes. Les 
chose# ont dti m passer comme nous l’in- 
diquons dans le texte, 

Jean-Jacques Rousseau avait été, en 
1740, précepteur des enfants de M. Bonnot 
de Mabb, grand-prévôt de Lyon, frère de 
l’abbé Bonnot de Conduite, le célèbre phi- 
losophe, avec qui Rousseau se lia, et de 
l'abbé Bonnot de Mably, 
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un dépôt précieux fait par J.- J. Rousseau , sous ce titre : Dépôt fait à l'amitié par 
Jean- Jacques Rousseau pour être ouveA en i8oo. Il le remit à Condillac, auteur de 
l'Origine des connaissances humaines . Condillac Ta laissé à la citoyenne Mably, sa 
nièce, ma cousine germaine (l) . Elle Ta remis chez un notaire, à Beaugency. Ce 
notaire est mort. 11 a été remis chez un autre notaire La Convention jugera peut- 
être devoir assurer la conservation d’un monument précieux, qui renferme les 
secrètes pensées d’un grand homme, remises par lui entre les mains de l'amitié. . . 
Si nos législateurs avaient en vue d’assurer ce dépôt, je prendrais auprès de ma 
cousine tous les renseignements nécessaires pour le faire parvenir dans l’asile qui 
lui sera destiné. * Le Comité arrêta d'écrire sur-le-champ au citoyen Jussieu pour 
l'inviter <rà prendre au plus tôt les renseignements sur le manuscrit dont il s’agit, 
et même à le procurer au Comité*. Toutefois, plus d’un mois s'écoula, comme on 
le verra (p. 938 ), sans qu'une démarche eût été faite auprès du notaire de Beau* 
gency; et même il fallut, pour décider le Comité à agir, un incident qui se pro- 
duisit au sein de la Convention, le 5 vendémiaire suivant. 

I>* 1 5 fructidor an 11 , le représentant Lejeune offrit à la Convention , de la part 
d’un citoyen habitant le district d’Ârbois, un manuscrit autographe de la Nouvelle 
Héloise. Le procès-verbal de la Convention raconte la chose deux fois, en deux ver- 
sions différentes. Il dit d’abord : 

rLc représentant du jwuple l^ejeune, qui a été* en commission dans le départe- 
ment du Jura, remet sur le bureau le manuscrit deJ.-J. Rousseau des lettres de la 
Nouvelle Héloïse , qu’il a recueilli dans ce département. La Convention le renvoie 
h son Comité d’instruction publique.* 

Immédiatement après ce paragraphe vient, par une distraction du secrétaire, 
qui ne s'est pas aperçu du double emploi, une seconde rédaction de cet alinéa, 
dans laquelle est mentionné un renseignement supplémentaire. La voici : 

rlJn membre offre, au nom du citoyen Cirait! 1 '', saipêtrier delà République à 
Mignov illard, district d'Arbois, le manuscrit original des lettres de la Nouvelle 
Héloïse , Mention honorable, insertion au Bulletin et renvoi du manuscrit au Co- 
mité d'instruction publique W.» 

Aussitôt après, Grégoire lit une communication que le Journal des débats et des 
décrets résume ainsi ; 

^Grégoire, annonce à la Convention que» déjà la République possède la majeure 
partie des manuscrits de Jean-Jacques <*>. La Commission temporaire des arts en a 
remis un à la Bibliothèque, intitulé: Les Consolations des misères de ma vie r *K Gré- 


0) Fille sans doute du grand -prévôt 
Bonnot de Mably. 

W Le Moniteur écrit <t Girod*. 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XL! V, p. 270. 

B) C’était une grosse exagération. 

t 1 ) La collection de manuscrits dont 
parle ici Grégoire (car il ne s'agit pas, 
comme il le dit , d’un manuscrit unique, 
mais d’une collection formée d’un grand 


nombre de pièces musicales diverses, 
composées par Jean-Jacques) n'avait pas 
été déposée à la Bibliothèque par la Com- 
mission des arts; elle s’y trouvait depuis 
1781. Quant au titre Le » Consolations des 
misères de ma vie, c’est celui qu’a donné 
un éditeur anonyme à un a Recueil (gravé) 
d'airs, romances et duos de J.4. Rous- 
seau*, recueil extrait précisément de cette 
collection manuscrite et publié en «781 
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goire observe ensuite qu’il existe un manuscrit de l’auteur à'Êmile portant pour 
inscription ces mots : Pour nêtre ouvert quïn 1800 . Cet écrit a été vu à Beau- 
gency; depuis, on en a perdu la trace {1) . Grégoire espère que la publicité qu’il 
donne à ce fait engagera le possesseur de cet ouvrage à le remettre à la Biblio- 
thèque.*» 

Le manuscrit offert à la Convention le 1 5 fructidor an u par le citoyen Girard 
se trouve àk bibliothèque de la Chambre sous la cote V 4 980. C’est un volume 
grand m-8\ en tête duquel a été écrite, par un bibliothécaire, la note suivaute : 
1» Les fragments de cette première copie out été trouvés informes dans les pa- 
piers de J.J. Rousseau et offerts dans cet état à la Convention nationale. On les a 
classés d’après le manuscrit donné par l’auteur à M ro# la maréchale de Luxem- 
bourg et déposé ensuite à la bibliothèque du Corps législatif.* Cetle note, comme 
l’indique 1 emploi de l’expression rrbibliothèque du Corps législatif*, a été écrite 
sous le Directoire. 

La copie de la Nouvelle Héloïse , en six volumes, faite par Rousseau pour k 
maréchale de Luxembourg en 1709, est en effet également à la bibliothèque 
de la Chambre. On lit dans les Conférions (livre \) des détails intéressants sur 
«cet exemplaire manuscrit de l'Héloïse que voulut avoir M*" de Luxembourg*, et 
auquel Rousseau désira «donner quelque avantage marqué qui le distinguât de 
tout autre* : il y inséra, à cet effet, un extrait des aventures de Milord Edouard ; 


en un volume in-folio. Ln dm de l'édi- 
teur de ce Recueil explique le choix de ce 
titre , en disant quYon doit «modérer ces 
petits morceaux de musique, échappés à 
M. Rousseau, comme le fruit de ses dé- 
lassements, ou plutôt, ainsi qu’il te disait 
lui-même, comme sa consolation dans ses 
disgrâces*. L’éditeur ajoute quVil a remis 
le 10 avril 1781, à la Bibliothèque du 
Roi, tous les manuscrits de musique de 
M. Rousseau, trouvés après sa mort, dont 
les six nouveaux air» d S* Devin du village 
font partie*; et que, «pour preuve de 
la fidélité de ces manuscrits, il a mis en 
tète une attestation signée de diverse* per- 
sonnes qui ont le plus fréquenté M. Rous- 
seau, et auxquelles il se faisait un plai- 
sir de les romm iniquer*. Gette collection 
d’autographes musicaux est effectivement 
conservée à b Bibliothèque nationale, 
département des imprimés , so is la cote 
Vm* 667 : elle est exposée dans les vi- 
trines de k gaierie Masarine. 

' l) Le Moniteur rapporte autrement les 
paroles de Grégoire, en faisant intervenir 
1 » Commission des arts à propos de ce 


second manuscrit (évidemment relui dont 
Jti*»icu avait signalé l'existence au Co- 
mité). Voici cetle autre version : «On a 
déposé, ü y a peu de temps, h la Biblio- 
thèque nationale, un a dre manuscrit de 
J.-J. Rousseau, intitulé : Im Consolation 
des misèret de ma rie. On a assuré qu’il 
y avait aussi à la Commission des arts un 
autr^ manuscrit de lui, dont 1a auscrip- 
tion porte ce» mots : Pour n être ouvert 
qu'en 1800. On s’occupe à le chercher.* 
Il est probable quYn rapportant les pa- 
roles de Grégoire, !'un et l’autre journal 
ont commis des erreurs. 

W L’auteur de b note appelle ce ma- 
nuscrit * première copie*, parce qu’il a 
été, sur une page de titre ajoutée après 
coup, aimi qualifié; les deux volume* 
coté» V 49S1 ( manuscrit Hérault de $é~ 
chclles) ont été baptisés «seconde copies; 
une «troisième copie» est constituée par 
les six voimies du célèbre manuscrit de 
la Nouvelle Héloïse copié par Rousseau 
pour k maréchale de Luxembourg, ma- 
nuscrit dont il va être parlé. 
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il eut fidée d’y joindre, en outre, les dessin» originaux de Gravdot (que Gaindet, 
qui en était détenteur, ayant suie pAjet de Rousseau, — raconte celui-ci, — ml 
l'adresse de présenter lui-raéme à la maréchale, pour sc faire valoir) : ces dessins 
sont actuellement relié» arec le manuscrit On ignore comment ce» six précieux vo- 
lume», cotés P 7077, sont entré» à la bibliothèque qui les conserve aujourd'hui : 
mais la note reproduite ci-dessus (du manuscrit V à 980) montre que ce lut à 
l'époque oit cette bibliothèque était celle des Conseils des Anciens et de» Cinq-Cent». 

A la suite d’un rapport que Lakanal — obéissant tardivement au décret du 6 fruc- 
tidor — présenta, le ag fructidor, au nom du Comité d'instruction publique, la 
Convention avait décrété que la cérémonie du transport de» cendres de J.-J. Rous- 
seau au Panlhéon aurait lieu le ao vendémiaire au ui. Thérèse brasseur crut 
alors le moment venu de se rappeler à l'attention de la nation française. Déjà, le 
s 3 fructidor, elle avait obteuu de la Convention que* la pension qui lui avait été 
accordée par l'Assemblée constituante fut portée de douze cents à quinze cents livres. 
Le «9, un conventionnel avait demandé que *la veuve de J.-J. Rousseau fàt invi- 
tée à assister à la translation des cendres de son mari*, mais Lakanal avait ré- 
pondu : «D'après les renseignements que j 'ai pris dans les lieux où Jean-Jacques a 
passé ses dernières années, et d'après les sentiments qu'il parait avoir éprouvés 
dans les derniers joui*» de sa vie, je crois que la Convention a assez fait pour la 
veuve de Jean-Jacques en lui accordant une pension* ; et l'assemblée passa à 
Pordre du jour. Thérèse ne voulut pas rester sous le coup de cette sentence sé- 
vère, mais juste: le 5 vendémiaire, elle se présentait à la barre de l'assemblée, 
pour lui faire la remise solennelle de deux paquets contenant un manuscrit de son 
mari ; elle s’exprima eu ces termes : «Citoyens représentants, Jean-Jacques Rous- 
seau, mon époux, m’a remis, une heure avant sa mort, deux manuscrits, avec 
une inscription qui annonce que sou intention est que le sceau apposé sur l’enve- 
loppe ne soit rompu qu’en 1801. Je prie la Convention nationale de confier à son 
archiviste ce dépôt sacré; elle pèsera, dans sa sagesse, s'il convient on non de 
prendre des mesures pour que cel ouvrage , que je crois le fruit de longs travaux, 
voie le jour avant l'époque fixée par l'auteur du Contrat social* 

Le président répondit à Thérèse Levasseur que la Convention acceptait l'hom- 
mage, et l’invita aux honneurs de la séance. Le rédacteurSdu Journal des débats et 
des décrets , en résumant le petit discours du président, ajoute en note : «La 
veuve de J.-J. Rousseau nous a dit que Jean-Jacques avait écrit ces deux manu- 
scrits avec une plume de corbeau et de l’encre de la Chine*. 

Comme ni Thérèse, ni personne, ne savait ce que contenaient les deux paquets, 
un représentant, dont les journaux ne disent pas le nom, fit part à ses collègues 
de cette idée, que ce manuscrit devait être celui qui avait été remis en dépôt chez 
un notaire de Beaugency (voir, p. <j 33 , la lettre de Jussieu au Comité d’instruc- 
tion publique), manuscrit dont il avait iui-mëme appris l’existence par une autre 
voie : un certain abbé Pateau, homme de lettres , à ce moment détenu à la Con- 
ciergerie, et qui avait été très lié avec l’abbé de Condillac, lui avait raconté que 
Condillac, dépositaire d'un manuscrit de Jean-Jacques Rousseau qui ne devait être 
ouvert qu’en 1801, l’avait remis, à sa mort, à son ami l'abbé de Reyrac, auteur 
de Y Hymne au soleil; Reyrac demeurait à Beaugency ; avant de mourir à son tour, 
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il confi a Je m anuscrit au citoyen Lemaire, homme de lettres et notaire k Beau- 
gency : ÜPnment se fait-il donc, ajouta ce%nembre, que ce manuscrit se trouve 
entre les mains de la veuve de Jean-Jacques?* 

Pelet (de la Lozère) , qui siégeait parmi les secrétaires de rassemblée, annonça 
que la veuve de JeanJacques venait de lui faire dii*e , par Phonune qui l'accompa- 
gnait , que le paquet remis sur le bureau était resté entre les mains du citoyen 
Girardin, à titre de confiance: mais que, croyant qu'il jKmvait renfermer des 
vérités utiles à l'affermissement de la République française, elle le lui avait 
redemandé, Pavait obtenu <lî , et était venue en faire hommage à la Convention 
nationale; qu'elle avait rompu la première enveloppe, mais n'avait point violé 
le secret de la seconde. 

Thuriot, a son tour, raconta que la citoyenne Rousseau s'était présentée d’abord 
au Comité de saint public, et y avait déclaré qu'une heure avant sa mort son mari 
lui avait remis le manuscrit dont elle venait de faire hommage à la Convention : 
il était cacheté, et Rousseau lui fit promettre qu'il ne serait ouvert qu'eu 1801, 
Elle le remit à titre de confiance à Chardin, et ne le lui redemanda pour l'offrir 
à la Convention nationale que dans l'intention de soumettre à rassemblée la 
nécessité ou non-nécessité de le publier, e Voilà, ajouta Thuriot, le fait établi*; 
et il conclut en déposant une proposition qui fut adoptée en ces termes : 

*La Convention nationale accepte l'hommage fait k la République, par la veuve 
de J.-J. Rousseau, d'un dépôt littéraire fait en ses mains par son mari, une heure 
avant sa mort ; elle dmète que le cachet apposé sur l'enveloppe sera rompu à 
l’instant par son président ; que le manuscrit, après avoir été par lui paraphé, 
sera renvoyé à son Comité d’instruction publique, chargé de lui faire un rapport 
après avoir examiné l'ouvrage, » 

fie membre qui avait parié du manuscrit de Beaugencv dit alors : * D'après ce 
qu'on vient dédire, il parait que le paquet dont il s'agit aujourd'hui n'est pas le 
même que celui dont m’a parlé Paleau; mais comme il ne faut rien perdre de ce 
qui est sorti de la plume de J.-J. Rousseau, je demande que le Comité d'instruc- 
tion publique fasse des recherches pour recouvrer ce manuscrit.* Celte observa- 
tion fut renvoyée au Comité. 

les enveloppes des deux paquets furent ouvertes séance tenante, leur contenu 
paraphé, et le tout fut remis au Comité d'instruction publique. 

Le lendemain fi, tatanal faisait k la Convention le rapport demandé sur l'ou- 
vrage renfermé dans les deux enveloppes ouvertes la veille (on en trouve le texte 
au t. V, p. 90): il y annonçait que le dépôt remis jwr Thérèse ne renfermait qu'un 
manuscrit des ( jmftuiom , en fieux volumes, manuscrit d'un texte plus soigné, 
plus correct que celui qui avait servi à l'impression des œuvre# de Rousseau : les 


Le Moniteur donne ici on détail que 
k Journal du débat* H du décret*, que 
nous suivons pour l'analyse de ce débat , 
ne mentionne pas : Thérèse aurait ajouté 
(par l'organe du citoyen q û l’acrompt- 
fçnait), et Pelet aurait redit à ta (Conven- 
tion, que r dans les di seusaiosis élevées entre 


Girardin et ta veuve, Girardin avait sou- 
vent fût difficulté de rendre à Thérèse 
ce manuscrit, et que, pur le ravoir, die 
avait été obligée de k menacer de le dé* 
nonter à k Convention». 

(,} Le Mmumr dit : * Quelque# heure# 
avant aa mort». 
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personnes qui, dans l’ouvrage imprimé, notaient désigné que par des initiales, 
sont nommées dans ce manuscrit. «Le Comité a pensé, disait Lakanai en termi- 
nant, que le manuscrit pourra servir utilement lorsqu’on préparera Une nouvelle 
édition des Confession* de J. -J. Rousseau, mais qu’il n’offre pas des nouveautés 
assez importantes pour déterminer aujourd’hui l’impression de cet ouvrage.» 

* Le manuscrit offert par Thérèse f^evasseur resta jusqu’en l’an vi parmi les livres 
et papiers provenant du Comité d’instruction publique. Le Moniteur du 06 floréal 
"an vi, dans son compte-rendu de la séance du a 3 floréal an vi du Con- 
seil des Cinq-Cents, nous apprend h quel moment il fut transporté à la biblio- 
thèque du Corps législatif : «L’archiviste de la République demande à être 
autorisé k déposer aux Archives nationales le manuscrit original des Con- 
fessions de J. -J. Rousseau 0 * qui se trouve dans les papiers de l’ancien Comité 
d’instruction publique. Cette autorisation est accordée 01 .» A cette époque, ce 
qu’on appelait les «Archives nationales-, c’était les archives des assemblées; et 
c’est ensuite de cette autorisation des Cinq-Cents que le manuscrit des Confessions 
prit place dans la bibliothèque du Corps législatif. Par une conséquence néces- 
saire, les autres manuscrits de Rousseau qui se trouvaient, avec celui-là, dans les 
papiers de l’ancien Comité d’instruction publique, durent recevoir la même des- 
tination. 

Ce manuscrit des Confessions (coté S 60 4 q) se compose de deux cahiers de 
petit format, d’une écriture fine et serrée. Le premier et le dernier feuillet de 
chacun des cahiers porte la signature de Barbeau du Barran, ex-président (8) , et 
celles des secrétaires. On a conservé les enveloppes où les deux cahiers avaient été 
renfermés ; elles portent cette suscription , de la main de René de Girardin i «Remis 
par M. Jean-Jacques Rousseau, sous son cachet, pour n'être ouvert qu’en i8ot »; 
et, au-dessous, le paraphe de Barbeau du Barran. 

ta i\ vendémiaire an iv, au soir, le Comité d’instruction publique prenait les 
deux arrêtés suivants : 

« Le Comité arrête que le Comité de salut public sera invité à mettre en réqui- 


On o vu que Thérèse Levasseur avait 
demandé à la Convention que «ce dépôt 
sacré fût confié à son archiviste». 

Ive procès-verbal du Conseil des Cinq- 
Cents ne mentionne pas cette autorisation, 
probablement parce qu’il s’agissait là d’un 
détail d’ordre intérieur. M. Gabriel Morin , 
qui a enregistré le premier cette précieuse 
indication sur la date de l'entrée du ma- 
nuscrit À la bibliothèque du Corps légis- 
latif, a commis, ce faisant, une petite 
erreur : il a parlé du Conseil des Anciens, 
au lieu du Conseil des Cinq-Cents ; il a en 
outre négligé do dire que c'est du Moniteur 
qu'il a tire le renseignement — M. Gabriel 
Morin e*t l’auteur d’un travail manuscrit 
de a8 pages, daté du 3 août i85i, déposé 


à la bibliothèque de la Chambre , intitulé 
Note sur les manuscrits de Rousseau con- 
servés à la bibliothèque de Assemblée no- 
tionale. Ce travail contient , à côté de quel- 
ques erreurs et de plusieurs hypothèses 
hasardées ou oiseuses, deux ou trois in- 
dications neuves et intéressantes, que nous 
recueillons en en mentionnant la source. 

w O 11 sait que la Convention n’avait 
pas de vice-président, et qu’en l’absence 
du president c’était un des anciens prési- 
dents qui occupait le fauteuil. Le 5 ven- 
démiaire an 111 , au moment où fut effectué 
le dépôt du manuscrit, l’ancien président 
Barbeau du Barran remplaçait le président 
titulaire André Dumont, momentanément 
empêché. 
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«lion le citoyen Girardin (i) , ami de J. J. Mousseau, afin qu'il puisse assister à la 
fête funèbre de ce grand homme. * ( Celle décision du Comité contrastait avec l'at- 
titude adoptée à Fégard deTbérèse Levasseur, qui , malgré sa démarche de la veille, 
continuait à être exclue du programme de la fête, et qui, le ao vendémiaire, nW 
aucune place dans le cortège.) 

ffLe Comité arrête qu’il sera écrit au directoire du district de Beaugency, pour 
le cbaiger de faire des recherches pour découvrir le manuscrit de J.-J. Mousseau 
déposé entre les mains de Condillac.^ 

Le 19 vendémiaire, nouvel arrêté du Comité : *Lea ritoyens Lakanal et Goujon 
se rendront k Ermenonville et dans la vallée d'Emile (ci-devant Montmorency), 
pour y prendre tous les renseignements qu'ils pourront recueillir sur la personne 
elles ouvrages de l'immortel J.-J. Rousseau*. 

Le 99 vendémiaire, le surlendemain de la panlhéonisation . à l'occasion de la 
proposition, faite par Crnssous, d'ériger dans la commune d'Ermenonville un mo- 
nument à J.-J. Rousseau, Boissv d'Anglas dit à la Convention : n II est un autre 
monument à élever à la gloire de J.-J. Rousseau : c'est de déposer ses manuscrits 
dans la Bibliothèque nationale. Il y a dix mis, lorsqu'on imprima ses œuvres, que 
les éditeurs s'engagèrent, par un écrit fait entre eux, k déposer ses manuscrits 
dans la bibliothèque d'un peuple libre. Jusqu'à présent, ils n'avaient pu le trouver; 
aujourd'hui il existe ; c'est le jieuple français. Je propose que la Convention fasse 
demander ces manuscrits à l'un des éditeurs, habitant Neuchâtel en Suisse * . Je suis 
persuadé qu'il ne refusera pas de céder A la République res monuments de la 
gloire de Jean-Jacques, qui fut son ami.- La proposition fut décrétée. Ce décret 
fut-il exécuté, et le Comité d'instruction publique entra-t-il en négociations avec 
Du Peyrou, et, si ces négociations eurent Jieu, pourquoi n'aboutirent-ellrs pas? 
Nous l'ignorons. 

Boissy n'avait été, dans cette circonstance, ainsi qu'on va le voir, que l'écho 
«le René de Girardin. 

Le soir de ce jour, 99 vendémiaire. René de Girardin. qui se trouvait k Paria en 
vertu de la réquisition accordée par le Comité de salut public, se présenta à la 
séance du Comité d'instruction publique ; et le procès- verbal du Comité relate en 
ces termes ce qui se passa ; 

-Le citoyen Girardin fait demander l'entrée du Comité; B est introduit et il 
obtient ensuite la parole. Il fait d'abord lecture d'une note relative aux manuscrits 
de J.-J. Rousseau. H lit encore uue note originale de ce grand homme sur la mu* 
sique militaire; des vues grandes, fières, savantes caractérisent cette note* Elle est 
accompagnée d'une marche militaire de la composition de Jean-Jacques et par lui 
copiée, qui sert d'exemple à la théorie établie dans sa note. Le citoyen Girardin 
fait hommage de ce» précieux fragments au Comité, qui le* reçoit avec un vif 
intérêt et en arrête le dépAt dans sa bibliothèque.'’ 

On trouve au tome V, pages 197, 1 98 et 1 99, des renseignements concernant 

lh C'est-à-dire k lui accorder l'autan- *am la forme d'une vmise en réquisi- 

wtirm de séjourner k Paris, autorisation ti<m% 

qui se délivrait alors aux ci-devant nobles Du Pevraii. 
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la noie de Rouleau Sur la musique militaire et la marche militaire jointe k celte 
noie. Quant à la noie rédigée par Girardin Sur les manuscrit s de 7 . 4 . Rousseau 
et remise par lui au Comité d'instruction, noua ne lavions pas retrouvée dans 
les cartons du Comité; l'article publié par M, Marcellin Pellet dan* la Révolution 
française du i h septembre 1906 nous a appris qu elle est h la bibliothèque de la 
Chambre , oh elle a dû entrer à la suite de la résolution du Conseil des Cinq-Cents 
du a3 floréal an vt. Elle a été reliée en tête d'un vo’ume coté P 707!, qui contient 
quarante -deux lettres de Rousseau à la maréchale de Luxembourg, une lettre 
de Panckoucke à Jean-Jacques , une lettre de Laroche, valet de chambre de M™ de 
Luxembourg, et un passeport pour Rousseau et Thérèse Levasseur délivré à Genève 
le 3 o septembre 1754. 

Voici la note de Girardin, copiée sur l'original, et qui doit être, parla pensée, 
reportée aux annexes de la séance du Comité du a a vendémiaire an m : 

k Note sur les manuscrits de J. -J. Rousseau , 
remise m Comité d’instruction publique par le citoyen René Girardin père . 

*Tou8 les manuscrits originaux qui ont servi à l'édition générale des œuvres 
de J. -JL Rousseau sont restés entre les mains de M. Du Peyrou, bourgeois de 
Neufchâlei (sic) en Suisse et y demeurant 

rr II fut expressément convenu avec lui par les deux autres co-éditeurs, Moultou, 
citoyen de Genève, et René Girardin, dépositaire des dernières intentions de 
Fauteur, que tous ces manuscrits seraient, après leur impression, remis dans la 
bibliothèque d'un peuple libre. A ce litre, le peuple français a le droit plus que 
tout autre de réclamer aujourd'hui auprès de Du Peyrou la remise de ces ma- 
nuscrits dans sa Bibliothèque nationale (,) . 

*11 a eu outre encore entre ses mains un recueil de lettres intimes de J. 4 . 
Rousseau, dont celles qui ont paru présenter quelque objet d’intérêt public ont 
été tirées alors pour être imprimées. 

«De plus, il doit lui rester encore une lettre relative à la goerre de Corse. Le 
ministre Choiseul et quelques autres personnages de la Cour d'alors sont peints 
dans celle lettre d'une manière si forte que les typographes de Genève n'osèrent 
pas l'imprimer pour lors. 

*Le manuscrit qui est actuellement, dit*on, à Beaugency, contient, à ce que je 
crois, une copie de sa main de ses Dialogues qu'il avait remise lui-même à Fabbé 
de Condiilac. 

*11 reste entre les mains de la veuve : 

«• 1* Une copie exacte que je lui ai remise des lettres intimes dont le manuscrit 
original et unique est entre les mains de Du Peyrou ; 

Le manuscrit original et unique de la partition, paroles et musique, des 
Muses galantes que j’ai fait retrouver èt revenir avec beaucoup de peines d’An- 
gleterre. Si l’on voulait faire représenter au Théâtre des arts cet ouvrage qui 

(l) On voit que Boissy d* Angles s'était de la note de Girardin, que son auteur lui 
servi, è la Convention, des termes mêmes avait évidemment communiquée A l’avance, 
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réunit tous las genres de la poésie lyrique, la représentation pourrait en être 
agréable au public, et utile à la veuve (l) . » * 

, René de Girardin était bien renseigné en disant que la manuscrit remis par 
Rousseau à Condillac, et qui se trouvait déposé à Beaugency, était «une copia de 
sa main de ses Dialogues*’. Rousseau a raconté lui-même, dans tous les détails, 
comment, après avoir achevé une mise au net des trois Dialogues qu'il a intitulés 
Rousseau juffo de Jean-Jacques , il voulut la déposer sur le grand autel de Notre* 
Dame de Paris, le a 4 février 1776, et comment il en fut empêché par une cir- 
constance imprévue (une grille qu’il n’avait pas lemarquée auparavant, qt qui 
séparait de la nef la partie des bas-cAtés qui entoure le chœur) : il lui sembla «voir 
concourir le ciel même à l’injustice des hommes*. Il se décida ensuite à remettre 
sou manuscrit entre les mains «d'un homme de lettres de sa plus ancienne con- 
naissance, qu’il n’avait point cessé d’estimer. . . . philosophe, auteur, acadé- 
micien» (c’est de Condillac qu’il s'agit); celui-ci accepta le dépêl, et, ajoute 
Rousseau, «il m’a paru, par la suscription qu’il a faite pour l’enveloppe du pa- 
quet et qu’il m’a communiquée, qu'il priait tous ses soins à faire en sorte, 
comme je feu avais prié, qne mon manuscrit ne fût point imprimé avant la lin du 
siècle présent a. 

Les procès-verbaux du Comité ne nous renseignent point sur les suites de la 
démarche qu’il avait arrêté, le ti vendémiaire, de faire auprès du directoire du 
district de Beaugency pour retrouver ce manuscrit. Mais la Wc de M. Gabriel 
Morin, que nous avons déjà mentionnée, nous fournit (à la page 07) une indica- 
tion sur létal de la question eu fan vm : M. Morin a trouvé, en effet, un article 
ou «note» du Journal de Paris, du 10 fructidor an vm, où on lit ce qui suit : 

«Il a été demandé ces jours derniers, dans un journal dont je ne me rappelle 
pas le titre, s’il serait possible d’indiquer la prsonne qui est restée dépositaire 
d’un certain manuscrit que J. -J. Rousseau avait remis avant sa mort en mains 
tierces pour être imprimé en 1800. ta* gens de lettres sont prévenus que, depuis 
longtemps, Rousseau avait confié ce manuscrit cacheté à l'abbé de Rastiguac (sûr); 
mais ce que tout le monde ne sait pas, cVst que cet abbé a été mourir à Beau- 
gency, chei M 1 *" Bâcher de Saint- Agnan (, \ et que le manuscrit de J. -J. Rousseau 
est entre leurs mains. Ce fait, qui est d’ailleurs connu dans toute la contrée, m’a 
été attesté ces jours derniers par le citoyen Gigolou ville d’Orléans, homme probe 
et digne de foi, qui m'autorise à le citer. Il croit même que les demoiselles Bâcher 
ne font pas fait imprimer jusqu'à ce jour seulement par délicatesse et parce que 
l'année 1800 n’est pas encore expirée i V '. * 

* Nous ignorons ce qu'est devenu le par le journaliste en celui de Huitième? 
manuscrit de la partition des Muses fia- nous ne «avons. Condillac est mort dan» 

imtês. La bibliothèque de la Chambre pos- sa terre de Flux, pré* de Beaugency (le 

««de une partition manuscrit#* , incomplète, 3 août 1780); et l'abbé de Beyrac , selon 
du Ùmm du riüafp il '* 38 ), qui y eut le récit fait à la Convention te 5 vendémiaire 

entrée par une autre voie que celle du an m, est mort également à Beaugency. 

Comité d’instruction publique. '<*< R est bien étonnant qu’on n’ait pas 

^ Est-ce le nom de Condillac ou bien su, au Journal de Parie , ce que savaient, 

celui de I abbé de Beyrac qui est transformé depuis 178a, tous les lecteurs de Rousseau : 
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M. G. Morin, après avoir reproduit coite citation, ajoute : <*Ce renseignement, 
plus détaillé que celui qui fut donritë à la Convention par le représentant N . . . 
[le 5 vendémiaire an m], contient une erreur relativement au premier dépositaire, 
qui dut être l'abbé de Condiilac, Il est probable aussi que le nom du second dé- 
positaire a "été mal indiqué, soit par ce représentant, soit par l’auteur de la 
«note» ci-dessus citée, mais on peut regarder comme à peu près certain que le 
manuscrit dont il s agit a existé à Beaugency, et qu'il a été égaré ou détruit.» 

lies trois Dialogues intitulés Rousseau juge de Jean-Jacques avaient été publiés 
dès y 8a daus l'édition des Œuvres faite à Genève par les soins de Du Peyrou, 
Moultou et Girardin; ils y sont suivis de l'appendice, intitulé Histoire du précédent 
écrit, d'où nous avons tiré l'histoire de la remise, faite par Rousseau à Condiilac, 
de l’exemplaire qu’il avait d'abord voulu déposer sur l'autel de Notre-Dame. 
Rousseau raconte, dans ce même appendice, quil commença ensuite à Élire une 
seconde copie de son manuscrit ; qu'ayant reçu la visite d’un jeune Anglais qu'il 
avait connu a Woolton, il lui remit la partie déjà copiée, renvoyant à l'année 
suivante, si T Anglais revenait à Paris, de lui remettre la fin; mais qu'ensuite il 
regretta de s’être confié tant à ce second dépositaire qu'au premier, wsûr que 
l’usage le moins criminel qu’ils feraient de son dépût serait de l'anéantir». Que 
lui restait-il à faire pour ne ménager une chance que son écrit lui survécût et fût 
publié un jour? *En multiplier incessamment les copies, pour les déposer ainsi 
<;;» et là entre les mains des gens qui m'approchent, serait excéder inutilement 
mes forces, et je ne puis raisonnablement espérer que de toutes ces copies ainsi 
dispersées une seule parvienne entière à sa destination. Je vais donc me borner à 
une, dont j'offrirai la lecture à ceux de ma connaissance que je croirai les moins 
injustes, les moins prévenus. . . Tous, je n’en doute pas, resteront sourds à mes 
raisous, insensibles à ma destinée. . . Mais sk, contre toute attente, il s'en trouve 
un que mes raisons frappent. . ., c'est de celui-là que je ferai mon déposi- 
taire. » 

C'est à tort que Rousseau s'était défié de l'Anglais auquel il avait remis une 
copie inachevée. Cet Anglais, nommé Brooke Boothby, était un honnête homme. 
Après la mort de Jean-Jacques, il fit imprimer à Londres, en 1780, la copie dont 
il était dépositaire et qui ne comprenait que le premier Dialogue; dans un Aver- 
tissement, il disait : ffCet ouvrage me fut confié par son auteur dans le mois 
d'avril 177C, avec des conditions que je me suis fait un devoir sacré de remplir». 
II déposa ensuite le manuscrit au British Muséum. 

Quanti la troisième et dernière copie, pour laquelle Rousseau annonçait qu’il 
chercherait un dépositaire parmi les personnes auxquelles il en offrirait la lecture, 
il parait qu’elle tomba entra bonnes mains, puisque le manuscrit complet, 
accompagné de l'appendice, vit le jour en 178a dans l'édition de Genève. Mais 
les éditeurs n’ont pas expliqué au public par quelle voie ce manuscrit leur était 


h savoir que le manuscrit confié à Con- 
diilac était une copie des Dialogues , et que 
ces Dialogues étaient publiés, depuis dix- 
huit ans, dans l’édition de Genève, en 


sorte que les scrupules attribués aux de- 
moiselles Bâcher de Saint- Agnan n’avaient 
aucune raison d’être. 



APPENDICE. 


m 

parvenu pour être publié, et n ont pas indiqué non plus ce que ce manuscrit était 
devenu ensuite* f 

Or, le manuscrit dont il s’agit, — la troisième copie, celle qui a permis d’im- 
primer, dans f édition de 1 78s , les trois Dialogues et l'appendice, — ce manuscrit 
se trouve aujourd'hui à la bibliothèque de la Charaore. Il forme un volume in- 4 * 
de »»5 pages, coté V A979; et une note manuscrite anonyme, collée h l'intérieur 
de l’étui qui le renferme, en indique en ces termes la provenance et les détenteurs 
successifs : 

ffLe manuscrit de J.-J. Rousseau, intitulé liomaeau jufje de Jcun*Jacqm, a été 
donné par l'auteur à une dame de la famille de Crama yol , qui le donna elle-même 
a M. de Cleriguy* ancien administrateur général des domaines de la Couronne. 
Olui-ci le donna h M. de la Chapelle. H est passé ensuite a M. Floberi.» 

L appendice, que les éditeurs, en l’imprimant, ont intitulé; «-Hisloire du pré- 
cédent écrit*, est intitulé par Jean-Jacques , Hans cette copie autographe (p. a 1 h ): 
-Histoire du précédent manuscrit ». 


m 

Le 38 vendémiaire an m, Lakanal, se présentant à la tribune de la Conven- 
tion, y prononça le discours suivant {Moniteur et Journal des débats eide* 
decrets) ; 

-Je viens offrir à la Convention nationale et à ma jiatrie le fruit de mes 
recherches sur les manuscrits de J.-J. Rousseau, insérés jusqu tet dans des por- 
tefeuilles particuliers. 

Voici quinze cahiers écrits en entier de la main de ce grand homme: il» m» 
ferment divers morceaux qui n’ont jamais prit, et les germes des principales 
productions fie son génie. On y voit les premiers jets des posées de ce philosophe, 
et les modifications qu’elles ont éprouvées avant d’avoir cette prfection admirable 
de style qu’on trouve dans tout ce qui est sorti de sa plume. Ce sentit un excel- 
lent traité de fart d écrire. 

-Je compte vous offrir bientôt l’original de l’ouvrage du philosophe genevois 
sur le gouvernement de Pologne; il fut communiqué dans le temps par l’auteur 
à Necker, qui le lit copier et mettre au net. Cet ouvrage est d'autant plus pré- 
cieux, quil s’y trouve plusieurs passages importants qui n'ont ps été imprimés, 
pire qu’ils partirent trop forts au despotisme. Le texte de fauteur, dénaturé dans 
toutes les éditions, est ici dan* toute sa pureté. 

cJe demamle que les manuscrits que je vou> présente aujourd'hui soient ren- 
voyés i votre Comité d'instruction publique, qui accordera h la citoyenne qui me 
les a confiés l’indemnité que sa position l'oblige de réclamer,* 

Les propositions de Lakan&I furent décrétées, et on demanda que les manuscrits 
fussent hués à l’impression, pour en faire jouir tous le# citoyens. 

Lakanal reprit alors : 

* J observe que le libraire Poinçot, qui prépare une édition complète de Jean- 
Jacques, aura communication de ces manuscrits, pour insérer dans son édition des 
morceaux que ces cahiers contiennent, et qui n’ont pas encore été imprimés.* 
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Un membre demanda ie t$om de la citoyenne qui avait remis ces manuscrits. 
Lalanal nomma tria citoyenne Masuy«r aî ». 

Le 1 6 brumaire an tu (voir t. V, p. aoi), un membre du Comité d'instruction 
annonça h ses collègues qu'un manuscrit du Contrat social avait été acheté, à la 
vente de Mirabeau, par Le Cliapelier, condamné à mort (le 3 floréal au n) et dont 
les biens, par suite, se trouvaient confisqués; ce manuscrit * renfermait des frag- 
ments contre le despotisme qui, à raison de leur vigueur, ne furent point imprimés 
dans le temps*. Le Comité arrêta qu'il sera pris des renseignements sur le sort de 
ce manuscrit 

Le ao brumaire (t V, p. ao8), le Comité arrête «qu'au de ses membres sera 
chargé de prendre toutes les mesures convenables pour procurer k la nation les 
divers manuscrits de J.-J. Rousseau, Helvétius, Le Mière, Mably, etc. Le membre 
nommé est le citoyen Massieu.* 

Le 93 brumaire (t. V, p. ato), il est fait lecture au Comité d'une lettre de 
Didot Ci» jeune, qui , * se proposant de faire une magnifique édition des œuvres de 
Jean-Jarques», demande rrune sauvegarde pour mettre à l'abri des réquisitions le 
papier qu'il se procurera pour cette entreprise*, et, en outre, «la permission de 
collationner ses épreuves sur les manuscrits déposés à la bibliothèque du Comif#!. 
Le Comité accorde la seconde demande, et arrête que la première sera co mm it- 
niquée au Comité de salut public. 

Le 3 ventôse an ut . Barailon, présentant à la Convention un rapport sur la 
bibliothèque du Comité d'instruction publique, et sur la façon scandajeuse dont 
avaient été détournés, par des mains infidèles, la plupart des ouvrages offerts eu 
hommage à la Convention, fait celte déclaration : «Il n’est parvenu depuis très 
longtemps, à votre Comité d'instruction publique, que quelques volumes de 
J.-J. Rousseau, tous dépareillés (, C et un de ses manuscrits w .* 


11 çeste à dire ce que sont devenus les quime cahiers offerts par la citoyenne 
Masuyer et dont Lakanal avait parlé à la Convention le s8 vendémiaire an lu. 
Cinq extraits des procès-verbaux du Comité nous en feront connaître {'histoire. 

1^ 9i germinal an ui (voir p. 6o du présent volume), k Comité, «après avoir 
entendu le rapport d'un de ses membres sur les manuscrits de J.~J. Rousseau*, 
arrête «que les citoyens qui ont été employés à faire le dépouillement de ces ma- 
nuscrits recevront une indemnité, et qu’une récompense sera accordée à la ci- 
toyenne qui les a offerts à la Convention» ; il «charge en outre les citoyens Massieu 


M Le Moniteur et le Journal des débats 
et des décrets ont imprimé par erreur « Mo- 
guricr» au lieu de «Masuyer». Mais le 
procès-verbal (t. XLVll, p. 1167) donne le 
véritable nom, toutefois avec une faute 
d'orthograpbe : «Un membre présente plu- 
sieurs manuscrits de Jean-Jacques Rous- 
seau, qui Ini ont été remis par la ci- 
toyenne Mexuyar (*«)»; et plus loin : «Lu 
Convention nationale décrète le renvoi au 


Comité d'instruction publique. . , ; charge 
ledit Comité d'accorder à la citoyenne 
Mazuyer l'indemnité que sa position l'oblige 
de réclamer». Les procès-verbaux du Co- 
mité d'instruction publique nomment à 
trois reprises (voir plus loin) la citoyenne 
Masuyer* 

Offerts par le libraire Poinçot. 

Nous ignorons de quel manuscrit 
parle ici Barailon. 
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et Daunou d'examiner si ces manuscrits renferment quelque chose qui n'ait pas 
encore été imprimé ou qui mérite de l'être, *et d’en faire rapport au Comité*. 

lie 3o germinal (p. 109), «un membre demande que toutes les pétitions 
adressées par la citoyenne Masuyer, qui a fait offre des manuscrits de J.- J. Rous- 
seau, dans lesquelles elle réclame une indemnité, soient renvoyées aux commis- 
saires [Massieu et Daunou] chargés de faire un rapport sur ces manuscrits. Cette 
proposition est adoptée. * 

Le 6 floréal (p. 1 3 1) , «la citoyenne Mastiyer invite le Comité à prononcer sur 
un décret du 08 vendémiaire dernier, qui charge le Comité d'i us tri ici ion publique 
de mettre un prix convenable aux manuscrits de J. -J. Rousseau qu'elle lui a remis. 
Le Comité, sur le rapport des commissaires | Massieu et Datmou] chargés 
d’examiner ces manuscrits, passe h l'ordre du jour sur la demande de cette 
citoyenne, arrête que ces manuscrits lui seront remis et l'invite à s'adresser pour 
ces réclamations aux éditeurs des œuvres de Jean-Jacques.* 

Le 9 4 floréal (p. 900), «un membre demande qu’il soit accordé une indemnité 
aux citoyens chargés de faire le dépouillement des manuscrits de J.-J. Rousseau 
remis au Comité par la citoyenne Masuyer. I>» Comité arrête que le citoyen Mas- 
sieu, chargé par arrêté du [ai germinal] d'examiner ce travail, sera invité à 
mettre le Comité en état de statuer sur 1 indemnité réclamée.* 

Enfin, le 3 o floréal an 111 (p. sa 3 ), le Comité, «après avoir, conformément h 
son arrêté du [ 9/1] du présent, entendu le citoyen Massieu sur la demande eu 
indemnité /aite par les citoyens Noyer et David, chargés de faire le déjKuullemeut 
de plusieurs manuscrits de J. -J. Rousseau, arrête que ces citoyens seront portés 
chacun pour la somme de dix-huit cents livres ;î) sur l'état des appointements «h» 
employés du Comité pour le mois prochain*. 

Le Journal de la bibliothèque du Comité d’instourtion publique { dont nous avons 
parlé plus haut, p. c> 3 o) mentionne en ces tenues (folio 99) le dépêt ii cette 
bibliothèque des manuscrits offerts par la citoyenne Masuyer : 

« '1 brumaire au 3 *. — Ijt citoyen Lakanal a déposé n la bibliothèque du Comité 
deux petits cartons de vieux parchemins contenant j dix-huit , raye 1 | quinze petits 
registres en cahiers qui renferment des mites antes de la main de J. -J. Rousseau. 
(N. B. — Ce sont ces manuscrits que le citoyen Lakanal a présentés à la Conven- 
tion au nom de la citoyenne Mazurier (fie) qui eu était en possession. )* 

Dans la marge de droite est écrite cette note ; «La citoyenne Mazuier { *ic) qui 
était propriétaire de ce# manuscrit# les a retirés de ta bibliothèque d'après un 
arrêté du Comité qui l y autorisait. Elle en a laissé son reçu n* 9 1 .* (Le reçu n’est 
pas joint) 

De ce» manuscrits restitués à la citoyenne Masuyer, f^kunal essaya plus tard 
de tirer la matière de deux volumes; mais ce projet de publication n’aboutit |»a» ; 
c’est ce qne nous apprend une note de Quérard,' insérée dan# l'article Roüsseai 

En assignats qui ne repré^ntaiaiii cette ligne mi le mot «dix-huit* a été 

plus qu'eu viron le vingtième de leur valeur remplacé par «quiose*. le bibliothécaire a 

nominale. ârit : «lin mot rayé nul, un mot intercalé 

** Dan» la marge de gauche, en face de bon. Tftotissfti, btblirthéeam.* 
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de sa France littéraire ( t836), à une date où Lakanal était encore vivant. Voici 
cette note î 

*M. Lakanal, membre de l'institut national , s'était proposé de publier, en un 
volume in- ta et un volume în-4*, plusieurs manuscrits de Rousseau, extraits de 
ceux réunis dans la bibliothèque du Comité d’instruction publique, et dan» plu- 
sieurs autres dépôts littéraires. Ces manuscrits formaient dix-sepl cahiers de vingt 
pages chacun : deux renfermaient des additions considérables au Contrat social {ï) \ 
trois, des additions à V Émile; trois, à la Nouvelle Héloïse; deux, aux Confession*; 
deux, aux écrits sur la musique; un, renfermant des vues générales sur l'agricul- 
ture, le commerce et les finances; deux, contenant des notes sur les personnages 
cités par lenteur, et la clef de ses écrits , ou nomenclature des noms qui n’y «ont 
indiqués que par des initiales r 

*A ces extraits, M. Lakanal se proposait de joindre un grand nombre de lettre* 
écrites par le philosophe de Genève à plusieurs savants, gens de lettres et artiste», 
qui avaient bien voulu les lui communiquer et lui permettre de les donner au 
public. Mais l'éditeur n’ayant pas obtenu de souscriptions suffisantes pour couvrir 
les frais de l'entreprise, M. Lakanal ne publia pas ces manuscrits.* 

M. G. Morin, dans la Note manuscrite dont nous avons déjà parlé à deux 
reprises, fait, à propos de ce projet de Lakanal et de la destinée des manuscrits 
dont celui-ci s’était servi, l’observation suivante, par laquelle nous termi- 
nerons : 

"rQue sont devenus les manuscrits que Lakanal avait extraits de ceux réunis 
dans ta bibliothèque du Comité d'instruction publique , et qui, d’après les détails 
qui précèdent, devraient avoir été remis également à la bibliothèque du Corps 
législatif? Il faut croire que Lakanal, à qui ils furent confiés pour la publication 
qui! projetait, négligea de les rendre, et qu'à sa mort ces précieux documents 
auront été dispersés, peut-être même détruits.* 


IX 

PREMIERE REDACTION DU TITRE CONSACRE \ L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
DANS LE PROJET DK CONSTITUTION DK L AN III. 

[ On trouve aux Archives, dans le carton C «3», qui renferme des papiers provenant de 
la Commission des Onxc, un feuillet contenant une première rédaction du titre consacré 
à l’instruction publique dans le projet de constitution présenté le 5 messidor an m. Cette 
rédaction est écrite par une main inconnue , probablement celle d’un employé de la Com- 
mission, et elle porte des corrections de la main do Daunou. Nous la reproduisons ci- 


II s’agit peut-être d’extraits du ma- 
nuscrit qui avait appartenu à Mirabeau 
et à Le Chapelier et dont il a été question 
à la séance du 16 brumaire an ut. - 
W Cette énumération ne donne qu’un 

fi. 


total de quinze cahiers, et non de dix-sepl 
comme le dit Quérard. Peut-être faut-il 
compter en outre , pour compléter le chiffre 
de dix- sept, tes lettres dont il va être 
question , qui auraient formé deux cahiers* 

fio 
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après (les passais imprimés en italiques et placés entre deux barres verticales sent des 
passages qui ont été biflés, sans doute par Daunoh; les passages placés entre crochets ont 
lté ajoutés et sont de la main de Daunou) :] 

Articles constitutionnels. 

TITRE 

De l'Instruction et de l’Éducation. 

j i. L* instruction nécessaire pour connaître et exercer ses droits politiques étant 
m des besoins les plus indispensables des citoyens , un de leurs devoirs les plus pres- 
sants est de faire apprendre à leurs etfauts « lire , à écrire et à compter . | 

| 2. | [1.] | En conséquence | il y a, dans | tout le territoire de | la République, 
des écoles primaires ou les enfants J des citoyens sont reçus j [apprennent à lire, à 
écrire, j et à compter | les éléments du calcul et ceux de la morale républicaine]. 
Les frais de ces écoles j où l'on ne donne que les plus simples éléments de la lecture y 
de l’écriture , des premiers calculs et des lois constitutionnelles j sont supportés par 
les communes et pris sur les sols additionnels aux contributions. 

| 3. | [2.] Toutes les autres branches des connaissances humaines nécessaires 
soit pour remplir des fonctions publiques , soit pour exercer des professions qui 
exigent une | grande j instruction [particulière], soit pour concourir par le per- 
fectionnement des sciences et des arts à l’avancement de la raison humaine et à la 
prospérité ainsi qu’à la gloire de | l'Etat | [la République], sont enseignées dans 
des écoles graduées suivant le genre et l’étendue de ees connaissances. | Ces écoles 
sont distribuées également sur tout le territoire français et entretenues aux frais du, 
trésor public. | 

| h. | [3.] | Pour maintenir la gloire que le peuple français s'est acquise parmi 
toutes les nations par les progrès des lumières et les découvertes utiles aux hommes , | 
il est créé [pour toute la République] un Institut national chargé de recueillir les 
découvertes , de perfectionner les arts et les sciences | , et qui remplace les sociétés 
savantes supprimées | . 

| 5. | [4.] Les divers établissements d’instruction publique n’ont entre "eux 
aucun rapport de supériorité ou de subordination , ni correspondance admini- 
strative. 

| 0. | [5.] Les citoyens français ont le droit de former des établissements d’édu- 
cation et d’instruction ainsi que des sociétés libres pour concourir aux progrès des 
sciences, des lettres et des arts. 

[6, 11 sera établi des fêtes nationales pour entretenir parmi les citoyens la 
fraternité, et toutes les vertus républicaines.] 

* 

[À côté du feuillet qui porte ce que nous venons de transcrire se trouvent sept exem- 
plaires d’une copie, exécutée par des employés de la Commission des Orne, du texte qui 
résulte de la combinaison des corrections de Daunou avec la teneur de la rédaction pri- 
mitive. 

Un autre feuillet, de la main d’un employé, contient une réduction postérieure à la 
première. Cette seconde rédaction diffère en quelques points du texte amendé transcrit 
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par le» employés qui ont fait les sept copies dont nous venons de parler*, f article a, en 
particulier, a reçu une forme tout à fait différente. De nouvelles corrections on» été égale- 
ment apportées par Daunou, sur ce feuillet, à ce nouveau texte; et de la combinaison de 
ces corrections avec la rédaction qu’elles amendent est résulté un texte qui est Je texte 
définitif du projet du titre IX, tel qu’on le trouve reproduit à la page 336 du présent 
volume. Voici la transcription du contenu de ce second feuillet (les passages en italiques 
et ej|tre deux barres verticales sont des passages qui ont été biffés, évidemment par Dau- 
nou; le» passages placés entre crochets ont été ajoutés et sont de la main de Daunott) :] 


TITRE IX. 

De l'instruction publique. 

,* 

Article 1 . 

H y a dans la République des écoles primaires où les élèves apprennent à lire, à 
écrire, les éléments du calcul, et ceux de la morale (,) | : les frais de ces écoles sont 
supportés par les communes et pris sur les sols additionnels aux contributions | [ | les 
dépenses relatives à l’entretien des écoles primaires sont ou individuelles ou locales ; 
elles ne sont point supportées par le trésor public | . La République pourvoit unique- 
ment [t) aux frais du logement des instituteurs préposé; à ces écoles.] 


a. 

H y a, dans les diverses parties de la République, des écoles supérieures aux 
écoles primaires, j et qui ne peuvent être d’un nombre moindre de la moitié des dépar- 
lemente, | et dont le nombre | [ne peut (être { '' } ) au-dessous de c... | sera tel qu’il y 
en ait au moins une pour 9 dpts.] 

3. 

11 y a, pour toute la République, un Institut national chargé de recueillir les 
découvertes , de perfectionner les arts et les sciences. 


Les divers établissements d’instruction publique n’ont entre eux aucun rapport 
| de supériorité ou | de subordination, ni (4} correspondance administrative. 


Le mot «républicaine» a disparu. 

1*1 Le mol « uniquement” ne se trouve 
plu» dans le texte définitif de la constitu- 
tion. 

® Le mot «être», que nous ajoutons, 
^manque au manuscrit. 

W Dans le texte définitif de la consti- 
tution, on a intercalé ici le mot «de», qui 
ne se trouve pas dans le texte imprimé du 
projet du 5 messidor. En rédigeant la note î 
de lap, 337, nous avions supposé que l'ab- 
sence de ce mol dans le texte du b messidor 


élaitduo à une faute d’impression, parce 
qu'à ce moment nous n’avions pas vu encore 
les pièces d’archives reproduites ici. L’exa- 
men de la rédaction primitive de l’article h 
(«n'ont entre eux aucun rapport de supé- 
riorité ou de suliordination , ni correspond 
dance administrative») montre qu’il n’y a 
eu aucune faute d’impression, que la leçon 
erni correspondance* est correcte, et que 
c’est au contraire l'imprimeur Au texte dé- 
finitif de la constitution qui a ajouté à 
tort le mot «de» après «ni». 

60. 
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5. 

i 

Les citoyens ] français | ont le droit de former des établissements particuliers (l) 
d’éducation et d’instruction, ainsi que des société libres pour concourir aux pro- 
grès des sciences, des lettres et des arts. 

G. 

U sert établi des fêtes nationales pour entretenir ta fraternité entre les citoyens , 
et les attacher è la constitution, à la patrie et aux lois 9 . 

[Ce même carton C «3 ü contient (avant-dernière liasse) la minute (brouillon) de F Or- 
ganisation de (instruction publique , c'est-à-dire des articles (pii furent lus sous ce nom, 
le 6 messidor an m, par Daunou, à la tribune de la Convention, Cette minute est tout 
entière de la main de Daunou, excepté le 5* titre, Encouragements , récompenses et hon- 
neurs publics : ceiut-Ià est de la main d’un autre auteur, qui l’avait intitulé Articles pour 
l’Institut national concernant l'agriculture ; plusieurs des articles de ce 5* titre ont été biffés 
par Daunou, et d’autres corrigés par fui. J 


DÉPENSIEZ I)E LA COMMISSION EXÉCUTIVE DK I/* INSTRUCTION PUBLIQUE 
(Floréal an ii-i 3 brumaire an ir). 

[Dans les papiers de Ginguené, on trouve, au folio h q du tome 11 des documents rela- 
tifs à l’instruction publique (Bibliothèque nationale, departement des manuscrits, Nou- 
velles acquisitions françaises n" 9 1 9 3 ), un Tableau sommais des défenses de la Commis- 
-ion exécutive de l’instruction publique, depuis wn entrée en fonctions en floréal an 
usqu'au jour où elle cessa d’exister, le i3 brumaire an ir. Ce tableau est daté du 1 ” fri* 
maire an 1 ?, et certifié véritable par Ginguené, dont il porte la signature autographe. 11 
complète d une façon intéressante le releve que nous avons donné, pour l’an u, dan» notre 
tome IV, \ p (indice , HI (p. ion); aussi le reprodni*ons-nou» ci-contre.] 

t* Le* mot r particuliers r ne se trouvait miêre rédaction ont disparu, ta *roMitu 
pan dans la première rédaction. tion**, la «• patries et b»s les ont 

r Les " vertus républicaines^ de la pre. remplacée». 
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du Comité d’instruction publique sur les congrégations séculière* [10 fé* 
179a], par M. Gandin, député du département de la Vendre, p. 881. 


Lettre de Lefebvre de Villebrune au ministre de l'intérieur, proposant des attg- 
mon tâtions de traitement pour une partie des employés de la Bibliothèque 
nationale, 16 ventèse an a, p. 888. 

Situation de# écoles primaires au printemps de Pan 11 (analyse faite, dam un 
bureau du Comité de salut publie, des réponse# reçue* â une circulaire dsx 


ta Boréal an it), p. 891. 




Étét des école* primaires (19 brumaire an jir), dresse dans le# bureaux do la 
Commission exécutive* de f instruction publique; et comparaison avec la situa- 
tion indiquée par les réponses à la circulaire du ta floréal an 11 , p. 899. 

Protêt de réorganisation de la Bibliothèque nationale, par Lefebvre de Villebrune 
(98 brumaire an iu},p. giO. 


Cire «taira de la Commission* exécutive de Pinstniction publique aux districts (du 
95 «thèse an us), et réponaerde quelques district# 4 cette circulaire, p. $« 4 . 

Les années sextiles de Tère républicaine ; Tableau des années sextiles pour les 
doux premiers tiède# de Père républicaine, en conformité de Particle 3 du décret 
du 4 frima ira an n* p. 997* 


flll. Les manuscrits de L-J. Rousseau et le Comité d instruction publique, p. 999. 

X. Première rédaction dit tilre consacré i Pinstruetian publique dans le projet de 

constitution de fan tu, p. g 45 . 


L Dépenses de la Gonmmtion de Pimtruction publique : Compté#uumaira que rend 
la ConunisMos de PinstmctioA publique, des dépense# dont elle a ordonnancé 
té# payements, sur les fonds mis 4 sa disposition , depuis sa création jusque# et 
compris té i 3 brumaire an 4 , jour deH* cessation de m fonctions,^ 




